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Oñ  assure  que  TEmpereur  se  serait  écrié  un  jour,  devant 
quelques  - unes  des  personnes  de  son  entourage  qui  ne 
comprenaient  pas  la  cause  de  sa  prédilection  pour  tout  ce 
qui  se  rattache  de  prés  ou  de  loin  á notre  intervention 
au  Mexique  : 

« Cette  expédition  sera  la  plus  belle  page  de  mon  ré- 
» gne ! » 

Que  ces  paroles  aieut  été  ou  non  prononcées , il  est  cons- 
tant  pour  nous  qu’elles  doivent  traduire  la  pensée  intime 
du  Souverain , car  elles  sont  Texpression  de  la  vérité ; 
et  Napoléon  111  n’a  jamais  rien  fait  sans  embrasser  d’un 
coup  d’oeil  la  portée  la  plus  lointaine  comme  la  plus  im- 
médiate  de  ses  résolutions. 

^ Comment  se  peut-il,  nous  dira-t-on,  qu’un  régne, 

- í dont  cbacune  des  pages  indique  la  solution  d’unprobléme 
<ií;^politique  ou  social  dans  le  sens  du  progrés  européen, 

■■  offre,  avant  toutes,  á Tadmiration  de  la  postérité,  celle 
^de  ces  pages  qui,  en  apparence,  se  rattache  le  moins  á la 
^solution  des  problémes  poses  par  les  circonstances  dont 
;^la  proximité  s’impose  essentiellement  á notre  attention  ? 
V G’est  á ce  propos  qu’il  estnécessaire  de  confesser  de  nou- 
^veauTimniense  supériorité  de  Napoléon  III  sur  ses  contem- 
'^porains.  La  plupart d’entre  eux  agissentau  jour  le  jour  sans 
se  préoccuper  des  rapports  qui  doivent  exister  entre  les 
*,^faits  et  les  résultats  svnthétiques  que  ces  faits  doivent 


produire,  au  déla  du  présent,  en  faveur  de  lliumanité. 

Dominant  les  événements  de  tente  la  hauteur  de  son 
génie,  FEmpereur  se  préoccupe  d’autre  chose  que  de 
FactueLVoilá  pourquoi,  á mesure  que  se  déroulent  les  évé- 
nements qu’il  apréparés  dans  sa  sagesse,  la  grandeur  et 
Félévation  de  sa  pensée  deviennent  plus  frappantes  pour 
ses  adversaires  eux-mémes. 

Certes,  á ceux  qui  n’ont  vu  dans  Fexpédition  du 
Mexique  que  Fenvoi  d’une  armée  francaise  au  déla  des 
mers  pour  venger  les  injures  faites  au  drapeau  de  la 
France,  il  doit  paraitre  étrange  que  la  vengeance  de'ces 
injures  pese  davantage  dans  la  balance  de  notre  gloire,  et 
surtout  dans  celle  de  nos  intéréts,  que  les  lauriers  conquis 
en  Grimée  ou  dans  les  plaines  de  la  Lombardie. 

Mais,  pour  ceux  qui  ont  vu  autre  chose  dans  cette  expé- 
dition  qu’une  satisfaction  puré  et  simple  offerte  á Famour- 
propre  et  aux  intéréts  du  pays,  elle  acquiert  ses  véritables 
proportions,  et  il  devient  naturel  á leurs  yeux  que  Napo- 
léon  III  se  soit  écrié  ; 

« L’expédition  du  Mexique  sera  la  plus  belle  page  de 
» mon  régne ! » 


It 


Si , depuis  un  demi-siécle , il  ótait  une  cliose  á dóplorer, 
ce  serait  le  divorce  de  l’ancien  monde  avec  le  nouveau  au 
profit  d’une  idée  funeste  á tous  deux.  L’unitó  humaine,  et 
par  conséquent  le  progrés  réel , se  trouverait  paralysée 
dans  sa  constitution ; rantagonisme  qui  résulterait  de  ce 
malheur  retarderait  indéfiniment  le  triomphe  des  intéréts 
de  tous  sur  les  passions  de  quelques-uns. 

A mesure  que  le  calme  s’est  fait  dans  les  esprits  et  que 
le  cataclysme  moral  dont  l’humanité  a été  passagérement 
la  proie  a cessé  de  les  condamner  au  chaos,  la  solidarité, 
dont  le  catholicisme  est  le  symbole,  a repris  son  influence 
sur  le  développement  des  choses  humaines,  et  on  a com- 
pris  que  si  le  progrés  consistait  dans  Tadranchissement  de 
Tindividu,  il  consistait  aussi  dans  la  communion  collec- 
tive  des  peuples  au  banquet  de  la  civilisation. 

Les  races  ont  sentí  le  besoin  de  se  classer  pour  se  fondre 
ensuite  dans  un  magnilique  ensemble , but  supréme  des 
efforts  humains ; il  est  alors  devenu  clair  pour  tous  que 
cette  classification  était  l’ceuvre  naturelle  des  aspirations 
libres  de  chaqué  peuple,  dégagée  des  passions  de  partí, 
auxquelles  on  n’a  jamais  dú  que  l’infécondité. 

Eh  bien ! cette  classification , instinctivement  souhaitée 
par  tous,  l’empereur  Napoléon  en  a compris  non-seulement 
l’urgence,  mais  les  moyens  de  réalisation,  surtouten  ce 
qui  a trait  aux  nations  d’origine  latine.  Dans  sa  préoc- 
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cupation  jalouse  de  tout  ce  qui  peut  conserver  á l’Occi- 
dent  européen  sa  place  á la  tete  des  nations , il  a voulu 
qu’il  dút  la conservation  de  ce  ranga  Taccomplissement de 
ses  devoirs  de  tuteur  envers  le  nouveau  monde,  dont  il 
s’était  brusquement  séparé. 

Jusqu’á  un  certain  point,  FOccident  européen  était  res- 
ponsable de  la  série  de  maux  endurés  par  FAmérique  la- 
tine. S’il  n’avait  autant  qu’elle  souffert  de  leur  divorce, 
il  ne  saurait  se  les  taire  pardonner.  Mais , le  premier,  il 
en  a supporté  les  conséquences ; c’est  gráce  au  divorce 
de  Fancien  et  du  nouveau  monde  que  FOccident  européen 
a vu  FAngieterre  s’emparer,  sous  ses  yeux,  du  sceptre  des 
mers,  et  s’approprier,  en  divisant  les  peuples,  les  riches- 
ses  immenses  dont,  sans  lesdésunir,  elle  aurait  pu  jouir 
avec  eux. 

L’Amérique  appartient  aux  Américains.  Loinde  démen- 
tir  cettte  vérité , notre  opinión  la  confirme.  C’est  juste- 
ment  parce  que  FAmérique  est  aux  Américains  que  nous 
voulons  la  soustraire  á Finfluence  des  passions  égoistes 
qui,  non-seulement  la  rendaient  hostile  á ses  ainées,  mais 
Fempéchaient  d’étre  elle-méme. 

Du  reste , il  est  inutile  d’énumérer  les  causes  et  les  con- 
séquences dumal.  II  existait;  il  était  patent.  Napoléon  III 
Fa  constaté;  il  a voulu  y mettre  un  terme;  et,  dans  Ies 
plis  du  drapeau  impérial,  il  a envoyé  se  répandre  sur  le 
nouveau  monde  la  grande  idée  de  réconciliation  qui  doit 
décupler  la  fortune  des  races  latines  et,  en  leur  rendant 
Findépendance,  assurer  lebonheuraux  nations  dont  le 
sein  a été  trop  longtemps  déchiré  par  la  guerre  civile. 


111 


Les  adversaires  de  cette  grande  idée  trahissent  leur  infé- 
riorité  politique  du  moment  méme  oü  ils  en  combattent 
la  vulgarisation. 

Ils  laissent  voir  que  le  progrés  tel  qu’ils  le  comprennent 
n’est  point  la  marche  incessante  de  Lhumanité  vers  la 
fusión  des  intéréts , mais  uniquement  la  réaction  des  pas- 
sions  contre  les  droits.  La  persistance  des  chefs  de  Foppo- 
sition  dans  leur  liostilité  contre  Texpédition  du  Mexique 
les  classe  de  suite  bien  au-dessous  de  la  hauteur  á laquelle 
ils  se  prétendent  appelés ; et , en  inauguran!  leur  rentrée 
dans  la  vie  politique  par  une  charge  á fond  de  train  con- 
tre cette  expédition,  ils  ont  fourni  une  preuve  éloquente 
de  la  supériorité  de  la  politique  impériale  sur  celle  de  la 
politique  des  parlementaires. 

Comment , ils  osent  se  dire  les  artisans  de  Favenir,  les 
hommes  qui  s’opposent  á ce  que  les  nations  s’ópandent  les 
unes  dans  les  autres  au  profit  de  la  généralité  de  leurs  íils ; 
et,  sous  le  vain  prétexte  d’alléger  le  poids  des  charges  pu- 
bliques, ils  veulent,  d’un  trait  de  plume,  dépouiller  Fhu- 
manité  des  richesses  que  lui  assurent  les  sacrifices  mo- 
mentanés  de  la  France  ? 

Nousaurionsbeau  jeu  contre  eux  á réveiller  uniquement 
chez  nos  compatriotes  la  fibre  de  Fhonneur  national.  On 
se  souvient  de  Findignation  que  nos  travailleurs  laissé- 
rent  éclater  contre  certain  orateur  lorsqu’il  osa  se  faire. 
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aii  Gorps  législatif,  l’avocat  des  bordes  de  Juarés.  Mais 
nous  ne  voulons  pas  recourir  á ce  moyen;  et,  puisque  les 
adversaires  de  l’expédition  du  Mexique  mettent  des  chif- 
fres  en  avant,  nous  nous  contenterons  de  répondre  á 
des  calculs  par  des  calculs,  á la  routine  politique  par 
l’expansion  du  progrés. 

La  France  aura  avancé  quelques  centaines  de  millions 
pour  mettre  un  terme  au  divorce  qui  séparait  Fancien 
monde  du  nouveau.  Elle  en  serait  largement  payée  mora- 
lement  par  la  légitime  satisfáction  qu’elle  doit  éprouver 
d’avoir  vu  l’Angleterre  hésiter  á luidisputer  le  droitd’agir 
ainsi,  et  d’avoir  pu,  aux  regards  detous,  promener  son 
drapeau  dans  l’Amérique  céntrale  uniquement  pour  ren- 
dre  á la  civilisation  les  immensités  qui  lui  étaient  ravies. 
Elle  en  sera  largement  payée,  en  fait,  par  Findemnité 
qu’en  tout  état  de  cause  le  Mexique  sera  toujours  á méme 
de  verser  dans  nos  coffres.  Mais  cette  double  certitude 
n’est  rien  auprés  de  ce  qui,  dans  un  avenir  prochain,  doit 
nous  revenir  des  bénéíices  qu’assure  á FOccident  européén 
le  rétablissement  d’un  gouvernement  stable,  la  oü  Fidée 
de  división  semblait  avoir  éternisó  le  cbaos. 

Que  sont  les  marcbés  de  FInde  et  des  Étáts-Unis  com- 
parés  á ceux  qu’ouvrira  á FOccident  européen  la  stabilité 
hispano -américaine?  Nos  manufactures  seront  impuis- 
santes  á combler  les  besoins  de  nos  fréres  d’Amérique, 
car,  en  écbange  des  ricbesses  de  toutes  sortes  qu’ils  au- 
ront  désormais  le  temps  de  ravir  á leur  sol , les  Hispano- 
Américains  nous  demanderont,  pendant  une  période  qui 
doit  se  calculer  sur  leur  dénüment  actuel , tout  ce  qui 
sera  nécessaire  á la  mise  au  niveau  de  leur  existence  avec 
\ celle  des  babitants  de  FEurope.  Un  manufacturier  cal- 
culait  derniérement , devant  nous , que  le  gouvernement 
franjáis  préléverait  en  dix  années,  rien  que  sur  les 
transactions  prévues,  quatre  ou  cinq  fois  Fimportance  des 


— 9 - 

sacrifices  qu’il  a faits.  Ajoutons  á cela  raugmentation  ou 
Tenfantement  des  fortunes  privées,  et  les  adversaires  de 
Fexpédition  du  Mexique  ne  mériteront  plus  que  le  sourire 
des  liommes  sérieux,  quand  ils  viendront  opposer  á l’ac- 
tion  impériale  leur  soi-disant  pensée  d’économie,  qui  est 
tout  bonnement  un  élément  de  ruine. 

Quant  á la  question  de  gloire  et  d’honneur;  quant  á la 
question  d’influence  morale  et  de  suprématie  intellec- 
tuelle , elles  sont  tranchées  depuis  longtemps  dans  le  sens 
impérial. 


IV 


I 


Obligés  d’admettre  avec  nous  que  rOccident  eiiropéen 
gaguera  tout  á ce  que  notre  expédition  du  Mexique  abou- 
tisse  au  triomphe  des  idées  de  l’Empereur,  les  adversaires 
de  cette  expédition,  saisis  d’un  beau  zéle  pour  d’autres 
intéréts  que  les  nótres,  se  demanderont  publiquement, 
nous  l’avons  déjá  laissé  entrevoir,  si  la  Franco  est  bien  en 
droit  de  rendre,  malgré  eux,  les  éléments  de  la  fortune  et 
du  bonheur  aux  populations  hispano-américaines;  si,  du 
reste , les  idées  que  nos  armes  sont  chargées  de  faire  pré- 
xaloir  chez  ellos  sont  bien  réellement  pour  ces  populations 
des  éléments  de  bonheur  et  de  fortune. 

Sur  ce  terrain,  la  discussion  devient  puérile. 

A qui  persuader  que  les  idées  d’ordre  et  de  stabilité  qui 
s echappent  des  plis  de  nos  drapeaux  ne  sont  point  des  élé- 
ments de  fortune  et  de  bonheur?  Leur  application  á la 
Franco  n’a-t  elle  pas  décuplé  notre  richesse  et  notre  bien- 
étre?  Une  expérience  de  douze  années  n’est-elle  point 
une  garantió  sans  réplique  ? 

Comment,  voilá  de  malheureuses  populations  livrées 
depuis  cinquante  ans  á toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile;  ignoran!  la  veille  á quelle  volonté  il  leur  faudra 
obéir  le  lendemain;  décirnées,  ruinées,  abruties  par  les 
luttes  intestinos;  torturées  dans  leurs  croyances  et  dans 
leurs  aspirations ; brisées  dans  leurs  familles  et  dans  leurs 
amitiés ; se  réveillant  aux  lueurs  de  Fincendie  aprés  s etre 
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endormies  au  bruit  de  la  révolte;  sans  industrie,  sans  com- 
inerce,  sans  rentes,  sans  administration,  sans  sécurité 
publique;  ne  produisant  rien,  ne  pouvant  jouir  de  rien; 
paralysées  dans  leur  intelligence,  si  originaleet  si  vive; 
condamnées,  sous  le  plus  poétique  des  ciéis,  á voir  leur 
sang  s’échapper  par  mille  piales,  sans  méme  qu’il  ferti- 
liseleur  sol;  et  en  ose  se  demander  si  Fimplantation  des 
idées  d’ordre  sera  pour  elles  un  bienfait  ? II  faut  avoir 
perdu  la  raison,  le  sens  moral,  ou  la  pudeur,  pour  poser 
une  pareille  question,  car  c’est  accepter  devant  l’avenir 
la  plus  terrible  des  responsabil  ités,  au  cas  impossible  oü 
cette  opinión  prévaudrait. 

Les  idées  francaises  assurent  á ces  populations  tous  les 
biens  qu’elles  n’ont  pas ; elles  les  délivrent  de  tous  les 
maux  sous  lesquels  elles  sont  courbées;  et  ces  idées,  du 
reste,  ne  sont  plus  exclusivement  celles  de  notre  patrie, 
mais  celles  deLbumanité.  La  preuve  en  est  dans  l’empres- 
sement  que  met  TEmpereurá  déclarerauxMexicains  qu’en 
les  leur  apportant,  c’est  une  propriété  qu’il  leur  res- 
titue,  et  qu’ils  sont  libres  d’en  disposer  comme  d’un  bien 
propre , sans  qu’il  rédame  d’eux  autre  chose  que  l’amitié 
du  Mexique  pour  la  France  ! 


V 


Pour  le  Mexíqiie  et  pour  la  France,  Fexpédition  offre 
des  avantages  indiscutables.  En  est-il  de  méme  pour  le 
reste  du  monde?  Nous  pourrions  nous  contenter  de  ré- 
pondre  qu’en  principe  général,  ce  qui  augmente  le  bien- 
étre  et  la  fortune  des  uns  sans  modiíier  en  rien  ceux  des 
autres  est  bon  méme  pour  ceux-ci.  Mais  nous  sommes 
convaincus  que  si,  non-seulement  Fexpédition  du  Mexique 
est  utile  á la  France  et  aux  nations  hispano -américaines, 
elle  est  un  bienfait  méme  pour  les  nations  dont  elle  semble 
vouloir  atteindre  la  prépondérance.  C’est  le  caractére 
essentiel  de  tous  les  actes  napoléoniens  d’étre  utile  a 
Funiversalité  des  États  et  des  individus. 

Ces  éventualités  menacantes,  dont  Féloignement  inté- 
resse  á un  si  haut  point  FEurope , ne  devront-elles  pas  se 
dissiper  quand  une  impulsión  poussera  simultanément 
tous  les  intéréts  vers  des  marchés  nouveaux  ? L’Angle- 
terre  seule  pourrait  se  sentir  froissée  de  voir  enfin  les 
nations  ses  soeurs  aspirer  á jouir  des  avantages  qu’elle 
désirait  monopoliser.  Mais,  outre  que  la  pensée  méme  de 
ce  monopole  est  insoutenable , la  conservation  des  avan- 
tages que  posséde  FAngleterre  ne  doit-elle  pas  dépen- 
dre  pour  elle  de  la  sagesse  avec  laquelle  elle  acceptera 
les  conditions  nouvelles  du  développement  occidental  ? 

La  constitution  de  FEmpire  du  Mexique  garantit  á la 
Grande-Bretagne  la  conservation  de  tout  ce  qu’elle  pos- 
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sede  á Flieure  présente,  de  tout  ce  qu’elle  perdrait  assu- 
rément  si,  par  un  motif  de  jalousie  dont  nous  persistons  á 
ne  pas  croire  le  peuple  anglais  capable , elle  tirait  la  pre- 
miére  l’épée  du  fourreau  pour  une  autre  cause  que  celle 
de  la  civilisation. 

Le  soleil  du  progrés  luit  pour  tous,  comme  le  soleil  des 
cieux.  II  faut  qu’il  féconde  le  centre  de  TEurope  par  l’in- 
dustrie,  par  le  commerce;  et  rAllemagne,  dont  la  ma- 
rine naissanteestimpatiente  demultiplierses  efforts,  aura, 
sur  les  cótes  hispano -américaines,  les  ports  transatlan- 
tiques  que  rédame  son  développement. 

L’Espagne  pulse,  dans  la  stabilité  hispano -américaine 
rétablie,  les  certitudes  dont  elle  a tant  besoin  pour  jouir 
sans  inquiétude  de  ses  possessions  d’outre-mer. 

Sait-on  ce  que  Tltalie  peut  en  attendre  en  dehors  méme 
du  développement  de  sa  marine  ? 

Mais  á quoi  bon  établir  ce  qui  est  si  clair  pour  tous  ceux 
que  la  passion  n’aveugle  pas,  pour  tous  ceux  qui  ne  sont 
point  préts  á sacrifier  Fintérét  de  la  France  et  celui  de 
Fhumanité  au  triomphe  d’idées  dont  Fétroitesse  ne  mérite 
méme  plus  d’étre  discu tée. 


VI 


Résolu  á rétablir  dans  ce  sens,  entre  Tancien  monde  et 
le  nonveau,  runion  niorale  qui  doit  étre  si  féconde  pour 
tous  deux,  Napoléon  III , avec  son  intuition  des  aspirations 
et  des  besoins  des  penples,  se  renditcompte,  des  le  départ 
de  notre  expédition,  du  résultat  politique  qu’elle  attein- 
drait  tout  d’abord.  II  était  certain  que  les  Hispano-Améri- 
cains , las  d’une  expérience  déplorable  de  la  forme  répu- 
blicaine,  voudraient  avoir  recours  á la  forme  du  gouver- 
nement  qui  permet  au  dehors  la  propagation  des  idées 
dont  Tapplication  a produit  au  dedans  la  stabilité  dans 
le  bien-étre  et  dans  la  forcé.  Malgré  la  ferme  résolution 
de  ne  peser  en  rien  sur  la  manifestation  du  voeu  national 
mexicain,  on  ne  pouvait,  ayant  un  sens  droit,  douter  que 
ce  voeu  ne  düt  étre  monarchique.  Pour  penser  le  con- 
traire,  il  fallait,  comme  PAngleterre,  y avoir  un  intérét 
direct,  ou,  comme  le  général  espagnol,  manquerde  cette 
maturité  politique  qui  caractérise  le  génie  de  PEmpereur. 

Or,  il  faut  bien  se  Pavouer,  ce  ne  sont  pas  les  peuples 
qui  manquen!  aux  princes  depuis  que  le  gouvernement 
d’un  seul  est  reconnu  le  meilleur ; ce  sont  les  princes  qui 
manquen!  aux  peuples.  La  couronne  du  Mexique  n’était 
point  une  de  celles  qu’on  püt  offrir  á un  homme  ordi- 
naire ; pour  en  étre  digne  devant  le  présent  et  devant  la 
postérité,  il  fallait  étre  á la  liauteur  de  la  pensée  qui  a 
concu  notre  expédition.  Le  fu  tur  Souverain  du  Centre- 
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Amérique  doit  y étre  un  jour  le  représentant  de  la  poli- 
tique  régénératrice  dont  l’influence  transforme  en  ce  mo- 
ment  FOccident  européen.  Tout  en  puisant  en  lui-méme 
et  dans  son  nom  des  garanties  de  forcé  et  d’influence , il 
doit  s’étre  identifié  tellement  la  pensée  de  notre  Empe- 
reur,  qii’il  devienne  pour  le  nouveau  monde  ce  que  Napo- 
léon  III  est,  de  Faveu  de  tous,  pour  Fancien. 

Un  tel  prince  ne  pouvait  étre  que  Foeuvre  privilégiée  de 
la  Pro  vid  ence.  L’auteur  de  ces  lignes,  qui,  depuis  dix 
ans,  s’occupe  des  questions  hispano-américaines,  souhai- 
tait  qu’il  eút  dans  les  veines  du  sang  espagnol;  mais 
FEmpereur,  liabitant  les  régions  oü  pouvait  uniquement 
se  trouver  un  tiomme  á méme  de  le  comprendre  et  de 
remplir  une  telle  mission , a reconnu  que  la  péninsule 
Ibérique  n’offrait  point  á son  cboix  un  prince  dans  ces 
conditions.  Un  jour,  le  bruit  public  a désigné  Farcbi- 
duc  Maximilien  d’Autricbe  comme  le  prince  agréé  par 
Napoléon  III , au  cas  oü  le  vceu  national  mexicain  se  pro- 
noncerait  pour  la  forme  impériale;  et  ceux  qui  savent 
avec  quelle  prudence  FEmpereur  bésite  á se  déclarer 
définitivement,  á propos  des  bommes,  furent  certains  que, 
s’il  avait  jeté  les  yeux  sur  FArcbiduc,  c’est  que  FArcbi- 
duc  était  á la  bauteur  de  sa  pensée,  et  seul  capable  de 
dire  aprés  lui , comme  il  Fa  dit , en  effet , devant  nous  ; 

« L’expédition  du  Mexique  est  la  plus  bebe  page  de 
» Fbistoire  contemporaine  de  FEurope  comme  du  régne 
» de  Napoléon  III ! » 


VII 


Les  peuples,  comme  Ies  hommes  de  génie,  ont  la 
prescience  de  leurs  destinées.  Lorsque,  au  commencement 
du  siécle,  Ies  Mexicains  s’affranchirent  de  FEspagne,  le 
courant  natnrel  qui  les  entrainait  vers  la  monarchie  leur 
íit  jeter  les  yeux  sur  un  prince  de  la  maison  d’Autriche  ; 
et,  si  la  paix  n’avait  été  troublée  en  Europe  par  les  efforts 
de  l’Angleterre,  tout  porte  á croire  que Farchiduc Charles, 
au  lieu  de  mesurer  son  épée  avec  celle  du  moderno  César, 
fút  monté  sur  le  troné  des  Incas.  Ce  n’est  pas  sans  une 
intention  de  la  Providence  que,  depuis  Pavénement  de 
Napoléon  III,  les  situations  identiques  á cellos  qui  existé- 
rent  au  temps  de  son  onde  se  présentent  devant  lui. 
L’Empereur  et  la  Franco  désirent  profondément  la  paix ; 
le  nouveau  monde  se  prononce  en  faveur  d’un  prince  de  la 
maison  d’Autriche  que  Napoléon  III  estime  autant  que  son 
onde  estimait  Parchiduc  Charles ; l’Angleterre  s’oppose  de 
toutes  ses  torces  á ce  que  la  paix,  en  se  consolidant,  per- 
mette  au  nouvel  Empire  de  se  créer  lá-has  sous  la  tutelle 
de  la  civilisation  vraiment  et  sincérement  progressiste.  Ne 
sont-ce  pas  la  de  ces  rapprochements  étranges  dont  l’é- 
loquence  ne  saurait  écliapper  á personne  ? 

Seulement,  si  des  situations  identiques  á cellos  du  pre- 
mier Empire  se  reproduisent  de  nos  jours,  on  peut  lieu- 
reusement  assurer  que,  depuis  le  couronnement  de 
Napoléon  III,  ellos  se  sont  dénouées  au  proíit  de  la 
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civilisation  et  á la  confusión  de  Fógoisme  anglo-saxon, 
gráce  á la  profonde  sagesse  de  FEmpereur  et  á son  infati- 
gable patience.  Nous  avons  tout  lien  de  croire  que  celle 
qui  attire  plus  particuliérement  notre  attention  en  ce  mo- 
ment  se  dénouera  de  la  méme  facón. 

S'il  est  une  alliance  féconde  pour  FOccident  européen , 
c’est  celle  de  la  France  et  de  FAutriche.  Aussi  est-ce  vers 
la  rupture  de  cette  alliance  que  tendent  aujourd’hui  tous 
les  efforts  de  FAngleterre.  II  ne  faut  rien  moins  que  le 
génie  des  deux  Empereurs  pour  dissiper  successivement 
tous  les  malentendus  qu’elle  a soulevés  entre  leurs  peu- 
ples  et  surtout  entre  leurs  cabinets.  Les  difficultés,  créées 
par  la  question  italienne , sont  aux  mains  de  la  politique 
anglaise  un  incessant  moyen  de  battre  en  breche  cette 
alliance,  et  elle  ne  se  fait  pas  faute  de  s'en  servir. 

L’avénement  de  Farchiduc  Maximilien  au  troné  du 
Mexique  peut  étre  le  trait  d unión  indestructible  qui  rende 
désormais  toute  rupture  impossible  entre  les  loyaux  ad- 
versaires  de  Solferino.  L’Allemagne  et  la  France  ont 
trop  d’avantages  á retirer  de  cet  avénement  pour  que  FAn- 
gleterre parvienne  ensuite  á rompre  Fentente  des  deux 
peuples.  Mais  encore  fallait-il,  nous  le  répétons,  que  le 
prince  choisi  par  les  Mexicains  fút  á la  hauteur  de  sa  mis- 
sion,  et  que  Napoléon  III  ne  se  fút  pas  trompó  sur  son 
compte. 


2 


Au  centre  du  golfe  de  Trieste , non  ioin  de  cette  victo- 
rieuse  rivale  de  Venise,  objet  des  prédilections  raisonnées 
deTAutriche,  á la  pointe  d’im  cap,  entiérement  conquis  par 
Thomme  sur  les  flots,  s’éléve  le  cháteau  de  Miramar, 
rósidence  ordinaire  de  TArchidiic  Maximilien.  G’est  la 
que  nous  avons  voulu  nous  rendre  aíin  de  juger  par 
nous-méme  de  ITiomme  qui  accepte  de  résoudre  la  ques- 
tion  hispano-américaine  dans  le  sensde  la  civilisation. 

Sur  notre  route,  nous  étions  á méme  de  taire  á Ta vanee 
surgir  dans  notre  esprit,  contre  le  prince,  toutes  les  ob- 
jections  qu’une  inimitié  persistante  peut  enfanter.  Milán 
n’était-il  pas  lá  avec  ses  récents  souvenirs  de  la  domination 
autrichienne  et  du  gouvernement  direct  de  Thomme  que 
nous  désirions  connaitre  ? 

Nous  nous  arrétámes  á Milán  avant  de  gagner  Trieste. 

Pas  une  voix  lombardo  ne  s’est  élevée  autour  de  nous 
pour  exprimer  un  reproche  envers  Tancien  gouverneur- 
généraldu  royanme  Lombardo-Vénitien;  tous  les  Milanais, 
au  contraire,  cherchent  les  occasions  de  déclarer  que  ce 
sera  un  peuple  heureux,  celui  que  TArchiduc  Maximilien 
pourra  gouverner  dans  la  plénitudede  sa  liberté.  Certains 
regrets  significatifs  sont  parvenus  juqu’á  nous.  II  n’est 
pas  rare  de  trouver  encore  le  portrait  du  jeune  prince  dans 
les  palais  lombards;  et,  si  nous  étions  venu  á Milán  avec 
la  pensée  précongue  de  recueillir  contre  lui  des  notes  c¡[uel- 
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conques,  nous  devrions  confesser  que  le  but  de  notre 
voyage  a été  complótement  manqué. 

Le  témoignage  de  cette  population,  rócemment  affran- 
chie  d’un  joug  qu’elle  ne  voulait  pas  autrefois  tolérer,  ne 
pouvait-il  pas  étre  empreint  de  Tindulgence  inliérente  au 
bonheur,  et  n’étail-ce  pas  plutót  á Venise  qu’il  nous  fallait 
chercher  des  armes  centre  le  prince  dont  nous  ne  vou- 
lions  á aucun  prix  subir  tout  d’abord  la  séduction?  Ce 
qui  nous  avait  frappé  á Milán  nous  frappa  á Venise.  Pour 
tous  les  Italiens , le  jeune  Archiduc  est  moins  un  Autri- 
cliien  qu’un  frére;  il  n’est  personne  qui  ne  rende  hommage 
en  Italie  aux  qualités  múltiples  de  son  coeur  et  de  son  esprit. 

Mais  c’est  surtout  á Trieste  que  l’estime  de  chacun  des 
habitants  de  cette  ville  pour  le  prince  revét  presque  le 
caractére  de  la  vénération  d’un  frére  pour  Tainé  auquel  il 
doit  tout.  Et  il  ne  s’agit  point  ici  de  Testime  banale  d’une 
population  servile , accoutumée  á se  prosterner  devant  un 
maitre.  Trieste  est  le  Marseille  de  l’Autriclie;  un  grand 
nombre  de  ses  habitants  sont  d’origine  étrangére.  Trieste 
est  une  cité  polyglotte , peu  disposée  á la  vénération  de 
ce  qui  n’est  pas  essentiellement  voué  au  cuite  des  intéréts 
matériels.  Eh  bien!  c’est  un  semblable  témoignage  qui 
est  acquis  au  futrir  Empereur , non  parce  qu’il  est  Archi- 
duc, mais  parce  qu’il  est  digne  de  l’estime  de  tous,  et  que 
pas  une  des  questions,  dont  la  solution  décuplo  chaqué 
année  la  richesse  Triestine,  ne  lui  est  inconnue.  11  en 
a méme  résolu  les  principales  ; gráce  á son  initiative , 
le  commerce  autrichien  a acquis  depuis  quelques  années 
de  noLivelles  proportions,  et  les  arsenaux  maritimes  de 
l’Empire  s’échelonnent  sur  le  golfo  avec  une  rapidité 
croissante  qui  nous  a frappé. 

Miramar  est  pour  le  Triestin , qui  n’en  quitte  pas  des 
yeux  la  tourelle  blanche , comme  un  pliare  lumineux  et 
protecteur.  Chaqué  Triestin  coima it  le  prince,  en  a recu 
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quelque  encouragement  direct.  Le  dimaoche;,  les  jardins 
du  cháteau  sont  ouverts  á toiis ; et,  avec  cette  simplicité 
dont  Napoléon  III  et  Eugénie  ont  si  bien  le  secret,  TArchi- 
diic  et  rArcliiduchesse  font  á la  foule  enthousiaste  les 
lionneurs  de  jardins  féériques  dont  ils  ont  eux-méraes 
dessiné  les  contours. 


IX 


Quelles  peuvent  étre  les  causes  de  tanl  d’estime  autour 
d’un  máme  nom.  Estime  du  plus  grand  génie  du  siéele; 
estime  du  plus  humble  des  portefaix  du  port  de  Trieste ; 
estime  des  méres  italiennes  dont  les  íils  ont  été  victimes 
des  malentendus  qiii  les  ont  mis  en  face  des  baíonnettes 
autricbiennes ; estime  des  jeunes  gens  et  des  vieillards, 
des  travailleurs  et  des  artistes,  des  bommes  de  plume  et 
des  bommes  d’épée. 

Les  qualités  innées  diez  l’bomme  le  plus  complet  ne 
suífísent  pas  pour  motiver  de  telles  manifestions , si  cet 
bomme  n’a  pas  été  mis  á méme  de  les  développer  dans 
des  circonstances  et  sous  des  influences  particuliéres.  L'é- 
cole  du  malbeur  le  met  á méme  de  les  révéler;  de  grandes 
et  exceptionnelles  situations  le  disposent  au  role  qui  luí 
perrnettra  de  dominerles  événements;  maisjusqu’ici,  l’Ar- 
cbiduc  Maximilien  n’a  pas,  beiireusement,  connu  l’école 
oü  Napoléon  III  a puisésa  forcé;  saposition  personnelle  en 
Autricbe  ne  lui  a point  permis  de  jouer,  dans  les  événe- 
ments modernes,  un  de  ces  róles  qui  signalent  á l’attention 
universelle. 

Pour  que  l’Arcbiduc  Maximilien , sans  avoir  passé  par 
aucune  des  épreuves  qui  eussent  engagé  son  avenir,  soit, 
de  Faveu  méme  de  ses  adversaires , aussi  fort  que  s’il  les 
avait  subies,  il  faut  qu’il  figure  véritablement  au  nombre 
des  appelés  de  la  Providence ; il  faut  qu’elle  Pait  sueces- 


sivement  mis  en  relation  avec  toutes  les  grandes  volontés 
et  toutes  les  sagesses  contemporaines , en  lui  donnant  les 
moyens  de  se  les  identiíier. 

On  ne  doit  pas  ouMier  que  le  prince  est  le  gendre  du 
Néstor  des  rois ; que  Tinfluence  de  Léopold  a dú  contri- 
buer  puissamment  au  développernent  précoce  de  ses  fa- 
culíés.  II  est  ,de  tous  les  représentants  des  vieilles  cours, 
celuiqui  a le  plus  fréquenté  TEmpereur  et  qui,  le  premier, 
a osé  lui  rendre  justice.  Qui  sait  si  du  contact  de  ces  deux 
intelligences  n’a  pas  jailli  Vétincelle  destinée  á éclairer  la. 
latinité  américaine  dans  sa  voie  propre..;  qui  sait  si  les 
males  accents  denotre  Souverain  n’ont  point  éveillé,  avant 
rheure  ordinaire,  dans  l’áme  de  rArchiduc,  ces  aspira- 
tions  vers  les  grandes  choses  qui  emportent  á leur  but  les 
hommes  prédestinés? 

Et  puis  le  prince  Maximilien  est,  dans  toute  Tacception 
du  mot  un  homme  de  la  mer.  II  aime  les  flots,  image  de 
rinfini;  etles  flots  l’ont  porté  partout  oü  il  croyait  avoir  á 
étudier  une  Science  ou  une  réputation  nouvelles.  En  rela- 
tion avec  presque  tous  les  hommes  importants  de  Euni- 
vers,  il  a pu  puiser  dans  leur  conversation  ce  qu’il  n’avait 
point  appris  déjá  dans  le  secret  de  ses  communions  avec 
rOcéan. 

Les  connaissances  maritimes  du  jeune  prince  n’ont  pas 
dü  peu  contribuer  á fixer  le  choix  des  Mexicains.  Le  nouvel 
Empire  a tout  ce  qu’il  faut  pour  devenir  une  puissance 
commerciale  de  premier  ordre,  et  la  préoccupation  prin- 
cipale  du  futur  Empereur  doit  étre  de  doter  d’une  flotte 
ce  magnifique  pays  dont  les  pieds  disparaissent  dans  les 
vagues. 

L’amour  que  de  prince  témoigne  pour  les  flots  est  une 
des  raisons  qui  nous  font  croire  en  lui.  Presque  toujours, 
aux  époques  de  décadence,  les fondateurs  d’éres  nouvelles 
ont  puisé  la  .conscience  de  leur  mission  dans  leurs  com- 
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munions  avec  l’espace.  Colomb  a lu  dans  FOcéan  comme 
dans  un  livre  la  révélation  dunouveau  monde.  Qui  sait  si  le 
pririce  Maximilien  n’y  a pas  lu  la  régénération  de  ee  pays ; 
et  si  Trieste,  comme  Génes,  n’aura  point  envoyó  á son 
tour  vers  FAmériqué  un  des  cliargés  d'ámes  de  la  Provi- 
dence? 


X 


Nous  n’avions  d’autre  titre  á Taccueil  du  prince  que 
notre  résolution  bien  arrétée  d’aller  poursuivre  chez  les 
nations  latines  du  nouveau  monde  nos  études  sur  les 
moyens  de  multiplier  entre  elles  et  FOccident  les  rap- 
ports  industriéis  et  commerciaux ; il  parait  méme  que 
n’eussions-nous  pas  eu  ce  titre  á ses  yeux,  il  sufíisait  que 
nous  nous  fussions  occupé  de  Science , de  littérature , d’art 
ou  d’économie  sociale  pour  obtenir  la  faveur  d’approcher 
desa  personne.  Certes,  on  ne  saurait  trop  apporter  de  ré- 
serve  dans  le  récit  d’entrevues  de  la  nature  de  celle  que 
nousallons  raconter,  et  Félasticité  des  mots  esten  ce  cas 
tellement  dangereuse,  qu'il  faut  n’écrire  qu’aprés  aroir 
plusieurs  fois  tourné  la  plume.  Mais,  dans  le  cas  présent, 
Fexcessive  retenue  devient  moins  nécessaire  que  lors- 
qu’il  s’agit  d’un  entretien  avec  de  jeunes  princes  assez 
confiants  dans  Fhonneur  des  personnes  qu’ils  daignent 
^,j,eírqHÜliiEi  pour  ne  point , avec  elles , mesurer  leurs  pa- 
en  limitant  avec  une  extréme  prudence 
■i  l^pté^o^de  sa  pensée,  FArchiduc  précise  tellement 
^CB'  qu’on  ne  peut  s’abuser  un  mo- 

portée  de  son  langage.  II  pense  comme  un 
" Allem¿|iff  Bt  s’exprime  comme  un  Espagnol;  sa  pensée, 
forgée  á Yienne,  semble  trempée  á Toléde,  comme  ces 
vieilles  lames  qu’apportaient  d’Allemagne  á la  trempe  de 
Ga|iy|fe||§dieutenants  de  Charles-Quint. 
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L’Archiducnous  a recu  dansune  serte  de  cabinet  detra- 
vail  circulaire  dont  les  fenétres  s’ouvrent  sur  les  flots  qu’il 
aime  tant.  Aprés  nous  avoir  indiqué  du  geste  un  fauteuil , 
le  prince  s’est  assis  auprés  d’une  petite  table  entourée 
d’un  modeste  chássis  vitré  qui  semble,  au  milieu  d’un luxe 
princier,  créer  á cette  table  une  serte  de  sphére  modeste 
exclusivement  réservée  á Fétude.  On  devine  qu’oubliant 
derriére  ce  chássis  tout  ce  que  la  naissance  lui  a garantí 
de  droits,  le  futur  Empereur  ne  veut  plus  qu’étre  Fhomme 
et  ne  prétend  devoir  qu’au  travail  Favenir  auquel  il  se 
sent  appelé. 

C'est  la  qu’il  a recu  la  députation  mexicaine  chargée  de 
lui  offrir  la  couronne  transatlantique  ; c’est  la  qu’il  a recü 
les  chefs  du  clergé  mexicain  perteurs  pour  lui  des  bénó- 
dictions  du  Saint-Pére ; c’est  la  qu’il  s’était  jadis  entretenu 
avec  le  courageux  patrióte  Almonte,  qui  a mis  au  Service 
de  la  cause  du  Progrés  une  loyauté,  une  ardeur  n’ayant 
d egales  que  sa  bravoure.  Tous  ces  Mexicains  accueillis 
successivement  á Miramar  ne  composent-ils  pas  Félite 
du  jeune  Empire?  lis  ont  reconnu,  sans  exception,  que 
FEmpereur  des  Francais  avait  dans  le  jeune  Archiduc  un 
ómule  jaloux  dn  raarclier  sur  ses  traces  et  de  participer  á 
la  grande  oeuvre  du  Progrés.  Monseigneur  Labastida  Fa 
écrit,  ainsi  que  M.  G.  d’Estrada  : « Le  prince  est  digne  de 
» la  couronne!  » Et  M.  G.  d’Estrada,  monseigneur  Labas- 
tida, le  général  Almonte  sont  des  hommes  du  premier 
mérite ! 

La  taille  élevée  de  FArcliiduc  répond  á Fidée  que  les 
peuples  d’Amérique  doivent  se  faire  de  la  puissance.  Son 
visage  souriant  est  dominé  par  un  front  large,  siége  d’une 
volonté  qu’on  devine  á Fabri  de  toute  faiblesse.  Son 
regard  est  celui  des  hommes  qui  voient  au  déla  du  visage 
des  personnes  qu’ilá  écoutent;  et  sa  parole,  qui  a tout  le 
charme  de  celle  des  enfants  du  Cid,  ne  dit  cependant. 
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nous  le  répótons,  que  juste  ce  qu’il  pense.  Parfaitement 
au  courant  des  progrés  de  la  littérature  pastillane , et  pro- 
fondément  versé  dans  la  connaissance  de  ses  chefs-d’oeu- 
vre,  il  a la  modestie  de  se  déclarer  l’humble  éléve  d’un 
professeur  d’espagnol ; mais  nous  avons  la  certitude  que 
lorsqu’il  mettra  le  pied  sur  le  sol  mexicain  les  descendants 
de  Cortés  le  prendront  facilement  pour  un  des  leurs. 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  son  ensemble  qu’il  a étudié 
la  question  hispano-américaine ; c’est  dans  les  moindres  de 
ses  détails  et  surtout  dans  ses  rapports  múltiples  avec  les 
questions  matérielles  de  nature  á justifier  le  concours  de 
l'Occident  européen.  Ils’est  déjárendu  compte  du  carac- 
tére  spécial  qu’une  longue  expérience  de  la  république 
fédérative  a dú  imposer  á chaqué  province  du  Mexique,  au 
grand  préjudice  de  son  imité;  etil  a successivement  étudié 
les  moyens  de  faire  servir  les  éléments  du  mal  lui-méme  á 
la  conquéte  du  bien.  11  saltee  que,  dans  un  temps  donné, 
chacun  de  ses  ports  peut  importer  de  civilisation  á son 
futur  Empire;  il  sait  ce  que  l’importation  des  éléments  de 
cette  civilisation  peut  assurer  de  développements  nouveaux 
au  commerce  et  á l’industrie  du  vieux  monde.  II  a calculé 
ce  que  les  manufactures  de  l’Occident  gagneraient  á devenir 
les  Instruments  de  ses  projets,  et  ce  qu’il  pouvait  donner 
á l’Europe  en  échange  de  son  concours.  II  se  livre  quoti- 
diennement  á des  travaux  ayant  pour  but  d’assurer  cet 
échange  mutuel  des  son  couronnement. 

Aprés  de  longues  années  de  notre  vie  vouée  á l’étude 
des  intéréts  et  des  aspirations  hispano-américaines,  nous 
avions  la  prétention  de  mettre  au  Service  du  prince  la 
somme  de  connaissances  que  nous  avons  acquises,  cest 
lui  qui  nous  a appris  quelque  chose,  qui  a indiqué  á nos 
études  une  voie  plus  féconde  peut-étre  que  celle  oü  nous 
les  avions  maintenues.—«  Ne  vous  étonnez  pas  de  me  voir 
»si  bien  au  courant  des  choses  de  ce  pays,  nous  a-t-il 
» dit,  ne  suis-je  pas  obligé  d’étre  Mexicain  depuisle  jour 
» oü  j’ai  juré  de  consacrer  ma  vie  au  peuple  qui  m'a 
» élu  ? « 


Xí 


Cette  vie , il  la  donnera  toute  entiére  au  peuple  qui  Ta 
élu.  Ce  qu’il  veut,  c’est  consacrer  par  un  troisiéme  exemple 
le  nouveau  droit  des  nations  si  largement  constaté  par  l’idée 
napoléonienne.  Pas  plus  que  l’Empereur,  il  ne  prétend 
s’imposer  á ceux  qu  il  aspire  ágouverner;  mais,  cornme 
PEmpereurj  il  reconnait  qu’une  nation  vaut  toujours  la 
peine  qu’on  se  déclare  prét  a se  Pidentiíier.  Sa  part  d’i- 
nitiative  ^ il  Pa  donnóe  sans  restriction  en  déclarant  que , 
si  tel  était  le  voeu  du  Mexique,  il  renoncerait,  pour  le 
gouverner,  aux  avantages  immenses  que  lui  assure  sa  si- 
tuation  actuelle  sur  la  premiére  marche  d’un  des  trónes 
les  plus  solides  du  vieux  monde  ; il  en  donne  de  nouvelles 
preuves  en  se  préparant  á un  départ  prochain,  malgré  les 
eíTorts  tentés  pour  Ten  détourner  par  la  diplomatie  anti- 
libérale. 

Pour  qui  se  rend  compte  de  la  situation  de  l’Archi- 
duc,  son  acceptation  hardie  du  sceptre  mexicain,  su- 
bordonnée  méme  au  voeu  unánime  des  habitants  du  nou- 
vel  Empire , est  un  acte  dont  les  partisans  du  progrés 
sincére  ne  sauraient  trop  lui  savoir  gré.  Pour  renoncer, 
méme  par  la  pensée,  au  titre  d’amiral  d’Autriche,  au 
rang  que  ce  titre  assure,  aux  richesses  et  aux  jouissan- 
ces  positives  dont  il  est  entouré,  il  faut  étre  poussé 
par  quelque  chose  de  plus  que  par  Pambition  d’une 
couronne;  il  faut  obéir  á up  sentiment  qui  ne  peut  puiser 
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sa  source  que  dans  une  foi  vive,  profonde,  éclairée, 
que  dans  un  amour  sincére  de  rhumanité. 

Cette  foi  et  cet  amour,  le  jeune  Archiduc  les  ressent 
comme  l’Empereur.  C’est  gráce  á eux  qu’il  s’éléve  comme 
lui  au-dessus  du  présent.  Sincérement  catholique,  done 
étroitement  lié  par  le  sentiment  religieux  á la  jeune  na- 
tion,  il  appartientá  cette  ptialange  éclairée  qui,  sousl’inspi- 
ration  directe  du  Saint-Pére,  veut  affranchir  á tout  prix  la 
religión  universelle  des  liens  que  le  passé  prétendait  lui 
imposer.  Les  hommages  qu’il  rend  au  clergé  de  France  di- 
sent  assez  comment  il  comprend  la  reconstitution  reli- 
gieuse  de  ses  États , comment , au  Mexique , il  entend 
faire  du  catholicisme  Favant  - garde  de  tout  progrés. 
Animé  de  l’esprit  de  tolérance,  base  inébranlable  de 
toute  conviction  sincére , il  ne  laissera  entamer  par  per- 
sonne  l’unité  latine  des  Hispano-Américains , mais  il  per- 
mettra  á tous  de  venir,  dans  ses  États,  puiser,  á l’aide  de 
la  liberté  des  transactions  matérielles,  la  conviction  in- 
time que  le  catholicisme  bien  entendu  est  encore , pour  le 
nouveau  monde  comme  pour  l’ancien,  le  gage  et  l’assu- 
rance  du  progrés  indéfini. 

Qu’importe  l’examen  des  formes  politiques  ou  adminis- 
tratives  qui  doivent  étre  adoptées  pour  la  régénération 
d’un  peuple,  quand  ce  peuple  est  á la  veille  d’étre  emporté 
par  un  Souverain  jeune  et  hardi  dans  ces  régions  supé- 
rieures?  lldevient  une  préoccupation  secondaire.  Comme 
Napoléon  111,  Maximilien  ne  prétend  pas  opprimer 
maisrésumer;  il  ne  veut  pas  qu’on  s’incline,  il  veut  qu’on 
se  redresse;  il  prétend  obéir  á toutes  les  inspira tions  de 
quelque  profondeur  qu’elles  monte nt,  pourvu  qu’elles 
soient  le  produit  du  patriotisme  et  non  de  la  passion. 
« Le  dernier  des  Mexicains  m’en  apprendra  davantage  sur 
» la  facón  de  traduire  la  pensée  de  son  pays  et  de  répon- 
» dre  á ses  besoins  que  le  premier  des  hommes  politi- 
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» ques  ótrangers,  » nous  a-t-il  clit.  Dans  cetíe  réponse  il 
y a tout  un  régne. 

On  y découvre  surtout  la  volonté  arrétée  de  puiser 
dans  les  en  trailles  du  pays  méme  tous  les  auxiliaires 
nécessaires  á sa  régénération.  L’acharnement  des  luttes 
intestines  dont  elle  a été  la  victime , démontre  suííi- 
samment  que  la  nation  mexicaine  n’a  pas  manqué 
d’hommes,  mais  de  clef  de  voúte,  de  criterium.  «Que 
» d’individualités  généreuses  et  fécondes,  nous  disait  le 
» prince,  en  énumérant  tous  les  jeunes  hommes  que  la 
» guerre  civile  a mis  successivement’en  avant  dans  ces 
» derniéres  années ; que  d’orateurs  dans  ces  parlements 
» successifs ! Que  d’intelligences  supérieures  dans  ces 
» commergants  des  ports  et  de  la  capitale  dont  je  me  suis 
» fait  raconter  les  malheurs  et  les  eíTorts,  dont  je  ne  me 
)>  rappellerai  que  le  mérite  et  les  grandes  actions  ! » 

Ce  n’est  pas  seulement  par  une  direction  intelligente 
des  sentiments  religieux  du  peuple  mexicain,  par  le  déve- 
loppement  de  ses  intéréts  et  par  l’exaltation  bien  entendue 
de  son  patriotismo  que  les  nouveaux  Souverains  comptent 
atteindre  leur  but , c’est  aussi  par  le  cuite  de  la  littéra- 
ture,  des  Sciences  et  des  arts  nationaux.  La  jeune  A.rcbi- 
duchesse  s’est  plus  particuliérement  réservée  ce  domaine , 
et  nous  pouvons  assurer  que  si,  gráce  á son  époux,  le 
Mexique  posséde  un  Souverain  digne  d’avoir  fixé  l’estime 
et  le  choix  de  Napoleón  III,  gráce  á elle  il  possédera  une 
impératrice  qui  sera  pour  le  Mexique  ce  qu’est  Eugénie 
pour  la  Franco. 

Tous  les  sentiments  qu’inspire  son  époux  aux  Milanais, 
aux  Vénitiens,  aux  Triestins,  rArchiduchesse  les  éveille 
également  dansleurs  coeurs.  Toute  francaise  parle  sourire, 
par  Fesprit,  par  la  beauté,  elle  gouvernera  par  le  charme 
cette  république  des  intelligences  qu’une  loi  ne  domine 
pas  toujours,  mais  qu’une  parole  poétique  enchaine  en  un 
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instant.  Elle  aiissi  s’est  mise  á étudier  la  langue  du  Cid, 
heureuse,  du  reste,  d’étre  recueillie  par  ses  lévres.  Elle 
connait  toutes  les  poésies  imprimées  á México  depuis 
que  la  littérature  nationale  y cherche  une  voie  sienne,  et 
les  infants  d’Espagne,  toujours  si  connaisseurs  en  choses 
d’art,  ne  l’eussent  point  empéchée  de  leur  disputer  les  mai- 
tres,  si  de  leur  temps  elle  avait  été  Reine  quelque  part. 

Ce  que  TArchiduchesse  et  l’Archiduc  ont  fait  de  Miramar 
suffit  pour  indiquer  ce  que  sera,  sous  leur  régne,  Finfluence 
du  goút  et  du  luxe  sur  toutes  choses.  Le  concert  de  héné- 
dictions  qui  s’éléve  sur  leur  passage,  des  qu’ils  viennent  á 
Trieste,  nous  a appris  ce  que  sera  dans  leur  Empire  Lin- 
fluence  de  la  charité.  Si  les  passions  étrangéres  n’avaient 
lancé  leurs  cohortes  au-devant  de  toute  intervention  paci- 
fique et  généreuse,  ce  n’est  point  une  armée  que  l’Europe 
aurait  dú  envoyer  au  Mexique;  c’estce  jeune  couple , armé 
uniquement  de  son  désir  de  faire  grandement  et  bien  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  assurer  le  honheur  de  ses 
sujets.  En  écoutant  le  prince,  en  voyant  sa  jeune  com- 
pagne,  les  soldats  de  Juárez  eussent  laissé  tomber  leurs 
armes  ; et,  de  la  Vera-Cruz  á México,  la  marche  des  nou- 
veaux  Souverains  eút  été  triomphale.  On  en  aura  hientót 
la  preuve. 


Maintenant  que  les  armes  francaises  ont  triomphé  des 
passions  ótrangéres;  maintenant  que,  partout  oü  elles 
ontété  vaincues,  le  voeu  national  mexicain  se  prononce 
enfaveur  desjeunesArchiducs,  encere  inconnus  cependant 
de  la  masse  de  leurs  nouveaux  sujets,  TOccident  qui  sait 
combieii  ils  sont  dignes  de  leur  mission , désire  qu’ils  se 
hátent  d’allereux-mémes  plaider  la  cause  de  la  civilisation. 

Préts  á remplir  la  mission  qu’ils  ont  acceptée,  plus  en- 
core dans  le  but  de  servir  le  progrés  et  d’aider  á la  résur- 
rection  d’un  peuple  que  de  ceindre  leur  front  d’une  cou- 
ronne,  les  jeunes  Souverains  quitteront  Miramar  des  que  le 
Mexique  et  l’Europe  auront  définitivement  reconnu  qu’ils 
sont  Utiles  á l’oeuvre  de  réconciliation.  Leurs  prépara- 
tifs  de  départ  sont  terminés.  Qu’on  se  rende  compte  des 
obstacles  et  des  injustices  auxquels  ils  auront  á se  heur- 
ter,  et  Fon  seracertain,  nous  le  répétons,  qu’il  faut  obéir 
á autre  chose  qu’au  désir  de  régner  pour  aller  au  déla 
des  mers  accomplir  une  telle  mission. 

Au  Mexique  d’apprécier  plus  tard  l’étendue  des  sacri- 
fices  faits  par  ses  Souverains  dans  le  seul  but  de  se  dévouer 
á ses  intéréts ; mais  á l’Occident  européen , mieux  á méme 
de  les  comprendre  immédiatement , le  soin  de  reconnaitre 
de  suite  par  ses  sympathies  le  Service  qu’il  recoit  d’eux. 

La  constitution  définitive  de  l’Empire  du  Mexique,  c’est , 
disons-le  encore , pour  le  continent,  une  garantie  de  plus 
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que  tous  les  moyens  seront  mis  en  oeuvre  pour  coujurer  la 
guerre  imminente  ; c’est  la  presque  certitude  d’un  prompt 
appaisement  aux  Etats-Unis , préparés  sans  doute  par  le 
maréchal  Forey  á la  médiation  pacifique  des  puissances 
européennes ; c’est  le  signe  révélateur  d’une  entente  entre 
les  puissances,  en  vue  d’augmenter  encere  par  une  série 
de  mesures  libérales  le  dóveloppement  des  intéréts;  c’est, 
en  un  mot,  pour  tous,  excepté  pour  les  ennemis  de  l’or- 
dre,  un  événement  plein  de  réalités  fécondes  dont  l’heu- 
reux  choix  du  Mexique  et  de  l’Empereur  assure  la  jouis- 
sance  á l’humanité  toute  entiére. 

Pour  la  Franco , c’est  le  prompt  retour  de  ses  íils  vic- 
torieux,  le  remboursement  intégral  de  ses  sacrifices,  un 
redoublement  d’activité  partout  oü  ses  producteurs  tra- 
vaillent,  l’élan  de  la  marine  marcliande  décuplé , notre 
commerce  transatlantique  devenu  véritablement  l’émule 
de  celui  de  l’Angleterre,  et,  par-dessus  tout,  la  suprématie 
de  notre  influence  et  de  notre  pavillon  dans  tous  les 
Océans  latins. 

Aussi  la  Franco  pourra-t-elle  s’écrier  avec  son  Souve- 
rain , quand  les  Archiducs  quitteront  Miramar  sous  l’arc- 
en-ciel  tricolore  de  son  drapeau  : 

« L’expédition  du  Mexique  est  la  plus  bolle  page  du 
» régne  de  Napoléon  III ! » 


rordeai  x.  — Iinp.  BOUD  rae  des  Treilles,  24. 
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LA  FRANGE 

ET  LE  MEXIQÜE 


A l’origine  de  l’expédilion  du  Mexique  , lorsque  cette 
entreprise  devait  étre  l’ceuvre  des  trois  puissances  alliées, 
la  candidature  de  l’archiduc  Maximilien  se  présenlait 
comme  une  idée  sage. 

Les  frais,  les  risques , la  responsabilité  de  la  guerre  se 
trouvanl  partagés  et  le  Mexique  ne  devant  pas  l’étre , le 
désintéressement  devenait  obligatoire,  et  pour  qu’aucun 
des  belligérants  ne  fit  tourner  la  guerre  á son  profit , il 
fallait  un  candida!  qui  fút  étranger  á tous. 

Les  hautes  qualités  de  l’archiduc  Maximilien  appelaient 
l’altention  sur  lui.  Rien  n’était  plus  á propos  que  le  choix 
de  ce  prince,  dont  la  position  permettait  aux  trois  nations 
engagées  de  consolider  sans  jalousie  le  troné  que  leurs 
armes  allaient  probablement  élever. 
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En  présence  d’une  ceuvre  si  désintéressée  et  si  géné- 
reuse,  l’accord  ne  dura  pas  longtemps-  La  France  se  vit 
abandonnée  par  ses  alliés  et  pour  ne  pas  faire  subir  á son 
drapeau  rhumilialion  de  reculer  devantM.  Juárez,  elle  dut 
accomplir  la  táche  a elle  seule. 

Mais  aussi  la  retraite  inexplicable  de  l’armée  espagnole, 
risoleraent  de  notre  corps  d’armée,  les  facilités  qui  en  sont 
résultées  pour  la  défense , le  courage  qu’il  a fallu  pour 
soutenir  devant  Fopinion  publique  une  guerre  nécessaire 
mais  mal  comprise , la  violence  de  la  lutte , sa  durée,  les 
pertes  occasionnées  par  le  feu  de  l’ennemi  et  par  les  ma- 
ladies , en  un  mot  le  fardeau  de  la  guérre  imposé'  á la 
France  seule,  l’action  isolée  substituée  á l’action  commune, 
les  douloureux  sacrifices  qui  en  ont  élé  la  conséquence  sont 
des  faits  imprévus  qui  ont  complétement  changé  la  face  des 
dioses. 

En  présence  de  ces  faits,  la  solution  primitive,  équitable 
á rorigine , cesse  d’avoir  sa  raison  d’étre , et  la  candida- 
ture  de  l’archiduc  semble  si  peu  en  rapport  avec  l’état  ac- 
tuel  des  choses,  que  tout  le  moude  en  arrive  á se  deman- 
der  pourquoi  l’épée  de  la  France  aurait  été  tailler  en  Amé- 
rique  un  empire  á un  archiduc  d’Autriche. 


Cependant  Tattitude  prise  et  conservée,  avec  peu  de 
prévoyance  peut-étre,  par  la  France,  depuis  le  début  de  la 
guerre,  lui  fait  un  devoir  d’honneur  de  n’apporter  aucun 
empéchement  á l’élévation  de  Tarchiduc  Maximilien.  II 
faut  savoir  accepter,  cette  fois  encore,  la  tradition  si  émi- 
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nemment  frangaise  de  travailler  pour  la  gloife,  et  ríen  que 
pour  la  gloire. 

La  France  a chevaleresquement  promis  de  laisser  les 
Mexicains  libres  de  régler  leurs  destinées ; aujourd’hui  que 
leur  choix  semble  fait,  elle  doit  le  respecter.  Sans  teñir 
compte  de  la  précipitation  avec'  laquelle  les  partisans  de  • 
Tarchiduc  ont  brusqué  le  dénoüment,  dés  que  la  couronne 
est  offerte  á ce  prince,  si  ce  prince  l’accepte,  le  gouverne- 
ment  impérial  n’a  plus  qu’une  chose  á faire  : la  lui 
tendre  galamment. 

Mais  ce  qu’il  ne  doit  faire  á aucun  prix , c’est  de  la 
lui  garantir. 

Oublions,  s’il  est  possible,  les  sacriíices  accomplis,  ou- 
blions  le  passé ; mais,  instruits  par  l’expérience,  sauvons 
l’avenir : le  danger  est  la,  il  est  tel  qu’une  résolution  éner- 
gique  et  éclairée  est  nécessaire,  afín  que  la  France,  aprés 
avoir  laissé  asseoir  l’archiduc  sur  le  troné  du  Mexique,  ne 
se  laisse  pas  entrainer  á lui  en  assurer,  par-dessus  le  mar- 
ché, la  possession. 

Nous  demandons  instamment  que  la  France  , libre  par 
la  liberté  mérne  qu’elle  a laissée  au  Mexique , aban- 
donne  ce  pays  aussitót  que  l’archiduc  en  aura  pris  pos- 
session. 


De  deux  choses  l’une : 

Ou  l’élection  de  l’archiduc  est  l’expression  sérieuse  des 
voeux  du  peuple  mexicain , alors  notre  tache  est  accomplie 
et  nous  n’avons  plus  qu’á  céder  la  place ; 
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Ou  bien,  on  a trop  présumé  des  intentions  de  ce  peuple, 
on  a disposé  de  lui  sans  son  assentiment  véritable,  alors 
les  armes  de  la  France  ne  doivent  pas  servir  á lui  imposer 
une  dynastie  qui  ne  puiserait  pas  sa  séve  dans  le  sol  national. 

Si  Tarchiduc  Maximilien  peut  monter  seul  sur  le  troné 
du  Mexique,  il  est  réellement  empereur  légilime  , mais  il 
n’a  plus  besoin  de  nous  ; s’il  a besoin  de  nous,  si  c’est  nous 
qui  lui  aidons  á gravir  les  marches  de  son  troné,  il  n’est 
plus  que  le  Client  de  la  France. 


II  est  fort  possible  que  les  Mexicains  et  rarchiduc  soient 
d’accord  pour  réclamer  de  part  et  d’autre  l’appui  de  la 
France,  et  dans  leur  esprit  cetle  généreuse  France  est 
peut-étre  destinée  á faire  les  frais  du  lien  qui  doit  les  unir. 

En  adoptan!  Farchiduc , n’est-il  pas  vraisemblable,  en 
effet,  que  les  Mexicains  ont  cru  acclamer  le  candida!  de  la 
France,  et  qu’avec  Farchiduc  c’est  Fappui,  le  secours,  le 
patronage  de  la  France  qu’ils  croient  s’étre  acquis? 

Cette  conduite  est  rationnelle  de  leur  part : Farchiduc 
ne  peut  pas  plus  leur  suffire  qu’il  ne  peut  se  suffire  á lui- 
méme ; abandonné  par  la  France  au  Mexique,  il  y serait 
impuissant  et  compromis. 

Cela  est  si  vrai  que  le  jour  oü  le  Mexique  verrait  qu’il  a 
bien  Farchiduc,  mais  qu’il  n’a  pas  la  France  avec,  on 
pourrait  s’apercevoir  que  cette  situation  recele  un  mal- 
entendu. 

C’est  ce  malentendu  que,  dans  Fintérét  de  Farchiduc  , 
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dans  l’intérét  du  Mexique,  pour  Thonneur  et  la  dignité  de 
la  France,  il  faut  á tout  prix  éclaircir  et  conjurer. 

Dira-t-on  : pour  que  son  oeuvre  ne  reste  pas  inachevée , 
la  France  doit  consolider  le  troné  de  rarchiduc ; dans 
ce  but , elle  doit  préter  á ce  prince  un  appui  temporaire 
et  limité. 

Ce  point  de  vue  est  faux.  Cette  idée  est  dangereuse;  il 
faut  la  combatiré  á outrance  : non , rarchiduc  n’est  pas 
l’oeuvre  de  la  France ; la  France  ne  lui  doit  rien.  L’As- 
semblée  des  notables  de  México  a élé  libre,  le  gouver- 
nement  provisoire  institué'  par  elle  n’a  pas  consulté  le  Gou- 
vernement  de  l’Empereur.  11  a pris  á la  bate  une  décision 
á lui  seul.  La  France  n’est  pour  rien  dans  ce  qui  s’est 
fait;  elle  commeltrait  une  faute  immense  en  adoptant  et 
en  patronnant  apréscoup  le  candidat  de  i’Assemblée  mexi- 
caine. 

Croire  qu’ime  protection  momentanée  pourrait  consoli- 
der le  troné  de  l’archiduc,  rien  de  plus  funeste. 

S’obliger  á soutenir  l’archiduc  jusqu’á  ce  que  son  établis- 
semen  t soit  affermi,  ce  serait  l’engagement  le  plus  téméraire, 
le  plus  imprudent,  le  plus  lourd  que  la  France  puisse  jamais 
conlracter;  une  fois  pris,  son  honneur  serait  engagé. 


Pourquoi  la  futiire  souveraineté  de  rarchiduc  nous 
semble-t-elle  si  précaire?  Avant  tout,  á cause  de  l’état 
de  désorganisation  oü  se  trouve  le  Mexique , aprés  tant 
d’années  d’anarchie.  — A ce  sujet,  nous  ne  saurions  mieux 
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faire  que  de  laisser  parler  le  rapport  de  la  commission  de 
l’Assemblée  des  notables  de  México  : 

(c  Les  constitutions  étaient  impuissantes  a établir  l’or- 
dre  et  la  paix , et  les  partisans  acharnés  de  la  Répu- 

blique violérent  les  premiers  les  garandes  les  plus 

precie  uses  et  se  jetérent  dans  une  suite  de  dictatures  rni- 

litaires 

Sous  ces  gouvernements  discrétionnaires,etprincipalement 
sous  le  dernier,  il  est  inutile  d’ajouter  que  le  despotisme 
atroce  du  chef  de  l’État  et  de  ses  sicaires  s’est  manifesté 
dans  toiite  l’étendue  du  Mexique  par  Tinjustice,  la  vio- 
lence  , l’incendie,  le  vol  et  l’assassinat,  pratiqués  par 
les  plus  hautes  comme  par  les  plus  infimes  auto- 
rités.  » 

« Aprés  cela , il  n’est  pas  surprenant  d’avoir  vu  des 
voleurs  de  grand  chemin  oceuper  les  postes  les  plus  élevés, 
d’avoir  vu  la  dilapidation  des  revenus  du  Trésor,  celle  des 
biens  du  clergé  confisqués  iniquement  et  sans  bénéfice 
pour  le  pays.  La  soi-disant  réforme  n’a  réuni  autour  d’elle 
que  les  vagabonds,  les  bandits  qui,  sous  ce  drapeau  popu- 
laire,  trés-populaire  méme,  ont  ravagé,  bridé  les  récoltes, 
les  villages  et  saccagé  les  grandes  vides.  Le  progrés  n’a 
consisté  que  dans  le  pillage  des  propriétés  et  des  établisse- 
ments  ecclésiastiques  au  profit  de  quelques  agioteurs  , qui 
n’ontméme  pas  respecté  les  biens  des  communes,  ni  ceux 
des  hopitaux.  » 

a En  présence  de  ce  triste  tablean,  résumé  de  quarante 
années  de  ludes  stériles,  qui  ont  conduit  á la  dépravation 
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pays  opulent;  au  mépkis  et  au  démembrement  d’un 
royaume  qui  fui  immense  et  respecté » 

Triste  tableau,  en  effet,  et  que  nous  voulons  croire 
chargé  de  couleurs  trop  sombres. 

Toujours  est-il  que  le  Mexique  ríe  s’est  soustrait  á 
la  domination  séculaire  des  Espagnols  que  pour  tomber 
dans  ranarchie  la  plus  longue  dont  il  soit  fait  men- 
tion  dans  l’histoire.  Cette  anarchie  dure  depuis  qua- 
rante  ans  sans  interruption ; cinquante  présidents  en- 
viron  se  sont  succédé  d’cne  maniere  plus  ou  moins 
irréguliére  : voici  bientot  trois  siécles  et  demi  que  ce 
pays  n’a  joui  d’un  gouvernement  national , paisible  et 
régulier. 

Quarante  armées  d’anarchie  el  de  guerre  civile,  de  ra- 
piñes et  de  vols , de  violences,  de  brigandages  et  de 
meurtres  n’ont  pas  encore  appris  au  Mexique  a constituer 
un  gouvernement  durable. 

L’ordre  est  sorti  du  pays  avec  les  Espagnols.  II  n’y  a 
reparu  qu’avec  les  Francais. 

Aujourd’hui  Juárez  est  chassé,  les  brigands  sont  en  fuite, 
le  pays  est  libre,  indépendant,  livré  á lui-méme ; eh  bien ! 
loutes  les  villes  demandent  des  soldáis  francais  pour  les 
garder ; si  nos  troupes  se  retiraient  la  partie  paisible  de  la 
nation  continuerait  á tendre  la  gorge  á ses  bourreaux. 

II  y a,  entre  toutes,  une  preuve  frappante  de  cette 
étrange  impuissance  du  Mexique  á vaincre  Fanarcbie  qui 
le  devore.  II  avait  un  moyen  simple , facile,  certain,  de 
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rétablir  l’ordre  dans  son  sein,  en  consolidant  ses  institu- 
tions  républicaines , c’était  de  s’unir  aux  États-Unis  et  de 
participer  ainsi  á la  grandeur,  á la  liberté,  á la  sécurité  de 
cette  vaste  démocratie.  Maislesfactions  étreignent  si  bien 
le  Mexique,  que,  loin  de  s’associer  aux  États-Unis,  cetÉtat 
leur  a fait  la  gnerre,  et  que  le  gouvernement  fédéral  méme, 
aprés  s’étre  einparé  de  México  , s’est  retiré  sans  espoir 
de  s’assimiler  ce  pays  qu’il  convoitait  avec  ardeur. 

Au  Mexique  la  bravoure  individuelle  se  montre  á chaqué 
pas ; mais  les  idées  sont  tellement  perveríies,  Tindividua- 
lisine  poussé  á un  tel  excés,  les  gouvernements  antérieurs 
si  discrédités,  les  autorités  si  déchues , la  défiance  telle, 
que  toutes  les  factions  trouvent  des  soldats,  la  société  pas 
un  défenseur. 

Au  Mexique  les  moeurs  et  les  caracteres  sont  altérés ; 
les  idées  saines  ont  perdu  leur  empire;  tout  est  á faire, 
tout  est  á créer ; c’est  la  régénération  d’un  grand  peuple 
et  d’un  vaste  pays.  Quelle  táche  ! quelle  oeuvre! 


Pour  l’accomplir  oü  l’arcliiduc  puisera-t-il  la  forcé 
nécessaire  ? 

II  n’a  sans  doute  pas  la  prétention  de  n’avoir  qu’á  pa- 
raitre. 

Et  d’abord  comment  formera-t-il  une  armée  réguliére, 
fidéle  á sa  personne,  et  dévouée  á l’ordre? 

Les  chefs  et  les  soldats  ralliés  á rintervention  francaise 
sont  en  petit  nombre  ; une  parlie  des  soldats  de  Juárez  a 
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finí  par  assassiner  ses  généraux  pour  les  voler.  Pour 
constituer  une  forcé  armée  réguliére  et  nationale  au 
Mexique,  oü  sont  les  lois,  Fadministration  et  les  éléments, 
matériels?  Oú  trouver,  comment  former  des  soldáis  etdes 
officiers  ? Improvise-í-oii  une  armée  disciplinée,  instruite, 
capable  d’assurer  Fordre  á Fintérieur  et  Findépendance  á 
Fextérieur?  Combien  de  temps  faut-il  au  pays  le  meilleur, 
au  pays  le  mieux  disposé,  avant  d’avoir  une  armée  digne 
de  ce  nom  ? 


A son  arrivée  au  Mexique  Farchiduc,  destitué  de  toute 
forcé  publique,  se  trouvera  en  présence  de  trois  éléments. 

II  rencontrera  d’abord  le  parti  républicain  qui  soutenait 
Juárez  et  régnait  avec  lui ; ce  parti  était  le  mieux  orga- 
nisé  et  incontestablement  le  plus  fort ; il  a faUu  une  expédi- 
tion  francaise  pour  le  renverser.  Ce  parti  se  ralliera-t-il  á 
Farchiduc?  Loin  de  la,  il  lui  restera  profondérnent  et  ou- 
vertement  hostile  : on  se  ralbe  á la  forcé,  jamais  á la  fai- 
blesse  ; les  parlis  ne  désarment  que  lorsqu’ils  ont  perdu 
toute  espérance. 

En  présence  de  la  faiblesse  évidente  du  nouveau  gou- 
vernement,  sachant  que  Farmée  francaise  seule  peut  le 
maintenir  et  qu’il  doit  infailliblement  tomber  si  son  tuteur 
Fabandonne,  le  parti  républicain  attendra  le  jour  et  Fheure 
oú  ses.  adversaires  se  trouveront  bvrés  Ji  ses  coups  et  á 
ses  vengeances. 

L’idée  de  consolider  Farchiduc  á Faide  d’une  protection 
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temporaire  est  tellement  chimérique,  que  si,  par  hasard, 
on  avait  la  prétention  de  fixer  une  limite  a notre  occu- 
pation,  que  si,  par  hasard,  on  annoncait  qu’elle  devra  cesser 
dans  un  délai  fixe  de  cinq  ans,  par  exemple  (nous  prenons 
exprés  un  long  délai),  c’est  absolument  comrae  si  on  disait 
aux  partis  et  aux  faclions  qui  guettent  leur  ancienne  proie: 
Ayez  patience  , attendez  cinq  ans ; dans  cinq  ans  vous 
serez  de  nouveau  les  maitres  du  Mexique. 


Le  second  élément  qui  s’offrira  a l’archiduc  sera  la 
masse  honnéte  et  tranquille  de  la  population  : malheureu- 
sement  cette  parlie  de  la  population  représente  la  faiblesse; 
loin  de  protéger,  c’est  elle  qui  a besoin  de  protection ; lui 
demander  de  la  forcé,  ceserait  tourner  dans  un  cercle  vi- 
cieux:  elle  s’est  constamment  laissé  opprimer;  depuis 
longtemps  elle  a perdu  le  génie  de  l’organisation  et  de  la 
résistance  commune ; elle  restera  sous  le  coup  de  la  ter- 
reur  que  continuera  á lui  inspirer  le  parti  violent ; pour 
elle,  se  rallier  á l’archiduc  serait  se  comprometlre : elle  ne 
se  ralliera  pas. 

Son  attitude  actuelle  donne  la  mesure  de  sa  conduite 
future  : partout  oü  sont  les  Francais,  elle  se  réjouit;  par- 
tout  oü  sont  les  juaristes,  elle  se  résigne. 


Reste  le  parti  conservateur ; mais  c’est  ce  parti  qui  est 
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venu  implorer  rintervention  européenne,  qui  a inventé  la 
candidature  de  rarchiduc  ; c’est  ce  parti  vaincu  et  abattu 
avant  l’expédition  frangaise  qui  compte  sur  rarchiduc 
pour  se  relever  ; si  l’arcbiduc  compte  sur  iui  pour  se  sou- 
tenir,  il  y aura  la  un  second  cercle  vicieux. 

Et,  d’ailleurs,  le  jour  oü  Farchiduc  sera  réduit  au  role 
dechef  de  parti,  et  du  parti  le  plus  faible,  ce  jour-lá  l’ar- 
chiduc  sera  perdu,  ses  ennemis  lui  feront  la  guerre,  ses 
amis  lui  feront  la  loi. 

Nous  sommes  bien  loin  de  cette  situation  monarchi- 
que  supérieure  á tous  et  indépendante  de  tous  que  l’on  voit 
décrite  si  complaisamment  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion  de  l’Assemblée  des  notables  : 

c(  Cette  institution  de  nos  Iraditions  historiques,  dit  le 

rapport,  c’est  la  monarchie combinaison  dans 

laquelle  la  personne  sacrée  que  Ton  eléve  au  troné  n’est 
pas  á la  vérité  l’État,  mais  en  est  la  personniíication  la 
plus  auguste,  dans  laquelle  le  roi,  plus  fort  que  tous,  plus 
puissant  que  tous,  au-dessus  des  rnachinations  des  anar- 
chistes,  n’a  besoiii  de  personne,  ne  craint  personne,  et 
peut  ainsi  récompenser  le  mérite  sans  bassesse,  et  rendre 
la  justice  en  fermant  les  oreilles  á l’esprit  de  vengeance. 
Les  intrigues  des  partis,  toujours  plus  faibles,  et  s’agitant 
inutilement  dans  leur  impuissance,  ne  sauraient  le  faire 
trembler,  et  il  se  livre,  exempt  de  soucis,  á la  réalisation 
des  plans  les  plus  hardis  d’agrandissement  national  qu’il 
méne  toujours  a bonne  fin,  parce  qu’il  peut  tout  ce  qu’il 
veut . . . . » 

Nous  ne  nous  demanderons  pas  jusqu’á  quel  point  cet 
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ideal  peut  ressembler  áTarchiduc  Maximilien ; mais  il  nous 
semble  qu’en  réalité  la  main,  la  seule  qui  puisse  jouer 
un  pareil  role , c’ést  la  main  de  la  France.  Le  rédac- 
teur  du  rapport  de  la  commission  n’aurait  pas  mieux  dit 
s’il  avait  eu  en  vue  l’Empereur  des  Francais  quand  il  a 
tracé  le  tablean  que  nous  venons  de  reproduire ; lui  seul 
eút  pu  étre  pour  le  Mexique  une  sorte  de  Providence ; 
lui  seul  avait  dans  ses  mains  la  puissance  et  ¡es  éléments 
nécessaires  pour  changer  miraculeusement  au  Mexique  le 
chaos  en  lumiére,  et  pour  y faire  naitre  soudainemetit 
Tordre  et  la  prospérité. 


L’archiduc  n’apporte  pas  la  forcé ; apportera-t-il  la  ri- 
chesse  ? Entrainera-t-il  á sa  suite  toute  une  nation  ardente  á 
l’action,  douéedugéniedesentreprises,  ayant  des  capitaux, 
des  intelligences  et  des  bras  préts  á mettre  en  oeuvre 
les  éléments  de  la  prospérité  du  pays? 

Saprésence  suffira-t-elle  á couvrir  le  Mexique  de  routes, 
de  canaux,  de  chernins  de  fer,  á relever  le  crédit  de 
l’État,  á susciter  ces  grands  établissements  financiers  qui 
alimentent  les  travaux  publics  , en  un  mot  á mettre  ce 
pays  au  niveau  des  peuples  avancés  en  civilisation  ? 
Hélas!  non. 

Voilá  pour  les  dificultés  intérieures;  á Fextérieur  sont- 
elles  moins  grandes  ? 

L’établissement  de  l’archiduc  au  Mexique,  c’est  la  consti- 
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tution  d’une  monarchie  á la  porte  des  grandes  républiques 
américaines : á leur  égard,  c’est  une  menace  telle  que  les 
États  confédérés  du  Sud,  eux-mémes,  qui  pouvaieiit  consi- 
dérer  l’occupation  francaise  du  Mexique  comme  un  point 
d’appui,  devront  envisager  d’un  tout  autre  oeil  l’édifice 
monarchique  de  l’archiduc  : plus  la  monarchie  mexi- 
caine  serait  heureuse  etprospére,  plus  elle  serait  menagante 
pour  les  États  voisins.  Son  triomphe  serait  une  atteinte 
grave  portée  au  principe  républicain ; c’est  done  presque 
une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  les  républiques 
américaines  d’empécher  une  dynastie  de  grandir  et  de 
se  consolider  au  Mexique. 

Pas  d’illusions,  un  gouvernement  monarchique  ne  peut 
étre  solide  au  Mexique  en  présence  de  gouvernements 
républicains  hostiles  par  sentiment,  par  principe,  par 
intérét. 

Que  Ton  y réfléchisse  hien : l’archiduc  au  Mexique, 
dansuntemps  donné,  c’est  la  guerre,  la  guerre  a outrance, 
une  guerre  plus  acharnée  et  plus  implacable  que  celle  qui 
se  livre  en  cé  moment  sur  le  continent  américain ; et,  á en 
juger  par  le  degré  de  passion  et  la  puissance  de  haine  qui 
se  déploient  dans  celle  dont  le  monde  est  témoin,  que 
sera  celle  que  nous  prévoyons  ? 

En  attendant  qu’elle  éclate,  les  ennemis  extérieurs  de 
Tarchiduc  donneront  la  main  á ses  ennemis  intérieurs  ; ils' 
exciteront  les  haines  et  entretiendront  les  espérances  *;  ils 
fourniront  les  moyens  de  soutenir  la  lutte,  d’alimenter  la 
guerre  civile ; ils  donneront  des  armes  et  de  l’argent,  et 
jusqu’á  ce  qu’ils  puissent  renverser  un  gon  vernement  odieux , 
les  États-Unis  et  autres  auront  un  intérét  de  premier  ordre 


- Í8  - 

á entretenir  pieusement  au  Mexique  le  trouble,  la  discorde 
et  l’anarchie. 

Cela  est  si  vrai  que,  suivant  les  journaux,  le  président 
Lincoln,  dans  la  situation  critique  oii  se  trouvent  les  af- 
faires  américaines,  aprés  avoir  acheté  une  partie  du  Mexi- 
que par  un  traité  existant,  s’est  einpressé  de  reconnaítre 
officiellement  M.  La  Fuente  pour  représentant  du  gouver- 
nementde  Juarés,  et  d’envoyer  á celui-cides  officiers  amé- 
ricains  pour  commander  ses  guérillas. 

Cela  est  si  vrai  qu’il  est  bruit  d’une  coalition  de  toutes 
les  républiques  américaines  du  Sud  comme  du  Nord  centre 
la  néo-monarchie  mexicaine. 

En  présence  de  ces  complications,  les  partis,  loin  de 
désarmer,  attendent  les  événernents;  le  général  Doblado 
et  d’aulres  ne  font  aucune  espéce  de  soumission  , et  les 
provinces  qu’ils  occupent  ne  bougent  pas. 

En  réalité,  rien  n’est  plus  téméraire  que  l’idée  d’une 
monarchie  mexicaine  destituée  de  toute  espéce  de  point 
d’appui,  menacée  á l’intérieur  et  á Fextérieur,  environ- 
née  d’ennemis  irréconciliables  et  cent  fois  plus  puissants 
qu’elle.  S’engager  jusqu’á  ce  quecette  monarchie  soit  con- 
solidée,  c’est  s’engager  indéfmiment,  c’est  s’aventurer  dans 
une  entreprise  impossible  , c’est  commettre  une  impru- 
dence  politique. 


Nous  le  répétons,  le  raisonnement  le  plus  dangeréux  á 
l’aide  duquel  on  puisse  putraíner  la  France  est  de  lui  dire 
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qu’elle  ne  doit  pas  laisser  son  oeuvre  inachevée , et  que, 
sans  garantir  le  tróne  de  l’archiduc,  elle  doit  le  protéger 
assez  de  temps  po'ur  qii’il  puisse  se  consolider. 

Ce  raisonnement  spécieux  est  fait  pour  produire  sur  l’es- 
prit  public  la  plus  dangereuse  des  illusions. 

Non-seulement  l’ceuvre  de  consolidation  que  Ton  veut 
mettre  á notre  charge  est  pleine  de  périis  et  d’invraisem- 
blance,  mais  en  core,  si  la  France  l’entreprend,  si  elle 
soutient  Tarchiduc  un  seul  jour,  c’en  est  fait,  elle  se  lie  a 
son  sort,  ellelui  garantit  son  tróne,  elle  aliéne  sa  liberté; 
jamais  il  ne  lui  sera  possible  de  se  dégager  du  lien  qu’elle 
contráete. 

Si  la  France  laisse  son  drapeau  au  Mexique  un  seul 
jour  aprés  le  couronnement  de  l’archiduc,  si  elle  préte 
une  main  protectrice  au  commencement  de  son  régne,  la 
France  change  la  position  indépendante  qu’elle  s’est  faite 
par  la  liberté  qu’elle  a laissée  au  Mexique ; elle  fait  de  l’ar- 
chiduc  son  oeuvre  d’adoption,  elle  reconnait  et  elle  pro- 
clame la  légitimité  de  son  pouvoir,  elle  le  déclare  l’élu  du 
Mexique,  elle  se  rend  responsable  de  cette  combinaison  aux 
yeux  de  l’Europe,  elle  contresigne  cet  avénement. 

La  France  s’engage  ainsi  vis-á-vis  de  l’archiduc,  qui  met 
sa  foi  en  elle,  vis-á-vis  de  l’Europe , qui  s’en  rapporte  á 
elle,  vis-á-vis  d’elle-méme  et  de  son  propre  honneur. 

Aprés  avoir  donné  á l’investiture  de  l’archiducson  appui 
matériel  et  moral,  aprés  s’étre  rendue  témoin  et  juge  de  la 
régularité,  de  la  vitalité  du  gouvernement  qu’elle  contribue 
á fonder,  comment  la  France  pourrait-elle  jamais  l’aban- 
donner  ? 
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Désormais,  sous  peine  d’avouer  son  erreur  et  de  laisser 
détriiire  son  oeuvre,  laFranceserait  condamnée  á défendre 
rarchiduc  contre  ses  sujels  aussi  bien  que  contre  ses  enne- 
mis;  un  jour,  elle  peut  se  trouver  réduite  á cette  élrange 
alternative,  de  soutenir  par  la  forcé  un  gouvernement  odieux 
á ses  sujets;  ou  de  se  faire  son  juge  et  del’exécuter  de  ses 
propres  mains. 

Pour  ne  pas  étre  prise  dans  cet  engrenage  impitoyable, 
la  Frailee  doit  étre  ferme  et  logique. 

Elle  a laissé  les  Mexicains  libres  de  régler  leurs  affaires ; 
á eux  non  pas  á elle  la  responsabilité  de  leurs  actes  : elle 
doit  décliner  hautement  toute  participation  dans  l’établisse- 
ment  de  la  monarchie  mexicaine,  et  faire  connaítre  nette- 
ment  sa  ligne  de  conduite  á l’archiduc,  au  Mexique,  k 
TEurope. 

Si  la  France  prend  des  demi-mesures,  si  Tombre  de 
son  glorieux  drapeau  plañe  un  seul  jour  sur  le  gouver- 
nement du  Mexique,  elle  s’engage  dans  la  situation  la  plus 
périlleuse  et  la  plus  fausse. 

Elle  se  rend  solidaire  d’un  gouvernement  étranger ; elle 
se  rend  responsable  de  ses  actes,  responsable  de  ses  fautes ; 
elle  lui  donne  une  sor  te  de  blanc-seing  politique;  elle 
accepte  les  risques,  sans  avoir  les  profits ; elle  est  la  pour 
réparer  les  échecs  qu’elle  n’aura  pu  empécher;  elle  engage 
ses  ressources,  sa  politique,  ses  fmances  dans  les  destinées 
de  l’empire  mexicain. 

Quelle  n’est  done  pas  l’illusion  de  ceux  qui  considérent 
la  candidature  de  rarchiduc  Maximilien  comme  une  solu- 
tion ; loin  d’étre  une  délivrance  pour  la  France , c’est 
une  chaine. 
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L’avénement  de  Tarchiduc  protégé  par  la  France 
lie  serait  pas  autre  chose  que  Yoccupation  indirecte  du 
Mexique  par  la  France,  occupation  qui  n’aurait  aucun  des 
avantages  d’une  occupation  directe  et  qui  présenterait  des 
dangers  cent  fois  plus  grands- 

Si  la  France  gouvernait  ‘ le  Mexique  directeinent  et  par 
elle-méme,  elle  le  régirait  d’aprés  ses  lois,  ses  idées,  ses 
principes ; elle  le  conduirait  dans  les  voies  de  sa  propre 
politique,  et  elle  n’aurait  á répondre  que  de  ses  actes. 

Elle  aurait  pu , par  l’effet  de  l’activité  nationale,  par  la 
puissance  de  ses  capitaux,  par  le  génie  de  ses  hommes 
d’industrie  et  de  finance,  transformer  rapidement  cette 
contrée  privilégiée. 

II  y avait  la  une  oeuvre  digne  d’elle,  mais  á la  condition 
que  cette  oeuvre  portát  son  nom,  fút  marquée  de  son  sceau, 
et  qu’elle  ne  consistát  pas  á se  faire  l’éditeur  responsable 
d’un  gouvernement  étranger. 


En  compensation  des  sacrifices  que  la  protection  de  l’ar- 
chiduc  imposerait  á la  France,  voici  les  avantages  que  cette 
conduite  politique  pourrait  lui  offrir  : 

La  rupture  compléte  de  ses  liens  d’amitié  avec  la  répu- 
blique  américaine,  rimminence  d’un  conflit  avec  elle. 

L’Autriche  prévient  d’avance  qu’elle  ne  prend  aucun 
intérét  á cette  affaire,  et  qu’il  ne  faut  pas  compter  sur  sa 
reconnaissance. 
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Le  Mexique  ne  poumit  iious  conceder  aucun  avantage 
commercial  exclusif,  sous  peine  de  s’aliéner  les  gouverne- 
menls  dont  il  lui  importe  le  plus  de  se  concilier  la  faveur. 

Enfin,  obligés  d’envelopper  dans  des  langes  le  gouver- 
nement  nouveau-né,  nous  aurions  sans  doute  bien  mau- 
vaise  gráce  á lui  demander  de  s’épuiser  pour  acquitter  ses 
dettes  envers  nous  : il  aurait  bien  plus  besoin  de  nous 
emprunter  qu’envie  de  nous  rendre.. 

Le  gouvernement  de  México  payerait-il  les  frais  du  corps 
d’occupation  que  la  France  aurait  á maintenir  sur  son  ter- 
ritoire  ? 

Ceci  souléve  laquestion  de  savoir  si,  aux  termes  de  nos 
lois,  le  gouvernement  francais  pourrait  mettre  une  partie 
quelconque  de  notre  armée  au  Service  d’un  gouvernement 
étranger ; s’il  pourrait,  pour  ainsi  dire,  la  rendre  merce- 
naire. 

II  ne  faut  pas  oblier  que  le  Service  militaire  est  gratuit 
en  France;  et  s’il  fallait  15,000  hommes  au  Mexique, 
comment  pourrait-on  demander  á 15,000  jeunes  gens  de 
sacrifier  sept  années  de  leur  vie  pour  aller  défendre  á deux 
mille  lieues  de  la  France  un  gouvérnement  étranger? 


En  résumé,  la  candidature  dé  l’archiduc  Maximilien  au 
troné  du  Mexique  est  une  solution  qui  n’est  bonne  ni  pour 
la  France,  ni  pour  le  Mexique,  ni  pour  l’archiduc ; et 
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nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  la  précipitatioii 
fiévreuse  avec  laquelle  elle  a été  si  imprudemment  mise 
en  avant. 

Quels  que  soient  lesvices  decette  solution,laFrance  n’y 
doit  mettre  aucun  obstacle. 

Laissons  le  Mexique  porter  librement  sur  le  pavois 
Tarchiduc  Maximilien ; la  parole  de  la  France  dégagée, 
sachons  conserver  au  moins  le  bénéfice  de  notre  géné- 
rosité,  et  désintéressons-nous  d’une  affaire  qui  n'est  pas 
la  nótre. 

Le  gouvernement  frangais  est  dans  une  situation  excel- 
lente ; nous  le  conjurons  de  la  conserver  intacte,  en  rappelant 
Tarmée  frangaise  sitót  que  l’archiduc  aura  posé  la  couronne 
sur  sa  téte  ; nous  le  conjurons  de  ne  pas  mettre  un  seul 
jour  le  drapeau  de  la  France  au  Service  d’un  gouvernement 
étranger;  il  nous  semble  que  ce  n’est  pas  á la  France 
qu’il  peut  convenir  de  traíner  un  seul  instant  le  char  de 
Tarchiduc  Maximilien. 


París.  — Imp.  Paul  Dupont,  rué  de  Grenelle-Saint-Honoré,  45* 
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OU  CONDUIT 


L’EXPÉDITION 


DU  MEXIQUE 


L’expédition  du  Mexique  a eu  un  but  connu  et 
légitime,  un  but  poursuivi  en  méme  temps  partrois 
grandes  puissances  européennes,  eelui  d’oblenir  des 
satisfaclions  pour  leurs  justes  griefs. 

L’entreprise  iinpliquait  des  charges  et  des  périls 
inevitables,  eu  égard  a la  situaiion  géographique  du 
Mexique  et  a l’insalubrité  de  son  cliniat. 

Parlagé  entre  trois  puissances,  ce  fardeau  pouvail 
étre  allégé  pour  chacune  d’elles;  laissé  a la  France 
seule,  il  a triple  la  part  qui  lui  incornbait. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  avouer  que  Ies  opéra- 
tions  militaires,  dirigées  par  une  seule  puissance, 


onl  marché  avec  un  enseinhle  que  pouvaii  alteindre 
peut-étre,  mais  non  dépasser,  l’aclion  collective  de 
la  France,  de  l’Angleterre  et  de  l’Espagne. 

L’entreprise  ayantparfaileinent  réussi,  le  fardeau 
pécuniaire  accepté  par  la  France  seule,  n’aura  élé 
qu’une  avance  lemporaire;  car  le  Mexique  esl  assez 
riche,  et  doit  étre  assez  juste  aujourd’hui,  pour  payer 
les  frais  d’une  guerre  qui  assure  son  indépendance 
et  son  auionomie. 

Si  les  dioses  se  passent  ainsi,  et  tout  porte  á le 
croire,  la  France  aura  cependant  une  charge  spé- 
ciale  a supporter,  celle  des  penes  douloureuses  que 
le  cliniat,  plus  encore  que  Tennemi,  a fait  subir  a 
son  armée.  En  revanche,  elle  aura  seule  rhonueur 
d’avoir  obtenu  lessatisfaciions  en  vue  desquelles  ses 
alliés  avaient  pris  les  armes  et  expédié  des  flottes  en 
Amérique. 

Si  la  presse  anglaise  a pu  justifier,  pendant  quel- 
que  temps,  rabstenlion  du  gouvernenient  de  la 
Grande-Brelagne,  sous  le  pretexte  (pie  la  France 
avait  riutention  d’imposer  un  nouveau  gouverne- 
ment  au  Mexique,  elle  doit  reconnaiire  aujourd’hui 
que  I’intervention  de  la  France  a été  ce  que  devait 
étre  l’action  collective  des  trois  puissances,  et  rien  de 
plus,  c’est-a-dire  un  moyen  coercitif  d’aniener  le 


gouvernenienl  mexicain  a donner  salisfaclion  ou  a 
se  reiirer. 

Si  le  Mexique  a été  conduit  a se  donner  un  nou- 
veau  gouvernement,  c’est  par  une  conséquence  d¡- 
recte  de  son  afíranchissement  d’un  pouvoir  oppres- 
seur,  et  non  par  le  fail  d’une  pression  francaise. 

Toutes  les  objeciions  soulevées  contre  l’expédi- 
tion  du  Mexique  par  l’incerlitude  des  événeinents, 
la  rivalité,  la  défiance  et  la  susceplibililé  des  parties 
intéressées,  sont  done  coinplélement  délruiles  au- 
jourd’hui. 

L’Angleterre  el  l’Espagne  ont  pu  se  séparer  de 
l’aclion  commune  ; mais  elles  ne  peuvent  nier  le 
succés  que  la  France  a oblenu,  au  point  de  vue  des 
intét  éts  qu’elle  éiait  aulorisée  á défendre,  en  vertu 
du  traite  de  Londres  et  du  droit  public  de  tous  les 
peuples. 

L’Angleterre  et  l’Espagne  pourraient  encore  man- 
quer  de  reconnaissance  pour  le  Service  renda;  mais 
jamais  elles  ne  réussiront  a en  eíTacer  le  souvenir 
sur  les  pages  de  l’histoire  contemporaine. 

A cote  du  motifeonnu,  avoué,  suffisant  pour  jus- 
tifier  l’expédilion  des  trois  puissances  alliées,  l’Eu- 
rope  enliére  n’avait-elle  pas  un  motif  plus  impor- 
tant_,  plus  décisif  encore  de  l’approuver? 
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Je  ne  sais  si  les  piiissañcés  se  sont  rendu  coniple 
de  celui  que  leur  donnait  la  situation  du  Nonveau- 
Monde;  je  n’ai  aucune  raisoii  de  prélendre  qu’il  a 
inspiré  en  particulier  le  gouvernemenl  francais, 
dont  je  n’ai  pas  l’honneur  d’étre  le  confident;  mais 
je  n’hésite  pas  á dire  que,  dans  tous  les  cas,  ce  motif 
mériterait  l’approbation  de  tous  les  partisans  de  la 
civilisation  moderne. 

La  auéstion  est  délicate  et  doit  élre  traitée  avec 
tous  les  ménagernents  que  mérite  la  susceptibilité 
américaine;  mais  il  n’est  plus  temps  de  l’éluder; 
elle  est  mise  á l’ordre  du  jour  par  la  guerre  d’ex- 
terminalion  qui  désole  les  Éiats-Unis,  et,  a quel- 
qne  drapeau  que  reste  la  victoire,  il  faudra  la  ré- 
soudre. 

Depuis  que  les  colonies  anglaises  de  TAmérique 
du  Nord  ont  secoué  le  joug  de  la  mélropole  et  fondé 
un  gouvernement  indépendant,  elles  avaient  eu  une 
rare  bonne  foriune,  celle  d’étre  louées  par  tous  les 
écrivains  politiques,  el  louées  au  déla  de  ce  qu’elles 
méritaient.  11  élait  convenu,  parmi  les  hommes 
(Vavenir,  de  vanter  l’esprit  libéral  des  inslitutions 
américaines,  de  le  présenter  comme  la  source  du 
développement  prodigieux  de  la  jeune  République 
des  Etats-Unis,  comme  le  type  du  progrés  et  comme 
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lo  but  Yors  lequel  devait  téridre  la  civilisalion  enro- 
péenne. 

On  ne  lenáit  aucún  compte  des  facilites  que  la 
richesse  d’nn  sol  vierge  et  sans  limites,  aváitdon- 
nées  a des  hommes  armés  de  loutes  les  ressoufces 
d’une  civilisalion  avancée. 

La  moralilé  de  l’bisloire  de  Robinsoii,  réalisant 
sans  aucune  ressource,  sur  une  terre  privilegiée, 
de  véritables  prodiges,  a échappé  á la  sagacité  des 
écrivains  qui  ont  parlé  de  TAmérique;  ils  ont  atlri- 
bué  a rhomme,  ce  qu’il  fallait  allribuer  au  sol ; le 
colon  a été  déifié  aux  dépens  de  la  colonie  qui  lui 
avait  ouvert  ses  Irésors  accumulés  depuis  Torigine 
du  monde,  et  aux  dépens  de  la  mére-patrie,  d’oü  il 
avait  apporté  tous  les  moyens  d’action  qu’une  civi- 
lisation  avancée  peut  oíTrir. 

Quanl  aux  formes  de  gouvernement  de  la  vieille 
Éurope,  y compris  cellesde  la  vieille  Angleterre,  on 
les  classait  parmi  les  institutions  de  rebul;  on  en 
prédisait  la  chute  inevitable,  et,  si  Ton  ne  fixail  pas 
la  dale  de  ce  cataclysme,  c’était  par  un  reste  de 
pitié  pour  leurgrand  áge. 

II  ne  fallait  pas  tanl  d’éloges  accordés  au  Nouveau- 
Monde,ni  de  critiques  iníligées  á l’ancien,  pour  exal- 
ter  l’orgueil  du  peuple  américain,  sa  confiance 
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illiiüitée  dans  sa  puissance  etson  ambition  de  sou- 
meltre  le  monde  á ses  idées. 

La  doctrine  Monroé  est  née  de  celte  ambition. 
Eííacer  de  la  carte  d’Amérique  les  royaumes  qui 
y subsisten!  encore,  devait  élre  la  premiére  élape 
de  cette  doctrine.  Passer  TAtlaniique  et  poner  jus- 
qu’en  Europe  la  domination  américaine,  c’était  la 
seconde. 

II  y a quatre  ans,  gráce  au  prisme  d’ime  perspec- 
tive  lointaine,  le  prestige  de  la  civilisaiion  améri- 
caine éblouissait  plus  d’un  esprit  sérieux,  et  l’en- 
vabissement  progressif  des  idées  démagogiques  du 
Nouveau-Monde  mena^ait  la  civilisaiion,  qui  fait 
noire  juste  orgueil. 

C’est  alors  que,  par  un  de  ces  revirements  inat- 
tendus  qui  viennent  déjouer  les  prévisions  des 
hommes,  on  vit  éclater  au  sein  de  la  république- 
modéle,  un  conflit  sans  précédents,  sans  nom  et 
sans  but  avouable. 

La  question  de  Tesclavage  a pu  étre  mise  en 
avant  par  les  parlisans  des  idées  américaines,  pour 
donner  un  préiexle  spécieux  a ce  déplorable  conflit; 
mais  on  n’a  pas  réussi  á en  déguiser  la  véritable 
cause. 

Je  ne  dirai  pas  avec  lord  Brougham  que  cette 
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guerre  <rexterm¡natiou  esl  susciiée  par  le  niépris 
que  rAméricain  du  Nord  professe  pour  le  reste  du 
gen  re  humain,  et  alimentée  par  Tadmiration  qu’il 
professe  pour  ses  propres  crimes,  lorsqu’iis  dépas- 
sent  lesproportions  vulgaires;  tnais  jecrois  pouvoir 
dire  que  le  désir  dedominer  le  monde  et  de  lui  im- 
poser  la  civilisation  américaine  á toul  prix,  esl  la 
pensée  qui  inspire  les  États  du  Nord  et  qui  arme  le 
bras  infatigable  de  M.  Lincoln. 

Les  voeux  arden Is  que  forment,  pour  le  succés  de 
ceüe  cause,  Ies  pañis  Ies  plus  avances  de  la  vieille 
Europe,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  a cel  égard, 
Pour  eux,  le  triomphe  des  unitaires,  c’est  le  irioni- 
phe  de  la  dominalion  universelle  que  reve  TAméri- 
que  du  Nord;  le  triomphe  des  séparalisles,  au  con- 
traire,  c’est  raffranchissement  présenlet  a venir  de 
l’ancien  monde. 

Ami  imprudent  des  démagogues,  le  president 
.Tuarés  s’est  trop  hátéde  jeter  le  gant  á l’Europe,  il 
n’a  pas  compris  qu’il  lui  oífrait  ainsi  l’occasion  de 
mettre  le  pied  sur  la  ierre  qu  il  voulail  donner  á la 
république  ae  Washington,  et  de  combatiré  celie 
annexion  dans  un  monienloii  ceile  république,  dé- 
chirce  par  la  guerre  civile,  ne  pouvait  accepler  ce 
legs  onéreux. 


En  se  réunissant  a la  France  pour  intervenir  an 
Mexique,  l’Angleterre  et  l’Espagne  n’ont  peüt-étre 
pas  compris  elles-mémes  qu’il  s’agissait  de  défen- 
dre  leurs  intéréts  politiques  centre  le  développement 
de  la  doctrine  Monroé,  aussi  bien  que  leurs  intéréts 
commercíaux  centre  les  exactions  d’un  gouverne- 
nient  hostile  aux  Européens. 

Onserait  autorisé  a supposercet  aveuglement  de 
la  part  de  deux  puissances  qui  avaient  le  plus  a 
craindre  de  la  doctrine  Monroé,  et  qui  ne  sont  pas 
méme  restées  fidéles  a l’intervention  européenne. 
A moins  qu’on  ne  suppose  qu’elles  aient  compté  sur 
le  droit  public  pour  garantir  l’indépendance  du  Ca- 
ñada et  de  Saint-Dorningue. 

II  est,  au  contraire,  permis  de  supposer  que  la 
France  a élé  soutenue  dans  les  périls  de  son  entre- 
prise  par  le  seniiment  d’un  inlérét  de  politique  gené- 
rale. Quoi  qu’il  en  soit,  elle  a rendu  un  Service 
signalé  a la  civilisation,  en  osant  seule  défendre 
l’autonomie  mexicaine  contre  l’invasion  des  déma- 
gogues,  et  en  couvrant  de  son  drapeau  la  manifes- 
tation  des  principes  monarchiques,  que  professait 
la  grande  majorilé  du  peuple  rnexicain. 

On  me  permettra,  sans  doute,  de  constaler  ce  ti- 
tre  nouveau  que  la  France  a conquis  a l’estime  et  a 
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la  recoimaissance  tlu  monde.  11  était  digne  de  ses 
vieilles  iraditions  de  venir  au  secours  de  la  civilisa- 
lion  partout  oü  elle  était  menacée,  et  de  protéger 
les  intéréts  du  monde  en  protégeant  les  siens. 

L’Angleterre  et  l’Espagne  ne  doivent  pas  cepen- 
dant  renoncer  á reprendre,  dansle  Nouveau-Monde, 
la  position  qu’elles  ont  laissé  échapper.  La  prolon- 
gation  des  hostilités  dans  les  Éíats-Unis,  la  résistance 
opiniátre  des  Élats  du  Sud,  peuvent  motiver  une 
mesure  qui,  depuis  longlemps,  préoccupe  les  hom- 
mes  d’Etat : celle  d’une  reconnaissance  des  États 
confederes.  L’adoption  de  cette  mesure  par  les  trois 
puissances  qui  avaient  signé  le  traite  de  Londres, 
serait  un  coup  décisif  portó  a la  doctrine  Monroé,  et 
un  Service  rendu  a raujonomie  de  tous  les  peuples. 

On  a longtemps  hesité  a prendre  cette  mesure 
dont  la  gravité  est  évidente ; et  l’on  peut  approuver 
cette  hésitation , mais  c’est  au  point  de  vue  du  fait 
seujement,  car,  en  principe,  la  réserve  des  puissan- 
ces européennes  n’est  pas  motivée. 

L’indépendance  des  États  confédérés  est  une  ques- 
tion  d’autonomie  aussi  bien  que  l’indépendance  de 
la  Pologne.  La  similitude  est  telle,  qu’elle  éclate 
jusqiie  dans  les  rapports  du  gouvernement  russe 
avec  le  gouvernement  de  M.  Lincoln.  Leur  langage 
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estcommun,  leur  cause  estcommune,  leurs  moyens, 
enfin,  sont  aussi  communs  que  les  circonstances  le 
permetlent. 

L’Europe  civilisée,  l’Éurope  libérale  qui  croit  a la 
justice  de  la  cause  polonaise,  est  fondée  á croire  a la 
juslice  de  la  cause  des  Étais  confederes. 

Le  gouverneinent  de  Washington  et  celui  de  Var- 
sovie  portent  des  nonas  diíférenls,  mais  le  principe 
qui  les  dirige  est  le  ménae;  c’esl  l’indépendance  des 
peuples  qu’ils  menacent  dans  le  nouveau  conime 
dans  rancien  monde,  et  l’oppression  qu’ils  veulent 
exercer  au  notn  de  la  démagogie  n’est  pas  plus  légi- 
time  que  celle  qu’ils  veulent  exercer  au  nom  du 
despotisme. 

On  aurait  quelque  droit  de  douter  de  la  durée 
d’une  alliance  illogique  entre  deux  gouvernements 
dont  les  principes  fondamentaux  sont  si  opposés ; 
mais  c’est  ici  le  cas  de  dire  que  les  extrémes  se  tou- 
chent. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  l’Empire  moscovite  et 
les  États-Unis  sont  pour  ainsi  dire  limitrophes,  que 
leurs  territoires  embrassent  une  grande  partie  du 
globe,  que  ces  deux  colosses  envelopperaient  l’hé- 
misphére  septentrional  dans  leurs  bras  de  géant,  si 
rOcéan  atlantique  n’y  mettait  obstacle;  et  que  run 
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el  Taulre  déciment  la  population  de  l’Ancien  Monde 
pour  peiipler  leurs  vastes  solitudes  de  déserteurs  ou 
de  proscrils. 

Si  Ies  vaincus  de  Sebastopol  ont  songé  a rega- 
gner,  avec  l’appui  des  États  d’Amérique,  le  presiige 
et  le  terrain  qu’ils  ont  perdus,  l’Ancien  et  le  Nou- 
veau-Monde  ne  sauraient  trop  applaudir  a la  vicr- 
toire  de  Puebla  et  aux  conséquences  qui  doivení  en 
résulter  pour  l’intérét  et  l’honneur  de  la  civilisation. 

II  y a des  hommes  d’État  qui  bláment  le  dévoue- 
ment  de  la  France  á la  cause  de  la  civilisation  chez 
Ies  autres  peuples.  Une  politique  moins  chevaleres- 
que  et  plus  posilive  aurail-elle  été  plus  profilable  ? 
On  peut  en  juger  par  la  siiuation  de  FEmpire,  qui 
est  resté  fidéle  aux  traditions  de  Franjéis  P',  com- 
parée  a celle  de  l’einpire  de  Charles-Quint,  dont 
la  politique  a si  souvent  dédaigné  les  lois  de  l’hon- 
neur. 


4 Novembre  1863. 


1-L\ 


f 


l.' 


4 


/ 


>- 


I-i 


:f 


ESPEDICION  DE  MÉJICO. 


EL  GENERAL  PRIM 

Y 

LA  POLÍTICA  FRANCESA 


ANTE  EL  CRITERIO  NACIONAL, 

POR  J.  B. 


MADI^ID : 

IMPRENTA  Y LIT.  MILITAR  DEL  ATLAS,  Á CARGO  DE  J.  RODRIGUEZ, 

calle  (le  San  BernardinOf  mm,  7. 
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Creemos  que  lo' que  vamos  á escribir  no  será  completa- 
mente perdido  para  la  opinión  pública.  Careciendo , como  ca- 
recemos, de  bandería  política,  podemos  apreciar  la  tan  deba- 
tida cuestión  mejicana,  desde  un  criterio  harto  mas  fijo  que 
el  apasionado  de  la  prensa.  Nuestro  breve  opúsculo  no  será, 
pues,  un  artículo  mas  escrito  con  la  injusta  animosidad  de 
una  interesada  polémica;  y como  no  somos  escritores  de  con- 
traseña , porque  apreciamos  la  dignidad  en  mucho  mas  que 
la  vida ; y como , por  otra  parte , no  damos  al  público  nues- 
tras apreciaciones  sino  obedeciendo  á una  necesidad  imperio- 
sa de  nuestra  conciencia  y nuestro  espíritu , necesidad  que 
toma  su  origen  en  el  amor  que  profesamos  á la  patria,  á esta 
dulce  España,  por  la  que  mas  de  una  vez  hemos  vertido  nues- 
tra sangre  en  los  campos  de  batalla,  creemos  que  si  no  segui- 
dos , por  lo  menos  seremos  escuchados.  Todos  tienen  el  dere- 
cho de  impugnar , pero  todos  también  tienen  el  deber  de  oir 
una  franca  palabra  y respetar  una  opinión  independiente. 


Madrid.— Enero,  1865. 
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En  1519 — la  data  es  un  poco  antigua — un  hombre  audaz,  un 
hombre  que  sin  saberlo  llevaba  en  sí  aquel  desbordamiento  de 
vida  que  España  sentia  por  entonces,  desembarcaba  en  Méjico 
y comenzaba  la  sórie  de  maravillas  que  á manera  de  aureola 
circundan  la  frente  de  Cortés. 

De  1862 — la  fecha  es  harto  moderna — otro  hombre,  cuyo 
apellido  equivale  á un  ejército,  tomaba  tierra  en  la  villa  rica  de 
la  Vera  Cruz  en  son  de  combate,  y poco  después  volvia  con 
rumbo  á Cuba  en  son  de  ira  y de  despecho. 

En  1519  á 1862,  del  triunfador  de  Pavía  á la  escelsa  ven- 
cedora de  Tetuan,  del  héroe  de  Otumba  al  héroe  de  los  Casti- 
llejos, han  pasado  muchos  años;  pero  existen  entre  esas  dos 
épocas  tantos  puntos  armónicos,  que  al  querer  hablar  de  Oriza - 
zaba,  no  hemos  podido  resistir  al  deseo  de  recordar  la  conquis- 
ta de  Méjico. 

¡Qué  enseñanza  la  de  la  historia!  Durante  tres  siglos  el  oro 
de  Méjico;  es  decir,  la  vida,  la  savia,  el  dolor  de  generaciones 
enteras,  sirve  para  los  vicios  de  la  córte.  Cada  flota  que  parte 
de  Veracruz  con  rumbo  á Cádiz,  lleva  un  cargamento  de  san- 
gre. Como  en  Flandes  el  fanatismo  torturaba  á la  cpnciencia,  en 
aquel  país  la  codicia  ponia  en  tormento  á la  naturaleza  misma. 
El  crimen  produce  el  crimen : tras  la  abyección  de  la  esclavitud 
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vino  para  los  mejicanos  la  rabia  de  la  impotencia , y entonces 
el  rey  de  nuestros  economistas , Florez  Estrada , arrojó  un  pro- 
fético  grito  que  fué  acogido  con  irónicas  carcajadas  por  aquellos 
que — asaz  ilustrados  por  otra  parte— veian  cosa  natural  que  la 
colonia  del  oro  fuese  esclava  y no  compañera  de  la  Constitución 
del  año  12.  Méjico  clamó,  fué  desoido;  el  insulto  contestó  mas 
tarde  á sus  humildes  peticiones;  levantóse  luego  herido  en  lo 
que  le  era  mas  caro,  fué  desgraciado;  y solo  cuando  un  año  y 
otro  de  sangrientísima  pelea  dió  á conocer  que  Dios  está  siem- 
pre con  los  oprimidos , vió  la  España  cuán  torpe  había  andado 
siempre  en  América.  Su  remordimiento,  como  su  antigua  polí- 
tica, eran  ya  inútiles,  que  achaque  es  de  los  malos  gobiernos 
alcanzar  tarde  la  razón  de  su  sinrazón,  y hubo  tratados  de  mu- 
tua independencia , de  paz  y concordia  mútuas ; pero  ni  la  altiva 
señora  olvida  una  afrenta,  ni  el  liberto  cesa  en  su  ódio  á cuanto 
recuerda  su  antigua  esclavitud. 

Entre  España  y Méjico,  pues,  entre  la  metrópoli  herida  en 
su  orgullo  y la  colonia  ya  soberana,  las  relaciones  diplomáticas, 
y mas  que  esto,  las  transacciones  sociales,  tenían  que  resentirse 
de  la  antigua  situación ; resentimiento  que  á cada  paso  se  tra- 
ducía ya  en  los  preliminares  de  la  declaración  de  independen- 
cia , ya  en  la  formación  de  la  célebre  convención  para  el  pago 
de  la  deuda , y ya , de  una  manera  mas  violenta , en  los  asesi- 
natos de  Cuerna  vaca  y en  otros  mil  hechos  parecidos , que  seria 
hasta  poco  cuerdo  enumerar. 

Quien  pretenda  atenuar  lo  detestable  del  crimen  con  el  nom- 
bre odioso  de  represalias,  de  criminal,  que  no  de  hombre  me- 
rece el  dictado;  pero  recordemos  que  la  dominación  española 
en  Méjico  hizo  desaparecer  casi  por  completo  la  numerosísima 
raza  indígena;  recordemos  que  después  de  la  emancipación, 
nuestra  política  con  aquella  República  ha  sido  agresiva  por  de- 
más, y no  estrañemos  que  sus  Presidentes  recuerden  mas  de 
una  vez  los  atentados  de  aquellos  Vireyes,  cuya  historia  no 
existe  por  fortuna,  parece  una  página  arrancada  de  los  anales 
de  Tácito. 

Algunos,  al  leer  de  pasada  estas  lincas,  creerán  que  prc- 
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juzgamos  !a  cuestión  poniéndonos  al  lado  de  los  mejicanos.  Mas 
porque  un  Gobierno  haya  desoido  justas  reclamaciones,  ¿tene- 
mos el  derecho  de  negar  á cada  cual  lo  suyo?  Cuando  en  1860 
llegaron  á Málaga  unos  prisioneros  marroquíes,  el  populacho 
los  injurió  de  un  modo  cobarde  y miserable.  Harto  caldos  están 
los  mejicanos;  obremos  de  manera  que  el  débil  no  se  haga  un 
arma  de  su  debilidad,  pero  no  lo  insultemos.  Naciones  como 
España  tienen  el  deber  de  ser  magnánimas. 

Cuantos  han  tratado  la  cuestión  que  motiva  nuestro  folleto, 
y que  por  desgracia  no  está  terminada,  lo  han  hecho  sin  re- 
flexionar, que  mas  que  española,  es  europea;  que  si  de  una 
parte  ha  estado  el  agravio,  de  la  otra  se  ha  puesto  la  injusticia; 
que  un  oscuro  interés  ha  agriado  los  ánimos;  y de  aquí  tan 
dura  polémica;  y de  aquí  que  la  mayoría  del  público  pregunto 
con  estrañeza,  ¿por  qué  la  espedicion  española  fué  tan  tarde? 
¿Por  qué  se  volvió  tan  pronto?  Si  los  manes  de  nuestros  her- 
manos y la  honra  de  nuestra  bandera  demandaban  ó estrecha 
satisfacción  ó duro  castigo,  ¿por  qué  los  franceses  campan  y 
bravean  desde  Veracruz  á Orizaba? 

Vamos,  pues,  á responder  á estas  y otras  cuestiones  análo- 
gas , sin  prevención  en  el  ánimo  ni  saña  en  el  corazón , como 
cumple  á la  hidalguía,  compañera  inseparable  de  la  verdad.  Y 
si  á alguno  le  duelen  nuestra  opinión  ó nuestras  palabras , cúl- 
pese á sí  mismo  y no  á los  hechos , que  son  como  la  aritmética 
de  la  historia. 

II. 

¡Cosa  estraña!  Se  arregla  el  tratado  de  Lóndres;  se  orga- 
niza en  Cuba  el  ejército  espedicionario;  marcha  el  general  Prim 
á ponerse  á su  cabeza ; enarbola  en  Veracruz  la  bandera  de  los 
castillos  y leones , y avanza  hasta  Paso  Ancho  sin  que  apenas  se 
agite  la  opinión  pública.  Acontece  la  ruptura  entre  los  plenipo- 
tenciarios español  y francés , entre  el  Sr.  Prim  y Mr.  de  Salig- 
ny;  quédanse  en  territorio  mejicano  tas  tropas  de  Napoleón  , y 
entonces  el  país  se  conmueve  de  una  manera  profunda , como 


8 

si  se  sintiese  herido  en  lo  mas  caro  de  su  orgullo  y de  su  dig- 
nidad. 

Y estos  dos , tan  encontrados , y al  parecer  estemporáneos 
afectos,  tienen  mas  fácil  esplicacion. 

España  no  creía  que  para  vengar  exajerados  agravios  tenia 
necesidad  de  sacrificar  su  oro  y su  sangre.  Veia  una  simple  lu- 
cha de  Gobierno  á Gobierno,  y nada  mas.  A sus  oidos  y en  su 
corazón,  Méjico  suena  con  esa  dulce  simpatía  de  una  antigua 
fraternidad.  Es  la  mas  fuerte,  y compadece;  es  la  mas  noble, 
y perdona.  Quien  diga  que  la  nación  abriga  antipatías  hácia  los 
mejicanos,  ó es  un  imbécil,  ó imita  á Vellido  Dolfos.  No;  la 
tierra  donde  luce  el  sol  de  Cortés , la  tierra  de  Tlascala  y Otum- 
ba , es  amiga , es  hermana  nuestra ; entre  ella  y nuestro  suelo 
existe  una  doble  comunidad  de  gloria  y de  pasión  que  nada  ni 
nadie  será  fuerte  á quebrantar.  Pero  una  vez  Prim  y sus  solda- 
dos en  Cuba;  una  vez  el  estandarte  imperial  cubriendo  huellas 
sagradas  en  nuestra  historia ; una  vez  Francia  mirándonos  con 
algo  de  insolente  desden,  la  cuestión — fijémonos  bien  en  esta 
idea — la  cuestión  ya  no  era  entre  unos  cuantos  ministros  meji- 
canos , ó impotentes  para  el  bien,  ó mal  aconsejados  y nuestros 
ministros,  sino  entre  la  diplomacia  francesa  y la  diplomacia  es- 
pañola, ó mas  claro,  entre  la  inagotable  sed  de  conquista  y 
dominio,  que  es  como  la  herencia  de  la  Francia  imperial,  y la 
inmaculada  dignidad  que  forma  el  lema  del  reinado  de  doña 
Isabel  IL 

De  aquí,  que  en  el  curso  de  la  actual  legislatura  el  público 
haya  seguido  á los  oradores  que  toman  parte  en  la  cuestión  me- 
jicana, paso  á paso,  midiendo  sus  pareceres  y sus  palabras, 
analizándolos,  comentándolos  con  un  verdadero  interés , aun 
mas  , con  una  agitada  pasión,  pasión  que  en  vez  de  decaer  si- 
gue un  curso  ascendente  desde  que  los  debates  han  pasado  del 
Senado  á la  Cámara  popular. 

Y no  se  nos  diga — repitiendo  una  frase  sin  sentido  común — ■ 
que  hacemos  patriotismo,  porque  los  hechos  son  de  tal  elocuen- 
cia , que  á menos  de  mentir  es  imposible  negarlos.  En  veinte 
años  España  ha  demostrado  en  dos  ocasiones  solemnes  que 
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profesa  dos  grandes  pasiones  nacionales  : un  odio  de  religión, 
de  tradición  y de  raza  á los  moros , una  altivez  incontrastable 
para  la  nación  que  se  ha  empeñado  en  jugar  el  papel  de  los  va- 
lientes de  la  Macarena.  Demostró  la  primera  en  la  guerra  de 
Africa,  última  cruzada  que  espera  su  historiador;  demuestra  la 
segunda  en  su  actitud  ante  los  actuales  debates  parlamentarios. 

En  asuntos  de  tamaña  valía  los  consejeros  de  la  Corona , los 
prohombres  políticos,  los  actores  mismos  del  drama,  cometen 
errores:  el  pueblo  jamás  se  engaña;  un  instinto  profundo  y 
misterioso  lo  guia  siempre  hasta  poner  el  dedo  en  la  llaga , y 
decir  como  un  célebre  cirujano:  «hé  aquí  la  única  herida  grave, 
las  otras  se  curarán  después. » 

Ahora  bien, — y llegamos  al  nudo  gordiano  de  la  cuestión — 
¿Debimos  ir  á Méjico  con  las  armas  en  la  mano?  Una  vez  allí 
¿obró  cuerda  y patrióticamente  el  Conde  de  Reus?  ¿Es  la  Fran- 
cia quien  debe  agravios  á España  ó la  España  quien  los  debe 
á Francia? 


Tanto  en  folletos  como  en  artículos,  como  en  larguísimos 
comunicados  , la  cuestión  de  la  deuda  mejicana  se  ha  debatido 
hasta  lo  infinito.  Muy  pocos,  sin  embargo,  saben  que  si  la  ma- 
yoría de  los  tenedores  españoles  no  ha  percibido  cantidad  algu- 
na, culpa  es  de  sus  compatriotas  residentes  en  aquella  Repúbli- 
ca. Si  no  temiéramos  prolongar  este  folleto  hasta  las  dimensio- 
nes del  tomo,  narraríamos  la  curiosísima  historia  de  la  Junta 
mixta  ó sea  compuesta  de  acreedores  de  ambos  paises  , encar- 
gada de  cobrar  los  intereses  de  dicha  deuda ; narraríamos  tam- 
bién la  ilegal  erección  de  la  llamada  Convención  menor,  y nues- 
tros lectores  se  asombrarían  de  cómo  la  opinión  se  ha  dejado 
llevar  por  aquellos  que  tal  vez  tuvieran  un  marcado  interés  en 
que  todos  los  gobiernos  de  la  República,  pasaran  plaza  de  há- 
bilmente desafectos  á solemnes  compromisos. 

Y ¡ coincidencia  singular ! precisamente  cuando  el  hijo  pró- 
digo vuelve  á la  casa  paterna , cuando  Santo  Domingo  se  acoje 
al  sin  igual  amor  de  nuestra  Reina,  Méjico  multiplica  sus  agra- 
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vios , y á creer  las  correspondencias , prepara  á los  europeos  y 
con  especialidad  á nuestros  hermanos , una  tremenda  hecatom- 
be. Entonces  Francia,  siguiendo  su  papel  de  desfacedora  de 
entuertos,  emplea  su  habitual  lenguaje  de  novela  sentimental; 
el  público  cree  que  aquella  República  es  un  nido  de  asesinos  y 
de  incendiarios , y el  tratado  de  Londres  surje  de  tanta  farsa  y 
tanta  palabrería. 

Inglaterra,  fiel  á su  política  de  espiral,  aparenta  dejarse 
conducir , segura  como  está  de  que  sea  cualquiera  el  resultado, 
tiene  un  admirable  pretesto  para  reforzar  sus  colonias  en  Amé- 
rica sin  que  los  Estados  del  Norte  se  alarmen  demasiado.  Espa- 
ña, que  hace  exactamente  el  papel  de  un  niño  inocente  jugando 
al  hombre  de  mundo,  lanza  sus  tropas  á Veracruz  con  una  po- 
bre oficiosidad  que  lastima,  y Francia,  verdadera  autora  de 
todo,  tiene  el  admirable  talento  de  aparecer  en  segunda  línea, 
porque  espera  poner  el  pié  en  territorio  nrejicano  para  decir: 

« ¡ Aquí  mando  yo ! » 

Y no  culpemos  á nuestro  Gobierno;  era  imposible  preveer 
tamaña  astucia  en  una  nación  aliada  y amiga ; imposible  desen- 
trañar el  móvil  que  guiaba  á la  agresora  de  1808.  Podia  haber 
habido  mas  tacto  de  parte  del  Sr.  Calderón  Collantes;  pero  de 
seguro  no  ha  pecado  de  desleal.  Quédese  esta  triste  gloria  para 
la  tierra  del  calembour g y seamos  justos  antes  que  todo. 

La  Convención  de  Lóndres,  dice  en  su  art.  2.®: 

Las  altas  partes  contratantes  no  ejercerán  en  los  negocios  in- 
teriores de  Méjico , influencia  alguna  capaz  de  menoscabar  el  de- 
recho que  tiene  la  nación  para  escojer  y constituir  libremente  la 
forma  de  su  gobierno. 

Esté  artículo , dictado  por  el  Ministro  del  Emperador , y 
traducido  al  lenguaje  de  la  verdad , quiere  decir : Alemos  las 
manos  á la  España  y á la  Inglaterra , para  que  yo  pueda  obrar 
libremente  cuando  sea  tiempo. 

Y se  cumplieron  sus  designios.  Pertrechado  de  antemano 
con  el  negocio  de  la  casa  Jecker,  negocio  que  tiene  un  nombre 
harto  enérgico  en  la  lengua  de  los  caballeros;  apoderado,  por 
los  preliminares  de  la  Soledad , de  magníficos  puntos  estratégi- 
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cas,  arrojó  la  máscara  y esclainó:  He  venido  á Méjico  como  con^ 
quietador;  el  que  me  quiera  seguir  recojerá  las  migajas  del  feslin, 
el  que  no,  que  me  deje  el  campo  libre. 

¿Y  quiere  saber  el  Conde  de  Reus  por  qué  Mr.  de  Saligny, 
digno  comisionado  de  Mr.  Billaut,  negó  haber  puesto  su  firma 
en  la  alocución  que  los  aliados  dirigieron  al  pueblo  mejicano? 
La  negativa  le  ahorraba  decir:  «De  otro  modo,  nuestros  bata- 
llones no  podrían  dominar  pacificamente  la  posición  de  Chiqui- 
huite;  de  otro  modo  hubiéramos  tenido  que  retirarnos  al  punió 
marcado  en  los  preliminares : de  otro  modo , el  avanzar  donde 
hoy  campamos,  nos  hubiera  costado  4,000  hombres.  > 

Muchos  preguntarán  ¿quién  hubiera  evitado  esta  innoble 
ruptura  de  la  Convención  de  Lóndres?  Menester  era  para  ello  ia 
previsión  Divina.  A esto  respondemos:  si  desde  el  año  de  1853 
en  que,  por  las  cuestiones  de  la  Deuda,  nuestras  relaciones  con 
Méjico  tuvieron  una  recrudescencia  de  acritud  , se  hubiese  an- 
dado por  un  recto  camino,  sin  nada  de  escuchar  interesadas 
calumnias  ó hipócritos  lamentos  : si  una  política  espontánea, 
franca,  nacional,  hubiese  sucedido  á una  marcha  á veces  débil, 
á veces  agresiva,  pero  inoportuna  siempre,  la  Francia  no  nos 
trataría  hoy  como  á instrumento  inútil , y la  República  mejicana 
estaría  unida  á su  antigua  metrópoli  por  el  doble  lazo  del  inte- 
rés y de  la  gratitud.  Ni  éste,  ni  el  otro  Gobierno  tienen  de  ello 
la  culpa,  j viene  de  tan  atrás  lo  bastardo  de  nuestras  relaciones 
con  la  parte  de  América  donde  se  habla  la  lengua  castellana  ! 

Aparte  de  todo,  nuestra  bandera  se  ha  retirado  con  honra. 
Quédese  para  las  águilas  el  triste  honor  de  la  jornada , y repi- 
tamos con  el  antiguo  trovador : 

Mala  la  habisteis,  franceses, 
en  esa  de  Roncesvalles ! , . . 

III. 

Nuestra  espedicion  se  componía — decena  mas  ó menos — 
de  6,800  hombres.  Para  una  sencilla  reclamación  eran  muchos; 
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para  una  campaña  eran  muy  pocos.  Quien  asegure  lo  contrario, 
ó no  conoce  el  arte  de  la  guerra , ó quiere  tener  razón  contra  la 
razón  misma.  ¿No  permitian  los  medios  rentísticos  el  envío  de 
mayores  fuerzas?  Una  parte  de  la  escuadra  hubiese  llenado  per- 
fectamente la  misión  diplomática , y en  último  caso  no  estaban 
tan  lejos  los  bombardeos  de  Larache  y Arcilla  que  no  pudieran 
servir  de  imitación.  ¿Existian  los  medios  suficientes  para  tras- 
bordar un  verdadero  ejército?  Pero  ¿debiamos  aventurar  40,000 
hombres , mínimum  de  lo  que  se  necesita  para  sostener  en  Méjico 
una  campaña  ventajosa  de  dos  meses ^ y ni  un  dia  mas,  por  agra- 
vios que  á lo  sumo  eran  cuestión  de  un  enérgico  ultimátum , ó 
de  una  ruptura  que  nuestros  ofensores  mas  que  nadie  estaban 
interesados  en  anular? 

El  dilema  es  incontestable,  mírese  como  se  mire,  ya  á la 
luz  del  turbio  criterio  moderado,  ya  bajo  el  prisma  de  la  unión 
liberal. 

Esos  6,800  hombres,  que  á los  pocos  dias  y por  efecto  del 
clima  tenian  mas  bajas  que  si  hubieran  librado  dos  acciones,  no 
podian  llamarse  una  división  de  campaña  bajo  el  punto  de  vista 
militar,  porque  sin  trenes,  sin  ambulancias,  y apenas  con  las 
municiones  precisas  para  unas  pocas  horas  de  fuego,  no  hay 
general  que  se  aventure  á ordenar  una  descubierta  ó á hacer 
un  reconocimiento  en  un  rádio  algo  estenso. 

Supongamos  que  al  desembarcar  en  Veracruz,  el  comandante 
general  del  Cuerpo  espedicionario , dando  de  mano  á las  vías 
pacíficas,  ya  por  ánsia  de  renombre  ó por  interpretar  mal 
las  instrucciones  de  su  Gobierno,  hubiese  avanzado  batiendo 
ataque  y á banderas  desplegadas.  En  este  caso , los  que  tanto 
habéis  hablado  de  vacilaciones  y de  lentitud , los  que  quizás  no 
sepáis  lo  que  es  desplegar  una  guerrilla,  ¿sabéis  el  resultado 
de  aquella  marcha  de  frente? 

Desafiamos  á que  se  resuelva  afirmativamente  el  siguiente 
problema ; 

Cinco  mil  ochocientos  hombres— que  esta  cifra  era  la  de  la 
gente  útil  para  un  dia  de  combate — avanzan  por  país  enemigo 
en  dirección  á la  capital.  Sus  provisiones  de  boca  y guerra  son 
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escasísimas,  su  material  poco  y malo;  numerosas  guerrillas  los 
hostilizan  sin  descanso,  la  fiebre  amarilla  los  diezma,  los  cami- 
nos se  presentan  impracticables,  no  hay  guias  ni  conocimiento 
del  terreno;  además,  esos  5,800  hombres  son  esperados  por 
numerosas  tropas  contrarias  en  formidables  y escogidas  posicio- 
nes, ¿tienen  algunas  probabilidades  de  vencer? 

El  año  1860,  35,000  hombres  se  vieron  sériamente  com- 
prometidos en  el  campamento  del  hambre  por  falta  de  provisio- 
nes. Ni  podian  avanzar , ni  menos  retroceder.  Á1  tercer  dia  de 
tan  difícil  situación , una  parte  de  dichas  fuerzas , á cuya  cabeza 
iba  á ponerse  el  general  Prim,  se  preparaban  á marchar  á Ceuta 
en  busca  de  raciones  y para  escoltar  un  convoy  inmenso  de  en- 
fermos y heridos,  cuando  la  Providencia  calmó  las  iras  del  tem- 
poral y permitió  á la  escuadra  llegar  al  campamento. 

Y si  un  ejército  organizado  como  ninguno , mandado  por  un 
guerrero  ilustre,  con  un  tren  de  primer  órden  y á cinco  leguas 
de  una  plaza  fuerte  en  la  que  ondea  su  misma  bandera,  se 
aventura  á desmembrar  sus  fuerzas — operación  casi  siempre  fa- 
tal al  frente  del  enemigo — impulsado  por  el  espantoso  temor 
del  hambre,  ¿qué  no  hubiera  acontecido  con  un  puñado  de 
hombres,  perdidos  en  las  soledades  de  Méjico,  sin  otro  amparo 
que  el  de  Dios,  sin  mas  refugio  que  el  de  su  desesperación?  ¡A 
estas  horas  aun  sus  huesos  blanquearían  al  sol!... 

¿Y  sábese  á qué  se  debe  el  que  tan  horrible  catástrofe  no 
haya  acontecido?  A que  el  general  Prim,  por  un  admirable  acuer- 
do de  la  Reina  y de  sus  Consejeros,  estaba  á la  cabeza  de  la  di- 
visión espedicionaria.  Y no  exageramos.  Su  nombre  solo,  tenia 
para  los  mejicanos  cierto  maravilloso  prestigio.  Hijos  de  la  na- 
turaleza, bravios,  vagabundos,  aventureros,  casi  en  el  primiti- 
vo estado  de  tribus,  en  lucha  con  los  peligros  del  desierto  y con 
los  huracanes.  Prim  á sus  ojos  era  como  un  héroe  de  leyenda, 
los  aterraba  y los  admiraba  á un  tiempo.  Tal  vez  en  su  sencillo 
y apasionado  fanatismo  lo  creyeran  por  encima  de  la  muerte. 
Llegaba  de  ser  el  Tancredo  de  la  octava  cruzada , ¿qué  no  sería 
capaz  de  ejecutar?  Por  primera  vez  el  inmenso  gaucho  y el  im- 
pávido gambusino  se  encontraban  con  su  superior ; veian  algo 
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fatal  en  la  luz  de  su  pupila,  y se  confesaban  impotentes,  doma- 
dos, vencidos.  Téngase  en  cuenta  la  naturaleza  de  la  raza  apa- 
che, raza  tan  propensa  á todo  lo  maravilloso  y cuya  imaginación 
como  la  de  los  árabes  se  nutre  con  esos  cuentos  de  héroes  y de 
génios  que  la  exaltan  á lo  infinito , y nadie  estrañará  lo  que  va- 
mos diciendo.  Nuestros  soldados  de  Africa  creian  invulnerable 
al  general  Prim.  ¿Pasarla  esta  creencia  á la  patria  de  Guatimo- 
cin,  sublimada  por  la  distancia  que  todo  lo  engrandece? 

Hablando  nosotros  á la  razón — que  locura  seria  tocar  en 
pleno  siglo  XIX  el  resorte  de  lo  sobrenatural  para  convencer — 
un  caudillo  que  apenas  en  el  comienzo  de  su  vida  habla  alcan- 
zado un  renombre,  que  en  las  gigantescas  campañas  de  Turquía 
y Crimea  profundizara  la  ciencia  de  la  estrategia , y que  en  la 
de  Africa  se  levantó  hasta  donde  nadie  habla  llegado , era  una 
garantía  viva  para  la  nación  y para  los  soldados  que  mandaba. 
Con  un  renombre  de  león,  no  necesitaba  probarse;  con  justa 
fama  de  práctico  en  el  difícil  arle  de  la  guerra , no  pudiera  te- 
mer que  su  posición  defensiva  se  calificase  de  falta  de  arrojo. 
Si  alguna  vez  tembló,  fué  de  coraje  por  no  poder  mostrar  prác- 
ticamente al  Sr.  Conde  de  Saligny  que  nadie  hasta  ahora  ha  re- 
sistido al  empuje  de  las  tropas  españolas  cuando  las  cornetas 
tocan  la  polka  de  Prim,  el  paso  de  ataque  que  es  nuestro  himno 
nacional. 

Y cuida  que  jamás  nos  ha  cabido  la  honra  de  que  el  señor 
Conde  de  Reus  nos  dirija  la  palabra.  Mas  si  es  villana  la  adula- 
ción cuando  se  encamina  al  poderoso , deber  es  de  los  hombres 
honrados  ensalzar  á los  que  se  dan  por  entero  á su  patria : que 
en  esta  época  de  asqueroso  ateísmo,  acciones  que  en  otros 
tiempos  no  hubieran  salido  de  la  común  esfera,  se  hacen  dignas 
de  perpétua  loa  y renombre. 

La  falta,  la  imperdonable  falta  es  mandar  6,800  hombres 
para  una  mera  reclamación  entre  el  Presidente  Juárez  y los  tres 
firmantes  de  Lóndres.  Por  esto,  el  anterior  Ministerio  español  se 
ha  hecho  blanco  á merecida  censura.  Y errado  anduvo  además 
en  seguir  la  política  de  los  vireyes , la  política  del  cañón , solo 
porque  á la  Francia  así  le  pluguiera.  Aunque  la  censura  apenas 
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se  atreve  á asomar  si  consideramos  que  al  nombrar  al  señor 
Conde  de  Reus  para  apoyar  la  relación  de  agravios,  el  Presidente 
del  Consejo  de  Ministros  y sus  colegas  sabian  que  la  honra  de 
nuestra  bandera  saldría  ilesa,  que  la  sangre  española  solo  se 
derramaría  en  un  caso  estremo. 

El  arte  militar  no  nos  es  estraño,  y podemos  emitir,  como 
lo  hemos  hecho,  una  razonada  opinión.  Reasumiendo  el  capítulo; 
creemos  que  la  conducta  del  Marqués  de  los  Castillejos,  como 
General  en  Jefe  de  la  división  espedicionaria , ha  sido  hábil, 
digna  y patriótica.  Creemos  que,  evitando  con  su  conducta  un 
dia  de  luto  al  país , dia  que  hubiera  costado  luego  torrentes  de 
sangre,  y cumpliendo  en  circunstancias  dificilísimas  la  voluntad 
de  la  Soberana  y las  instrucciones  del  Gobierno,  ha  merecido 
bien  de  la  patria. 

IV. 


Hace  algunos  años  que  se  dice — Europa  es  una  botella  de 
cerveza,  de  la  que  Napoleón  es  el  corcho.  Hace  muchos  que  el 
elegido  de  1852  representa  el  mismo  papel  que  los  rayos  de 
Júpiter  en  la  Teogonia  griega.  Vibra  su  cólera;  pero,  ¿qué  ven- 
tajas le  produce  f 

Obliga  á la  Francia,  á la  Francia  cristianisima , á que  sacri- 
fique medio  millón  de  hombres  en  pró  del  Imperio  otomano, 
contrasentido  de  la  civilización. 

Sostiene  en  Italia  una  guerra  espantosa  contra  el  Austria 
para  firmar  la  paz  de  Viliafranca,  sarcasmo  arrojado  á la  unidad 
de  la  Península,  esa  gran  verdad  geográfica  y social. 

Se  proclama  el  vengador  de  los  cristianos  degollados  en  Si- 
ria, y ni  logra  siquiera  que  la  augusta  religión  del  Crucificado, 
sea  respetada  en  aquellas  comarcas. 

Se  mezcla  en  la  última  insurrección  de  Sicilia,  y el  inicuo 
negocio  de  Aspromonte  eleva  á Garibaidi  de  la  categoría  de  hé- 
roe á la  de  mártir. 

Engaña  al  Gobierno  español  haciéndole  concurrir  á la  con- 
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vención  de  Londres , y hace  ocho  meses  que  35,000  franceses 
devoran  en  silencio,  en  el  silencio  de  la  impotencia,  la  derrota 
de  Puebla é 

¿Dónde  está,  pues,  esa  gran  política,  esa  misteriosa  y pro- 
fundísima política  imperial?  ¿Dónde  el  poder  de  Júpiter,  que  hace 
estremecer  al  Olimpo  con  una  simple  contracción  de  sus  cejas 
divinas? 

Y de  propósito  hemos  traido  la  historia  del  segundo  Impe- 
rio francés,  porque  muchos,  muchísimos,  creen  de  buena  fé  que 
puesto  que  Napoleón  mandaba  á Méjico  sus  tropas , razones  ten- 
dria  en  consonancia  con  los  intereses  de  Europa  en  América,  y 
que  al  Sr.  Conde  de  Reus  solo  le  tocaba  formar  á retaguar- 
dia, y avanzar  ó retroceder,  á medida  que  aquellas  avanza- 
sen ó retrocediesen  para  no  esponerse  á la  tremenda  ira  del 
Tenante. 

Pero  fijemos  la  cuestión. 

Como  hemos  dicho  mas  arriba,  cuando  el  Emperador — por 
medio  de  Mr.  de  Saligny — vió  que  el  momento  era  llegado  para 
tomar  el  primer  puesto  en  el  banquete  mejicano ; que  si  no  se 
apresuraba  era  fácil  que  el  mal  aconsejado  Juárez,  volviese  so- 
bre sí  y dijese  á España : propon  y concedo ; arrojó  la  máscara; 
manifestó  sin  ambajes  que  queria  hacer  política  propia;  que  iba 
á Méjico  para  formar  un  gobierno  que  recibiese  de  él  la  palabra 
de  órden;  que  leerá  necesario  probar  fortuna  en  el  nuevo  con- 
tinente, puesto  que  en  el  antiguo  andaba  un  si  es  no  es  vaci- 
lante, y que  era  tan  fuerte,  tan  potente,  tan  invencible,  que 
se  bastaba  á sí  propio  para  llegar  al  completo  logro  de  su  vo- 
luntad. 

En  esta  situación  las  cosas : dos  caminos  quedaban  al  Gene- 
ral Prim,  como  capitán  y como  diplomático.  O ponerse  á merced 
y servicio  de  la  Francia,  á manera  de  condoUieri  hollando  la  ma- 
jestad de  la  patria,  ó dar  media  vuelta,  puesto  que  el  tratado  de 
Lóndres  era  ya  un  papel  mojado,  si  la  frase  es  lícita  en  la  índole 
de  este  escrito.  Se  ha  hablado  mucho  de  que  la  neutralidad  era 
una  manera  hábil  y decorosa  de  dejar  bien  puesto  el  pabellón,  y 
de  que  así  podia  repetir  y apoyar  sus  reclamaciones  en  tiempo 
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oportuno.  Los  que  tal  dicen  , ó no  han  estudiado  la  cuestión , ó 
abrigan  una  admirable  candidez.  Neutral,  equivale  «1  indiferente, 
y con  esto  lo  hemos  apuntado  todo. 

Condensemos  mal  el  razonamiento.  Roto — y repetimos  que 
de  una  manera  indigna — el  tratado  de  Londres,  el  General  Prim 
quedaba  en  plena  posesión  de  su  voluntad.  ¿Reclamaría  en  nom- 
bre de  su  país?  Pero  ya  solo  podía  hacerlo  con  las  armas  en  la 
mano,  y hemos  probado  que  le  faltaban  medios.  ¿Se  opondría 
á que  los  franceses  llevasen  su  obra  á cabo?  Carecería  de  dere- 
cho; los  súbditos  no  declaran  la  guerra.  ¿Qué  le  restaba,  pues? 
Llevar  sus  soldados  á Cuba , volver  á España  y decir  á su  Rei- 
na, á su  patria,  al  mundo  entero:  ¡hemos  sido  engañados;  de- 
jemos á Dios  el  castigo  á la  deslealtad , y conservemos  la  her- 
mosa satisfacción  de  repetir : la  España  puede  desaparecer  del 
haz  de  la  tierra,  pero  no  puede  deshonrarse ! ! 

Y el  castigo  llegó. 

La  retirada  de  las  tropas  españolas — escribían  los  periódicos 
franceses — equivale  para  las  nuestras  á un  refuerzo  de  10,000 
hombres. 

Pocos  dias  después  los  habitantes  de  Puebla  veian  huir  de 
sus  muros  á los  invencibles  zuavos. 

El  Conde  de  Saligny  debía  estar  satisfecho. 

¡Qué  lección!  La  Francia  imperial  había  provocado  la  agre- 
sión allí  donde  se  levantan  ciudades  que  llevan  por  nombre 
Zaragoza;  había  avivado  la  guerra  civil,  el  fratricidio,  entre 
los  mejicanos;  había  creído  que  su  nombre  esparciría  el  terror 
desde  Veracruz  á Tejas ; y tanto  orgullo , y tan  cruelísima  obra 
y renombre  tanto,  se  disiparon  ante  una  mal  aspillerada  ciudad. 
Creyó  que,  para  que  el  Sr.  Almonte  vistiera  en  Méjico  la  librea 
del  lacayo,  le  bastaban  con  8,000  hombres , y hoy  con  40,000 
apenas  puede  dar  un  paso.  Una  derrota,  nueve  meses,  diez 
mil  bajas , hé  aquí  lo  que  ha  conseguido  Mr.  de  Saligny  con  su 
célebre  je  n'ai  pas  signé.  Confesemos  que  el  Conde  de  Reus  te- 
nia razón. 

Créanos  el  Emperador.  Para  plantar  en  Méjico  sus  águilas 
necesita  80,000  hombres,  un  tren  inmenso,  diez  batallas,  de- 
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jar  en  el  camino  40,000  franceses,  y gastar  500  millones.  Si 
llega,  necesita  para  imponer  su  voluntad  otros  80,000  comba- 
tientes, amen  de  hacer  frente  á los  Estados-Unidos,  nación,  no 
de  mercaderes,  deheróicos  guerreros. 

Créanos  el  Emperador.  La  Francia  jamás  echará  raices  en 
Méjico.  Esta  nación,  ó se  acoje  á la  bandera  estrellada,  ó á la 
bandera  de  los  castillos  y leones.  Ó dará  el  primer  paso  en  la 
magnífica  obra  de  la  unidad  americana,  ó segura  de  no  ser 
colonia  sino  provincia  de  España , no  esclava  sino  igual , dai  á 
asimismo  el  primero  en  la  gran  fusión  de  las  razas  latinas  á 
través  de  dos  hemisferios. 

Créanos  el  Emperador.  El  Conde  de  Saligny  y Mr.  Billaut 
lo  han  llevado  á orillas  de  un  precipicio.  La  comedia  empezada 
en  Lóndres,  puede  concluir  en  tragedia  á 1,800  leguas  de  dis- 
tancia. Aun  está  á tiempo.  Un  dia  mas  de  orgullo  y ciega  obs- 
tinación, y ya  será  tarde  para  todos. 


V. 

Recapitulemos. 

La  espedicion  á Méjico,  fué,  por  parte  del  Gobierno  O’Don- 
nell-Posada,  anti-política , merced  á injustísimas  y añejas  pre- 
venciones. El  Presidente  Juárez  hizo  lo  que  tocaba  al  Jefe  su- 
premo de  una  noble  nación,  resistiendo  á tres  potencias  que 
suplicaban  con  la  mecha  encendida. 

La  Convención  de  Lóndres,  desde  su  origen  misterioso  hasta 
la  ruptura  de  Orizaba,  no  ha  sido  mas  que  una  mala  comedia. 
España  ha  hecho  en  ella  de  marido  burlado , y para  colmo  de 
gracia,  Mr.  Billaut,  desde  lo  alto  de  la  tribuna  francesa,  ha  in- 
sultado á la  víctima  con  su  célebre  discurso.  El  Sr.  Ministro  de 
Negocios  extranjeros  del  Emperador  continúa  en  el  poder;  pero 
los  defensores  de  Puebla  se  encargaron  de  vengarnos.  Sus  balas 
hirieron  en  el  corazón  á la  política  de  Mr.  de  Saligny ; lavaron 
en  un  dia  los  ultrajes  que  Europa  devoraba  hacia  diez  años. 

Respecto  al  estraño  desenlace  de  la  espedicion  española , no 
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culpamos  ni  absolvemos  á nadie.  El  tiempo  es  como  el  sol,  todo 
lo  ilumina : dejemos  al  tiempo  que  pronuncie  el  último  fallo. 

¡Qué  fatalidad!  Desde  últimos  del  siglo  pasado,  nuestro  país, 
en  materia  de  política  exterior,  obra  en  sentido  inverso  de  sus 
intereses.  ¿Será  culpa  de  las  cosas  ó de  los  gobernantes? 

Para  concluir ; otra  alianza  como  la  de  Lóndres , otra  espe- 
dicion  como  la  de  Méjico , y nos  quedamos  al  nivel  del  princi- 
pado de  Monaco. 
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CUATRO  PALABRAS 


SOBRE  LA 


T 


EL  GENERAL  PRIM, 

POR 

JOSÉ  JOAQUIN  RIBO, 


MADRID,  1862: 


IMPRENTA  DE  JULIAN  VIÑAS,  PIZARRO,  5. 


I. 


Hoy  que  el  general  Prim  y la  cuestión  de  Méjico,  es- 
tán llamando  la  atención  de  la  mayor  parte  de  las  naciones 
Europeas , vamos  á emitir  nuestra  humilde  opinión  acerca 
el  proceder  de  aquel  valiente  y entendido  general  español, 
y el  de  algunos  personajes  que  han  debido  tomar  parte  en 
las  negociaciones  habidas  entre  las  tres  potencias  aliadas, 
España , Francia  é Inglaterra.  A ello,  nos  mueve  el  deseo 
que  tenemos  de  que  los  españoles  todos,  conozcan  de  parte 
de  quién  está  la  razón,  lo  cual,  si  no  es  posible  lo  consigan 
solo  con  la  lectura  de  nuestro  folleto,  creemos  despertará 
á lo  menos  el  mismo  la  curiosidad  de  analizar  una  de  las 
cuestiones  mas  trascendentales  para  la  España. 
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A fin  de  que  no  se  atribuya  á partido  determinado  lo  que 
vamos  á decir,  ni  se  crea  seamos  capaces  de  cometer  la 
vileza  de  adular  á nadie  ni  mendigar  favores  á ningún 
hombre , sea  cual  fuere  el  lugar  que  ocupe  en  la  escala  so- 
cial , debemos  consignar  que  no  pertenecemos  al  partido  á 
que  pertenece  el  conde  de  Reus , antes  al  contrario , hemos 
combatido  casi  siempre  sus  principios,  y una  de  las  pocas 
veces  que  hemos  tenido  el  gusto  de  estar  conformes  con  las 
ideas  que  él  mismo  ha  emitido  , es  en  la  cuestión  que  nos  ha 
obligado  á tomar  la  pluma , no  por  miras  mezquinas  sino 
p#rque  la  creemos  de  honra  nacional ; es  mas , pensamos 
que  los  que  vituperan  esta  vez  al  conde  de  Reus , no  serian 
capaces  de  sacrificarse  en  aras  de  la  patria , como  ha  de- 
mostrado estar  dispuesto  á ella  siempre  el  ilustre  general, 
cuya  apología  deben  hacer  escritores  de  mas  valía  que  nos- 
otros. 

Para  combatir  con  nuestras  débiles  fuerzas  en  defensa 
de  la  honra  de  España , es  solo  por  lo  que  publicamos  el 
presente  folleto , eco  fiel  de  lo  que  siente  nuestro  corazón, 
amante  de  la  verdad  y del  deber,  de  la  justicia  y de  la  ra- 
zón , y siempre  entusiasta  por  todas  aquellas  causas  que 
pueden  contribuir  á dar  esplendor  y gloria  á nuestra  ama- 
da patria. 

La  solución  torcida  que  viene  dándose  á muchas  cues- 
tiones internacionales , por  el  gabinete  actual , y el  poco 
tacto  que  ha  demostrado  tener  el  duque  de  Tetuan,  jefe 
de  lo  que  se  llama  partido  de  la  unión  liberal,  ha  sido  la 
causa  de  que  las  relaciones  de  la  España  con  las  potencias 
estranjeras,  si  no  se  han  alterado  por  completo  con  varias  dé 
ellas , hayan  á lo  menos  quedado  muertas,  por  decirlo  así, 
y se  nos  haya  considerado  y visto  por  las  de  primer  órden 
hasta  con  indiferencia  completa.  Y no  se  nos  diga  que  el 
general  O'Donnellen  la  guerra  de  Africa  probó  tener  mu- 
cho talento  y puso  á la  España  en  el  lugar  que  le  corres- 
pondía, no,  lo  que  hizo  el  duque  de  Tetuan  no  fué  mas 


que  cumplir  con  su  deber,  lo  hubieran  hecho  todos  y cada 
uno  de  los  dignos  generales  españel^s , y algunos  de  ellos, 
es  indudable,  lo  hubieran  hecho  de  una  manera  mejor  y 
que  hubiera  reportado  mas  beneficios  á nuestra  nación.  Esto 
lo  consignamos  de  paso  y estaríamos  prontos  á probarlo  si 
para  creerlo  se  necesitara  algo  mas  que  la  sola  enunciación. 
El  encumbramiento  de  la  España  con  motivo  de  la  guerra 
de  Africa , podia  y debia  ser  mucho  mayor : elementos  te- 
nia para  conseguirlo , y cuando  menos  debia  hacer  que  se 
la  siguiera  teniendo  la  consideración  que  se  la  tenia  cuando 
nuestros  soldados  estaban  vertiendo  su  sangre  en  los  cam- 
pos africanos , para  lavar  la  mancha  que  se  habla  echado 
sobre  la  bandera  española.  Si  después  por  algunas  poten- 
cias estranjeras  no  se  le  ha  tenido  todo  el  respeto  que  era 
necesario ; si  no  se  ha  contestado  por  nuestros  representan- 
tes á los  monarcas  que  no  nos  han  tenido  las  consideracio- 
nes que  se  nos  deben , cúlpese  al  gabinete  presidido  por  el 
general  0‘Donnell , que  no  ha  sabido  hacer  respetar  á la 
España  cual  tiene  derecho  y fuerza  para  ello.  Mas  no  de- 
bemos hoy  ocuparnos  en  examinar  los  actos  de  una  situa- 
ción que  combatimos,  ya  que  no  es  este  nuestro  objeto,  y 
entremos  de  lleno  en  la  cuestión  que  nos  ocupa , haciéndo- 
nos cargo  de  las  siguientes  preguntas:  l.“  ¿Hizo  bien  el 
general  Prim  y se  portó  como  debia  al  solicitar  al  gobierno 
de  S.  M.  le  confiara  el  mando  de  la  espedicion  que  había  de 
ir  á Méjico  á exigir  una  satisfacción ? ¿Podia  obrar  de  otra 
manera  con  relación  á las  negociaciones  habid?is  con  Ingla- 
terra, Francia,  República  Mejicana , sin  separarse  de  las 
instrucciones  que  tenia  recibidas  del  gobierno  español,  y sin 
servir  de  instrumento  á ulteriores  miras  del  emperador 
Napoleón?  ¿La  conducta  del  conde  de  Reus  en  esa  cuestión 
y la  dignidad  con  que  ha  sostenido  como  diplomático,  los 
derechos  de  España ; no  merecen  ser  elogiados  por  los  hom- 
bres de  bien  de  lodos  los  partidos? 

A todas  estas  preguntas  fuerza  nos  es  contestar  afir- 
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mativamente ; creemos  que  el  general  Prim  hizo  muy 
bien  en  ¡solicitar  el  mando  de  las  tropas  que  debian  ir  á 
pedir  una  satisfacción  á la  República  mejicana;  que  por  cir' 
constancias  especiales  estaba  en  el  deber  de  hacerlo  y que 
no  podía  dejar  de  ir  á mandar  nuestro  ejército  en  aquellos 
paises  sin  que  se  hubiera  hecho  sospechosa  su  conducta  y 
digna  de  vituperio.  Que  en  las  conferencias  habidas  con  las 
naciones  aliadas  dió  pruebas  de  la  hidalguía  y caballerosi- 
dad española  y que  rechazándolas  proposiciones  de  los  fran- 
ceses, conquistó  nuevos  galardones  para  el  aprecio  general, 
ya  que  eolocó  á nuestra  patria  en  el  mejor  lugar  que  le  cor- 
respondía, y dió  á la  Europa  un  testimonio  mas  de  la  lealtad 
de  los  súbditos  españoles  que  saben  sacrificar  lodos  sus  intere- 
ses y miras  personales  para  cumplir  las  órdenes  de  su  gobierno: 
y por  último  que  la  conducta  del  general  Prim,  ha  sido  cual 
del  mismo  debia  esperarse , noble  y digna  como  la  de  otro 
de  los  generales  mas  valientes  que  pueden  presentar  los  mo- 
dernos ejércitos  Europeos . Todo  se  comprenderá  perfecta- 
mente en  el  transcurso  de  este  pequeño  trabajo. 


II. 


Creemos  inútil  por  ser  tan  sabida  ya,  trazar  Ja  historia 
de  las  deudas  qne  tenia  contraidas  la  república  mejicana 
con  nuestro  país  y mucho  menos  la  de  los  insultos  y ofensas 
que  se  nos  hablan  inferido  distintas  veces;  conocida  es  de  to- 
do el  mundo  y no  queremos  detenernos  en  llenar  páginas  que 
de  nada  servirían . Fijémonos,  pues,  únicamente  en  el  punto 
principal  de  los  muchos  que  abraza  la  cuestión , cual  es  el 
examinar  si  el  conde  de  Reus  obró  bien  ó mal  a!  retirarse  de 
Méjico,  y al  abandonar  á los  franceses,  para  que  combatie- 
ran solos  en  beneficio  de  la  patria  de  su  Emperador  y de  sus 
miras  egoístas. 

El  general  Prim  debia  obedecerlas  órdenes  que  se  le  ha- 
blan dado , y lo  cumplió , como  ha  sido  demostrado  perfecta- 
mente en  el  Senado  por  varios  senadores . Representante  el 
conde  de  Reus  de  la  reina  de  España  en  Méjico  y obrando 
C(^mo  buen  diplomático , tenia  necesidad  de  cumplir  y obrar 
conforme  con  las  intrucciones  de  su  gobierno  y lo  cumplió 
también,  como  ha  demostrado  á la  vez  el  mismo  con  sus  dis- 
cursos y el  ministro  de  Estado,  con  los  que  pronunció  con 
^motivo  de  la  cuestión  que  nos  ocupa.  Sin  deber  reproducir 


8 

aquellas  pruebas,  dejamos  sentado  que  no  se  apartó  en  nada 
de  su  deber  y vamos  á examinar , si  obró  al  propio  tiempo 
conforme  á los  principios  de  sana  razón. 

Al  apartarse  el  gobierno  francés  por  medio  de  sus  re- 
presentantes de  los  tratados  celebrados  con  los  ingleses  y 
españoles ; al  dejar  entrever  las  miras  que  Napoleón  tiene 
de  establecer  en  Méjico  una  monarquía,  natural  era  que  el 
conde  deReus  con  el  ejército  que  mandaba  no  se  hiciera /m- 
guete  por  decirlo  así  de  los  franceses,  y protestara  enérgica- 
mente contra  su  proceder , como  ha  protestado  dignamente 
en  el  Senado  contra  las  calificaciones  indignas  que  se  le  diri- 
gieron por  el  ministro  francés  en  uno  de  los  cuerpos  colegis- 
ladores  de  aquella  nación . El  ejército  español  no  fué  á Mé- 
jico á imponer  ningún  principio , fué  solamente  á reclamar  lo 
que  se  debia  á nuestra  patria : poco  importa  á la  España  que 
IOS  mejicanos,  se  rijan  por  una  forma  de  gobierno  ó 
por  otra , lo  que  quiere  es  que  ninguna  nación  le  falte 
en  lo  mas  mínimo,  por  poderosa  que  sea,  puesto  que 
aun  los  españoles  recuerdan  las  glorias  de  sus  mayores  y 
sienten  hervir  en  sus  venas  como  dignos  sucesores  suyos  la 
sangre  que  en  Bailen  yen  SanMarcial,  humilló  los  numero- 
sos ejércitos  de  Napoleón  1:  aun  recuerdan  aquellos  tiempos 
en  que  la  España  era  la  nación  mas  temida  de  todo  el  mun- 
do: por  esta  razón  no  podia  el  general  Prim  representante 
en  aquel  país  de  nuestra  dignidad , ver  con  calma  como  se 
faltaba  á lo  estipulado,  y por  esto  también  es  justo  sean  tra- 
tados como  se  merecen  los  ministros  de  un  emperador  que 
tiene  por  norte  una  política  mezquina  y rastrera  y que  cifra 
su  dignidad  en  faltar  siempre  á lo  que  promete . ¿Quién  será 
capaz  de  apoyar  relativamente  á la  cuestión  de  Méjico,  al 
emperador  Napoleón?  Solo  hombres  como  Mr.  Billaulty  Sa- 
ligni  pueden  apoyar  su  proceder  , y no  se  diga  que  estos 
tenían  obligación  de  cumplir  con  lo  que  se  les  mandaba, 
no;  el  encargado  de  negocios  de  un  monarca  si  este  le 
manda  verificar  actos  evidentemente  contrarios  al  honor  y 
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decoro  de  la  nacioa  que  representa , debe  antes  de  hacerl  lo 
que  se  le  ordena,  renunciar  ásu  cargo  y preferir  un  destierro 
si  necesario  fuere  primero  que  mancillar  el  honor  de  su  país. 

Sin  embargo,  los  representantes  franceses  cambiaron  de 
parecer  después  de  haber  dado  la  palabra,  después  de  ha- 
ber firmado  su  convenio , sin  que  esto  fuera  obstáculo  para 
que  luego  faltaran  á él  con  el  mayor  cinismo  y contravinien- 
do á los  fundamentos  del  derecho  internacional  vigente  en 
todas  las  naciones  europeas.  No  es  estraño,  pues,  que  nuestro 
pundonoroso  general , haya  tratado  con  tanta  dureza  á aque- 
llos representantes  ya  que  debia  estar  justamente  indignado 
de  ellos , como  lo  está  todo  el  que  sabe  lo  que  vale  la  honra 
de  una  nación  y la  vétan  indignamente  mancillada.  ¿Porqué 
ia  Inglaterra  y la  España  no  hicieron  cumplir  lo  que  debian? 
A esta  pregunta  si  tuviéramos  que  contestar  diríamos  lo  que 
ha  dicho  un  publicista  contemporáneo ; la  Inglaterra  solo  tra- 
baja por  su  engrandecimiento  comercial:  jamás  por  su  dig- 
nidad, que  le  importa  poco,  y la  España  para  que  sea  loque 
quieren  la  gran  mayoria  de  sus  habitantes  es  preciso  que 
se  quiten  las  riendas  del  poder  de  manos  de  esas  entidades 
que  se  llaman  jefes  de  los  partidos,  porque  apenas  tienen 
talento  para  ser  individuos  de  los  mismos  partidos  que  quie- 
ren capitanear.  Hé  aquí  cómo  contestariamos  á la  pregunta 
que  nosotros  mismos  acabamos  de  hacernos , por  mas  que  esa 
contestación  ofendiera  tal  vez  á algunos  de  nuestros  actuales 
gobernantes. 

Si  el  ejército  español , después  de  haber  llenado  el  fin 
que  se  propuso  el  gobierno  desempeñara , hubiese  continua- 
do en  aquel  pais  asintiendo  con  su  presencia  á lo  que  hacia 
el  ejército  francés;  si  su  digno  general  en  jefe  hubiera  dila- 
tado mas  su  reembarque,  le  censuraríamos;  pero  habiendo 
obrado  de  una  manera  distinta  no  podemos  menos  de  aplau- 
dir esta  vez  su  comportamiento  y las  órdenes  que  recibió 
del  gobierno  actual,  casi  el  punto  único  en  que  no  nos  es 
dable  combatir  los  actos  del  gabinete  presidido  por  el  duque 
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de  Tetuan.  Y decimos  á propósito  casi  único  punto , porque 
relativamente  á los  actos  posteriores  merece  para  nosotros 
la  mayor  censura , ya  que  creemos  debia  haber  obrado  con 
mas  dignidad  y sin  temer  de  ninguna  manera  á Napoleón  III, 
pues  que  la  España  conoce  ya  la  raza  Napoleónica  y ha  sabi- 
do dar  á esos  emperadores  lecciones  amargas  cuando  no  la 
han  tratado  cual  es  debido.  Por  esta  razón;  esta  vez  al 
acatar  la  voluntad  del  emperador  de  los  franceses ; al  sufrir 
nos  haya  dicho  lo  que  dijo  en  el  acto  de  recepción  de  nues- 
tro embajador , debia  el  gobierno  obrar  con  mas  energía, 
como  lo  indicaron  la  gran  mayoría  de  los  españoles  y casi 
los  periódicos  órganos  de  todos  los  partidos.  Hé  aquí  por  qué 
quisiéramos  que  se  exigiera  responsabilidad  al  gobierno, 
y que  en  alguno  de  los  Cuerpos  Colegisladores  se  presentara 
alguna  proposición  pidiendo  al  gabinete  esplicaciones  de  su 
proceder,  ya  que  la  nación  tiene  derecho  no  solo  á saber 
como  obran  sus  ministros  sino  á exigir  que  se  le  esplique  el 
por  qué  de  su  manera  de  obrar. 


Probado  que  los  franceses  faltaron  abiertamente  á lo 
prometido  y pactado,  y que  las  demás  naciones  aliadas, Es- 
paña é Inglaterra,  tenían  necesidad  de  retirarse,  queda 
probado  también  que  el  conde  de  Reus,  obró  muy  bien  y 
que  son  injustas  la^  censuras  que  se  le  han  dirigido  por  es- 
critores de  todos  los  partidos , que  hacen  la  oposición  solo 
por  sistema  y cálculo , no  porque  les  asista  la  razón , bajo 
ningún  concepto.  Los  hombres  sensatos  de  lodos  los  parti- 
dos han  aplaudido  y aplauden  la  conducta  del  representante 
español , y esto  debe  servir  de  recompensa  al  general  Prim, 
que  tan  indignamente  se  le  ha  calificado  hasta  por  hombres 
de  su  mismo  partido.  Bien  es  verdad  que  poco  deben  im- 
portar á un  soldado  español  que  cumple  bien  con  su  deber 
las  censuras  que  se  le  dirijan;  sin  embargo,  no  deja  de  ser 
amargo  que  el  que  se  sacrifica  para  el  bien  y la  gloria  de  su 
pais  reciba  de  algunos  de  sus  conciudadanos  en  vez  de  la 
gratitud  á que  le  están  obligados  duras  reconvenciones. 
Y si  estas  fueran  á lo  menos  justas  y.  fundadas  y no  tuvie- 
ran impreso  el  sello  de  la  ridiculez  como  algunas  que  se  han 
dirigido  al  general  á que  nos  referimos , las  pasaríamos  por 
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alto  y ningiin  caso  haríamos  de  las  mismas,  mas  no  siendo 
así  es  preciso  sean  rechazadas  por  todos  los  que  aman  la 
honra  nacional,  ya  que  al  fin  y al  cabo  el  representante  de 
la  España  en  Méjico  fué  el  conde  de  Reus  y todos  los  borro- 
nes que  se  quisieran  echar  sobre  su  conducta  y proceder, 
caerian  sobre  la  nación  representada  por  él.  ’ 

A través  de  esas  breves  observaciones  que  se  nos  van 
ocurriendo,  y que  vamos  apuntando,  no  faltará  sin  duda 
quien  pretenda  buscar  una  amarga  censura  á ciertos  y de- 
terminados hombres  políticos , mas  téngase  entendido  que 
no  es  tal  .nuestra  intención  ya  que  jamás  nos  ha  gustado 
aludir  á nadie  sino  nombrar  directamente  á la  persona  á 
que  pretendemos  referirnos.  ¿Y  cómo  podia  ser  de  otra 
manera?  ¿Debemos  por  ventura  temer  esponer  nuestras 
convicciones  y abstenernos  de  hablar  para  decir  la  verdad  á 
todo  el  mundo?  Si  para  algo  nos  limitamos  mas  de  lo  que 
debiéramos  es  solo  por  temor  al  lápiz  rojo  del  fiscal  de  im- 
prenta, no  porque  temamos  esponernos  á la  cólera  de  algún 
hombre  que  desempeñe  algún  cargo  público , que  con  solo 
desempeñarlo  tiene  derecho  todo  el  mundo  á censurar  ó elo- 
giar los  actos  que  como  tal  desempeñe. 

Cuando  la  Europa  moderna  está  amenazada  de  trastor- 
nos y revoluciones  en  todas  partes ; en  una  época  en  que  el 
derecho  se  vé  atacado  constantemente , y anatematizados 
los  principios  de  justicia , quisiéramos  ver  á la  España  flo- 
reciente , respetada  en  todas  partes  y considerada  como  una 
de  las  que  mas  deberían  influir  en  el  destino  de  las  nacio- 
nes. Así  quisiéramos  que  en  todas  las  cuestiones  internacio- 
nales en  que  toma  parte , dieran  sus  hombres  de  Estado  una 
solución  satisfactoria  á las  mismas , de  la  manera  que  lo  ha 
hecho  el  representante  español  en  la  República  mejicana. 
Si  así  fuere,  es  bien  seguro  que  el  gobierno  nos  tendria  mas 
de  una  vez  á su  lado  para  aplaudir  sus  actos.  Estamos  ple- 
namente convencidos  y coa  nosotros  lo  está  todo’  el  que  ten- 
ga un  regular  sentido  común  que  los  gobiernos , si  supieran 
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escoger  los  hombres  que  deben  representarles  en  las  distin- 
tas potencias;  si  en  circunstancias  y determinados  actos 
para  el  arreglo  de  alguna  cuestión  con  otra  nación  cualquie- 
ra se  fijaran  mas  en  un  hombre  de  talento  que  en  otro  y no 
se  atendiera  al  favoritismo  ni  á otras  miras  ulteriores,  sal- 
dria  mucho  mejor  de  sus  compromisos.  Así  hubiera  sucedido 
con  nuestro  gobierno,  si  hubiera  tenido  en  todas  las  cuestiones 
el  tacto  que  tuvo  para  mandar  á Méjico  al  conde  de  Reus. 
Prescindimos  nosotros  ahora  de  si  debia  ó no  la  España  de- 
clarar la  guerra  á Méjico  y pedir  una  satisfacción  cuando  la 
pidió;  pero  de  haberlo  acordado  así  , nadie  masá  proposito  ni 
mejor  para  desempeñar  aquella  comisión  espinosísima  que 
la  persona  á quien  se  nombró  para  ello.  Es  verdad  que  se 
han  querido  ver  en  este  nombramiento  miras  de  las  qué 
no  debemos  ocuparnos ; sin  embargo , nosotros  creemos 
que  no  fué  así , y hacemos  esta  justicia  al  general  Prim  que 
es  indudable  hubiera  dejado  de  admitir  aquel  cargo,  si 
para  ello  hubiese  debido  tener  en  cuenta  otra  cosa  mas 
que  la  dignidad  de  la  nación  que  repre.senlaba.  Creer  otra 
cosa , es  desconocer  las  circunstancias  en  que  Prim  fué  á 
.Méjico,  las  dificultades  que  tuvo  que  vencer  para  llevar  á 
cabo  lo  que  el  gobierno  español  le  .confió.  Si  nuestro  gene- 
ral nO  hubiera  gozado  del  prestigio  de  que  goza  en  todas  las 
naciones  europeas,  desde  que  en  la  campaña  de  Africa  dió 
á conocer  una  vez  mas  su  vrJor  y su  talento , es  indudable 
que  no  hubiera  ejercido  sobre  los  plenipotenciarios  france- 
ses el  imperio  que  ejerció  y tal  vez  á pesar  suyo  se  hubie- 
ra visto  obligado  á apoyar  á los  franceses , en  cuyo  caso 
contribuia  la  España  á llevar  á cabo  uno  de  los  actos , que 
está  realizando  la  Francia ; ayudaba  á Napoleón  á estable- 
cer en  Méjico  una  monarquía , á obligar  á los  mejicanos  á 
que  cambiaran  su  forma  de  gobierno  .y  á admitir  el  rey, 
que  como  dijo  muy  bien  un  señor  senador,  iba  á serles 
presentado  por  medio  de  las  bayonetas.  ¿Y  no  hubiera  sido 
ridículo  que  los  soldados  de  nuestra  patria  hubiesen  ayu- 
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lado  al  emperador  de  los  franceses  á la  representación  de 
esa  farsa  política  ? Y á propósito  la  llamamos  así , porque 
nos  causa  risa  por  no  decir  otra  cosa , el  ver  que  la  Francia 
por  un  lado  está  protegiendo  á los  pueblos  que  dicen  tener 
derecho  á elegir  los  monarcas  que  mejor  les  plazca , y 
por  otro  quiere  cambiar  las  formas  de  gobierno  de  un  país 
libre ; quiere  decir  á los  mejicanos  sed  monárquicos  y ad- 
mitid el  monarca  que  yo  os  presente,  de  lo  contrario  os  de- 
claro la  guerra , y os  espongo  á los  horrores  que  la  misma 
trae  consigo.  A no  haberse  retirado  el  ejército  español, 
sentiríamos  en  el  alma  se  estuvieran  realizando  los  proyec- 
tos de  Luis  Napoleón  Bonaparte;  ahora  soló  nos  toca  lan- 
zar sobre  ios  mismos  el  mas  profundo  desprecio  y á la  vez 
mirar  con  desden  al  mismo  emperador  por  la  inconsecuen- 
cia de  sus  principios  y por  la  manera  indigna  con  que 
realiza  sus  planes  y lleva  á cabo  sus  proyectos. 


IV. 

Al  llegar  á la  cuarta  parte  de  nuestro  corto  trabajo,  úl- 
tima de  este  folleto , se  nos  ocurriría  entrar  en  cuestiones 
de  derecho  internacional  de  mucha  importancia,  sino  qui- 
siératnos  fuera  un  trabajo  el  que  presentamos  al  público 
sümamente  corto  y de  una  naturaleza  especial. 

A propósito  hemos  seguido  el  sistema  de  apuntar  sola- 
mente algunas  apreciaciones  sin  trabazón  ni  enlace  varias 
veces,  porque  quisiéramos,  que  el  pueblo,  para  quien  es- 
cribimos, apreciara  por  sí  lo  que  valen  nuestras  observacio- 
nes, y raciocinara  acerca  de  las  consecuencias  que  de  las 
mismas  pueden  deducirse.  No  buscamos  con  este  folleto  glo- 
ria, ni  provecho  de  ninguna  clase , pues  todo  el  mundo  sabe 
lo  que  dan  de  sí  esta  clase  de  trabajos.  Escrito  solo  con  el 
deseo  de  defender , como  hemos  dicho  al  principio,  la  con- 
ducta de!  coiide  de  Reus , y de  hacer  ver  el  proceder  de  la 
Francia , no  podíamos  detenernos  en  examinar  paso  á paso 
los  hechos  que  tuvieron  lugar  en  Méjico  antes  de  llegar  á la 
solución  que  ha  dado  por  resultado  el  que  se  hayan  retirado 
con  dignidad  nuestros  soldados  y quedádose  los  franceses 
á combatir  por  una  causa  injusta  y que  debían  desaprobar 
las  naciones  todas ; como  lo  desaprobó,  y lo  ha  dicho  en  el 
Senado  el  ilustre  conde  de  Reus  al  dar,  cuenta  de  la  espedi- 
cion  que  se  le  confió.  Estendernos  en  apreciaciones  de  mayor 
ó menor  utilidad,  en  considerar  las  ventajas  ó inconvenientes 
que  podría  reportarnos  seguir  adelante  en  dicha  guerra  y no 
haber  admitido  las  proposiciones  del  gobierno  mejicano  y 
sobre  todo  ocuparnos  en  narrar  la  vida  política  y militar  del 
marqués  de  los  Castillejos , hubiera  sido  salimos  de  nues- 
tro propósito  y meternos  en  un  trabajo  que  pensamos  reali- 
zar mas  tarde  y con  mayor  detención  que  al  presente,  exa- 
minando entonces  la  mayor  ó menor  responsabilidad  que 
cabe  al  gobierno  español  de  haber  mandado  á Méjico  un 
ejército,  sin  pensar  antes  en  las  consecuencias  que  podía 
este  acto  precipitado  reportarnos. 
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Entonces  daremos  pruebas  detalladas  de  cuanto  enuncia- 
mos; hoy  no  pretendemos  hacer  mas  que  apreciaciones  que  ca- 
da cual  tomará  como  mejor  le  plazca,  y decir  á las  naciones 
europeas  que  él  comportamiento  de  nuestro  representante 
en  Méjico  ha  sido  tan  digno  como  lo  exigía  la  hidalguía  del 
pueblo  español,  y que  sus  actos  que  pueden  ser  juzgados  por 
todo  el  mundo  á la  luz  de  los  principios  y en  el  terreno  de 
los  hechos,  están  conformes  con  las  órdenes  que  le  dió  el  go- 
bierno de  S.  M.  la  Reina.  Los  que  de  otra  manera  piensan; 
los  que  se  atreven  á negarlo , desconocen  por  completo  la 
verdad,  no  se  han  enterado  cual  debían  de  la  cuestión  deque 
hemos  hablado,  ó tienen  miras  ulteriores  en  decir  lo  contra- 
rio. Juzgúese  la  cuestión  de  Méjico  con  la  imparcialidad  con 
que  lo  hacemos  nosotros  y se  verá  claramente  que  la  razón 
está  de  nuestra  parte,  ya  que  la  España,  merced  al  general 
Prim , salió  de  la  cuestión  de  Méjico , mejor  de  lo  que  podía 
esperarse  á causa  de  la  alianza  que  hizo  con  la  Inglaterra  y 
la  Francia,  alianza  que. siempre  desaprobamos  pues  nuestra 
nación  se  basta  á sí  misma  para  pedir  satisfoccion  á un  pue- 
blo como  el  mejicano  sin  que  necesite  el  auxilio  de  ninguna 
otra. 

Sí,  la  España  con  generales  tan  dignos  como  el  conde  de 
Reus,  puede  salir  del  estacionamiento  en  que  hasta  ahora  se 
ha  visto ; puede  hacer  que  las  demás  naciones  la  respeten 
como  merece,  mas  para  ello  es  necesario  que  el  gobierno  ca- 
mine por  la  vía  del  progreso  verdadero,  y no  se  deje  arras- 
trar por  miras  particulares,  ni  por  exigencias  de  ningún  par- 
tido. Si  así  lo  ha  (je,  nos  complaceremos  en  elogiar  su  con- 
ducta; defenderemos,  ea  cuanto  nuestras  fuerzas  nos  lo  per- 
mitan, todos  y cada  uno  de  sus  actos.  De  otra  manera,  le 
combatiremos  en  el  terreno  de  los  principios,  como  combati- 
remos en  el  mismo  al  ilustre  conde  de  Reus,  siempre  que  no 
obre  de  la  manera  que  ha  obrado  en  la  cuestión  de  Méjico. 


Madrid  15  de  diciembre  de  1862. 


CUESTION  MEJICANA. 
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I- 


DOS  PALABRAS. 


Seguro  de  que  ya  es  inútil  cuanto  se  diga  para  reme- 
diar los  males  de  la  política  española  en  América;  seguro 
de  que  los  sucesos  presentes  no  son  más  que  la  legítima 
consecuencia  de  la  conducta  pasada,  y seguro  de  que  per- 
suadir á la  mayoría  de  los  hombres  que  aquí  manejan  la 
cosa  pública  es  lo  mismo  que  presentar  á un  ciego  un  es- 
pejo y decirle:  ¡mírate!  no  he  querido  publicar  este  opúscu- 
lo en  el  período  álgido  de  las  discusiones  parlamentarias. 
No  es  un  folleto  contra  el  general  Prim  ni  contra  los  gober- 
nantes; es  una  relación  histórica  llena  de  consideraciones 
sobre  el  pasado,  presente  y porvenir  de  aquella  tierra.  De 
su  lectura  se  deduce  la  más  amarga  y dolorosa  verdad. 
España  ha  sido  un  pueblo  de  gigantes ; España  ha  con- 
quistado medio  mundo;  á España,  por  la  raza  de  pigmeos 
que,  generalmente  hablando,  rige  sus  destinos  años  hace, 
le  sucede  como  al  que  atesora  inmensos  caudales,  fruto  de 
vigilias,  fatigas,  economías  y sangrientas  luchas;  le  sor- 
prende la  decrepitud,  y ve  pasar  su  fortuna  á manos  ra- 
paces que  la  derrochan  con  burla  y menosprecio  del  que, 
escudo  á escudo,  fué  acaudalando  sumas  que  llegaron  á 
ser  colosales.  ¡Quién  diría  que  aquel  Orizaba,  columna  de 
los  cielos,  titán  que  presenció  estremecido  las  épicas  vic- 
torias de  Hernan-Cortés , veria  tres  centurias  después  á 
los  nietos  del  conquistador  volverle  la  espalda!  ¡Quién 
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diría  que  España,  merced  al  más  raro  conjunto  de  anoma- 
lías , tantos  años  agrupadas  para  constituir  en  cierta  vez 
una  gran  desgracia,  embarcaría  sus  soldados,  asombro 
del  mundo  , en  el  mismo  sitio  donde  aquel  caudillo  de  in- 
mortal memoria  quemó  sus  naves  para  vencer  ó morir! 
¡Quién  diria  que  España  dejára  el  pais  en  el  mismo  sitio 
donde,  descubierta  la  conspiración  , el  incomparable  Her- 
nan-Cortés  destruyó  la  lista  de  los  conjurados,  y con  fren- 
te serena,  dominándose,  dijo  á sus  parciales : ¡nada  sé! 
Supo  subordinar  todas  sus  pasiones  á la  pasión  de  la  vic-  ' 
toria. 

La  sencilla  relación  histórica  de  los  hechos  que  narro 
en  este  impreso,  probará:  que  en  España  no  se  ha  sabido, 
más  de  medio  siglo  hace,  ejercer  en  la  América  de  nuestro 
origen  una  política  previsora  y sabia;  que  al  paso  que  va- 
mos, andando  los  dias,  caerán  de  su  engarce  los  más  be- 
llos florones  de  la  corona  de  Castilla;  que  se  ha  perdido  la 
ocasión  de  ejercer  un  predominio  moral  en  aquellas  tier- 
ras, y que  la  religión  católica,  la  raza  latina  y el  idioma 
español  se  perderán  pronto  en  unos  paises  que  recibirán 
la  lengua  oficial  del  vencedor.  No  señalo  á este  ni  al  otro 
gobierno  de  la  metrópoli,  porque  lodos  son  culpados.  Los 
esfuerzos  parciales  de  algunos  publicistas  pensadores  no 
han  sido  bastantes  á contener  el  desbordado  torrente  de 
los  intereses  de  partido.  En  sesenta  y tantos  años  no  ha 
ocupado  el  poder  un  político  verdaderamente  notable  para, 
sobreponerse  á bastardas  ambiciones : mientras  en  la  pe- 
nínsula española  se  han  despedazado  en  fratricida  lucha 
los  bandos  que  se  han  disputado  el  gobernalle  del  bajel 
lanzado  á la  borrasca,  los  pueblos  hispano-americanos  han 
seguido  el  sangriento  ejemplo  de  sus  progenitores,  y un 
enemigo  tenaz,  astuto,  secreto,  calculador,  ha  sabido  ati- 
zar la  guerra  de  la  intestina  discordia  para  dividirlos,  para 
fomentar  ódios,  para  crearse  intereses,  luego  incontrasta- 
bles, á la  sombra  de  las  revueltas ; América  ha  sido  víc- 
tima de  su  inexperiencia  y España  de^su  imprevisión. 
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A la  patria  de  Hernan-Cortés  puede  decírsele  lo  que 
se  le  dijo  al  fiero  Aníbal: — '«Sabes  vencer,  pero  no  sabes 
aprovecharte  de  la  victoria.»  Que  Inglaterra  es  nuestra 
principal  enemiga  , lo  pruebo  con  datos  irrecusables  en 
el  cuerpo  de  este  opúsculo.  Oigamos  á Mon  recientemente 
en  el  Parlamento : 

«Mr.  Thouvenel  me  leyó  anteayer  una  carta  atrasada 
de  lord  John  Russell  al  conde  Flahaut,  en  la  que  dejaba 
entrever  su  poco  gusto  de  que  fuera  la  España  con  la  Fran- 
cia y la  Inglaterra  á Méjico,  por  suponer  que  los  españo- 
les íbamos  á establecer  inmediatamente  en  aquel  país  la 
persecución  contra  los  protestantes . Me  añadió  Mr.  Thou- 
venel que  había  contestado  que  esto  era  una  puerilidad.  y> 

Atendamos  todavía  á las  palabras  de  Mon: 

«El  plenipotenciario  inglés  siguió  la  marcha  constante 
de  su  gobierno,  que  era  oponerse  á todo  lo  que  sea  estre- 
char relaciones  entre  España  y las  naciones  americanas 
que  fueron  en  otro  tiempo  sus  colonias 

«Pero  ¿por  qué  estoy  en  discordancia  con  el  gobierno 
inglés?  Porque  ese  gobierno  prefiere  los  intereses  mercan- 
tiles y la  influencia  de  esos  intereses  á los  políticos,  y para 
ello  siempre  se  inclina  á rechazar  á las  demás  naciones  de 
los  puntos  donde  esos  intereses  pueden  ganar.  La  Ingla- 
terra fué  la  que  nos  hizo  perder  nuestras  colonias : desde 
1784  ya  había  un  señor  Miranda  que  negociaba  con  Ingla- 
terra la  emancipación  de  aquel  país.  En  1810  y 1811, 
hallándose  las  Córtes  de  Cádiz  en  guerra  con  Napoleón, 
negociaron  con  Inglaterra  que  procurase  que  las  colonias 
americanas  volviesen  á la  metrópoli.  Prometiósele  la  liber- 
tad de  comercio  con  ellas,  pero  nada  se  consiguió. 

»La  mayor  prueba  que  puedo  presentar  de  que  la 
emancipación  de  nuestras  colonias  fué  el  pensamiento  de 
aquel  gobierno  , es  el  discurso  de  Mr.  Canning.  Reconve- 
níasele  en  el  Parlamento  por  haber  permitido  la  invasión 
francesa  de  1823.  ¿Y  qué  respondía?  Un  medio  había 
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de  que  yo  me  opusiera — decía, — -y  era  hacer  la  guerra  á 
la  Francia.  Yo  no  lo  creí  oportuno.  Había  otro  medio;  el 
hacer  la  posesión  de  España  inútil  ó perjudicial  á Francia. 
Yo  he  adoptado  este  último  medio.  Yo  he  visto  á la  Es- 
paña en  las  Indias;  he  llamado  á la  existencia  un  nuevo 
mundo.  He  dejado  á la  Francia  los  resultados  de  la  inva- 
sión , y he  obtenido  para  Inglaterra  mejores  resultados. 

í Así,  pues,  siempre  Inglaterra  ha  sido  opuesta  á nues- 
tras buenas  relaciones  en  América.  Véase  ahora  un  pár- 
rafo de  la  instrucción  dada  por  Mr.  Canning  á los  cónsules 
ingleses  en  aquellos  países.  «Se  animará  á la  independen- 
»cia  á los  diversos  Estados  por  todos  los  medios  posibles. 

«Así,  señores,  el  año  24  el  Rey  Fernando  pasó  una 
nota  á la  Europa  para  que  le  ayudase  á recobrar  sus  co- 
lonias, y el  gobierno  inglés  se  opuso  siempre  á que  se  lle- 
vase á cabo  un  acomodamiento. » 

Que  ya  hemos  perdido  la  ocasión,  lo  prueban  los  he- 
chos que  están  pasando.  No  hay  remedio;  la  influencia  es- 
pañola en  los  pueblos  que  conquistó,  civilizó  y engrande- 
ció un  dia,  es  ya  una  influencia  nula.  En  todo  el  istmo 
de  Panamá,  por  ejemplo,  desde  las  orillas  del  Atlántico  al 
Pacífico , es  tal  la  preponderancia  norte-americana,  que 
allí  se  habla  el  inglés,  casi  más  que  el  castellano,  y este, 
mezclado  de  voces  estrañas  á nuestro  idioma.  Todo,  ¿por 
qué?  Porque  un  anglicano  ha  construido  en  el  istmo  un 
ferro-carril ; ha  llegado  á tanto  la  audacia,  que  ya  no  se 
le  llama  Colon  al  puerto  desde  donde  arranca  la  línea, 
sino  Aspinwall , nombre  del  empresario  del  camino.  Pues 
así  sucederá  en  toda  la  América . 

La  Providencia  nos  habia  destinado  para  llevar  al 
Nuevo-Mundo  la  luz  del  Calvario.  Nuestro  poder,  nuestra 
caridad,  nuestra  lengua,  nos  presentaban  en  el  siglo  del 
descubrimiento  como  el  pueblo  escogido  para  la  gloria  de 
tan  grande  obra.  Estúdiese  filológicamente  la  cuestión,  y 
se  verá  la  analogía  de  ciertos  idiomas  de  aquellos  países 
con  el  nuestro.  Y*  ¿cuáles  eran?  En  unos  puntos,  los  más 
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ricos  en  vocales,  en  otros  los  más  ricos  en  onomatopeyas. 
Solo  el  pueblo  azteca,  el  más  fiero  de  todos,  debia  ser 
subyugado  por  la  espada,  como  para  intimidar  á las  otras 
naciones;  y ese  pueblo,  justamente,  era  el  de  más  dura, 
más  difícil  prosodia,  el  de  idioma  menos  eufónico.  Allí 
pudieron  estudiar  nuestros  misioneros  si  la  raza  que  po- 
blaba el  descubierto  continente  era  ó no  rama  del  árbol 
del  Paraíso:  alli  se  convencieron  de  la  unidad  de  nuestra 
especie,  encontrando  en  la  teogonia  americana  rastros  de 
luz  de  las  promesas  del  primer  dia;  rastros  oscurecidos 
por  el  trascurso  de  los  siglos:  alli  supieron  que  la  corrup- 
ción dió  al  olvido,  en  las  ramificadas  generaciones,  la  voz 
de  la  verdad;  allí  supieron  la  total  separación  del  conti- 
nente americano,  interpuesto  en  el  estrecho  de  Bering  el 
mar  que  cruzó  á pié  enjuto  la  tribu  que  salió  de  las  llanu- 
ras de  Sennaar  rumbo  al  occidente. 

Apenas  habia  pasado  una  década  de  la  conquista,  y 
ya  los  frailes  españoles,  aquellos  heróicos  hijos  de  la  Cruz, 
aquellos  soldados  de  Jesucristo,  pero  reyes  del  mundo  por 
la  fuerza  de  la  idea,  descalzos  y con  el  báculo,  cetro  de  su 
omnipotencia,  habia n pero  impuesto  con  dulce  per- 

suasión, su  lengua  álos  aborígenes,  enseñándoles  á deman- 
dar mercedes  al  que  todos  llamamos  Padre  nuestro.  Esos 
frailes  comprendieron  que  hubo  alli  un  idioma,  núcleo  de 
todos;  que  ese  idioma  fué  uno  de  los  setenta  y dos  que 
se  hablaron  en  Babel;  que,  perdida  la  unidad  de  la  creen- 
cia, desparramada  aquella  familia  por  tan  extensas  tierras, 
formando  las  diversas  tribus  diversas  naciones,  cada  cual 
tuvo  su  lengua,  análoga  al  clima,  á su  religión  más  ó me- 
nos sanguinaria,  y á las  necesidades  de  su  vida  social. 
Esos  frailes,  ahora  llamados  holgazanes,  escribieron  gra- 
máticas, compararon  los  cuatrocientos  veintitantos  idiomas 
que  encontraron  desde  Bering  á la  Tierra  de  Fuego,  y di- 
fundieron el  habla  de  Castilla,  juntamente  con  la  luz  de  la 
verdad.  El  tiempo  ha  pasado,  la  etnografía,  apoyada  en 
la  historia  y la  critica,  ha  proclamado  la  unidad  de  ori- 


gen  de  nuestra  especie;  á la  teoría  de  una  filosofía  insen- 
sata, á los  cuentos  absurdos  de  los  andróginas  del  África, 
se  ha  sobrepuesto  la  consoladora  doctrina  de  un  origen 
común;  la  Europa,  ofreciendo  al  análisis  sus  cincuenta  y 
tres  gramáticas;  el  Asia  ciento  cincuenta  y tres  idiomas; 
el  África  ciento  quince;  la  Oceanía  ciento  diez  y siete,  y 
ambos  hemisferios  cinco  mil  y pico  de  dialectos,  unidos 
á las  cuatrocientas  veintidós  lenguas  del  mundo  de  Colon, 
todas,  pues,  han  venido  á probar  la  verdad  del  Penta- 
téuco;  el  orgulloso  europeo,  que  unas  veces  se  cree  dios 
y otras  perfección  del  mono,  el  europeo,  en  fin,  sabe  hoy, 
y lo  sabe  por  la  geología,  la  fisiología,  la  historia  y su  ra- 
zón ilustrada,  que  fué  criado  á semejanza  de  su  Divino 
Autor;  que  es  cierto  que  vive  aquí  de  tránsito;  que  tiene 
más  altos  destinos  que  cumplir;  que  la  vida  no  es,  como 
dice  Píndaro,  el  sueño  de  una  sombra,  y .que  si  el  hom- 
bre es,  según  Pascal,  una  caña,  es  una  caña  pensadora. 

En  este  triunfo  de  la  religión  y la  ciencia,  tiene  Es- 
paña la  mayor  gloria.  Aunque  la  raza  pobladora  de  la 
América  fué  semítica , y jafética  la  europea , la  filología 
deja  probado  que  nuestro  idioma  era  el  del  primer  hijo 
de  Noé.  ¿Seria,  como  cree  Larramendi,  el  eúskaro?  Lo 
cierto  es  que  los  aborígenes  lo  aprendían  pronto,  y que 
se  hermanaron  con  nosotros,  mientras  que  los  ingleses 
dominaron  en  sus  tierras  exterminándolos. 

¡Y  todavía  se  dirá  que  la  cuestión  mejicana  no  tiene 
importancia  para  España!  ¡Qué  absurdo!  Nuestro  puebio, 
nuestro  gran  pueblo,  nuestra  heróica  raza,  estaba  llama- 
da á cumplir  en  el  mundo  moderno  la  gran  misión  de 
Israel,  peregrinando  hasta  llevar  á la  cuna  del  género  hu- 
mano la  tribu  de  la  cual  habia  de  nacer  el  Dios-Hombre. 

Las  condiciones  de  este  escrito  me  obligan  á suspen- 
der aquí  la  pluma,  por  más  que  la  materia  se  preste  para 
discurrir  sobre  tan  delicadísimo  asunto.  Este  modesto 
opúsculo  es  una  protesta  contra  lo  que  se  ha  dicho  que  la 
cuestión  mejicana  no  tiene  las  proporciones  que  se  le  han 


XI 


dado.  Sí  las  tiene,  ya  por  la  gloria  de  España,  ya  por  el 
triunfo  del  catolicismo,  ya,  si  tan  alto  no  quiere  remon- 
tarse la  asustada  medianía,  por  el  porvenir  de  Puerto-Rico 
y Cuba. 

El  gobernante  que  no  sabe  elevarse  á estas  metafísi- 
cas cuestiones,  prueba  que  es  inútil  para  dirigir  á los  hom- 
bres, en  época  en  que  las  ciencias  y las  letras  se  han  so- 
brepuesto al  sable  y á los  caprichos  de  la  tiranía. 

Madrid,  16  de  enero  de  1863. 
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Antes  eran  dos;  hoy  son  tres  los  partidos  políticos  que  se  disputan 
el  poder  en  la  República  mejicana.  El  conservador,  el  moderado  y el 
puro.  Forman  el  primero  las  altas  clases,  el  clero  y gran  número 
de  españoles;  forman  el  segundo  algunas  personas  distinguidas,  al- 
gunos jóvenes  ganosos  de  popularidad,  y algunos  disidentes  de  los 
otros  bandos;  forman  el  tercero  los  revolucionarios  recalcitrantes 
que  piden  la  libertad  de  cultos,  la  desamortización  eclesiástica,  la 
persecución  á todo  lo  que  es  católico;  en  suma,  ese  partido  quiere 
la  libertad  liberticida,  sin  más  freno  que  la  razón  deificada,  sin  más 
Dios  que  la  materia,  sin  más  aspiraciones  que  la  omnímoda  volun- 
tad de  gobernantes  adoradores  de  absurdos  y detestables  princi- 
pios. Este  es  el  partido  que  manda  hoy  en  Méjico,  y que  ansia  antes 
la  anexión  á los  Estados-Unidos  que  la  dependencia  moral  del  ca- 
tolicismo. 

Corría  el  año  de  1848  cuando  las  tropas  norte-americanas  eva- 
cuaron la  República,  después  de  la  sangrienta  guerra  que  depaupe- 
ró su  tesoro  y yermó  sus  feracísimos  campos.  El  tratado  de  Gua- 
dalupe Hidalgo  regaló  á los  Estados-Unidos  la  parte  más  hermosa 
del  territorio,  y los  invasores  dieron  en  cambio  á Méjico  quince  mi- 
llones de  duros,  á título  de  indemnización.  ^ Esaú  vendió  su  pri- 
mogenitura  por  un  plato  de  lentejas.  La  República  tenia  necesidad 
de  establecer  un  gobierno,  y los  Estados  eligieron  presidente  al 
honradísimo  general  D.  Joaquín  Herrera.  Era  éste  uno  délos  vete- 

' Méjico  se  extendía  por  el  N.  E.  hasta  la  latitud  de  32®  N.,  y por  N.  O. 
hasta  los  42.  Hoy  está  circunscrito  á los  26  por  un  lado  y á los  32  por 
otro. 
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ranos  de  la  independencia,  hombre  de  probidad  tan  g*rande,  que 
después  de  haber  gobernado  su  patria  varias  veces,  no  dejó  á sus 
dos  hijos  más  patrimonio  que  su  nombre  sin  mancilla  y el  recuerdo 
de  sus  virtudes.  Este  dignísimo  personaje  trató  de  organizar  los 
partidos.  Llevado  de  su  espíritu  conciliador  procuró  atraerse  á todos 
los  hombres  honrados  é importantes;  organizó  el  ejército,  viciado 
por  el  desenfreno  de  la  campaña  terminada;  dió  la  cartera  de  la 
Guerra  al  general  D.  Mariano  Arista,  y éste,  ambicioso  y al  parecer 
dotado  de  energía,  dícese  que  halló  medios  de  convertir  en  prove- 
cho suyo  alguna  parte  de  la  indemnización;  de  modo,  que  al  termi- 
nar, en  enero  de  1850,  el  general  Herrera  el  período  de  su  gobier- 
no, Arista  le  sucedió  en  el  mando. 

Al  estallar  la  guerra  con  los  Estados-Unidos,  el  general  D.  An- 
tonio López  de  Santa  Anna  estaba  en  el  ostracismo.  Siendo  presi- 
dente dimitió,  abandonó  el  pais  y se  situó  en  la  Habana.  Era  la 
persona  más  temida,  la  más  respetada  y la  de  más  importancia, 
ya  por  su  don  de  gobierno,  ya  por  la  magnificencia  deslumbrado- 
ra que  en  el  poder  desplega.  Brigadier  en  tiempos  del  emperador 
Iturbide,  Santa  Anna  se  puso  al  frente  de  los  descontentos,  se  rebe- 
ló, se  desplomó  el  imperio,  y andando  los  dias,  un  patíbulo  fué 
el  trono  de  aquel  infortunado  monarca.  ^ Cuando  Barradas  se  pre- 
sentó en  Tampico  en  1829,  Santa  Anna,  blasonando  de  patriota, 
salva  obstáculos,  vence  inconvenientes,  organiza  una  brigada, 
abandona  las  costas  de  Veracruz,  llega  á las  orillas  del  Pánuco, 
aprovecha  el  terror  de  las  tropas  de  Barradas,  exangües,  moribun- 
das, invadidas  por  la  fiebre  desoladora;  conferencia  con  el  caudillo 

* La  Cámara  de  recepciones  oficiales  en  Méjico  es  á semejanza  de  la  de 
embajadores  en  el  palacio  de  Madrid.  El  dosel  es  de  terciopelo  bordado  de 
oro.  A los  lados  estaban  colocadas  algunas  banderas  francesas  ganadas  en 
Veracruz  cuando  la  guerra,  y una  ó dos  españolas  tomadas  en  Tampico. 
Mucho  cariño  y confianza  íntima  me  dispensaba  el  general  Herrera.  Gomo 
le  oyese  en  cierta  ocasión  blasonar  de  descendiente  de  castellanos  viejos,  le 
dije: — «General,  dad  á España  una  prueba  de  simpatía  y deferencia.» — 
«¿Cuáí?»  preguntó  el  noble  anciano. — «Quitad de  la  cámara  de  recepciones 
esas  banderas,  porque  es  natural  que,  en  los  actos  oficiales,  con  su  vista  las- 
timen el  orgullo  del  plenipotenciario  de  la  Reina  mi  señora.»  —«Tiene  us- 
ted razón,  contestó,  de  España  nos  ha  de  venir  la  paz,  porque  allí  están  los 
huesos  de  nuestros  abuelos.» 

Al  siguiente  dia  las  banderas  fueron  trasladadas  á otro  punto. 

* Asonado  Santa  Anna  contra  Iturbide,  le  acusaron  de  estar  en  conni- 
vencia con  España  y con  las  tropas  que  aun  guarnecian  á Veracruz.  No  es 
cierto;  muchas  veces,  lamentando  aquel  arranque  suyo  que  destruyó  la 
monarquía,  me  ha  dicho  que  estaba  alucinado  pctr  las  doctrinas  que,  jóven 
y audaz,  había  leído  en  el  abate  De  Prat  y otros  innovadores.  Me  ha  dicho 
también  lo  que  decía  Bolívar  á sus  compatriotas;  «;No  nos  queda  más  que 
la  iibertadi  ¡pero  qué  libertad!» 
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español,  le  deslumbra,  y le  hace  firmar  una  capitulación  que  robus- 
teció el  partido  de  los  independientes  y dió  á Santa  Anna  esa  aureo- 
la de  gloria  que  le  ha  servido  siempre  para  subir  al  poder.  Cuan- 
do el  príncipe  de  Joinville  se  presentó  en  Veracruz  con  la  escuadra 
francesa,  en  la  acometida  que  sus  soldados  dieron  á los  mejicanos 
en  tierra,  Santa  Anna  fué  herido,  se  le  amputó  una  pierna;  este 
suceso  se  comentó  de  mil  modos,  pero  el  jóven  general  apareció 
ante  sus  conciudadanos  como  un  héroe  y su  importancia  creció  á 
la  sombra  de  los  laureles  que  le  adornaban. 

Hallábase,  pues,  en  la  capital  de  Cuba  cuando  los  norte-ame- 
ricanos en  son  de  guerra  invadieron  su  país.  Este  se  fijó  en  el  cau- 
dillo de  Tampico,  y una  comisión  de  notables  fué  á la  Habana  á 
ofrecerle  el  mando  de  los  ejércitos  de  la  República.  Santa  Anna 
aceptó;  un  buque  mercante  le  sacó  de  noche  déla  Isla,  atravesó  mi- 
lagrosamente por  entre  las  naves  bloqueadoras  de  los  puertos  meji- 
canos, y cuando  los  enemigos  lo  supieron  desembarcaba  en  la  Anti- 
gua, sin  que  hubiera  modo  de  impedirlo.  Recorrió  casi  toda  la  Re- 
pública, organizó  numerosos  batallones,  se  opuso  á los  enemigos 
de  su  patria,  combatió  con  tesón  y denuedo;  pero  él  me  lo  ha  dicho: 
«¿Qué  había  yo  de  hacer?  El  Gobierno,  á quien  pedia  recursos,  no 
»me  los  mandaba;  tenia  celos  de  mi  supremacía;  mientras  yo  era 
^acribillado  á balazos,  en  las  calles  de  la  capital,  ¡mros  y moderados 
» volvieron  unos  contra  otros  las  armas  que  debieron  emplear  en  el 
»enemigo  común;  tuve  que  abandonar  la  campaña  para  ir  á Méjico 
»á  ponerlos  en  paz.  Como  no  se  me  mandaban  fondos,  tenia  que  to- 
))marlos  sobre  mis  bienes;  cuando  se  me  acabaron  los  recursos,  ya 
))no  hallé  quien  me  diera  un  duro;  los  norte-americanos  pagaban  al 
«contado;  hacían  la  guerra  con  mucho  oro;  los  mejicanos  casi  todo 
))lo  tomábamos  á mano  armada;  así  fué  que  no  contábamos  con 
«simpatías,  porque  éramos  depredadores;  el  Gobierno  me  ataba  las 
«manos  porque  se  dijo:  «Si  Santa  Anna  vence,  ó se  corona  ó esta- 
«blece  una  oligarquía  militar:  ha  venido  porque  la  nación  le  llama; 
«el  modo  de  inutilizarle  es  ponerle  en  evidencia  para  que  se  des- 
«acredite.«  Así  fué.  La  campaña  tuvo  el  desgraciadísimo  éxito  que 
todos  sabemos,  y el  general  en  jefe  abandonó  nuevamente  el  país, 
yendo  á establecerse  á Cartagena  de  Indias. 

Arista  contemporizaba  con  los  Estados-Unidos.  Como  había  se- 
parado centenares  de  jefes  y oficiales  de  las  filas  del  ejército;  como 
estos  deploraban  no  haber  servido  mejor  á los  planes  de  defensa  de 
Santa  Anna,  ya  en  el  destierro,  suspiraban  por  él.  Sucedió  lo  que 
era  preciso.  Arista  solo  contaba  con  diez  mil  hombres.  La  milicia 
nacional  lucia  magníficos  uniformes.  Se  aficionó  álas  vanidades  de 
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la  vida  militar  en  las  poblaciones;  estos  fueron  los  resortes  que  se 
movieron  para  veteranizar  aquellas  tropas,  y de  repente  surgió  el 
«Plan  de  Jalisco.»  i En  Guadalajara,  capital  del  Estado  de  este 
nombre,  se  pronunció  un  batallón;  se  adhirieron  las  autoridades;  el 
Gobierno  de  la  metrópoli  fué  impotente  para  sofocar  el  movimien- 
to. En  el  «Plan»  se  decia  que,  triunfante  la  revolución,  el  Estado  que 
en  determinado  número  de  dias  no  se  adhiriera  al  «Plan,»  seria  de- 
clarado traidor.  Se  proclamaba  la  presidencia  de  Santa  Anna.  Los 
conservadores  se  apoderaron  del  triunfo;  una  comisión  de  personas 
distinguidas  fué  á Cartagena  de  Indias  á brindar  el  gobierno  á 
Santa  Anna.  Aceptó.  El  dia  2 de  abril  de  1853  decia  desde  Vera- 
cruz  en  su  proclama  á la  nación: — «Me  habéis  llamado  para  saca- 
ros del  estado  de  anarquía  y disolución  en  que  habéis  caido,  y no 
he  tardado  en  acudir  á vuestra  voz.  Muy  lejos  de  mí  pensar  en  ven- 
gar antiguos  agravios;  los  que  han  querido  ser  mis  enemigos,  de- 
pongan lodo  temor;  todo  está  olvidado,  y al  pisar  las  playas  de  mi 
patria  presento  á todos  la  mano  de  amigo.» 

Estas  fueron  las  frases  del  hombre  que  al  recibir  de  manos  del 
general  Lombardini,  presidente  interino,  las  riendas  del  gobierno, 
trazaba  el  cuadro  de  la  anarquía  de  su  patria  diciendo  á sus  conciu- 
dadanos: «Demasiado  tiempo  nos  hemos  dejado  arrastrar  por 
ideas  quiméricas;  demasiado  tiempo  hemos  perdido  en  discusiones 
intestinas:  una  triste  realidad  ha  venido  á traernos  un  funesto  des- 
engaño. ¿Qué  tenemos  al  cabo  de  treinta  años  de  independencia? 
Echad  una  mirada  sobre  el  mapa  de  vuestra  patria,  y hallareis  una 

* Tan  cierto  y seguro  es  que  entonces  era  fuerte  y vigoroso  el  partido 
monárquico,  que  Arista,  en  su  último  mensaje  á los  cuerpos  colegisladores 
les  decia: 

«Los  cuidados  que  sobresaltaban  al  Gobierno  por  los  peligros  que  ame- 
nazan el  orden  exterior,  obtenían  alguna  compensación  en  la  paz  y seguri- 
dad que,  con  ligeras  alteraciones,  se  disfrutaba  en  el  interior,  á pesar  de 
los  continuos  esfuerzos  de  los  perturbadores  del  orden  público  convertidos 
en  intransigentes  enemigos  de  las  instituciones  federales;  vistiendo  todos 
los  ropajes  que  pueden  discurrir  el  odio  y la  ambición,  y empleando  todos 
los  medios,  s¿n  desdeñar  ninguno,  han  aparecido  sucesivamente  en  la  arena 
política,  más  ó menos  audaces,  los  restauradores  del  sistema  colonial;  los 
fanáticos  sectarios  déla  monarquía;  los  favoritos  de  la  dictadura;  los  man- 
tenedores de  algunas  de  las  constitiieiones  abi  lidas,  y en  fin,  para  que  nada 
fallara  al  desconcierto  hubo  y hay  quien  aspira  á tornar  la  Hepiíblica  á uno 
de  los  más  efímeros  y anómalos  períodos  de  sus  inconlables^rísis  revolu- 
cionarias. No  debo  ocultaros  que  el  foco  de  las  reacciones  se  conserva,  aun- 
que impotente,  y que  cuenta  en  su  seno  con  personas  llamadas  á reprimir- 
las... La  justicia  nacional  ejercerá  su  imperio  sobre  delincuentes  que,  por  su 
rango,  harán  más  saludable  el  escarmiento». — Bravatas  de  los  poderes  mo- 
ribundos. La  reacción  que  llamaba  impotente  le  arrojó  de  un  soplo  del  po- 
der, de  la  nación  y hasta  de  la  vida,  pues  murió  en  el  destierro. 
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gran  parte  de  vuestro  territorio  perdido.  Examinad  el  estado  de 
vuestra  Hacienda,  y no  encontrareis  más  que  desorden,  abuso,  rui- 
na. ¿Cuáles  vuestro  crédito  en  el  exterior?  ¿Cuál  el  concepto  que 
gozáis  en  las  naciones  extranjeras?  ¿Dónde  está  ese  ejército  en  cu- 
yas filas  he  tenido  la  honra  de  militar;  ese  ejército  que  hizo  la  in- 
dependencia, en  la  que  me  glorío  de  haber  tenido  no  pequeña  par- 
te; ese  ejército  que  yo  conduje  á través  de  los  desiertos  y vencien- 
do dificultades  que  parecian  insuperables,  hasta  la  frontera  de  la 
República,  á cuyo  frente  rechacé  una  división  enemiga,  y con  el 
que  combatí,  con  poca  fortuna,  pero  no  sin  honor,  cuando  vuestra 
capital  fué  ocupad«a  por  los  enemigos? 

» ¡Mejicanos!  Volvamos  en  nosotros  mismos;  aprovechemos  las 
duras  lecciones  de  la  experiencia,  reparemos  los  errores  que  hemos 
cometido.  Aquí  meteneis  para  contribuir  por  mi  parte  á esta  honro- 
sa reparación;  trabajad  conmigo  de  buena  fé  en  esta  obra  gloriosa, 
y todavía  podemos  tener  patria,  honor  nacional  y un  nombre  que 
no  nos  avergoncemos  de  llevar. 

«¡Soldados!  ¡Compañeros  de  armas!  Ved  nuevamente  á vuestra 
cabeza  á vuestro  antiguo  general;  al  que  os  ha  conducido  alguna 
vez  con  gloria;  al  que  no  os  ha  abandonado  en  el  momento  del  in- 
fortunio; al  que  lleva  en  su  cuerpo  una  honrosa  mutilación,  y que 
con  vosotros  ha  expuesto  su  pecho  á las  balas  enemigas  en  los  dias 
de  vuestras  desgracias.  Oid  una  voz  que  no  os  es  desconocida:  se- 
guid á vuestro  general  y amigo;  restituyamos  á nuestra  noble  pro- 
fesión el  lustre  de  que  ha  querido  privársela,  y aunque  las  relacio- 
nes de  amistad  que  existen  con  todas  las  naciones,  y que  cultivaré 
con  todo  esmero,  no  hagan  por  ahora  necesaria  vuestra  bizarría, 
estaremos  prontos,  si  el  honor  nacional  lo  exigiere,  á probar  á la 
faz  de  todo  el  mundo  el  valor  que  han  abrigado  siempre  en  su  pe- 
cho los  soldados  mejicanos. 

«¡Mejicanos  de  todas  clases!  El  dia  de  mi  regreso  á la  patria 
sea  el  dia  de  la  reconciliación  general,  y que  el  júbilo  que  me  cau- 
sa el  hallarme  entre  vosotros  se  acredite  viéndoos  á todos  reunidos 
alrededor  del  estandarte  nacional,  oyéndoos  á todos  aclamar  con 
la  misma  unión  y entusiasmo  que  en  1821:  ¡Viva  la  paírial  Viva 
la  independencial  Estos  son  los  deseos  con  que  me  presento  á 
vuestro  llamamiento;  estos  son  los  votos  de  vuestro  compatriota  y 
amigo.» 
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Harto  prueban  los  párrafos  trascritos  del  anterior  manifiesto, 
que,  para  gobernar  aquel  magistrado  á su  patria,  'necesitaba  que 
sus  conciudadanos  «aprovecharan  las  duras  lecciones  de  la  expe- 
riencia reparando  los  errores  cometidos.»  ¿De  qué  modo  podían 
repararse?  Lo  sabremos.  ¿Cómo?  También  lo  sabremos.  No  se  olvide 
que  aquel  repúblico  explica  terminantemente  que  quiere  «cultivar 
con  esmero  las  relaciones  de  amistad  de  su  pais  con  todas  las  na- 
ciones.» 

El  mismo  buque  de  vapor  que  desde  San  Thómas  le  condujo  á 
la  Habana  y desde  la  Habana  á Veracruz,  llevaba  á su  bordo  al 
marqués  de  la  Ribera,  plenipotenciario  español,  que  fué  recibido 
oficialmente  en  cuanto  el  nuevo  gobierno  quedó  instalado  en  la  ca- 
pital. Santa  Anna  , al  pasar  por  la  Isla  de  Cuba,  tuvo  en  la  quinta 
de  los  Molinos,  posesión  de  verano  de  la  primera  autoridad  de 
aquella  Antilla , tuvo , repito , importantísima  conferencia  con  Ca- 
ñedo, capitán  general.  En  esa  entrevístale  significó  el  desbarajuste 
en  que  la  República  se  encontraba ; sus  deseos  de  formar  alianza 
íntima  con  España  para  que,  caso  de  nuevo  rompimiento  con  los 
Estados-Unidos,  tropas  españolas  desembarcaran  en  el  continente 
mejicano,  y,  combatiendo  por  la  integridad  de  aquel  territorio, 
combatieran  por  el  de  nuestra  preciosa  joya  en  aquellas  regiones  L 
Cañedo  se  manifestó  deseoso  de  que  en  Méjico  prevaleciera  nuestra 
política,  moralríiente  sostenida  por  el  representante  español.  Claro 
es  que  estando  allí  el  marqués  de  la  Ribera,  este  diplomático  ten- 
dría noticia  de  la  conferencia.  Santa  Anna  estuvo  tan  deferente, 


* «La  situación  de  Méjico  empeora  cada  dia , y mucho  temo  que  los 
»demagogos  logren  el  triunfo  por  la  imbecilidad  de  Zuloaga,  que  no  na  he- 
))cho  otra  cosa  que  perseguir  á mis  amigos.  En  este  caso , aquel  desven- 
wlurado  pais  se  perderá  pura  siempre.  El  capitán  general  de  Cuba  me  ha 
«negado  dos  mil  voluntarios  que  le  pedí  á principios  de  este  año.  Sin  esta 
«negativa , que  nos  privó  de  ocupar  á Veracruz  oportunamente,  Méjico  se 
«habría  salvado.  Los  resultados  serán  funestos  para  él  y para  ios  españoles 
«residentes  allí  si  llegasen  á dominar  los  demagogos.  El  capitán  general  ha 
«creído  que  Zuloaga  podría  vencer  la  situación  y arreglar  la  cuestión  con 
«España.  Se  ha  engañado...  El  tiempo  dirá  si  tengo  ó no  razón. « Cartas 
del  general  Santa  Anna,  á D.  J.  M.  de  L.,  fecha  15  de  julio  de  1858,  en 
San  Thómas.  Esto  me  lo  escribía  cinco  años  después,  mandando  el  ge- 
neral Concha. 
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que  habiéndole  pedido  Cañedo  que  elig*iera  á determinada  persona 
ministro  de  Méjico  cerca  de  S.  M.,  accedió  en  el  acto,  y la  persona 
propuesta  fué  nombrada , á pesar  de  que  el  general  Lombardini, 
presidente  interino  de  !a  República,  habia  dado  esta  plenipotencia 
á Uraga.  Santa  Anna  complació  á Cañedo,  sin  embargo  deque 
los  actos  de  Lombardini  merecieron  luego  la  aprobación  del  go- 
bierno conservador.  Mas  Cañedo  habia  significado  á Santa  Anna 
«que  la  persona  que  le  proponía  llevaba  algunos  años  de  cónsul  de 
))Méjico  en  aquel  puerto  de  la  Isla;  que  habiéndose  educado  en  Bar- 
»ceIona,  mandado  buques  de  su  marina  mercante,  y siendo  tan 
))adicto  á España  por  simpatía  como  á Méjico  por  deber  de  naciona- 
»lidad,  su  nombramiento  era  prenda  de  garantía  al  gobierno  de 
))Madrid  ; prenda  aseguradora  de  que  las  intenciones  del  mejicano 
»eran  llevar  á cumplido  término  los  compromisos  en  la  quinta 
)>de  los  Molinos  verbalmente  contraídos.»  Así  fué  que  Santa  Anna, 
arrostrando  el  inconveniente  de  instalar  su  administración  desagra- 
dando á su  interino  antecesor,  hombre  de  influencia  y á quien  dis- 
tinguía muchísimo,  dió  á Uraga  la  plenipotencia  de  Prusia,  y al  re- 
comendado de  Cañedo  la  de  España. 

¿Qué  prueba  esto?  Vehementes,  vehementísimos  deseos  de 
confraternidad  y alianza  con  la  antigua  madre  patria.  Santa  Anna, 
bajo  la  hábil,  experta  dirección  de  su  primer  ministro  D.  Lúeas 
Alamán,  dió  secretas  instrucciones  al  Sr.  D.  José  Gutiérrez  de  Es- 
trada, mejicano  tan  ilustrado  como  ilustre,  para  que  este  gestionara 
cerca  del  gabinete  de  Madrid  á efecto  de  lograr  que  se  realizara  el 
ensueño  dorado  de  los  conservadores  mejicanos ; ese  ensueño  era 
llevar  á cumplido  término  un  tratado  de  alianza  con  España.  Para 
lograrlo  se  empezaba  pidiendo  oficiales,  ya  de  los  que  quisieran 
pasar  con  ascenso  á la  República  por  mejorar  de  posición , ya  de  los 
retirados,  ya  de  los  de  reemplazo,  ó de  los  que  militaron  en  el  ejér- 
cito carlista.  El  Heraldo,  periódico  tenido  por  órgano  del  ministe- 
rio español,  publicó  en  su  número  del  dia  5 de  mayo  de  1853  un 
artículo  de  fondo  en  que  se  habla  del  asunto  con  sobrado  desem- 
bozo. Otros  diarios  hispano-americanos  lo  reprodujeron. 

Gutiérrez  de  Estrada  contaba  aqui  con  la  activa,  secreta  cola- 
boración de  Hidalgo,  secretario  de  la  legación  mejicana. 

Los  servicios  de  Hidalgo  eran  importantes , porque  difundía  las 
noticias,  haciéndolas  circular  entre  elevadas  personas.  Envidioso 
alguno  desús  leales  afanes,  se  empleaba  en  indisponerle  con  San- 
ta Anna;  pero  la  persona  que  escribía  su  correspondencia  con  altos 
personajes  extranjeros,  sin  conocer  á Hidalgo,  le  disuadía  de  las 
vagas  acusaciones  con  que  se  le  acriminaba : á estos  desinteresados 
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consejos  quizás  se  debió  el  que  ya  por  entonces  no  se  mandaran 
suspender  los  trabajos  secretos  para  la  planteacion  de  la  monarquía; 
pues  muerto  el  ministro  Alamán,  y conspirando  eficazmente  contra 
los  conservadores  los  que  deseaban  derribar  el  ministerio,  alg-unas 
veces  vi  que  flaquearon  levantados  ánimos;  ánimos  interesados  en 
el  triunfo  de  la  coronación  de  un  príncipe  español,  en  la  tierra  con 
sangre  de  Corteses  y Alvarados  conquistada. 

El  marqués  de  la  Ribera  gestionó  pidiendo  el  reconocimiento 
de  la  Convención  celebrada  para  lograr  de  Méjico  el  pago  de  algu- 
nos créditos.  Méjico  opuso  resistencias  fundándose  en  razones  que 
no  son  de  este  lugar.  Alamán,  aunque  tan  decidido  por  España , se 
opuso  también,  como  algunos  de  sus  antecesores  en  el  ministerio; 
y en  un  Memorándum,  autorizado  con  fecha  12  de  octubre  de  1853, 
entre  otras  pruebas,  para  aducir  sus  conciliadoras  intenciones, 
apelando  á la  buena  fé  del  plenipotenciario,  le  decía  que:  «Iba 
))á  exponer  la  naturaleza  de  las  dificultades  que  al  término  de  la 
^Convención  se  oponían,  con  tal  lealtad  y franqueza,  que  espera- 
))ba  que  el  Excmo.  señor  marqués  de  la  Ribera  llegase  á dudar  si 
))al  hacerlo  era  el  ministro  de  Méjico  ó el  de  España  quien  ha- 
blaba.» 

En  esto  muere  Alamán  y le  sustituye  D.  Manuel  Diez  de  Boni- 
lla, su  discípulo  y continuador  de  su  política.  Bonilla  siguió  en  punto 
á la  Convención  la  senda  trazada;  en  26  de  agosto  pasó  al  pleni- 
potenciario de  S.  M.  un  Memorándum  desarrollando  los  mismos 
principios  de  Alamán.  El  marqués  insistió  en  la  validez  del  tratado, 
y en  caso  negativo  amenazó  retirarse  con  toda  la  legación.  Se  trató 
de  avenencia,  intervinieron  amigos  componedores,  y,  por  último, 
protestando  contra  los  principios  sostenidos  por  el  funcionario  me- 
jicano, declaró:  «que  se  retiraba  dejando  los  archivos  de  la  lega- 
»cion  á cargo  del  secretario  D.  José  López  Bustamante,  y haciendo 
»responsable  á aquel  gobierno  de  los  perjuicios  que  á España  se  es- 
»taban  siguiendo  desde  1847.»  Bonilla  le  contestó  muy  comedida- 
mente explicando  algunas  locuciones  mal  interpretadas,  y significán- 
dole el  disgusto  de  Santa  Anna  por  ciertas  frases  del  marqués.  Este 
explicó  también  algunas  de  las  suyas,  y dijo  que  habia  sometido 
el  asunto  á la  resolución  de  su  gobierno. 

Méjico  pidió  entonces  reservadamente  la  remoción  del  marqués 
de  la  Ribera  y del  secretario  López  Bustamante,  alma  de  los  dis- 
gustos; elSr.  Calderón  de  la  Barca,  ministro  de  Estado  de  S.  M., 
ofreció  la  separación  de  ambos  funcionarios,  y auguró  la  idea 
de  que  nuevas  negociaciones  pusieran  término  á las  disidencias. 
Mas  entretanto  el  marqués  de  la  Ribera  se  avistó  con  Santa  Anna, 
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y en  aquellas  hablas  convinieron  en  que  siguiese  la  negociación. 
En  resúmen,  se  firmó  el  tratado  de  12  de  setiembre  de  1853. 

Nombrado  luego  plenipotenciario  D.  Ramón  Lozano  y Armenta, 
surgieron  entre  los  acreedores  contra  Méjico  algunas  rencillas,  re- 
veladoras, al  decir  de  ellos,  de  abusos  ya  antes  cometidos,  intro- 
duciendo créditos  que  no  podian  considerarse  como  españoles.  El 
gobierno,  con  fecha  l.°  de  diciembre  de  1854,  hizo  presente  al  se- 
ñor Lozano  las  razones  en  que  se  fundaba  queriendo  nueva  revi- 
sión, para,  sin  infringir  el  tratado,  remediar  los  males  que  á su 
nombre  se  causaban,  abusando  de  la  honrada  fé  de  dos  naciones. 
Lozano,  por  mandato  del  gobierno  de  Madrid,  se  negó  á la  propues- 
ta, y añadió:  «que  debiendo  llegar  pronto  á Méjico  el  nuevo  minis- 
))tro  de  S.  M.,  Sr.  D.  Juan  Antoine  y Zayas,  á él  tocarla  manifestar 
))las  miras  ulteriores  del  gobierno  de  la  Reina.» 

Santa  Anna  creyó  ver  en  este  nombramiento  una  prueba  de  poca 
distinción  á su  gobierno,  auguró  males  para  ambos  países,  y en  27 
de  febrero  de  1855  hizo  que  su  ministro  de  relaciones  pidiese  al 
gabinete  de  Madrid  que  no  se  llevase  á cabo  la  elección  de  Zayas, 
anunciando:  «que  si  llegaba  á presentarse  en  la  República,  tendria 
»el  sentimiento  de  no  recibirle;  pero  asegurando  que  aceptada  el 
»nombramiento  de  cualquiera  otra  persona  que  S.  M.  designara.» 
Siempre  quiso  aquel  gobierno  la  amistad  de  España;  siempre  quiso 
su  jefe  tratar  con  España;  siempre  deseó,  en  el  mando  y fuera  del 
mando,  que  se  popularizara  aqui  la  idea  de  que  los  Estados-Unidos 
solo  aspiran  á devorar  aquellos  paises.  ^ 

^ Celebro  que  me  haya  V.  hecho  justicia,  y,  sobre  todo,  que  se  haya 
comprendido  mi  pensamiento  respecto  á la  política  que  convendría  adoptar 
para  poner  término  á las  calamidades  mejicanas.  He  creido,  y creo,  que  en 
aquella  República  no  habrá  gobierno  estable,  y más  aun,  que  se  pierde  la 
nacionalidad  si  no  se  cuenta  con  el  apoyo  de  algunas  potencias  europeas. 
Los  hábitos  de  una  larga  época  de  coloniaje;  la  ignorancia  y pobreza  de  las 
masas,  el  desenfreno  ó libertinaje  de  estas  por  consecuencia  de  las  exage- 
radas ideas  de  la  tribuna  y prensa  demagógicas,  el  egoísmo  y la  ambición 
son  gérmenes  permanentes  de  anarquía  en  aquella  República.  Desenvueltos 
estos  gérmenes  con  el  sacudimiento  de  las  revoluciones  intestinas  y explo- 
tados acuciosa  y arteramente  por  ios  especuladores  políticos,  la  nación  me- 
jicana, llamada  á ocupar  el  primer  puesto  en  la  América  española,  presenta 
hoy  al  mundo  escenas  tan  cruentas  y escandalosas  que  no  tienen  ejemplo 
ni  en  las  guerras  de  los  vándalos,  ni  en  los  hechos  de  los  bárbaros,  ni  en  los 
atentados  de  los  filibusteros.  Aquellas  escenas  no  llamarían  mucho  la  aten- 
ción si  fueran  efecto  de  cuestiones  políticas.  Allí  no  alarma,  aunque  sí  se 
deplora,  el  abuso  del  mandatario  y la  rebelión  de  los  súbditos,  porque  ta- 
les hechos,  aunque  sensibles,  son  comunes  en  la  historia  de  las  naciones,  y 
sobre  todo  en  las  hispano-americanas.  Allí  no  alarma  el  choque  de  la  auto- 
ridad contra  los  que  obedecen,  aunque  ha  conmovido  casi  todos  los  pueblos, 
V se  sienten  los  efectos  de  una  revolución  general,  sino  el  choque  del  hom- 
bre contra  el  hombre,  á impulsos  de  esos  sentimientos  de  antipatía  con  que 
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¿Se  dirá  que  había  hostilidad  contra  España?  Santa  Amia  habia 
deferido  á la  recomendación  de  Cañedo,  mandando  como  plenipo- 
tenciario de  su  pais  al  recomendado  de  la  autoridad  de  Cuba;  San- 
ta Anna  habia  recibido  en  su  ejército,  y dado  el  mando  de  alg^unos 
reg*imientos  de  su  guardia,  á militares  españoles ; españoles  eran 
muchos  de  sus  ayudantes  de  campo;  español  el  joven  que  le  escri- 
bía sus  asuntos  más  secretos,  el  que  le  redactaba  los  artículos  de 
periódico  en  que  daba  á conocer  las  intenciones  de  su  gobierno;  la 
gran  cruz  de  Cárlos'III  era,  entre  las  diversas  condecoraciones  eu- 
ropeas, la  que  más  usaba  en  solemnidades  publicas;  á España  dis- 
puso que  viniera  Gutiérrez  de  Estrada  á gestionar  ofreciendo  aquel 
trono  á un  vástagode  Borbones;  con  solo  decir  es  español,  ya  po- 
día contar  cualquiera  con  la  benevolencia  de  aquel  personaje.  ¿Qué 
razones  habia,  pues,  para  negarse  á recibir  á Zayas? 

Este  tuvo  parte  muy  esencial  en  la  Convención  de  1851 , que 

se  miran  las  diferentes  razas.  Lucha  horrible  y trascendental  explotada  cen 
habilidad  por  los  que,  no  contentos  con  haberse  apropiado  una  parte  del  ter- 
ritorio nacional,  quieren  someter  á su  dominación  el  resto  de  ese  territorio. 
La  situación  actual  de  Méjico  debe  llamar  la  atención  de  algunas  potencias 
europeas,  é inclinarlas,  como  be  dicho,  aprestar  su  apoyo  para  la  consolida- 
ción del  orden  y el  sostenimiento  del  gobierno  en  aquella  República,  ya  por 
los  atentados  cometidos  allí  contra  los  extranjeros  (muchos  de  ellos  españo- 
les), ya  por  la  influencia  perniciosa  de  los  EE.  üü.  , que  ensanchando  sus 
dominios,  á merced  délas  circunstancias,  llegarán  á apropiarse  todo  aquel 
vasto,  populoso  y rico  territorio. 

El  Sr.  ***,  testigo  ocular  de  los  escándalos  del  actual  gobierno  mejica- 
no, estuvo  aquí  á verme,  y se  mostró  indignado  contra  la  política  torpe  y 
criminal  de  dicho  gobierno.  En  la  entrevista  conmigo,  y hablándome  de  la 
necesidad  de  volver  yo  á Méjico  á encargarme  de  las  riendas  del  Estado, 
como  lo  deseaba  el  pueblo,  y para  lo  cual  se  rne  habían  hecho  repetidas  ex- 
citaciones y ofertas,  le  manifesté,  como  lo  he  hecho  en  esta  carta,  que  solo 
con  el  apoyo  do  algunas  de  las  poderosas  naciones  europeas  podía  lograrse 
destruir  la  anarquía  en  aquella  República  y librarla  de  las  revoluciones  que 
de  continuo  la  despedazan. 

Usted  me  conoce  y sabemis  opiniones  en  esta  materia,  atendida  la  situación 
especial  de  mi  pais.  En  él,  como  en  todos  los  pueblos,  está  siempre  en  mi- 
noría el  partido  de  la  gente  pensadora  y de  orden,  y ese  partido  es  víctima 
con  frecuencia  de  los  hombres  audaces  apoyados  por  la  muchedumbre,  que, 
halagada  con  ciertas  doctrinas,  se  lanza  en  las  revueltas  para  sacar  fruto  de 
ellas.  Usted  ha  visto  lo  que  ha  ocurrido  en  Méjico,  y está  impuesto  de  lo 
que  hoy  sucede;  la  lucha  es  del  proletario  contra  el  rico,  del  negro  contra 
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alarmó  al  país  ; el  leng^uaje  oficial  de  aquel  diplomático  no  siempre 
fué  amistoso  ; se  le  atribula  directísima  influencia  en  la  admisión  de 
ciertos  créditos;  se  le  consideraba  amigo  íntimo  de  algún  acreedor, 
origen  de  los  mayores  disgustos  en  este  negocio.  Así  fué  que  su 
elección  pareció  en  Méjico  la  ménos  á propósito  para  zanjar  dificul- 
tades. Zayas  se  presentó  en  la  República,  y Santa  Anna,  conforme 
á sus  propósitos , no  quiso  recibirle , avisándolo  así  al  gabinete  de 
Madrid  con  fecha  l.°  de  abril. 

Zayas,  no  obstante  la  negativa  del  gobierno  mejicano , fué  á la 
capital,  creyendo  que  su  presencia  allanaría  obstáculos.  Entre  Lo- 
zano, á quien  iba  á relevar,  y él,  surgieron  agrias  desavenencias. 
Esto  era  motivo  de  escándalo  en  la  sociedad , porque  en  las  clases 
altas  y bajas  se  comentaban  los  hechos,  cada  cual  mirándolos  por 
el  prisma  de  sus  simpatías.  Semejante  suceso  desprestigiaba  á Es- 
paña, le  arrebataba  esa  superioridad  moral  que  necesita  para  ser 
distinguida  en  su  trato  con  la  familia  americana;  sembraba  gérmenes 
de  antipatías;  disgustaba  á los  españoles  que  servían  á las  órdenes 
de  Santa  Anna,  porque  los  enemigos  de  nuestra  patria,  y,  sobre 
todos,  los  extranjeros,  los  hacían  odiosos,  pintándolos  como  esquil- 
madores  del  pais.  ¿Qué  resultaba  de  esto?  Que  se  recrudecían, 
despertando  del  sueño  del  olvido , los  apagados  odios  de  la  domi- 
nación ; que  el  partido  rojo,  mal  avenido  con  nuestra  influencia, 


el  blanco,  y en  esta  lucha  la  fuerza  numérica  está  en  favor  de  la  plebe.  Us- 
ted lo  ha  hecho  conocer  en  sus  publicaciones. 

Pero  la  situación  excepcional  de  aquella  república  depende  de  las  ten- 
dencias de  las  EE.  Uü.,  que  no  muy  tarde  le  arrebatarán  la  nacionalidad. 
Es  por  esto  que  he  dicho,  que  solo  á favor  de  una  protección  europea 
puede  consoliaarse  el  orden  en  mi  patria,  y dar  un  alto  ahí  á las  pretensio- 
nes ambiciosas  de  los  americanos.  Están  recientes  aún  los  saludables  efec- 
tos de  la  protección  dispensada  por  pueblos  poderosos  á pueblos  débiles;  á 
no  ser  así,  las  naciones  desorganizadas  (corno  la  mejicana)  serian  víctimas 
de  los  abusos  de  un  enemigo  fuerte,  y estos  hechos,  destruyendo  el  equili- 
brio de  las  potencias,  pondrían  las  unas  á merced  de  las  otras. 

Si  los  acontecimientos  de  Méjico  moviesen  á algunas  naciones  europeas 
á prestar  un  apoyo  para  evitar  entre  otras  consecuencias  el  engrandeci- 
miento del  Buitre  de  los  Apalaches,  y si  mis  servicios  se  necesitaran,  yo 
los  prestaré  gustoso  como  el  último  sacrificio  que  puedo  hacer  por  la  futu- 
ra prosperidad  de  mi  patria.  A ella  le  consagré  mi  juventud,  por  ella  he 
derranaado  mi  sangre,  y á pesar  de  la  ingratitud  de  mis  conciudadanos,  de- 
jaré mi  retiro  y volaré  á su  socorro.  Abandonaré  rni  tranquilidad,  arrostra^ 
ré  los  peligros,  y aun  cavaré  mi  tumba  si  fuese  preciso,  siempre  que  logre 
afianzar  la  nacionalidad  de  mi  patria,  siempre  que,  valiéndome  de  las  pos- 
treras palabras  del  benefactor  de  Colombia,  «mi  muerte  contribuya  á que 
))cesen  los  partidos  y se  consolide  la  nación.» 

Hé  aquí  mis  deseos;  así  lo  manifesté  al  Sr.  ***,  y espero  que  V.  se  los 
reitere  para  evitar  malas  inteligencias,  y que  los  haga  trascendentales  ásus 
amigos  para  impedir  falsas  interpretaciones.  (Carta  del  general  Santa  Anna 
á D.  J.  M.  de  L.,  fecha  10  de  Febrero  de  1857,  en  Cartagena  de  indias). 
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auxiliado  por  los  ang^licanos  y sediento  de  dominio  el  corazón , ati- 
zaba en  secreto  la  tea  de  la  discordia,  deslumbrando  con  noticias 
de  soñada  reconquista,  soliviantando  á la  gente  vulgar,  á esa  gente 
sin  criterio,  atada  siempre  á voluntades  ajenas,  que  cree  al  último 
que  le  habla,  y sirve  de  instrumento  á la  maledicencia. 

En  esta  situación  angustiosa  se  me  acercó  determinada  persona; 
me  significó  la  lluvia  de  males  que  se  originarian  á España  y Mé- 
jico con  un  rompimiento  de  relaciones;  me  hizo  presente  que  en 
cuatro  meses  que  llevaba  Zayas  de  pasearse  por  la  capital  nada  ha- 
bla conseguido  mas  que  dar  pábulo  al  escándalo ; que  era  conve- 
niente , para  honra  de  España , que  fuera  recibido  : al  efecto , esa 
persona  intermediaria  me  propuso  una  entrevista  con  el  ministro 
de  S.  M.  Accedí : la  tuvimos.  Zayas  me  dió  tales  y tan  eficaces 
razones,  que  le  creí  calumniado;  y por  natural  hidalguía  de  mi  ca- 
rácter, por  discreta  propensión  á no  juzgar  de  las  acusaciones  sin 
evidentes  pruebas,  le  ofrecí  hablar  del  asunto  al  general  San- 
ta Anna,  interponiendo  con  aquel  poderoso  todo  mi  influjo , mucho 
ó poco,  á fin  de  cortar  aquella  desazón,  que  ya  habla  tomado  co- 
losales proporciones. 

Hablé  á SantaAnna,  y le  encontré  sumamente  irritado  : insistí, 
haciéndole  comprender  que  se  iban  á destruir  todos  sus  planes  de 
monarquía  española;  que  juzgando  el  mundo  por  las  apariencias, 
no  creería  en  sus  buenos  deseos  de  engrandecimiento  de  Méjico  por 
exaltación  al  trono  de  la  dinastía  borbónica,  y tales  argumentos 
empleé , valiéndome  de  secretos  íntimos  que  decían  al  asunto , que 
accedió  á tener  una  conferencia  con  Zayas , «siempre,  me  dijo,  que 
»esto  quede  entre  V. , él  y yo , porque  temo  irritar  los  ánimos.» 
Díjelo  á Zayas,  y,  esquivando  miradas,  le  llevé  á la  cámara  del  ge- 
neral, donde  hablaron  más  de  cuatro  horas.  Santa  Anna  me  explicó 
luego  cuanto  Zayas  le  habia  dicho ; prevenido  yo  tan  favorable- 
mente, para  evitar  complicaciones  que  nos  llevaran  á un  rompi- 
miento, trabajé  con  nuevo  afan.  El  general,  con  suma  bondad, 
me  interrumpió : «Ustedes,  los  españoles,  no  tienen  más  dios  que 
lisu  patria,  ¡Siempre,  siempre  la  patria!  Me  gusta.  ¡Ojalá  fuéramos 
»todos  lo  mismo!»  Le  comprometí  á nueva  entrevista  con  Zayas: 
me  respondió  que  deseaba  servirme  ; que  lo  hacia  solo  por  mí , se- 
guro de  que  mis  afanes  no  habían  de  tener  ni  la  recompensa  de  la 
gratitud  ; que  temia  disgustar  á sus  ministros  conferenciando  en  se- 
creto con  Zayas;  que  la  situación  se  habia  complicado  mucho  por 
lo  agresiva  que  contra  él  se  mostraba  la  prensa  española  ; que  á su 
propio  hijo  le  habia  negado  tener  pláticas  con  el  representante  de 
la  Reina , y que  estaba  resuelto  á no  recibirle  oficialmente. 
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Bien  conocía  yo  el  cariño  con  que  aquel  personaje  me  distinguía; 
así  fué  que  tales  instancias  le  hice,  que  accedió  á segunda  entre- 
vista con  Zayas.  Yo  le  llevé.  Seguí  quince  ó veinte  dias  trabajando 
en  igual  sentido  , al  cabo  de  los  cuales,  el  8 de  Agosto,  á las  siete 
de  la  mañana,  entraba  yo  en  la  cámara  donde  desde  muy  temprano 
despachaba  el  general;  iba  á consultarle  un  artículo  de  periódico, 
cuando  me  dijo:  «Harto  sabe  V.  las  poderosas  razones  que  me 
«obligan  á declinar  el  mando ; ya  ve  V.  cómo  cayó  el  gabinete  de 
«Madrid;  cómo  se  complica  la  guerra  de  Oriente;  cómo  los  Estados- 
«Unidos  derraman  el  oro  para  auxiliar  á mis  enemigos.  He  dado 
«las  órdenes  necesarias  á situar  tropas  hasta  Veracruz;  si  al  llegar 
«allí  veo  que  no  puedo  sofocar  el  pronunciamiento,  resignaré  el 
«mando,  y nos  embarcaremos.  Usted  se  situará  en  Madrid,  desde 
«donde  con  su  pluma  hará  justicia  á mis  rectas  intenciones  respecto 
»á  España,  y esperaremos  dias  más  prósperos.»  i «Creo,  le  respondí, 
«que  la  revolución  es  ya  poderosa,  y que  si  salimos  de  la  capital  no 
«volveremos.  Ruego  á V.  que  no  deje  pendiente  la  recepción  del 
«plenipotenciario  de  S.  M.,  pues  por  más  que  sea,  como  dice  el  mi- 
«nistro Bonilla,  oprobiosa  transacción  su  recibimiento,  si  deja  V.  este 
«negocio  sin  terminar,  detrás  viene  la  demagogia,  y con  ella  una 
«reacción  atroz  contra  España. « Movido  el  general  de  estas  razones, 
me  mandó  poner  el  acuerdo  para  la  recepción  oficial  de  Zayas;  y 
aunque  el  ministerio  todo  dimitió,  Santa  Anna  sostuvo  su  mandato, 
y salió  de  Méjico  dejando  al  frente  de  la  legación  al  enviado  de  la 
Reina. 

Tras  de  Santa  Anna  subieron  al  poder  Carrera,  Álvarez  y Co- 
monfort.  En  tiempos  de  este  último  acontecieron  los  asesinatos  de 
Chiconcoaque,  San  Vicente  y San  Dimas.  Ya  había  sustituido  á 
Zayas  D.  Miguel  de  los  Santos  Álvarez;  relevado  Álvarez,  quedó 
encargado  de  negocios  D.  Pedro  Sorela,  quien,  mal  conocedor  de 

^ «Muy  acertado  me  parece  que  V.  se  haya  radicado  en  Madrid,  pues 
«mucho  le  servirá  á^u  carrera  literaria.  Quizás  las  cosas  cambien  en  Mé- 
«jico  , y entonces  V.  volverá  allí  para  contribuir  al  restablecimiento  de  los 
-^buenos  principios  que  V.  supo  sostener  con  su  brillante  pluma  en  los  dias 
«que  tuve  el  gusto  de  tenerle  á mi  lado.  Entretanto  , bueno  será  publicar 
«la  Memoria  de  que  V.  se  ocupa,  relativa  a mi  última  administración,  para 
«lo  cual  no  fallan  á V.  documentos,  aunque  los  hechos  que  V.  mismo  ha 
«presenciado,  explicados  con  sencillez  y verdad,  tienen  demasiada  fuerza. 

«Dígame  V.  qué  corresponsal  de  coníianza  tiene  V.  en  la  Habana  para 

«el  periódico  en  que  va  V.  á inculcar  la  necesidad  de  que  las  grandes 
«potencias  de  Europa  se  ocupen  en  poner  el  hasta  aquí  á los  rusos  ameri- 
«canos  (por  lo  invasores).  Mucho  bien  resultaría  á las  repúblicas,  antes 
«colonias  españolas,  si  se  les  prestase  una  protección  noble,  poderosa  y 
«desinteresada. « (Carta  de  10  de  setiembre  de  1856,  dirigida  por  Santa  Anna 
desde  Cartagena  de  Indias  á D.  J.  M.  de  L.) 
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las  cosas  de  Méjico,  agrió  de  tal  manera  los  ánimos,  que  puso  á 
los  dos  pueblos  en  el  camino  del  rompimiento.  Méjico  no  quiso  dar 
las  relaciones  por  terminadas,  y mandó  á D.  José  María  Lafragua 
para  que  le  representara.  La  prensa  vomitaba  los  mayores  de- 
nuestos contra  la  República.  El  gobierno  de  Narvaez  sostenía  como 
buena  la  conducta  de  Sorela.  El  marqués  de  Pidal,  ministro  de  Es- 
tado á la  sazón,  quería  hacer  alarde  en  las  costas  de  aquel  país,  ha- 
ciendo que  visitaran  sus  aguas  algunos  de  nuestros  buques  surtos  en 
la  Habana;  que  desembarcaran,  si  era  preciso,  tropas  en  Veracruz 
y Tampico;  que  no  se  hiciera  la  guerra  á un  país  con  quien  tantos 
vínculos  nos  unen,  sino  que  desde  lueg)  se  dijera,  como  oficialmen- 
te lo  expresó  Pidal,  que  España  iba  á exigir  satisfacción  de  un  gobier- 
no débil  para  el  bien,  é ineficaz  para  contener  los  escándalosde  sus 
subordinados.  Pidal  quería  que  fuéramos  respetados  y temidos;  que 
en  aquellas  tierras  se  levantaran  gobiernos  dignos,  moralmente  apo- 
yados por  España,  y,  sobretodo,  fuertes  lo  bastante  para  tratar  con 
ellos. 

IV. 

Desde  el  año  de  1827  habían  querido  muchos  mejicanos  revivir 
el  «Plan  de  Iguala,»  y,  ya  que  no,  reconstruir,  sobre  el  destrozado 
de  Iturbide,  un  trono  para  el  Sr.  D.  Francisco  de  Paula  Antonio,  in- 
fante de  España.  Diversas  veces  después  asomó  la  cabeza  este  pro- 
yecto; fracasó  porque  muchos  hombres  que  se  llaman  monárquicos 
en  este  yen  el  Nuevo  Mundo,  son  monárquicos  vergonzantes.  ^ No 
tienen  energía,  ni  dignidad,  ni  valor  para  afrontar  con  la  sarcástica 


^ «He  trabajado  con  tesón  por  la  independencia  política  del  pueblo  me- 
jicano, he  luchado  sin  cesar  por  el  afianzamiento  de  sus  instituciones  y pre- 
sentarle al  mundo  como  la  primera  nación  de  la  América.  Le  he  consagra- 
do, con  tan  nobles  y patrióticas  miras,  treinta  y cinco  años  de  mi  existen- 
cia, los  más  preciososdias  de  mi  juventud,  haciéndole  hasta  el  sacrificio  de 
mi  propia  sangre.  ¿Cuál  ha  sido  la  recompensa?  La  ingratitud.  Los  mismos 
hombres  que,  egoístas  é indolentes,  no  hicieron  esfuerzo  alguno  por  con- 
servar el  órden  público  cuando  yo  presidia  sus  destinos,  me  aclaman  hoy 
como  redentor,  como  el  único  capaz  de  poner  heno  á la  licencia  de  los  que, 
con  el  título  de  gobernantes  sumisos  á las  leyes,  s mcionan  y ejecutan  actos 
inicuos,  propios  exclusivamente  de  los  pueblos  bárbaros,  de  las  tribus  nóma- 
des de  salvajes.  A pesar  de  la  ingratitud  de  mis  enemigos,  á quienes  he 
dispensatlo  honrosas  distinciones,  yo  volaré  á servir  á mi  patria  cuando 
llegue  el  momento  de  asegurar  para  siempre  en  ella  los  derechos  y las  ga- 
rantías individuales,  el  órden  público,  el  crédito,  la  inteligencia,  la  armo- 
nía con  las  naciones  extranjeras.  A no  ser  así,  yo,  que  deploro  hoy  sus  des- 
dichas en  tierra  extraña,  iré  mañana  á llorar  sobre  sus  ruinas.»  (Carta  del 
general  Santa  Anna,  fechada  en  Cartagena  de  Indias  el  10  de  noviembre  de 
1856,  dirigida  á D.  J.  M.  de  L.) 
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alharaca  délos  que  creen  que  el  verdadero  prog^reso  es  la  república: 
así  como  hay  demócratas  que  á hurtadillas  mendig-an  las  sonrisas 
de  los  reyes,  así  también  hay  monárquicos  aduladores  de  la  demo- 
cracia, que  la  halag-an  á pesar  de  sus  desprecios.  En  Méjico  es  mo- 
nárquico el  clero,  no  porque  el  Evangelio  no  pueda  practicarse  bajo 
cualquiera  sistema  político,  sino  porque  allí  está  ese  clero  cansado 
de  revueltas,  y ve  amagada  de  muerte  la  independencia;  ^ es  mo- 
nárquico el  pais,  porque  no  puede  prescindir  de  sus  antiguos  hábi- 
tos y costumbres. 

Cuando  en  1853  se  monarquizaba  la  nación  desde  las  regiones 
oficiales,  jóvenes  muy  señalados  por  la  exaltación  de  sus  teorías 
liberales  no  solo  veian  complacidos  la  restauración  de  condecora- 
ciones creadas  por  Iturbide,  sino  que  la  distribución  de  cruces  de 
Guadalupe  fué  origen  de  fuertes  desazones  privadas  por  preferen- 
cias y rivalidades  con  esta  ó la  otra  familia,  que  se  creia  más  noble 
y más  merecedora  que  la  favorecida. 

Es  monárquica  la  raza  indígena,  si  es  que  algo  pueden  ser  aque- 
llos infelices  párias,  porque  los  republicanos  la  han  arrebatado  al 
arado  poniéndola  el  fusil  en  la  mano,  dándola  nominales  derechos 
de  ciudadanía,  no  educándola  para  la  libertad,  despojándola  de 
las  garantías  é inmunidades  con  que  la  escudaba  la  Legislación  de 
Indias,  no  creando  nada  nuevo  para  su  dicha,  y abrumándola  con 
impuestos  que  la  esquilman.  Los  indios  salvajes  se  levantan  en 
masa  en  Yucatán;  más  de  medio  millón  de  bárbaros  entran  á sangre 
y fuego  por  las  fértiles  comarcas  labradas  con  sangre  de  pacíficos 
moradores.  El  gobierno  apronta  gente  de  armas;  pero  la  rebelión, 
secretamente  fomentada  por  extranjeras  manos,  lleva  hasta  las 
puertas  de  Mérida  el  furor,  la  muerte  y el  exterminio.  El  general 
O’Donncll,  que  gobernaba  á Cuba,  mandó  buques  de  guerra  á las 
aguas  de  Sisal  y de  Campeche.  Centenares  de  familias  huyeron  de 

^ El  TiempOy  diario  fundado  para  sostener  las  doctrinas  monárquicas, 
inauguró  sus  tareas  atacando  el  sistema  federal.  Probando  que  es  contra  las 
fortunas  del  clero  y otros  propietarios,  decia.* 

((Los  intereses  de  estas  dos  últimas  están,  por  otra  parte,  íntimamente 
ligados  entre  sí.  Reconociendo  los  propietarios  de  fincas  rústicas  y urbanas 
capitales  eclesiásticos  que  representan  una  parte  muy  considerable  del  valor 
de  sus  fincas,  ven  cierta  su  destrucción,  cuando  pasando  los  bienes  eclesiás- 
ticos á otras  manos,  hayan  de  encontrarse  en  la  precisión  de  redimir  losca- 
pit^ales  que  reconocen,  lo  cual  es  imposible  para  casi  lodos.  F1  gobierno  es- 
pañol mandó  se  amortizasen,  para  seguirlos  él  mismo  reconociendo,  todos 
aquellos  capitales  cuyas  escrituras  estuviesen  cumplidas;  y el  disgusto  que 
esto  causó  fué  uno  de  los  motivos  que  predispusieron  los  ánimos  en  favor 
de  h independencia.  ¿Qué  alarma  no  causará,  pues,  una  medida  más  gene- 
ral, y que  no  solo  toca  á los  propietarios  de  fincas,  sino  á todos  los  arren- 
datarios de  casas,  de  conventos  y cofradías?» 


16 

la  tierra,  buscando  hospitalidad  bajo  la  sombra  de  España.  Las 
autoridades  de  la  capital,  el  mismo  obispo,  estaban  á punto  de 
abandonar  la  metrópoli,  cuando  un  expediente  se  ocurre  á la  fecun- 
da inventiva  del  Sr.  D.  Miguel  Barbachano,  gobernador  de  aquella 
península. 

Los  indios  civilizados  eran  secretos  enemigos  de  los  blancos  y 
de  los  mestizos;  cuando  amigos,  eran  amigos  indiferentes  ó tibios. 
Barbachano  discurre  interesarles  en  el  triunfo,  y al  efecto  ¿qué 
hace?  Expide  diploma  de  hidalgo  á todo  indígena  de  alguna  suposi- 
ción. Este  título  daba  cierta  prerogativa,  cierta  distinción  ficticia, 
que  halagaba  la  vanidad  del  condecorado.  Como  por  ensalmo, 
aquellos  improvisados  nobles  levantan,  á su  costa,  partidas  arma- 
das, auxilian  á las  tropas  del  gobierno  con  vituallas,  dinero,  con- 
tingente de  sangre,  y marchan  los  primeros  al  campo  de  la  san- 
grienta lucha.  Cuando  los  bárbaros  los  aprisionaban,  hacían  en  ellos 
ejecuciones  tan  crueles,  que  la  humanidad  se  espanta  de  que  el  hom- 
bre sea  tan  fiera;  ejecuciones  que  no  cuento  porque  horrorizan.  Sin 
embargo,  los  hidalgos  no  se  aterran,  lidian  con  denuedo,  y Yucatán 
se  salva. 

¿Quién  rechazará  este  dato?  En  ese  mismo  pais  se  tremoló  en 
cierta  ocasión  la  bandera  de  España,  y,  saludada  régiamente,  se 
proclamó  soberana  á Doña  Isabel  11.  ^ Cuando  el  pueblo  se  creyó 
presa  del  levantamiento  aborígene,  se  elevó  al  capitán  general  de 
Cuba  una  exposición  pidiendo  volver  al  seno  de  la  madre  patria,  y 
esa  exposición  la  firmaron  las  personas  más  competentes. 

Para  atajar  tantas  calamidades  como  lamenta  Méjico  se  pensó, 
no  hace  mucho,  en  que  los  infantes  de  la  rama  proscrita  recono- 
cerían á S.  M.  la  Reina ; se  devolverían  sus  honores  á D.  Cárlos, 
D.  Juan  y D.  Fernando;  se  elevaría  el  segundo  al  trono  mejicano; 
se  daría  conocimiento  de  esta  novedad  á las  naciones  del  Nuevo- 
Mundo:  saldría  de  Inglaterra,  al  mando  de  aguerrido  caudillo,  una 
legión  de  cinco  mil  españoles  de  los  que  defendieron  la  causa  de 
D.  Cárlos.  Ya,  en  dias  de  la  administración  de  Santa  Anna,  D.  J.  Ra- 
món Pacheco,  su  representante  en  París,  negociaba  el  enganche  de 
tres  mil  suizos  que  ingresarían  en  las  filas  de  aquel  ejército.  La 
guerra  de  Oriente  desconcertó  los  planes. 

^ No  hubo  bastante  energía  para  sostener  lo  hecho;  como  á toda  intento- 
na malograda,  se  le  dio  luego  un  color  diverso.  Para  acallar  las  quejas  del 
gobierno  de  Méjico  se  formó  sumaria  en  averiguación,  y según  me  ha  con- 
tado quien  actuó  en  la  causa,  se  puso  en  las  declaraciones  que  no  se  habla 
dicho  «viva  Isabel  11»  sino  «Isabel  Segura.»  A este  suceso,  como  familiar- 
mente se  dice,  por  evitar  escándalo  se  le  echó  tierra. 


17 

De  seguro  que  no  los  igooraria  el  marqués  de  Pidal  cuando  tanto 
afan  demostraba  en  que  fuéramos  muy  respetados  en  las  regiones 
americanas,  y cuando  tan  tenaz  empeño  opuso  á entrar  en  nego-^ 
ciaciones  con  D.  José  María  Lafragua,  enviado  del  gobierno  de 
Cornonfort.  Activos  esfuerzos  hicieron  los  representantes  de  Ingla- 
terra y Francia;  á todas  sus  gestiones  se  negó  Pidal,  convencido  de 
la  instabilidad  de  la  administración  de  Cornonfort,  de  la  precisión 
que  tenia  España  de  apoyar,  siquiera  moralmenle,  un  gobierno  enér- 
gico que  pudiera  conservarse  mereciendo  allí  el  respeto  del  pais  y 
la  distinción  de  los  extranjeros.  A este  fin  parece  que  se  encamina- 
ron los  deseos  del  marqués-ministro,  robustecidos  quizás  por  la  re- 
presentación que  mejicanos  muy  distinguidos  elevai’on  en  1858  á 
S.  M.  la  Reina,  y que  obrar  debe  en  la  secretaría  de  Estado,  pi- 
diéndola un  monarca  de  su  dinastía.  ^ 

Que  el  marqués  de  Pidal  comprendió  la  ineficacia  de  Comon- 
fort  para  el  mando;  que  tenia  sus  planes  de  ver  surgir  en  aquella 
nación  un  gobierno  más  sólido,  lo  prueba  Lafragua  en  su  Memo- 
randum.  Oigamos: — «El  ministro  de  Méjico,  cediendo  á las  nuevas 
sindicaciones  de  los  Sres.  Turgot  y Howden,  quitó  la  referencia  al 
«juicio  y amplió  la  obligación  de  indemnizar,  redactando  la  propo- 
ssicion  de  la  manera  siguiente: — «El  gobierno  de  Méjico  indemni- 
szará  los  perjuicios  ocasionados  á españoles  en  los  desgraciados 
«acontecimientos  de  San  Vicente,  Chiconcoaque  y San  Dimas,  si 
«se  prueba  debidamente  que  se  halla  en  alguno  de  los  casos  en 
«que,  según  el  derecho  de  gentes,  los  superiores  son  responsables 
«de  la  conducta  de  sus  súbditos. « De  esta  manera  se  reconocia  un 
«principio  de  intrínseca  justicia,  y se  ponia  como  base  del  arreglo 
«la  ley  de  las  naciones.  Pero  el  señor  ministro  de  Estado  no  con- 
«siente  ni  en  que  se  ponga  en  duda  la  indemnización,  y,  dando  por 
«probados  los  hechos  en  que  debe  fundarse,  cierra  la  puerta  á toda 
«conciliación. — ¿Qué  otro  juicio  debe  formarse  de  su  negativa, 
«cuando  ha  llegado  á desechar  la  proposición  que  el  honorable  lord 
«Howden  redactó,  sin  contar  con  el  ministro  de  Méjico,  y guiado  no 
«más  del  deseo  de  evitarlos  males  que  deben  seguirse? — «Méjico 
«indemnizará  conforme  al  derecho  de  gentes, « propuso  el  señor  mi- 
«nistro  de  S.  M.  B.:  el  señor  ministro  de  S.  M.  C.  no  aceptó...» 

;En  qué  tenia  puesta  la  mira  el  marqués  de  Pidal?  ¿Por  qué  el 
representante  de  Inglaterra  tomaba  tanto  empeño  en  que  triunfaran 
sus  oficiosidades  por  Lafragua?  Pidal  quería  un  gobierno  mejor  que 

^ Esta  noticia  me  la  ha  dado  hace  pocos  dias  mi  distinguido  amigo  el 
Sr.  D.  Antonio  Suarez  de  Peredo,  conde  del  Valle,  uno  de  los  firmantes  de 
la  exposición,  y persona  de  la  más  elevada  gerarquía. 
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el  de  Comonfort,  y sabia  que  estaba  á punto  de  instalarse.  El  mi- 
nistro de  la  Gran-Bretaña  tenia  también  sus  planes;  planes  de  la 
política  ing^lesa,  de  que  me  ocuparé,  dando  los  datos  en  que  me 
fundo  para  creer:  que  si  Inglaterra  no  ha  seguido  en  la  alianza 
franco-española,  y si,  primero  que  España,  embarcó  el  batallón  de 
marina  con  que  se  presentó  en  Veracruz,  fué  porque  la  rival  de 
Francia  no  ha  de  querer  jamás  en  América  la  preponderancia  de 
nuestra  raza:  pueblo  fabril,  todo  lo  sacrifica  á crearse  mercados 
para  abastecerlos  de  sus  manufacturas. 


V. 


Deplorando  Santa  Anna  desde  su  ostracismo  los  males  de  su  pa- 
tria; llamado  con  instancia  al  poder  por  los  que  á sus  manos  fiaban 
el  gobernalle  de  nave  tan  reciamente  combatida;  resuelto  á em- 
prender el  último  esfuerzo,  se  proponia  volver  á la  República,  ga- 
noso de  reunir  los  dispersos  elementos  de  órden,  á ver  si  cansado  el 
pais  de  tan  largo  democrático  aprendizaje  entraba  en  el  camino  de 
su  salvación.  A este  propósito,  no  solo  mantenia  activa  correspon- 
dencia con  los  colaboradores  de  su  idea  en  la  asendereada  nación, 
sino  en  Europa,  y,  sobre  todo,  en  Madrid. 

Algunos  periódicos  habian  atacado  los  designios  de  Santa  Anna 
en  su  última  época  en  el  mando,  y esos  periódicos,  mal  informados, 
se  hacían  eco  de  apasionados  censores.  Yo,  en  España,  le  defendía;  ^ 
él,  ya  en  1856,  se  manifestaba  inclinado  á volver  á su  patria  Se 

* «Agradezco  á V.  mucho  la  parte  que  ha  tomado  en  esa  polémica  por 
mí;  no  podia  esperar  otra  cosa  de  su  carácter  recto  y justo,  pues  que,  co- 
nociendo los  hechos,  puede  V.  referirlos  con  verdad  para  desmentir  las  ca- 
lumnias con  que  insidiosamente  rne  atacan  mis  enemigos  en  ia  confianza  de 
la  impunidad.»  (Carta  fecha  en  Cartagena  de  Indias  10  de  agosto  de  1856,  di- 
rigida á D.  J.  M.  de  L.) 

* «Los  conceptos  de  la  carta  de  V.  á que  contesto  están  muy  conformes 
con  mis  opiniones  y deseos.  Como  en  su  citada  carta  V.  lo  toca  todo  con 
la  inteligencia  que  le  es  propia,  nada  me  queda  que  observar.  Usted  ha 
comprendido  bien  el  pensamiento  de  los  hombres  que  desean  para  Méjico 
otra  cosa  que  no  sea  la  república.  Desarrolle  V.,  pues,  estas  ideas,  y logre 
que  esas  naciones  poderosas  se  penetren  de  que  está  en  sus  propios  intere- 
ses dirigir  su  vista  y dar  protección  á estos  países,  que  el  pabellón  de  las 
estrellas  quiere  cubrir  y poner  bajo  su  dominio.  El  hasta  aquí  es  cada  dia 
más  urgente.  Si  para  entonces  se  creyesen  útiles  mis  servicios  les  prestaré 
gustoso  en  el  suelo  que  me  vió  nacer,  porque  con  el  apoyo  de  esas  grandes 
potencias  mis  sacrificios  no  serán  inútiles,  como  desgraciadamente  lo  fue- 
ron en  la  época  de  mi  último  gobierno,  pues  con  mi  ausencia  el  furor  de- 
magógico todo  lo  ha  nulificado.  Llame  Y.  la  atención  en  su  periódico  sobre 
lo  que  actualmente  pasa  en  Nicaragua,  etc.  ¿Por  qué  esas  naciones  que  des- 


19 

le  instó,  se  le  apremió,  no  se  decidla,  vacilaba,  no  contando  cie- 
gamente con  el  partido  conservador,  ofendidos  con  él  algunos  de 
sus  hombres  más  importantes  porque  abandonó  el  poder  en  agosto 
de  1855.  Me  parece,  digo  no  mas  que  me  parece,  que  solo  yo  sabia 
la  legítima  causa  que  le  impulsó,  que  le  decidió  á dejar  su  patria 
resignando  el  gobierno.  Diré  más  adelante  cuál  fué  esa  causa,  auto- 
rizado como  estoy,  años  hace,  para  dar  los  pormenores  de  este  se- 
creto de  Estado,  siempre  que  convenga  á los  intereses  de  mi  patria 
y á los  de  nuestra  raza  en  aquel  hemisferio. 

Salí  de  Madrid  el  dia  l.°  de  abril  de  1857,  dirigiéndome  á Car- 
tagena de  Indias  por  Francia,  Inglaterra  y los  Estados-Unidos.  En 
Burdeos,  Orleans,  París,  Lóndres,  Liverpool,  Southampton,  Bos- 
ton, Filadelfia,  Nueva-Yorck,  Washington  y otros  puntos  interme- 
dios, visité  á insignes  personajes  mejicanos  mal  avenidos  con  San- 
ta Anna  por  su  última  salida  del  poder,  tibios  unos  en  la  amistad, 
desabridos  los  otros.  Les  persuadí  de  la  imprescindible  necesidad  de 
unirse,  de  aclamarle  jefe,  de  conciliar  estreñios,  y de  plantear  en 
Méjico  un  sistema  politice  sin  embozo,  y haciendo  el  pais  uso  de 
su  aulonomia  para  darse  el  gobierno  más  en  consonancia  con  su  edu- 
cación, aspiraciones  y conveniencias.  En  las  diversas  discusiones 
que  mediaron  se  allanaron  obstáculos,  de  tal  modo,  que  el  autoriza- 
do Sr.  Gutiérrez  de  Estrada,  uno  de  los  principales  corifeos  de  estas 
doctrinas,  llegó  á decir,  persuadiendo  á los  retraídos,  « que  Santa 
Anna  era  necesario.»  De  Nueva-Yorck  llevé  un  proyecto  de  conv^e- 
nio  para  que,  si  Santa  Anna  lo  aceptaba,  fuera  la  constitución  del  Es- 
tado. En  ese  proyecto,  que  conservo,  están  señalados  hasta  los  nom- 
bres de  las  personas  que  habian  de  obtener  los  destinos  públicos  de 
más  importancia.  Tuve  activa  parte  en  su  redacción.  El  general  don 
Rómulo  Diaz  de  la  Vega,  y juntamente  con  él  un  español  muy  dado 
á las  cosas  mejicanas,  Rafael,  habian  conseguido  en  Washington  que 
el  presidente  Buchanam  dilatara  el  tratado  que  Comonfort  celebraba 
con  los  Estados-Unidos;  tratado  onerosísimo  para  Méjico,  pero  que 
de  momento  facilitaba  á Comonfort  algunos  millones  para  la  guer- 
ra contra  España.  Rico  de  datos  me  presenté  en  Cartagena  de  Indias 
el  26  de  mayo,  á los  cincuenta  y seis  dias  de  haber  salido  de  Ma- 
drid, después  de  tan  larga  peregrinación  como  iré  contando.  Mi  plan 
era,  no  solo  contribuir  al  restablecimiento  de  Santa  Anna  en  el  poder, 

plegaron  su  poder  en  defensá  de  los  turcos,  duermen,  ó miran  con  tanta  in- 
diferencia lo  que  pasa  en  el  Nuevo-Mundo?  Estas  observaciones  merecen 
desarrollarse  con  el  tino  y elegancia  que  sabe  V.  hacerlo.»  (Cartagena  10 
de  diciembre  de  1856.— Carta  del  general  Santa  Anna,  dirigida  á D.  J.  M. 
de  L.) 
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sino  dar  á España  la  importancia  que  tener  debe  en  tierras  con  san- 
g*re  de  sus  hijos  fecundadas. 

Sabia  yo,  y lo  sabia  con  seg’uridad,  que  g*obernando  á Cuba  el 
general  D.  Leopoldo  O’Donnell,  recibió  instrucciones  de  Madrid  para 
que  facilitara,  de  las  arcas  de  la  Habana,  hasta  ochomillones  de  du- 
ros á cierto  diplomático  distinguido,  áfin  de  que  este  diplomático 
echara  en  Méjico  los  cimientos  de  un  trono  en  que  habia  de  sentar- 
se uno  de  los  hijos  de  la  Reina  doña  María  Cristina  de  Borbon.  Sabia 
yo  que  el  general  O'Donnell  se  negó,  alegando,  no  solo  el  conflicto 
en  que  se  ponian  las  cajas  de  aquella  Isla,  sino  los  inconvenientes 
de  fundar  la  monarquía,  diciendo  que  Santa  Anna  estaba  desterrado 
á la  sazón  en  la  capital  de  Cuba;  ^ que  este  general  habia  sido  al- 
gunas veces  aclamado  monarca;  aclamado  por  algunas  fracciones, 
sí,  más  esas  bastaban  para  despertar  su  ambición,  y que  codiciara  la 
púrpura.  Sabia  yo  que  de  Madrid  se  le  dijo  que  si  Santa  Anna  se 
oponia  á los  proyectos  de  realismo,  que,  sin  andarse  O'Donnell  en 
contemplaciones,  le  embarcara  en  un  buque  español  y le  mandara  á 
Cádiz;  que,  dado  este  golpe,  ab  irato,  la  audacia  era  lo  demás,  la 
razón  lo  de  menos,  andando  el  tiempo  las  cosas  se  arreglarían.  Más 
cuando  esto  pasaba  en  secreto,  de  público  entraban  los  anglicanos 
en  son  de  guerra  en  Veracruz,  y de  aproche  en  aproche  avanzaban 
á tremolar  su  pabellón  en  el  palacio  un  dia  sombreado  por  la  morada 
bandera  de  leones  y castillos. 

Santa  Anna  ignoraba  algo  de  lo  que  dejo  dicho  sobre  planes  se- 
cretos. Llamado  por  su  pueblo  se  presentó  en  él,  y los  proyectos  mo- 
nárquicos fracasaron  por  la  guerra  de  los  Estados-Unidos.  ¿Cómo  se 


^ Escrito  este  opúsculo,  el  duque  de  Tetuan,  con  su  autorizada  voz  de 
presidente  del  Consejo  de  ministros,  cierra  las  discusiones  del  Senado  sobre 
la  cuestión  mejicana.  Véase  de  qué  modo  tan  trasparente  alude  á lo  que 
sobre  su  actitud,  gobernando  á Cuba,  dejo  dicho  respecto  á planes  monár- 
quicos fiados  á la  diplomacia  de Oigamos: 

«En  cuanto  á la  cuestión  de  intervención,  señores, creo  que  la  política 
de  los  gobiernos  de  España  en  este  punto  desgraciadamente  no  ha  sido  siem- 
pre la  que  ha  debido  seguirse,  y esto  nos  ha  producido  grandes  males  en 
América.  En  España  ha  sucedido  en  una  época  ya  un  poco  lejana,  hace  cer- 
ca de  diez  y siete  á diez  y ocho  años,  una  cosa  parecida  á lo  que  tal  vez,  yo 
no  lo  sé,  pero  ha  podido  suceder  en  la  actualidad  al  gobierno  de  una  nación 
vecina.  Varios  emigrados  políticos  de  Méjico  vinieron  aquí,  pintaron  el  es- 
tado de  su  pais  de  tal  manera  que  parecía  que  no  deseaban  más  sino  que  se 
mandara  un  príncipe  de  nuestra  dinastía  para  ocupar  el  trono:  el  gobierno 
lo  creyó,  se  dieron  instrucciones  para  esto;  el  pensamiento  fracasó;  y no 
escarmentando  con  esto,  hizose  otra  intentona  de  monarquía  en  la  repú- 
blica del  Ecuador.  ¿Y  qué  resultó  de  aquí?  Dos  males  muy  grandes:  uno, 
que  se  gastó  bastante  dinero  y pudieron  contraerse  grandes  compromisos, 

QUE  TAL  VEZ  EVITÓ  EN  UNO  DE  ESTOS  CASOS  EL  QUE  TiENE  EN  ESTE  MOMENTO 
LA  HONRA  DE  DIRIGIR  LA  PALABRA  AL  SeNADO.»  . 
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supo  en  América  lo  que  ahora  escribo?  Cuando  la  abortada  expedi- 
ción del  general  Flores,  tanta  mano  tenían  algunos  hombres  de  por 
allá  en  la  cosa  pública  de  por  acá,  que  no  era  solo  secreto  entre  el 
conde  de  Lucena  y la  gente  de  Madrid,  sino  que  participaban  de  la 
noticia  encumbradas  personas;  dicho  se  está  que  el  secreto  deja  de 
serlo  cuando  pasa  de  dos  corazones.  Algunos  jefes  americanos  bla- 
sonaban de  saber  estas  cosas  y de  que  tal  influjo  tenian , que,  á 
despecho  de  antagonistas  del  otro  mundo,  en  él  se  levantarían  los 
tronos  propuestos  á Cárlos  III  por  uno  de  sus  hábiles  ministros. 

Al  hablar  á Santa  Anna  de  su  vuelta  al  poder,  empecé  leyéndole 
el  proyecto  de  constitución  que  le  llevaba;  le  espliqué  las  conferen- 
cias que  había  tenido  con  los  hombres  más  ilustres  de  su  patria:  todo 
le  pareció  muy  bien,  todo  lo  aprobó,  así  como  otras  activas  dili- 
gencias mias  al  regreso  á Europa.  ^ Temia  yo  dos  argumentos  suyos: 
el  uno,  que  quisiera  coronarse;  el  otro,  que  supiera  lo  que  se  pen- 
saba hacer  cuando  estuvo  en  la  Habana,  y airado  rechazara  tratar 
con  españoles.  Abordé  francamente  la  cuestión.  Ventilada  quefué, 
escribió,  todo  de  su  puno  y letra,  un  Memorándum  en  que  pintando 
su  país,  recordando  las  tres  grandes  dictaduras  históricas  de  César, 
Cromwell  y Napoleón  I,  parangonaba  el  estado  político  y social  de 
su  patria  con  Roma,  Inglaterra  y Francia  en  los  días  de  aquellos 
hombres;  hacia  caso  omiso  de  toda  queja  contra  España,  y proponía 
los  medios  de  llevar  adelante  el  pensamiento  monárquico  diciendo 
lo  que  sigue: 

«Yo,  á pesar  de  las  groseras  invectivas  de  mis  enemigos,  veo 
que  hay  en  Europa  hombres  eminentes  que  piensan  en  mi;  forta- 
lecido mi  espíritu  con  el  aplauso  de  esos  grandes,  quiero  prescin- 
dir de  mezquinas  intrigas,  y me  propongo  hacer  á mi  patria,  y aun 
á la  misma  Europa,  el  más  importante  servicio  que  puede  hacér- 
sele en  el  estado  actual  de  inmoralidad  y desenfreno  á que  las  cosas 
han  llegado  en  la  República  mejicana.  Indispensable  se  hace  que 
los  objetos  que  á la  vista  se  nos  presentan  se  examinen  con  el  más 
exquisito  criterio,  para  que  lleguemos  al  conocimiento  de  la  ver- 
dad sin  ofuscarnos  con  lo  que  parezca  el  resplandor  de  la  gloria,  y 
sin  atemorizarnos  con  lo  que  parezca  una  barrera  insuperable. 

^ ^ «Tengo  sus  dos  apreciables  cartas  del  21  de  setiembre  y 9 de  noviem- 
bre últimos.  Ellas  me  acreditan,  como  las  anteriores,  sus  nobles  y patrióti- 
cos deseos  por  la  prosperidad  de  la  nación  mejicana,  y sus  caballerosos  y 
leales  sentimientos  corno  amigo  mió.  Apruebo  las  manifestaciones  hechas 
al  amigo  ***,  la  visita  al  señor  ***  cuya  contestación  le  adjunto,  y apruebo, 
en  fin,  el  tino  y circunspección  con  que  ha  obrado  Vd.  en  todo.» — (Cartas 
fechas  10  de  enero  y 10  de  setiembre  de  1857,  dirigidas  á D.  J.  M.  de  L.) 
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» A Méjico  le  basta  un  hombre.  Lejos  estoy  de  pensar  que 

ese  hombre  sea  yo.  Lo  que  puedo  hacer  es  preparar  el  camino  de 
las  reformas,  allanar  obstáculos,  consolidar  un  gobierno  que  ponga 
coto  al  procaz  desenfreno  de  las  turbas  que  hoy  avasallan  aquella 
patria  , para  mí  tan  cara.  Iturbide  se  coronó  Emperador , y la  na- 
ción se  levantó  como  un  hombre  solo  para  derrocar  su  ominosa  ti- 
ranía , porque  los  mejicanos  se  separaron  de  España  proclamando 
el  Plan  de  Iguala.  Iturbide  , al  proclamarlo,  echó  por  tierra  el  go- 
bierno vireinal.  Llamando  un  príncipe  español  al  trono  de  Méjico, 
un  nuevo  órden  de  cosas  iba  á regir  los  destinos  del  pais : esto  su- 
puesto, sin  leyes,  sin  monarca  todavía,  Iturbide,  dueño  de  la 
fuerza  armada , de  las  arcas  del  Erario  público , favorecido  por  el 
aplauso  unánime  de  los  pueblos  (que  pedían  paz  y solo  paz) , Itur- 
bide,  pues,  no  debía  ceñirse  la  corona,  porque  el  pueblo  no  se  hizo 
independiente  para  dársela;  él  era  dictador.  Dictador  he  dicho,  por- 
que en  aquel  grande  trastorno , en  aquella  tremebunda  crisis  por 
que  pasaba  la  familia  mejicana , la  dictadura , centralizando  los  po- 
deres , era  el  único  gobierno  posible. 

» Ahora  bien:  hecha  la  independencia  de  Méjico,  Méjico  nece- 
sitaba un  dictador  que  preparara  el  sendero  al  monarca  que  lla- 
maba el  Plan  de  Iguala.  Ese  dictador  fué  Iturbide ; pero  ni  tenia  el 
genio  de  César,  ni  el  de  Cromwell , ni  el  de  Napoleón.  Se  coronó  y 
cayó  del  solio.  No  fué  obedecido,  porque  no  comprendió  que  en  es- 
tos tiempos  de  publicidad,  cuando  la  imprenta  con  cien  trompetas 
publica  las  acciones  de  los  hombres , los  monarcas  como  Iturbide, 
careciendo  de  esa  aureola  que  dan  los  recuerdos  de  la  historia, 
acaban  por  ser  la  irrisión  de  los  pueblos.  A cumplirse  el  Plan  de 
Iguala  , á no  tener  Fernando  VII  la  imprevisión  de  no  aceptarlo, 
en  aquella  oportunidad  se  realizan  los  planes  de  monarquía  ameri- 
cana propuestos  á Cárlos  III  por  uno  de  sus  ministros,  con  sábia 
previsión,  y á Cárlos  IV  por  Godoy.  El  desprestigio  de  Iturbide  le 
arrancó  la  corona  y con  la  corona  la  vida.  Méjico  proclamó  en- 
tonces la  república  democrática,  porque  era  la  única  forma  de  go- 
bierno que  estaba  en  oposición  abierta  con  el  imperio:  si  Méjico  no 
tiene  un  monarca  de  farsa , la  causa  de  la  monarquía  no  se  des- 
prestigia. Por  eso  yo  he  desoído  siempre  las  protestas  de  la  lisonja, 
y jamás  he  querido  empuñar  el  cetro  , aunque  se  me  ha  brindado. 

»Los  materiales  están  acopiados,  y hay  obreros.  ¿Qué  falta? 
Acción.  Monarquícese  el  pais  (oficialmente  se  entiende) ; restabléz- 
case el  imperio  de  la  ley  ; que  la  paz  dé  á los  pueblos  la  moralidad; 
que  un  gobierno  enérgico  se  haga  temer  (de  los  perversos),  y el 
éxito  es  seguro,  infalible.  Aprovéchese  la  ocasión  más  propicia  que 
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se  ha  presentado  á la  Europa;  aprovéchese,  y es  indudable  que  al 
año  de  encontrarme  en  el  poder , un  príncipe  de  real  estirpe  sube  al 
trono  aclamado  y hasta  bendecido.»  ^ 

¿Cuáles  eran  los  medios?  Se  verá  más  adelante. 


VI. 


He  dicho  que  salí  de  Madrid  el  l.'’  de  abril.  Después  de  tan 
larga  excursión,  después  de  haber  ido  á Panamá  á loque  escribiré 
oportunamente,  después  de  estar  diez  y siete  dias  con  Santa  Anna, 
el  12  de  julio  me  hallaba  de  regreso  en  esta  córte.  Por  más  que  el 
gobierno  hubiera  querido  utilizar  el  caudal  de  noticias  importantes 
mias;  por  más  que  hubiera  querido  alentar  y hasta  proteger  al  par- 
tido conservador  mejicano  para  que , derrocado  Comonfort , se 
consolidara  un  poder  estable,  no  era  posible.  La  diplomacia  extran- 
jera tomó  cartas  en  el  asunto  patrocinando  á Lafragua,  enviado  de 
Méjico  cerca  de  S.  M.  El  dia  8 de  julio,  cuatro  antes  de  mi  llegada, 
los  plenipotenciarios  de  Inglaterra  y Francia  ofrecieron  al  marqués 
de  Pidalsu  formal  mediación;  los  trabajos  estaban  tan  adelantados 
que , diez  dias  después , se  aceptaron  los  oficios  de  las  dos  poten- 
cias. Seguro  estaba  yo  de  que  nada  habia  de  hacerse  , porque  co- 
nozco los  planes  de  la  política  inglesa  en  el  Nuevo-Mundo.  Aunque 
con  la  mediación  veia  malogrados  los  deseos  del  partido  de  órden 
en  la  República,  no  desesperé.  Volví  á ponerme  en  camino.  La 
reacción  avanzaba  en  todo  Méjico:  el  poder  de  Comonfort  era 
cada  dia  más  vacilante ; algunos  departamentos  se  pronunciaron 
por  la  buena  causa , y la  defección  del  general  Zuluaga  ponia  en 
grande  aprieto  á Comonfort.  Recorrí  de  nuevo  los  países  donde  se 
hallaban  los  hombres  importantes  con  quienes  habia  entrado  en 
negociaciones.  Salí  de  Madrid  el  24  de  agosto  , y treinta  dias  des- 
pués ya  estaba  en  Cartagena  de  Indias.  Santa  Anna  se  ratificó , in- 
sistiendo en  todo  lo  ofrecido  en  su  Memorándum:  determinó  situarse 
en  Santhómas,  como  lo  hizo,  y auxilió  con  su  influencia  la  reac- 
ción. Cuando  el  7 de  noviembre  llegué  á la  córte,  de  vuelta  de  mi 
segundo  viaje,  ya  Narvaez  no  era  ministro.  El  puesto  de  Pidal  lo 
ocupaba  Martínez  de  la  Rosa.  El  natalicio  del  señor  príncipe  de 
Asturias,  el  nuevo  ministerio  (Istúriz),  y las  disidencias  que  sur- 

^ Este  Memorándum,  autógrafo,  lo  conservo.  Está  escrito  para  que  me 
sirviera  de  credencial,  ya  con  el  gobierno  de  S.  M. , ya  con  cualquiera  otra 
persona  con  quien  tuviera  que  tratar  sobre  las  graves  materias  que  con- 
tiene. Reflexiones  más  importantes  se  me  confiaron  de  viva  voz. 
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gieron  en  el  Congreso  de  los  diputados  entre  los  que  sostenían  la 
política  de  los  ministros  caídos  y de  los  levantados,  dificultó  la  con- 
secución de  todo  arreglo  con  Méjico;  mientras  tanto  las  dos  poten- 
cias medianeras  habían  enviado  á la  República  sus  proposiciones. 
Cuando  esto  acontecía , Comonfort  cayó  y Zuluaga  ocupó  la  pre- 
sidencia. 

Bien  conoció  el  ministro  Istúriz  la  necesidad  de  proceder  en  las 
cosas  americanas  sin  intervención  ajena,  pero  cuando  pudo  haber- 
se hecho  algo,  el  general  O’Donnell  ocupó  la  presidencia  del  Con- 
sejo de  ministros;  nuevos  acontecimientos  en  Méjico  exaltaron  al 
poder  á Miramon;  nuevas  derrotas  le  derribaron;  nuevos  triunfos 
subieron  á Juárez,  y nuevos  combates  sufrió  la  política  española 
con  haber  puesto  sus  pasaportes  en  la  ipano  al  embajador  D.  Joa- 
quín Francisco  Pacheco. 

Los  alardes  de  fuerza  que  contra  Méjico  se  hicieron  en  1856 
impulsaron  á Comonfort  á celebrar  un  tratado  vergonzoso  con  los 
Estados-Unidos.  Ya  he  dicho  que  merced  á los  afanes  del  general 
D.  Rómulo  Diaz  de  la  Vega,  Buchanam  no  lo  aprobó.  Creyó  un 
momento  que  restituidos  al  poder  los  conservadores,  tendrían  los 
Estados-Unidos  las  ventajas  que  realizar  querían  de  los  puros.  En 
persuadirle  esto  estuvo  la  habilidad.  Si  el  tratado  se  hubiera  celebra- 
do, grandes  habrían  sido  las  complicaciones.  Con  fecha  10  de  enero 
de  1858  me  decía  Santa  Anna:  «Por  ahora  ya  está  aceptada  la  media- 
i>cion  de  Inglaterra  y Francia.  Yo  creo  que  el  gabinete  de  Madrid  ha 
))llegado  á saber  los  proyectos  de  los  Estados-Unidos  de  arrojar 
»sobre  la  Isla  de  Cuba  20.000  filibusteros  con  bandera  mejicana  entre 
» tanto  las  tropas  españolas  estuviesen  ocupadas  con  las  de  Méjico. 
»Este  proyecto  es  muy  realizable  y de  funestas  consecuencias  para 
»España;  sus  hombres  de  Estado  tienen  razón  en  detenerse  para 
))obrar,  conformándose  con  el  menos  mal  posible.  En  Méjico,  sa- 
»biéndose  esa  trama  de  Comonfort  con  los  yankées,  desean  que 
))haya  pronta  transacción  entre  las  dos  naciones,  que  por  interés 
apropio  deben  estar  unidas.  Creen  que  si  los  españoles  tienen  un 
» descalabro,  y los  yankées  logran  revolver  la  Isla  de  Cuba,  Co- 
«monfort,  de  hombre  oscuro  y detestado,  pasa  á mejor  posición.  Mi- 
trando las  cosas  así,  yo  también  participo  de  esta  opinión,  y deseo 
»que,  por  bien  de  España  y Méjico,  haya  un  pronto  arreglo.» 

El  diabólico  plan  secreto  era  exacto.  Buchanam  había  dicho  en 
su  mensaje  á las  Cámaras  que  era  preciso,  á todo  trance,  obtener 
á Cuba  por  cesión  ó por  compra.  Veia  la  tardanza  del  partido  con- 
servador en  subir  al  mando;  temía  que,  subiendo,  hostilizara,  como 
siempre,  la  política  norte-americana.  Comonfort  cayó,  y por  en- 
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tonces  se  difirió  la  realización  de  los  planes  piráticos.  Walker  ha- 
bia  sido  derrotado  en  Nicaragua  y el  filibusterismo  alcanzaba  dias 
nefastos. 

El  Sr.  ístiiriz  me  pidió  una  Memoria  sobre  los  sucesos:  «creyén- 
»dome,  son  sus  palabras,  no  solo  competente  para  juzgarlos,  sino 
s>necesario  para  resolverlos;»  yo  se  la  presenté  á tiempo  que  dejó 
el  poder,  con  cuyo  motivo  le  pedí  mis  documentos. 

¿Qué  proponía  Santa  Anna?  Hable  su  Memorándum,  fechado  en 
Cartagena  de  Indias  el  dia  8 de  junio  de  1857.  Oigámosle: — «La 
j>consecucion  de  este  plan  debe  ser  objeto  de  un  contrato  especial 
»entre  España,  Inglaterra  y Francia:  de  acuerdo  estas  potencias  ele- 
ígirán  el  monarca.  España  debe  aprontar  las  tropas  en  número  de 
í>veinte  mil  hombres;  Inglaterra  y Francia  deben  facilitar  los  recur- 
x>sos  pecuniarios. 


» España  se  presenta  á la  faz  del  mundo  digna  de  la  gloria  y del 
5>honor  de  sus  banderas,  reclamando  de  los  actuales  mandarines  de 
«Méjico  la  satisfacción  que  se  le  debe  por  los  asesinatos  cometidos  en 
«las  indefensas  personas  de  algunos  de  sus  hijos.  Es  verdad  que  si 
«Inglaterra  y Francia  no  la  auxilian,  España  no  podrá  disponer 
»de  toda  la  suma  de  pesos  duros  que  le  es  necesaria;  pero  la  honra 
«nacional,  los  grandes  intereses  de  sus  súbditos  y el  bien  de  la  hu- 
«manidad  exigen  esos  esfuerzos.  ¿Por  qué,  pues,  España  no  ha  de 
«hacer  lo  que  esté  en  su  posibilidad  para  asegurar  en  Méjico  la 
«suerte  de  sus  nacionales,  libertar  á un  pueblo  amigo,  que  quiere 
ñnstituciones  análogas  á su  educación,  y evitar  que  el  poderoso 
«norte-americano  se  anexe  otras  provincias  que  los  traidores  man- 
«darines  de  hoy  les  ofrecen  en  hipoteca?  Los  españoles  pensadores 
«no  desconocen  que  el  ensanche  del  norte-americano  es  en  perjui- 
«cio  de  la  Isla  de  Cuba,  que  codicia  y acecha  astuto  para  apro- 
«piársela.  Esto  puede  evitarse  siempre  que  en  Méjico  subsista  un 
«Gobierno  patriota,  fuerte  y dispuesto  á repelerle,  en  lugar  de  en- 
«tregarle  vil  y cobardemente  el  territorio;  un  Gobierno  que  dé  ga- 
«rantías  verdaderas  á extranjeros  y nacionales,  y lleve  con  las  po- 
«tencias  amigas  las  más  sinceras  relaciones. 


«Reasumiendo:  si  Inglaterra,  Francia  y España  se  convienen, 
«de  acuerdo  elegirán  el  monarca  para  Méjico.  Si  España  se  decide 

el  Sr.  D.  J.  M.  de  L.  lleva  mis  más  ámplias  y detalladas  ins- 

«trucciones  para  decir  cuándo  y cómo  puede  realizarse  la  grande 
«obra  que  dará  lustre  al  pueblo  de  nuestros  padres,  yquc  libertará 
«á  Méjico  de  la  opresión  en  que  gime  por  hijos  bastardos.  El 
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í>Sr.  L.  va  autorizado  por  mí  para  acordar  lo  conveniente,  con- 
3> fiando  yo  á su  discreción  y lealtad  el  desempeño  de  este  grave 
»y  delicado  encargo.» 

¿Habría,  por  parte  del  Gobierno  español,  duda  de  la  sinceridad 
de  estas  ofertas?  No  escribe  un  personaje  de  la  talla  política  del  que 
me  ocupa  un  documento  tan  grave,  todo  de  su  puño  y letra,  sin 
estar  seguro  de  cumplirlo.  ¿Hablaba  por  sí  solo?  Su  palabra  era  la 
expresión  del  partido  que  con  el  poder  le  brindaba,  ¿Pudiera  de- 
cirse que,  auxiliado  por  España,  codiciaba  el  mando,  y que,  eleva- 
do, una  vez  en  Méjico,  aspirarla  al  cetro?  Oigámosle  aun: — «Creo 
que  este  es  el  último  y más  importante  beneficio  que  puedo  hacer 
á la  causa  del  orden,  de  la  religión  y de  la  monarquía,  sin  que  por 
ningún  título  admita  yo  jamás  una  corona  que  jamás  he  querido  y 
que  no  podria  nunca  deslumbrarme,  porque  sin  el  prestigio  de  la 
sangre  regia,  esa  corona  seria  un  círculo  de  fuego  que  calcinaría 
mi  cabeza.)) 

Se  me  podrá  decir:— «Santa  Anna  deseaba,  á todo  trance,  el 
poder;  ya  conquistado  por  las  bayonetas  españolas,  ya  por  la  in- 
fluencia moral  de  España.»  Responderé,  sin  conceder,  que,  aun 
cuando  fuera  así,  lograba  la  madre  patria  cuanto  pudiera  desear, 
pues  el  Memorándum  citado  concluye  de  este  modo:— «Estableci- 
do yo  en  el  gobierno  de  Méjico,  como  otras  veces,  las  diferencias 
»que  hoy  existen  entre  España  y la  República  quedarán  satisfacto- 
»riamente  arregladas.»  Establecido  en  el  Gobierno  como  otras  ve- 
ces, es  decir,  libre  de  compromisos,  sin  auxilio  de  nadie,  todo  lo  ar- 
reglaré con  España.  ¿Por  qué?  Porque  conocía  que  siendo  unos  los 
intereses  de  ambos  pueblos,  cordial  debe  ser  la  unión.  i Y aun  su- 

^ «Estaría  enteramente  tranquilo  si  el  rugido  del  huracán  que  con- 
mueve hasta  en  sus  cimientos  la  sociedad  mejicana  no  turbase  el  silencio 
de  mi  albergue^  haciéndome  sentir  3 deplorar  las  desgracias  del  pueblo 
donde  tuve  mi  cuna  y donde  he  derramado  mi  sangre  para  elevarlo  al  ran- 
go do  nación.  Ha  tenido  momeiitos  en  que  se  olvida  de  lo  que  me  debe  y 
de  lo  que  se  debe  á sí  mismo;  un  genio  infernal  le  arrastra  al  borde  del 
abismo  en  que  hallará  su  tumba,  y yo  no  puedo  ser  indiferente  á la  suerte 
tristísima  de  los  que  lamentarán  su  última  hora  cuando  no  haya  remedio. 
Estoy  en  el  último  tercio  de  mi  vida,  y las  fatigas  y mi  edad  reclaman  ya  el 
descanso  para  consagrarme  al  servicio  de  mis  hijos,  como  lo  he  estado  liasta 
ahora  al  de  mi  patria.  Sin  embargo,  volaré  a su  socorro  cuando  él  sea  nece- 
sario y fructuoso  para  asegurar  su  tranquilidad  y ventura,  aunque  el  sacri- 
ficio sea  el  de  mi  existencia.»— (Carta  fechada  en  Cartagena  de  Indias  el  10 
de  enero  de  1857,  dirigida  á Don  J.  M.  de  L) 

wEstoy  persuadido  del  vivísimo  interés  que  los  poderosos  señores  de 
quienes  V.  me  habla  sienten  por  Méjico;  que  sean  cuales  fuesen  los  sucesos 
á que  durante  algunos  años  hayan  dado  lugar  complicaciones  y hechos  que 
no  estuvo  en  manos  de  nadie  el  contrarestar , Méjico  tiene  con  España 
identidad  completa  en  raza,  ideas,  tradiciones,  costumbres,  religión,  idio- 
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poniendo  que  alcanzara  el  mando  por  intervención  de  España,  ¿qué 
otra  cosa  quiere  hoy  mismo  el  Gobierno?  Seg'un  las  instrucciones 
dadas  al  g*eneral  Prim,  la  voluntad  de  S.  M.  la  Reina,  expresada 
por  el  Sr.  Calderón  Collantes,  era  que  se  constituyera  en  Méjico  un 
Gobierno  fuerte;  que  si  este  era  bajo  la  forma  monárquica,  seria 
apoyado  con  preferencia,  pero  que  también  deberia  procurar  conse- 
guir la  creación  en  Méjico  de  un  Gobierno  estable.  ¿Por  qué?  El 
ministro  de  Estado  lo  dice  al  embajador  en  París  en  su  nota  de  29 
de  julio  de  1862,  porque,  cade  todos  modos,  la  influencia  de  España, 
reconociendo  ó combatiendo  al  Gobierno  de  la  República  de  Méjico, 
pesará  siempre  en  los  destinos  de  aquel  desventurado  país.  y>  c<El  mis- 
mo general  Prim,  habla  Mr.  deXhouvenel,  en  su  nota  del  dia  10  de 
junio  de  1862.»  el  mismo  general  ¿no  escribía  el  27  de  febrero  al 
primer  secretario  de  Estado  de  S.  M.  Católica,  que,  en  su  opinión, 
el  elemento  español  debia  predominar,  tanto  por  la  situación  parti- 
cular de  España  con  respecto  á Méjico,  cuanto  por  la  iniciativa  que 
su  Gobierno  habia  tomado  en  esta  importante  empresaU 


VII. 

Ha  dicho  el  general  Prim  en  el  Senado,  que  Almonte  y el  padre 
Miranda,  mejicanos,  le  hablaron  en  Veracruz,  significándole:  «que 
iba  á llegar  el  general  Lorencez  con  4,000  franceses:  que  llevaba 
al  conde  de  Reus  una  carta  autógrafa  del  Emperador;  que  Almonte 
le  dijo  que  se  habia  puesto  de  acuerdo  con  el  gobierno  francés  para 
crear  en  Méjico  un  trono  poniendo  en  él  al  príncipe  Maximiliano,  á 
quien  el  mismo  Almonte  habia  visto  en  Viena,  y el  cual  aceptaba 
la  corona;  que  después  habia  estado  en  Madrid  donde  vió  al  duque 
de  Tetuan  y al  Sr.  Calderón  Collantes,  quienes  le  dijeron  que  el 
general  Prim  tenia  la  confianza  de  la  Reina  y del  gobierno,  y es- 

ma,  y,  sobre  todo,  en  intereses.  Aunque  esto  es  tan  evidente  yes  imposible 
que  se  escape  á la  clara  penetración  de  señores  tan  ilustrados^  yo,  sin  em- 
bargo, hubiera  apreciado  que  en  la  entrevista  que  concedieron  á V.  lo  hu- 
biese V.  puastode  bulto,  así  como  el  hecho  inmportantísimo  de  que  los  actos 
bárbaros  de  la  administración  de  Comonfort  contra  los  españoles  son  sola- 
mente actos  suyos  y de  su  pandilla,  de  ningún  modo  actos  de  la  nación 
mejicana.  Este  es  un  punto  sobre  el  cual  es  absolutamente  necesario  insis- 
tir, y yo  estimaría  mucho  ver  que  V.  lo  patentiza  completamente  y lo  pone 
en  claro  por  medio  de  la  prensa,  antes  de  que  sea  demasiado  tarde.  Si  por 
desgracia  llega  á estallar  la  guerra  y los  españoles  que  vayan  á Méjico  van 
con  la  equivocada  idea  de  que  aquella  es  una  nación  de  bárbaros  y de  ene- 
migos, se  cometerá  un  error  y se  hará  un  mal  inmenso  para  las  dos  nacio- 
nes, que  después  será  muy  difícil  de  remediar.» — (Carta  del  general  Sania 
Anua,  fecha  10  de  enero  de  1858,  dirigida  á Don  J.  M.  de  L) 
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lando  él  sobre  el  terreno,  hasta  no  saber  lo  que  decía,  nada  se  po^ 
día  decidir;  que  Almonte  le  manifestó  que  todo  era  negocio  de  dos 
meses,  pues  en  Méjico  eran  muchos  los  partidarios  de  la  monar- 
quía; que  preguntándole  el  conde  de  Reus  si  el  gobierno  de  Ingla- 
terra estaba  también  conforme,  contestó  afirmativamente;  que  com- 
prendió, por  este  relato,  que  Almonte  había  engañado  álos  gobier- 
nos de  Europa,  y quería  engañarle  á él,  pero  esto  no  era  posible, 
yues  estaba  viendo  que  en  Méjico  no  había  partidarios  de  la  monar- 
quía, porque  en  ninguna  ocasión  habían  dado  pruebas  de  vida,  ni 
cuando  las  tropas  estaban  en  Veracruz,  ni  cuando  se  hallaban  en 
Orizaba  y Tehuacán;  que  los  representantes  ingleses,  al  saber  que 
se  trataba  de  realizar  planes  contrarios  á lo  pactado  en  el  convenio 
de  Lóndres,  anunciaron  que  un  regimiento  inglés,  que  iba  á mar- 
char á Orizaba  al  dia  siguiente,  seria  reembarcado,  á pesar  de  lo 
cual,  ellos  continuarían  asistiendo  á la  conferencia.» 

Contestando  el  general  Prim  á lo  que  ha  dicho  el  ministro  de  Na- 
poleón Mr.  Billault  en  el  Senado  francés,  de  que  en  Méjico  son  nu- 
merosos los  partidarios  de  la  monarquía,  dice  que  allí  estos  parti- 
darios son  cinco:  «El  Sr.  Gutiérrez  de  Estrada,  Almonte,  el  padre 
Miranda,  Haro  y el  secretario  de  la  legación  mejicana  en  París; 
personas  que  no  tienen  influencia;  unas  por  faltar  de  su  patria  tiem- 
po hace,  otras  porque  representan  la  fracción  más  reaccionaria.» 

Ya  hemos  visto  el  discurso  del  general  Arista  al  Congreso,  dis- 
curso en  que  al  lamentarse  de  tener  siempre  la  espada  en  la  mano 
para  defenderse  y la  oposición  en  acecho,  se  queja  «de  los  intransi- 
gentes enemigos  délas  instituciones  federales,»  y asegura  que  «cons- 
piraban contra  su  gobierno  personas  llamadas  por  su  deber  á re- 
primir las  reacciones;»  delincuentes,  decía  Arista,  «que  serán  casti- 
gados, y en  ellos,  por  su  rango,  será  más  saludable  el  escarmiento.» 
¿Quiénes  eran  esos  conspiradores  de  elevado  rango?  El  presidente 
lo  expresaba:  «los  fanáticos  sectarios  de  la  monarquía.»  De  modo^ 
que  confesado  por  un  jefe  liberal  y en  un  acto  solemnísimo,  ante  su 
patria,  ante  la  América,  ante  la  Europa,  ante  el  mundo,  los  partida- 
rios de  la  monarquía  en  Méjico,  aman  la  institución  «¡hasta  el  fa- 
natismo!» 

Para  sostener  las  buenas  doctrinas  se  fundaron  muchos  perió- 
dicos. El  Tiempo,  en  su  numero  segundo,  decía,  juzgando  el  acto 
de  la  independencia  y la  proclamación  del  federalismo,  mala  copia 
del  de  los  Estados-Unidos: 

«Méjico  debió  haber  fijado  su  consideración  en  el  pueblo  que 
habita  su  territorio,  para  no  acomodarle  máximas  que,  si  en  todas 
las  naciones  han  sido  malas,  aquí  debían  ser  pésimas.  Pero  cam- 
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biar  lo  existente;  destruir  los  resortes  que  daban  movimiento  re- 
g-ularizado  á la  sociedad,  y sustituir  sistemas  complicados  é im- 
practicables, fué  el  mayor  de  todos  los  desaciertos.  Como  prueba  y 
testimonio  de  aquel  paso  extraviado,  y para  que  no  lo  podamos 
olvidar,  tenemos  una  multitud  de  males,  nos  amenazan  calamida- 
des todavía  mayores,  y vemos  abierto  á nuestros  piés  un  abismo 
sin  fondo.  De  aquí  es  que  todo  el  que  no  ama  el  desorden  para  me- 
drar á su  sombra;  el  que  tiene  librada  su  suerte  en  la  tranquili- 
dad, en  la  confianza  pública;  el  que  no  puede  adelantar  ni  aun  sub- 
sistir en  medio  de  las  revueltas,  del  pillaje,  de  la  inmoralidad;  el 
que,  en  fin,  desea  tener  una  patria  feliz,  quieta  y sosegada  en  el 
interior  y respetada  en  el  exterior,  no  apetece  más  que  el  orden;  no 
hace  ya  caso  de  nombres  vanos  y promesas  engañosas,  y suspira 
por  los  dias  en  que  gozó  estos  bienes  á la  sombra  de  otras  institu- 
ciones más  sólidas,  más  adecuadas  á nuestros  usos,  y más  confor- 
mes con  la  realidad  de  las  cosas.» 

Don  Luis  Gonzaga  Cuevas,  hombre  grave,  pensador,  entrado  en 
años,  reflexivo,  ministro  en  1849,  decia,  dando  cuenta  á la  legisla- 
tura de  los  trabajos  de  su  secretaría  de  Estado  en  doce  meses: — «El 
torrente  revolucionario  todo  lo  ha  devastado.  Tanto  ensayo  inútil, 
si  no  perjudicial,  tantas  esperanzas  frustradas;  tantos  y tan  sinceros 
deseos  del  bien,  pero  sin  voluntad  firme  para  arrostrar  los  obstácu- 
los; tantas  teorías  y en  fin,  tan  contrarias  á la  realidad  de  las  cosas, 
nos  hacen  desconfiar  de  todo  y fijarnos  en  la  idea,  triste  y descon- 
soladora, de  que  nuestros  males  no  tienen  remedio.»  Mas  adelante 
añadia:— «Con  nuestra  felicidad  han  desaparecido  todas  nuestras 
siones,  y el  desengaño  es  general  en  todas  las  clases  del  Estado.  Con 
todo,  el  buen  sentido  de  los  pueblos  triunfa  de  las  influencias  anár- 
quicas; y si  nosotros  nos  persuadimos  de  que  podemos  reparar 
esta  máquina  desorganizada,  contad,  señores,  con  que  la  Repúbli- 
ca gozará  de  todos  los  bienes  que  hasta  aquí  ha  buscado  inútil- 
mente...» 

«Es preciso  reflexionar  sóbrelas  circunstancias  privilegiadas  de 
la  nación,  cualquiera  que  haya  sido  el  desórden  que  ha  hecho  pesar 
sobre  ella  una  responsabilidad  en  que  no  tiene  parte.  Tantas  revuel- 
tas, tantos  escándalos,  tantos  abusos  y tantos  crímenes  impunes, 
no  han  podido  corromper  al  pueblo  ni  variar  los  sentimientos  de 
órden  y quietud  que  son  generales  en  todas  las  clases  de  la  socie- 
dad. Sin  el  progreso  que  debiéramos  haber  hecho  en  la  carrera  de 
la  civilización,  y enervado  el  espíritu  público,  que  nunca  puede 
existir  cuando  no  hay  esperanzas  de  un  estado  de  cosas  regular, 
distamos  mucho,  sin  embargo,  de  esa  situación  violenta  y deplora- 
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ble  á que  tantas  veces  son  arrastradas  las  naciones  más  poderosas. 
El  oríg-en  de  nuestros  males  puede  fijarse  en  el  desorden  adminis- 
trativo, y en  el  reducido  número  de  hombres  que  lo  han  fomentado 
por  miras  puramente  personales.  La  nación,  si  se  quiere,  será  cul- 
pable de  no  haber  reprimido  á los  que  así  han  abusado  de  su  sufri- 
miento; pero  no  cabe  duda  en  que  ella  está  libre  de  los  carg'os  que 
un  juicio  imparcial  solo  hará  á los  partidos  políticos  que  no  han  re- 
presentado hasta  ahora  al  pueblo,  y á los  gobiernos  que,  levanta- 
dos y sostenidos  por  ellos,  han  contraido  todos  los  deberes  que  tiene 
que  cumplir  una  administración  benéfica  é ilustrada...» 

¿Cuándo  decía  esto  el  Sr.  Cuevas?  Cuando  las  tropas  de  los  Es- 
tados-Unidos acababan  de  evacuar  la  República  en  donde  habían  di- 
fundido teorías  corrompidas  y corruptoras;  en  donde  habían  dejado 
memoria  de  su  presencia  por  el  interminable  rastro  de  sus  estragos. 
Atamán,  muy  pocos  años  después,  como  queriendo  contestar  á 
Cuevas  y persuadirle  de  que  los  males  sí  tenían  curación,  dice  en 
su  Historia  de  la  Independencia,  tomo  v,  libro  ii: 

«Muy  lejos  de  persuadirme  por  estas  razones  de  que  no  hay  re- 
medio, y de  que  la  posición  es  desesperada,  me  atrevo  á pensar 
todo  lo  contraigo,  y á creer  que  el  remedio  deseado  es  fácil,  con 
tal  que  se  aplique  oportunamente,  y atendiendo  á la  naturaleza  del 
mal.  Afortunadamente  no  es  este  tan  grande  como  debiera  ser,  se- 
gún los  medios  que  se  han  empleado  para  causarlo.  La  raza  espa- 
ñola, empeñada  en  destruirse  á sí  misma,  no  ha  conseguido  su- 
blevar contra  sí  á las  que  ha  estado  excitando  con  declamaciones 
injustas  é imprudentes:  la  depravación  en  materias  religiosas  no 
ha  pasado  todavía  de  algunos  individuos  de  la  clase  artesana  de  la 
capital  y de  algunas  otras  ciudades  grandes : el  pueblo  tranquilo  y 
moderado  nada  pide,  y contento  con  que  se  le  dejen  sus  fiestas  y 
regocijos,  con  que  no  se  le  grave  con  excesivas  contribuciones, 
no  tiene  las  pretensiones  que  escritos  seductores  han  inspirado  á 
algunos  pueblos  de  Europa,  á quienes  se  ha  excitado  á la  sedición 
para  que  solo  saquen  tristes  desengaños,  y vengan  á caer  bajo  un 
dominio  más  absoluto  que  el  que  sacudieron.  Todos  esos  elemen- 
tos de  los  grandes  males  de  la  sociedad  moderna  no  han  echado 
raíces  entre  nosotros : los  malos  periódicos  son  detestados,  y no 
otra  cosa  que  motivo  de  escándalo  y horror  para  la  población  en 
general:  ésta  conserva  fuerte  adhesión  á las  doctrinas  religiosas 
que  recibió  de  sus  antepasados;  y este  profundo  sentimiento  reli- 
gioso, que  no  solo  no  se  ha  debilitado,  sino  que  por  el  contrario 
se  ha  corroborado  ilustrándose , es  el  lazo  de  unión  que  queda  á 
los  mejicanos  cuando  todos  los  demás  han  sido  rotos,  y es  el  único 
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preservativo  que  los  ha  librado  de  todas  las  calamidades  á que 
han  querido  precipitarlos  los  que  han  intentado  quebrantarlo.» 

Antes  de  discurrir  sobre  los  párrafos  que  acabamos  de  inser- 
tar, diremos  al  g-eneral  Prim:  que  la  gravedad  de  los  males  meji- 
canos es  tanta  y hace  tan  indispensable  la  medicina,  que  hombres 
que  han  sido  acérrimos  enemigi-os  de  la  monarquía , hoy  son , jus- 
tamente hoy,  los  que  la  proclaman , como  voy  á probarlo  con  la 
historia  en  la  mano. 

Sabido  es  que  en  la  noche  del  15  de  setiembre  del  año  de  1810, 
Hidalg-o,  anciano  cura  de  la  villa  de  Dolores,  se  rebeló  contra  el 
Gobierno  español  dando  el  grito  que  puso  en  armas  al  pais.  El  dia 
16  alumbró  el  sol  el  espectáculo  de  millares  de  indios  capitaneados 
por  aquel  sacerdote,  que,  después  de  haber  inundado  de  sangre  su 
patria,  derramó  la  suya  en  el  cadalso.  Los  liberales  mejicanos  ce- 
lebran en  ¡el  16  de  setiembre  el  aniversario  de  su  libertad ; por 
contraposición,  y con  mas  justicia,  los  conservadores  señalan  co- 
mo fiesta  conmemoratoria  el  dia  en  que  Iturbide  entró  con  su  ejér- 
cito en  la  capital,  después  de  la  proclamación  del  Plan  de  Iguala.  Pues 
ese  dia,  16  de  setiembre,  en  1849,  lo  escogió  D.  Rafael  Rafael,  es- 
pañol, catalan,  para  dar  á luz  un  diario  político,  titulado  El  Univer- 
sal, cuyo  periódico  se  propuso  agrupar  los  dispersos  elementos  del 
partido  conservador  después  de  las  rotas  sufridas  en  la  guerra  ex- 
tranjera. Colaboraba  con  Rafael  el  presbítero  Miranda,  hombre 
sumamente  activo  y de  moralidad  intachable.  Almonte  era  enton- 
ces presidente  de  la  junta  nacional  de  festejos  públicos  para  la  ce- 
lebración de  los  regocijos  populares.  De  sacrilegio  contra  la  patria 
calificaba  Almonte  la  aparición  de  aquel  diario,  en  dia  consagrado 
á la  apoteósis  de  los  primeros  caudillos  de  la  independencia.  Cien 
veces  le  oí  quejarse  amargamente,  ya  contra  los  Sres.  Rafael  y 
Miranda,  ya  contra  el  gobierno  del  generat  Herrera,  á quien  acu- 
saba de  débil  por  no  suprimir  de  una  plumada  el  consabido  pe- 
riódico. Tanta  era  la  saña,  la  indignación  de  Almonte,  jefe  enton- 
ces de  los  puros,  amigo  de  Juárez,  á la  sazón  gobernador  de  Oaja- 
ca;  tanta  era  la  ira  de  Almonte,  que  en  aquellas  horas  daba  á 
luz  Alamán  su  Historia,  contra  la  cual  se  habian  alzado  furibundas 
voces  de  los  demagogos,  y pasó  lo  siguiente:  Pidió  Alamán  á Al- 
monte, por  medio  de  atenta  carta  confidencial,  datos  sobre  la  vida 
y hechos  del  cura  Morelos,  padre  de  Almonte,  antes  de  ser  ungi- 
do; éste  se  manifestaba  tan  soberbio,  que  estuvo  á punto  de  no 
mandarle  las  noticias  pedidas,  y hasta  de  tomarle  satisfacción  si  el 
historiador  no  hacia  justicia  al  caudillo,  después  de  darle  ciertos 
monumentos  históricos. 
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Lueg*o  fundó  Almonte  un  periódico,  El  Estandarte  Méjicano,  lo 
dirigiaun  su  amigo,  diputado,  para  sostener  su  candidatura  á la  pre- 
sidencia, y su  programa  era  diametralmente  opuesto  á las  doctrinas 
que  hoy  sostiene  dicho  general.  Arista  absorbió  á todos  los  preten- 
dientes, y Almonte  se  retiró  á su  casa;  de  ella  le  sacó  Santa  Anna 
mandándole  de  plenipotenciario  á los  Estados-Unidos,  «para  ga- 
narse un  adicto  y cerrar  la  puerta  á un  enemigo. » Cayó  Santa 
Anna,  subió  Carrera,  le  sucedió  D.  Juan  Alvarez,  el  del  Sur;  este 
delegó  en  Comonfort,  vino  luego  Zuloaga,  después  Miramon...  Al- 
monte salió  de  la  legación  de  los  Estados-Unidos  para  la  de  Ingla- 
terra, para  la  de  Francia,  para  la  de  España,  sirviendo  á todos 
los  partidos,  hasta  que  ahora  le  vemos  entrar  en  su  pais,  á la  som- 
bra de  las  águilas  francesas,  y de  manos  con  el  P.  Miranda. 
¿Qué  ha  sucedido  para  esta  rápida  peripecia?  Que  Almonte  se  ha 
convertido  á la  buena  causa.  ^ Lo  aplaudo.  Mas  hé  aquí  un  argu- 
mento poderoso  para  convencer  á los  incrédulos  de  que  muy  fuerte, 
aunque  tímido,  debe  ser  el  partido  monárquico  mejicano,  cuando 
Almonte  ya  milita  en  sus  filas,  se  proclama  gobierno,  y cree  que  no 
hay  más  áncora  de  salvación  que  poniendo  la  corona  en  las  sienes 
del  archiduque  Maximiliano. 

¿Por  qué?  Cuevas  lo  dice:  «porque  el  desengaño  es  general  en 
todas  las  clases  del  Estado;»  porque,  según  El  Tiempo,  «el  que  no 
puede  adelantar  ni  aun  subsistir  en  medio  de  las  revueltas,  del  pi- 
llaje, de  la  inmoralidad;  el  que,  en  fin,  desea  tener  una  patria  feliz, 
quieta,  sosegada  en  el  interior  y respetada  en  el  exterior,  no  apete- 
ce más  que  el  órden;  no  hace  ya  caso  de  nombres  vanos  y prome- 
sas engañosas,  suspira  por  los  dias  en  que  gozó  estos  bienes  á la  som- 
bra de  otras  instituciones  más  sólidas,  más  adecuadas  á sus  usos  y 
más  conformes  con  la  realidad  de  las  cosas, 

^ Lo  mismo  que  de  Almonte,  puedo  dar  numerosos  datos  biográficos  de 
Haro  y Tamariz,  Gutiérrez  de  Estrada  y el  P.  Miranda,  etc.  Creo  que  son 
innecesarios,  y que  los  apuntes,  muy  superficiales  por  cierto,  que  estampa- 
dos dejo,  bastan  á probar  que  conozco  á todos  los  hombres  que  allá  y acá 
figuran,  porque  habiendo  tratado  con  intimidad  á los  más  de  ellos,  he  teni- 
do ocasión  de  estudiarlos  y ocasión  de  convencerme  que  muchos  son  pig- 
meos puestos  en  zancos,  gigantes  de  cartón  y yeso  pintado.  El  periodismo 
les  da  importancia;  esplotan  á la  juventud  que  los  coloca  en  posición,  y lue- 
go, cuando  no  arrojan  á esa  juventud  un  hueso  para  que  roa,  cuando  no 
les  dan  los  relieves  del  banquete  porque  la  juventud  se  los  arroja  á la  cara, 
ingratos  la  vuelven  la  espalda.  Políticos  que  viven  de  la  esplotacion  del 
hombre  por  el  hombre;  corazones  podridos  que  hacen  como  los  alarifes, 
quitan  y hasta  queman  los  andamios  cuando  han  levantado  el  palacio.  ¡Des- 
dichado el  que  los  cree!  Ya  puede  aprestar  la  pluma,  el  bolsillo,  tal  vez 
hasta  e]  pudor  y algunas  veces  la  vida,  porque  cuando  llega  el  momento  de 
dar  el  rostro  á un  compromiso,  el  periodista  apronta  el  pecho,  y el  grande 
hombre  la  espalda. 
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Pero  dice  el  g*eneral  Prim  que  al  conferenciar  con  él  algunos 
conservadores  mejicanos  les  contestó  que  si  eran  tantos  y repre- 
sentaban la  nación,  ¿cómo  no  derribaban  á Juárez?  Más  adelante 
esplicaré  el  fenómeno  de  que  así  en  aquel,  como  en  otros  paises 
bien  organizados,  se  apoderen  del  poder,  no  ya  algunos  hombres, 
sino  hasta  las  turbas,  y subsistan  contra  la  opinión  de  los  buenos. 
Por  de  pronto  solo  diré  lo  que  D.  Luis  G.  Cuevas:  «que  las  espe- 
))ranzas  frustradas  acreditan  tantos  y tan  desinteresados  deseos  del 
))bien,  pero  que  no  hay  voluntad  firme  para  arrostrar  los  obstáculos.  y> 
Esta  carencia  de  voluntad  firme  es  causa  de  que  el  general  Prim 
haya  dicho  en  el  Senado  que  en  Méjico  no  hay  partidarios  de  la 
monarquía,  pues  en  ninguna  ocasión  han  dado  pruebas  de  vida. 
Esa  «ninguna  ocasión»  de  que  habla  el  marqués  de  los  Castillejos, 
será  refiriéndose  á su  permanencia  en  la  República , pues  por 
cuanto  llevo  dicho  se  viene  en  conocimiento  de  que  el  partido  existe- 
Cuando  Iturbide  se  insurreccionó  en  el  Sur  con  las  tropas  que  bajo 
su  mano  puso  Apodaca  para  sofocar  el  alzamiento  de  Guerrero, 
queriendo  cohonestar  su  acción,  dijo  al  virey  en  carta  confidencial: 

«Yo  no  he  creido,  ni  creerá  V.  E.  sin  duda,  que  nuestro  queri- 
do y desgraciado  Rey  haya  adoptado  voluntariamente  un  sistema 
(el  constitucional)  que  no  solo  es  contrario  á las  prerogativas  anejas 
á la  corona  que  heredó  de  sus  augustos  predecesores,  sino  que  des- 
truye los  sentimientos  piadosos  de  que  sobreabunda  su  corazón,  y 
de  que  tan  constantes,  repetidas  é innumerables  pruebas  nos  tiene 
dadas.  ¿No  se  persuade  V.  E.  que  si  Méjico  le  llamase  para  que 
reinara  pacíficamente,  dejando  al  clero  secular  y regular  en  el  goce 
de  muchas  preeminencias  justas  y razonables  de  que  ha  sido  des- 
pojado, vendria  volando  á disfrutar  en  tranquilidad  de  su  cetro,  á 
ser  feliz  y á hacer  la  felicidad  del  Anáhuac?»  ^ 

Esta  materia  demanda  ser  tratada  con  más  espacio,  entrañando 
bien  en  el  fondo  de  la  cuestión.  La  mejicana  es  de  tal  importancia  y 
trascendencia  para  el  porvenir  de  España,  que  es  asunto  que  debe 
meditarse  mucho  á fin  de  procurar,  no  paliativos  insensatos  quede 
momento  mitigarán  el  dolor  de  la  úlcera,  sino  remedios  que  la  ex- 
tingan de  raiz.  Poseemos  tesoros  inapreciables  en  el  mar  de  las 
Antillas,  y aunque  esto  no  fuera,  las  naciones  viven  también  de  la 

^ ^ Veítia,  ilustre  caballero  mejicano  que  á fines  del  pasado  siglo  escribió 
la  historia  de  su  patria  antes  de  la  conquista,  dice  que  Anáhuac  quiere 
decir  «tierra  que  está  entre  desaguas,»  por  ser  su  situación  entre  los  mares 
llamados  hoy  del  Norte  y Sur.  Otros  dicen  que  Anáhuac  significa  «cerca 
del  agua,»  porque  la  capital  del  imperio  azteca  se  estableció  inmediato  á las 
lagunas  de  Chalco  y de  Texcoco. 
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gloria  de  su  pasado,  rastro  de  luz  para  el  porvenir,  aureola  de  in- 
mortalidad para  todos  los  tiempos. 

VIII. 

Cuando  Napoleón  I,  asombrando  al  mundo  con  la  fama  de  sus 
victorias,  desorganizó  la  monarquía  española  y se  levantó  la  nación 
en  defensa  de  su  soberano  y de  su  independencia,  el  odio  contra  el 
vándalo  del  Sena  atravesó  los  mares  y halló  sonoro  eco  en  los  corazo- 
nes mejicanos.  Las  juntas  de  Gobierno  se  disputaban  la  supremacía 
en  esta  península;  á Méjico  llegaron  las  noticias  de  las  miserias  de  por 
acá,  y aquella  gente,  que  tales  y tan  inmensos  tesoros  remitía  á la 
metrópoli,  hizo  también  cuestión  de  orgullo  no  someterse  á la  de- 
pendencia de  los  que  en  España  se  disputaban  los  puestos  públicos, 
acéfala  sin  el  Rey  la  monarquía.  El  cura  Hidalgo  tramó  la  conspira- 
ción; tuvo  de  ella  conocimiento  el  virey,  mandó  que  le  prendieran; 
pero  Hidalgo,  al  saberlo,  se  puso  al  frente  de  un  centenar  de  indí- 
genas, yá  las  doce  horas  ya  contaba  con  millares  de  combatientes. 
¿Cuál  fué  la  voz  de  guerra?  Fueron  dos:  «¡Viva  el  Rey!  ¡Viva  la 
Virgen  de  Guadalupe!»  Véase,  pues:  para  dar  impulso  á una  revo- 
lución que  acabó  por  lanzar  de  aquel  territorio  á sus  conquistado- 
res, el  caudillo  se  valió  de  los  sentimientos  más  arraigados  en  el 
corazón  de  los  naturales:  la  religión  y la  monarquía.  No  se  fundaba 
el  odio  contra  España,  sino  contra  Napoleón,  que  había  destronado 
al  Rey  y héchole  prisionero;  de  modo  que  la  ira  de  los  indígenas 
era  contra  Francia,  para  no  sufrir  su  yugo.  Se  dijo  que  en  Méjico 
habla  afrancesados,  es  decir,  amigos  del  estranjero,  y por  lo 
tanto  enemigos  de  su  Rey;  entonces,  álos  gritos  de  rebelión,  an- 
tes citados,  se  añadió  el  de  ¡Mueran  los  gachupinesl  Pero  no  los 
españoles  leales,  sino  los  antípodas  á su  monarca.  Tanto  era  así, 
que  para  tener  Hidalgo  siempre  adictas  las  sanguinarias  turbas, 
llevaba  en  su  coche,  perfecta  y misteriosamente  cubierto,  á un  jó- 
ven  que  hacia  pasar  porD.  Férnando  Vil,  á quien  quería  erigir 
un  imperio  en  Méjico,  en  recompensa  del  que  Napoleón  le  usurpaba. 
Tal  era  el  entusiasmo  bélico  de  los  leales  indios,  que  en  defensa  de 
aquella  idea  se  inmolaban  electrizados.  Los  cañones  del  Gobierno 
vireinal  derramaban  sobre  los  inmensos  grupos  torrentes  de  me- 
tralla , y los  aborígenes  se  lanzaban  á las  bocas  de  fuego , tapán- 
dolas con  las  manos  y los  sombreros , mientras  que  el  hierro  los 
descuartizaba  diezmándolos  con  furibundo  estruendo  y desusada  y 
horrenda  carnicería. 
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Atiéndase  bien:  «¡Mueran  los  g-achupines!»  pero  en  su  cualidad 
de  traidores  á la  Patria,  á la  Religión,  al  Rey.  Hé  aqui  uno  de  los 
fenómenos  por  los  cuales  en  Méjico  la  revolución  ha  producido  taa 
diversos  resultados  á la  emancipación  de  los  Estados-Unidos.  En 
este  pais  los  ingleses  habian  aniquilado  la  raza  conquistada;  una 
era,  pues,  la  que  hizo  la  guerra  á la  madre  patria,  una  la  que  debia 
proclamarse  señora.  Habia  unidad  de  acción,  de  plan,  de  miras. 
En  Méjico  al  revés.  En  los  Estados-Unidos,  hecha  la  indepen- 
dencia, todos  eran  iguales,  todos  tenian  participación  en  el  bo- 
tin.  En  Méjico  habia  y hay  varias  razas.  Abyecta  y engañada  la 
más  numerosa,  luego  que  se  convenció  de  que  habia  servido  de 
instrumento  á la  privilegiada,  ó se  ha  rebelado  en  bárbara  repre- 
salia algunas  veces,  ó ha  doblado  el  cuello  bajo  el  látigo  del  có- 
mitre  que  la  envilece  para  avasallarla,  y la  maltrata  porque  la 
teme. 

La  verdad  era  que  algunos  mejicanos  de  origen  europeo,  mal 
avenidos  con  el  poder  de  la  metrópoli,  queriendo  alcanzarlo,  se 
valieron  de  la  estratagema  de  aclamar  por  principios  de  nuevo  go- 
bierno la  Religión  y la  Monarquía;  que  luego,  con  achaque  de  com- 
batir á los  españoles  traidores  á Fernando  VII,  puestas  en  armas 
las  turbas,  fué  hacedero  convertirlas  contra  los  europeos.  Al  efecto 
se  les  habló  de  emancipación,  de  dicha  cumplida,  de  licencia  om- 
nímoda para  todo,  y el  hombre,  propenso  siempre  á lo  nuevo,  má- 
xime cuando  es  ignorante,  se  deja  deslumbrar  con  facilidad.  Los 
indios,  una  vez  alzados,  una  vez  empuñado  el  fusil  abandonando  el 
arado,  saborearon  las  dulzuras  de  la  vida  holgazana  de  los  campa- 
mentos, del  robo,  del  pillaje.  Fué  tanto  así,  que  la  moneda  perdió 
su  legítimo  valor;  era  tal  la  abundancia  de  oro  arrancado  á mano 
airada  de  las  casas  de  acuñación  y de  las  de  los  poderosos,  que  no 
habiendo  cambios,  los  doblones  y las  onzas  de  á diez  y seis  duros 
se  daban  á real  de  vellón.  Aquellos  hombres  feroces  fueron,  sin 
violencia  desús  jefes,  guiados  como  corderos;  halagados  con  la  idea 
de  esterminio  y crápula,  sirvieron  de  instrumento  á sus  jefes  que  se 
querian  vengar,  y se  vengaron  horrorosamente,  de  los  conquis- 
tadores. 

Se  concitó  contra  España  el  ódio  de  la  dominación;  uno  á uno 
fueron  muriendo  en  el  patíbulo  el  cura  Hidalgo,  el  táctico  Morelos, 
los  corifeos  todos  de  la  rebelión.  ¿Pero  quién  contribuyó  más  que 
nadie  al  triunfo  del  virey?  Iturbide  y otros  mejicanos  valientes  y 
distinguidos.  Los  males  en  la  Península  iban  en  aumento;  la  Cons* 
titucion  jurada  por  el  Rey  desagradó  á los  mejicanos  influyentes. 
Fuera  esta  la  escusa  para  manifestarse,  fuera  que  de  ese  modo  se 
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cohonestaba  el  plan  proclamado  en  Iguala,  es  la  verdad  que  Itur- 
bide,  al  frente  de  lucido  ejército,  salió  para  el  Sur  á combatir  á 
Guerrero,  que  aun  permanecia  vagando  por  aquellas  fragosidades. 
¿Qué  había  de  hacer  Iturbide?  Nada.  Consumir  sus  recursos,  des- 
truir su  ejército.  ¿Qué  cosa  es  el  Sur  de  Méjico?  Oigamos  á un  es- 
critor do  aquella  tierra: — «Este  nombre  se  dá  á la  costa  del  Pacífi- 
co que  pertenece  á los  Estados  de  Oajaca,  Puebla,  Michoacan  y 
Guerrero,  siendo  la  de  este  la  más  notable  de  todas.  En  esa  parte 
del  territorio  ha  derramado  la  naturaleza  todos  sus  tesoros  y todas 
sus  plagas.  A una  vegetación  verdaderamente  -fabulosa,  á la  pro- 
ducción de  las  frutas  más  deliciosas,  de  las  flores  más  variadas,  de 
las  maderas  más  raras;  á la  abundancia  y excelencia  de  la  caña  de 
azúcar,  á la  riqueza  de  los  minerales  y á la  riqueza  de  la  tierra,  sur- 
cada por  rios  y cortada  por  montes  vírgenes,  se  reúnen  un  clima 
abrasador,  enfermedades  de  varias  clases  y reptiles  venenosos,  que 
alejan  do  aquellos  países  la  población.  Esta  se  compone  de  una 
raza  muy  mezclada  é inculta,  que,  acostumbrada  á la  vida  de  los 
bosques,  tiene  la  fuerza,  la  agilidad  y el  carácter  indómito  que  son 
consiguientes.  Los  caminos  son  simples  veredas  abiertas  en  las 
montañas  y rodeadas  de  precipicios  donde  se  pierde  la  vista.  Estas 
condiciones  hacen  al  Sur  realmente  invencible;  porque  ni  la  tácti- 
ca, ni  el  valor,  bastan  á vencer  un  clima  mortífero,  que  diezma  los 
ejércitos  en  pocos  dias,  debilita  con  el  calor  las  fuerzas,  y opone,  con 
su  peculiar  estructura,  dificultades  insuperables  á las  maniobras  mi- 
litares. La  guerra  del  Sur  está  fuera  de  todas  las  reglas  del  arte: 
de  esta  verdad  dan  claro  testimonio,  entre  otros  mil,  tres  hechos 
notables.  Proclamada  la  independencia  en  1810,  el  Sur  fué  su  ba- 
luarte principal.  Después  de  una  lucha  sangrienta,  en  que  figuró  en 
primer  término  en  los  años  que  corrieron  hasta  el  de  1817,  la  re- 
volución parecía  de  todo  punto  concluida.  Toda  la  Nueva  España 
obedecía  al  Gobierno  español  que,  más  fuerte  que  nunca,  descargó 
en  el  Sur  el  peso  de  su  poder.  Cuatro  años  duró  la  guerra  en  aquel 
rincón  de  Méjico:  las  mejores  tropas  y los  mejores  generales  encon- 
traron en  él  la  muerte  ó la  derrota,  hasta  que  puesto  de  acuerdo  el 
general  D.  Vicente  Guerrero  con  D.  Agustín  de  Iturbide,  se  procla- 
mó en  Iguala,  pueblo  del  Sur,  el  plan  que  realizó  en  1821  la  inde- 
pendencia mejicana. — En  1830,  destituido  de  la  presidencia  de  la 
República  el  general  Guerrero,  sublevó  el  Sur,  el  gobierno  de  Bus- 
tamante,  uno  de  los  más  fuertes  que  ha  tenido  el  país,  y dirigido 
por  D.  Lúeas  Alamán,  que  figura  como  uno  de  los  mejores  hombres 
de  Estado,  perdió  sus  mejores  tropas,  no  logró  alguna  calma  sino 
después  de  año  y medio  de  lucha  sangrienta,  y haciendo  asesinar 
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villanamente  al  general  Guerrero.  ^ Aún  entonces  fué  preciso  de- 
cretar una  amnistía  para  pacificar  el  Sur,  que  seis  meses  después 
estaba  de  nuevo  rebelado.-— En  1854,  el  gobierno  dictatorial,  olvi- 
dando los  hechos  anteriores,  hizo  la  guerra  al  Sur;  llevó  á sus  mon- 
tanas un  ejército  numeroso,  disciplinado,  valiente:  después  de  al- 
gunos meses  de  lucha,  le  vió  volver  sin  que  la  Revolución  hubiera 
perdido  nada  de  su  fuerza.  Al  año  siguiente  se  repitió  la  misma  es- 
cena, y el  resultado  fué  la  caída  de  la  administración...» 

Estuve  en  el  pais,  presencié  los  sucesos  , y sé  cuán  costosa  fué 
aquella  guerra.  De  ahí,  pues,  salió  la  independencia  de  Méjico 
en  1821.  Aquellas  son  las  Termópilas  del  Anáhuac.  ¿Cómo  era  po- 
sible la  lucha  del  Gobierno  vireinal  cuando  las  armas  puestas  para 
defenderle  bajo  la  autoridad  de  Iturbide  se  volvían  contra  él?  En 
el  trozo  de  la  carta  de  aquel  repúblico  al  digno  Apodaca  se  escribe 
«que  Fernando  Vil  no  podía  haber  aceptado  voluntariamente  el  sis- 
tema constitucional.»  Se  me  dirá  que  con  estos  argumentos  .quería 
encubrir  Iturbide  su  rebelión.  Cierto;  mas,  sea  como  fuere,  hubo 
poco  tacto  político  en  la  córte  de  Madrid  rechazando  el  Plan  de 
Iguala.  ¿Qué  proclamaba?  Monarquía,  Religión  católica,  única, 
nacional,  exclusiva,  y unión  intima  con  lavaza  española  del  viejo- 
mundo.  Estas  eran  las  bases  del  Plan , y al  ejército  que  las  soste- 
nía se  le  llamó  trigarante,  por  ser  el  mantenedor  de  las  tres  garan- 
tías bajo  las  cuales  se  hacia  la  independencia , ofreciendo  el  trono 
á Fernando  VII  ó á un  principe  de  su  casa.  Recordemos  la  carta  de 
Iturbide  al  virey:  «¿No  se  persuade  V.  E.  que  si  Méjico  le  llamase 
»para  que  reinara  pacíficamente,  dejando  al  clero  secular  y regular 
»en  el  goce  de  sus  fueros , etc. , vendría  volando  á disfrutar  de  su 
)')cetro,  á ser  feliz  y hacer  la  felicidad,.., ?y)  Falta  de  sabiduría  hubo 
en  España,  cuando  tan  palpitantes  estaban  las  profecías  del  conde 
de  Aranda  proponiendo  á Cárlos  III  la  erección  de  tronos  en  el 
Nuevo-Mundo.  Ni  se  pensó  ¡mal  pecado!  en  que  pedían  la  indepen- 
dencia los  mismos  hombres  que  ahogaron  en  sangre,  en  lucha  de 
diez  años  , las  aspiraciones  de  Hidalgo  y sus  parciales.  Merced  al 
desbarajuste  de  la  metrópoli,  merced  á la  propaganda  volteriana, 

^ Siendo  el  Sur  inaccesible, dícese  que  el  partido  gobernante  se  valió  de 
un  tal  Picaluga,  genovés,  íntimo  amigo  del  caudillo  de  aquellas  montañas. 
Picaluga  le  convidó  á un  almuerzo  á bordo  de  cierto  buque  surto  en  el  puer- 
to de  Acapulco.  Acudió  Guerrero,'  solo,  entregado  al  honor  y á la  confianza 
de  su  amigo...  ¡en  el  barco  fué  asesinado!  La  Revolución  depuso  las  armas. 
Se  cuenta  como  seguro  en  Méjico  que  en  aquella  villanía  tuvo  participación 
el  Gobierno.  L.reo  que  no,  que  son  acriminaciones  que  unos  partidos  se  ha- 
cen 3 otros  en  ódio  de  sus  triunfos.  Desde  entonces  en  la  República  una 
picalugada  es  sinónimo  de  «una  traición.»  Se  ha  dicho  que  Génova  negó 
oficialmente  que  aquel  malvado  fuera  su  hijo. 
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merced  á las  maquinaciones  de  estranjeros  maquiavélicos , merced 
á la  veng-anza  que  contra  España  tomaba  una  nación  poderosa , á 
causa  de  la  protección  dada  por  Cárlos  IIÍ  á la  sublevación  de  las 
colonias  inglesas  en  el  americano  hemisferio,  cuando  Iturbide  dió 
á luz  el  Plan  de  Iguala , en  los  mismos  españoles  en  el  pais  arrai- 
gados, encontró  apoyo  y colaboradores.  Méjico  era  demasiado  pode- 
roso para  doblegarse  á la  voluntad  de  ciertos  hombres  de  la  penín- 
sula ibérica;  Méjico  veia  extraer  sus  inmensos  tesoros  sin  disfrutar 
del  goce  de  ciertas  garantías  políticas  que  el  siglo  vocingleramente 
proclama  como  escudos  de  la  felicidad  humana,  y Méjico  quiso, 
porque  se  creyó  fuerte,  imponer  á la  madre  patria  sus  deseos;  pri- 
mero de  un  modo  indirecto;  luego,  desairado  por  el  Rey  , con  os- 
tensible alarde  de  gallardía  y denuedo. 

¿Cómo,  si  no,  se  concibe  que  en  siete  meses  se  uniformaran  las 
voluntades?  ¿Cómo,  si  no,  se  concibe  que  Iturbide  hubiera  sido 
frenéticamente  aclamado,  el  dia  que  entró  en  la  capital,  como  sal- 
vador y padre  ? Os  he  hecho  libres , dijo  á sus  hermanos , ahora 
vosotros  aprended  á ser  felices.  El  Congreso  nacional  puso  en  su 
frente  la  corona  del  imperio  i.  Desde  aquel  momento  España  perdia 
para  siempre  la  más  preciosa  conquista  de  sus  heróicos  hijos; 
Méjico  entraba  en  la  senda  de  sus  interminables  revoluciones. 
¿Por  qué? 


IX. 

Vencida  la  rebelión  del  cura  Hidalgo,  quedaron  rezagados  mul- 
titud de  jefes,  á quienes  por  política  no  persiguió  el  Gobierno  virei- 
nal,  ó que  se  internaron  en  donde  no  alcanzaba  la  acción  de  la  jus- 
ticia. Lanzado  Iturbide  á la  palestra,  emancipado  el  país,  aquellos 
corifeos  ¿á  quién  habían  de  temer?  A nadie.  Cada  uno  se  creyó  con 
derecho  á reclamar  un  puesto  en  la  cosa  pública,  y cada  uno  lo  pi- 
dió con  más  ó menos,  intolerancia.  Ni  había  para  todos,  ni  los  inde- 
pendientes modernos  y los  insurgentes  antiguos  podian  transigir  en 
infinidad  de  cosas,  porque  de  una  y otra  parte  estaban  vivos  los 
ódios  de  la  fratricida  pelea  de  diez  años.  Iturbide  los  consideraba 
autores  de  pasadas  y presentes  calamidades;  ellos,  blasonando  de 
ser  los  buenos,  le  acusaban  de  traidor  y de  más  apegado  á España 

^ Al  ceñírsela  el  diputado  Mangino , presidente  del  Congreso  mejicano, 
la  corona  vaciló  en  las  sienes  del  favorito  de  la  fortuna.  El  diputado  le  dijo  á 
media  voz  y con  intención  : «Sujétesela  V.  M.  1.»  Iturbide  replicó:  «Yo  la 
sabré  sostener.))  Cayó  del  trono,  andando  los  dias,  y fué  indignamente  fu- 
silado. ¡ Vanidad  de  vanidades ! 
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que  á sus  compatricios.  Hay  que  saber  y meditar  filosóficamente 
lo  que  voy  á decir  sobre  las  razas  que  pueblan  el  territorio  me- 
jicano. Dejaré  que  hable  persona  muy  conocedora  del  país.  Oig’a- 
mos:— c(La  población  se  compone  de  diversas  razas;  la  europea,  es- 
pañola pura,  que  es  poco  numerosa;  la  indíg’ena  pura,  que  es  la 
que  forma  la  g*ran  mayoría  de  la  población;  y la  mixta,  que  tiene 
varias  subdivisiones,  como  chinos,  mulatos,  zambos,  pintos,  etc. 
Esta  raza  mixta,  con  todas  sus  subdivisiones,  por  lo  que  hace  á 
número,  dista  mucho  de  ser  tan  considerable  como  la  indíg'ena,  y 
apenas  excederá  á la  española  pura.  La  raza  española,  en  la  que 
reside  la  instrucción  y la  intelig'encia,  es  la  que,  hasta  ahora,  ha 
ocupado,  casi  exclusivamente  en  el  pais,  aquellos  ramos  que  en  toda 
sociedad  exig’en  inteligencia  é instrucción.  De  ella  han  salido  los 
presidentes,  ministros,  senadores,  diputados,  diplomáticos,  gober- 
nadores, generales,  magistrados,  letrados,  literatos,  profesores  de 
ciencias,  obispos,  el  alto  clero,  hacendados,  capitalistas,  comer- 
ciantes, etc.:  aun  cuando  la  naturaleza  de  las  leyes  es  allí  democrá- 
tica y reconocen  esas  leyes  el  principio  de  la  igualdad,  las  de  la  na- 
turaleza no  lo  son,  ni  reconocen  aquel  principio  en  parte  alguna,  de 
lo  cual  resulta  que  aunque  uno  que  otro  indígena,  mulato,  etc.,  ha- 
yan, de  vez  en  cuando,  ocupado  puestos  de  importancia,  estas  son 
excepciones  de  la  regla.  Se  puede  sentar,  pues,  por  principio,  que  la 
raza  europea  ó española  es  la  que  allí  desempeña  todas  las  ocupacio- 
nes honoríficas  y lucrativas.  Un  cierto  número  de  sus  individuos  se 
dedica  también  á las  artes  industriales  en  las  grandes  poblaciones. 

»La  raza  indígena  se  ocupa,  casi  exclusivamente,  en  las  labores 
del  campo  y de  la  minería,  con  especialidad  en  los  climas  templa- 
dos; es  decir,  en  todo  el  interior  del  pais,  cuya  extensión  es  infini- 
tamente mayor  que  la  de  los  climas  calientes.  También  se  dedica  al 
servicio  doméstico.  La  instrucción  de  esta  raza,  tomándola  en  su 
generalidad,  se  puede  decir  que  es  nula.  Su  tiempo  para  aprender 
es  limitado,  hallándose  todo  el  dia  en  el  campo;  además,  no  tiene 
inclinación  á ello. 

»La  raza  mixta  se  ocupa  de  las  labores  agrícolas  y del  servicio 
doméstico  en  una  parte  de  los  climas  calientes,  así  como  de  las  ar- 
tes industriales,  á las  que  se  consagran  también  algunos  indígenas 
en  las  poblaciones  cortas.  La  parte  agrícola  de  esta  raza  mixta  es 
mucho  más  inculta  y peligrosa  que  la  indígena,  y su  instrucción 
igualmente  nula;  pero  su  parte  artesana  sabe  por  lo  común  leer  y 
escribir  un  poco;  en  algunos  casos  (aunque  muy  raros,  como  sucede 
también  con  los  indígenas)  llega  alguno  que  otro  de  sus  individuos 
á descollar  de  notable  manera. 
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»De  estas  tres  razas,  la  española  es  la  única  que  tiene  lo  que 
se  llama  iniciativa  ó atrevimiento.  La  mixta  no  se  mueve  de  por  si; 
pero  se  presta  á ser  movida,  y se  convierte  fácilmente  en  instrumen- 
to. La  indígena  puede  llamarse  casi  enteramente  inerte.  Profunda, 
aunque  por  instinto  convencida  de  que  su  suerte  es  un  trabajo  in- 
grato y nada  más,  con  tenacidad  apegada  á todo  lo  antiguo,  y siendo 
enteramente  ajena  á la  marcha  buena  ó mala  de  las  ideas,  no  se 
interesa,  ni  poco  ni  mucho,  en  la  cosa  pública  con  tal  que  la  dejen 
en  paz.  Aunque  tiene  pasiones  y preocupaciones,  como  todas  las 
razas,  apenas  se  mueve  nunca  si  no  es  cediendo  á influjo  personal, 
es  decir,  cuando  un  hombre  que  tiene  sobre  ella  autoridad  (no  ha- 
blo de  autoridad  legal,  sino  moral)  le  manda  que  se  agite  y se  pone 
él  á la  cabeza  del  movimiento. 

)>Las  pasiones  políticas,  y por  consiguiente  los  partidos  políticos, 
están  exclusivamente  circunscriptos  á la  raza  blanca,  aunque  á ve- 
ces algún  individuo  excepcional  de  las  otras  razas  sube  bien  alto  en 
estos  partidos,  especialmente  en  uno  de  ellos.  Los  principios  que 
dividen  á estos  partidos  son  en  Méjico  idénticos  á los  que  en  todos 
los  demás  paises  dividen  á los  suyos.  Hay  uno  que  respeta  y ama 
las  tradiciones  de  lo  pasado  y la  religión  heredada;  este  partido  es 
el  conservador.  Hay  otro  que  desprecia  y odia  aquellas  tradiciones, 
execra  nuestra  religión  y que  detesta  en  política  el  principio  de 
autoridad,  calificándolo  de  insufrible  tiranía.  Este  es  el  democrático, 
ó federalista,  ó puro,  como  él  se  llama  á veces.  Esta  división  de 
partidos  nada  ofrece  de  particular,  y como  antes  dije,  es  la  misma 
que  se  ve  en  todos  los  demás  países.  Pero  una  cosa  muy  singular 
hay  en  la  parte  inteligente  y directiva  del  partido  democrático  de 
Méjico,  que  no  veo  exista  en  ningún  otro  de  la  tierra,  y es:  que 
odia  á su  propia  raza  y la  maldice.  En  la  época  de  más  desenfreno 
de  la  democracia  francesa  de  1793,  no  hallo  un  solo  hecho  en  la  his- 
toria que  pruebe  que  aquella  democracia  odiase  á su  raza.  Esta  sin- 
gular aberración,  que  parece  estaba  reservada  á la  democracia 
mejicana,  y que  es  la  que  ha  dado  origen  á la  cuestión  presente, 
«se  funda  en  razones  históricas,  en  circunstancias  sociales.» 

Meditando  en  lo  que  dejo  trascrito,  se  vendrá  en  conocimiento  de 
que,  rotos  los  lazos  del  Gobierno  de  los  vireyes  con  el  pais,  los  hete- 
rogéneos elementos  que  sujetaba  el  omnímodo  poder  español  se  al- 
zaron contra  Iturbide;  no  pudo  sofocar  las  aspiraciones  sin  la  fuer- 
za; la  fuerza  le  repelió,  Santa  Anna  se  pronuncia  contra  él,  halla 

^ D.  Rafael  Rafael,  fundador  de  £*/  Universal,  diario  monárquico  me- 
jicano, 
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aglomerado  el  combustible,  prende  la  chispa,  y rápido  incendio 
cunde  abrasando  el  trono.  Sucedió  lo  preciso,  lo  que  era  lógico: 
trás  del  imperio,  la  democracia.  La  reacción  fué  espantosa,  y surgie- 
ron los  fatales  decretos  de  expulsión  contra  los  españoles  que  hicie- 
ron más  honda  la  división  entre  vencedores  y vencidos,  y que  se  pa- 
gan, cuando  forman  gobierno,  con  las  más  crueles  represalias. 
Mandan  los  demócratas:  como  el  pais  no  está  ilustrado  para  el 
sistema,  como  carece  de  hombres  de  gobierno,  no  pueden  plantear 
sus  doctrinas.  Los  partidos  desheredados  difunden  el  descontento: 
siendo  el  pais  inmenso  y la  población  escasa,  se  rebelan  en  deter- 
minado punto  algunos  ambiciosos,  allí  acuden  todos  los  enemigos 
déla  situación;  el  Gobierno  mueve  los  resortes  que  deben  darle  el 
triunfo,  pero  una  crisis  monetaria  depaupera  sus  arcas,  carece  de 
recursos,  no  paga  los  servicios  de  sus  parciales,  y surge  el  desalien- 
to en  sus  mismas  filas. 

Esto  lo  esplotan  los  enemigos  y la  situación  se  hunde.  Añádase 
que  por  lo  vastísimo  del  suelo  se  necesita  de  poderoso  ejército  para 
conquistar  dominando  y retener  las  conquistas.  Mandan  los  conser- 
vadores: plantean  un  sistema  análogo  á sus  principios  y aspiracio- 
nes; todo  se  monarquiza,  más  no  habiendo  monarca,  se  representa 
la  farsa  de  un  imperio  sin  imperante  cuando  estos  mandan,  y una 
democracia  sin  republicanos  cuando  mandan  los  otros.  ^ 

^ «Si  el  partido  democrático  es  en  Méjico  tan  miserable,  ¿cómo  es  que 
está  mandando,  y que  triunfa  de  sus  enemigos,  y que  prolonga  su  existen- 
cia y su  dominio?  Y,  ¿cómo  es  que  ha  hecho  esto  mismo  tantas  veces? — 
Esto,  por  más  que  sea  de  fácil  explicación  , es  en  efecto  sorprendente  ; pero 
esto  mismo  ha  sucedido  y sucede  en  otros  muchos  paises,  donde  el  partido 
del  órden  tiene  para  resistir  medios  infinitamente  más  poderosos  que  los 
que  tiene  en  Méjico.  Allí  el  partido  del  órden  lucha  con  inmensa  desventaja. 
Siendo  su  base  principal,  su  único  punto  de  apoyo  (en  el  órden  civil)  el  prin- 
cipio de  autoridad,  no  hay  allí  modo  alguno  de  establecer  este  principio, 
porque  la  verdadera  representación  de  este  principio  es  la  monarquía,  y en 
Méjico  no  hay  monarca  con  que  poder  establecerla. 

))Así  es  que,  cuando  los  conservadores  suben  al  poder,  ó bien  tienen 
que  aceptar  una  fórmula  republicana  cualquiera,  lo  que  envuelve  la  nega- 
ción práctica  del  principio  teórico  de  la  autoridad,  ó bien  tienen  que  apelar 
á una  dictadura,  con  lo  cual,  sin  establecer  aquel  principio,  solo  consiguen 
desacreditarlo.  Los  demócratas  al  contrario:  siendo  su  principio  teórico  la 
soberanía  popular,  encarnan  inmediatamente  este  principio  en  un  Congre- 
so, que  es  su  realización  práctica  y genuina.  Esto  explica,  aunque  ligera- 
mente, la  ventaja  inmensa  que  el  partido  democrático  lleva  en  Méjico  al 
partido  conservador,  y explica  también  la  causa  principal  de  estas  revolu- 
ciones tan  estériles  y frecuentes  en  que  ese  desgraciado  pais  se  debate  hace 
ya  tantos  años,  y que  lo  arrastra  á su  perdición.  Monárquico  por  tradiciones 
y creencias,  por  hábitos  y costumbres,  por  naturaleza  é inclinación,  tiene 
que  ser  republicano  por  la  fuerza  de  las  circunstancias.  De  aquí  esa  vacila- 
ción constante,  ese  avanzar  y retroceder,  esa  instabilidad  que  no  tiene  fin, 
ese  continuo  bramido  de  la  tormenta;  mientras  que  el  desgraciado  bajel, 
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Santa  Anna,  que  es  el  personaje  que  más  ha  descollado  en  la 
série  de  las  calamidades  de  su  patria,  por  sus  personales  simpatías 
y por  otras  dotes  recomendables,  se  creó,  desde  su  advenimiento  á 
la  vida  pública,  un  partido  peculiar  suyo,  que  se  llamaba  el  parti- 
do Santanista-  Ya  le  brindaran  con  el  poder  los  moderados,  ya  los 
puros,  el  g-rupo  de  hombres,  notables  casi  todos,  adictos  á su  per- 
sonalidad, le  acompañaba  siempre  en  las  dulces  amarg’uras  del 
mando.  Los  que  se  lo  daban,  no  tenian  más,  para  conservarse, 
que  halag’ar,  contando  como  á individuos  de  su  comunión  política 
á los  amig*os  del  g'eneral.  En  su  última  administración  sucedió  que 
Santa  Anna  contrajo  compromisos  con  los  conservadores;  estos 
compromisos  fueron  de  tal  importancia,  que  se  tenia  el  pensamien- 
to en  la  Europa  monárquica  y las  manos  en  la  fabricación  del  tro- 
no. Santa  Anna  se  rodea  de  los  que  le  dan  el  g-obierno,  prescinde 
aquella  vez  de  sus  íntimos  amig’os  de  muchos  años  atrás;  nace  entre 
estos  el  desabrimiento,  los  partidos  extremos  explotan  los  rencores, 
y la  situación,  desde  el  principio,  flaquea,  arrastra  lánguida  vida, 
hasta  que  al  ñn  se  desmorona.  Este  fué  el  secreto  de  su  debilidad. 
Denuncias  todos  los  dias,  planes  de  insurrección;  la  Europa  en 
tanto,  entregada  á la  guerra  de  Oriente,  aparta  sus  ojos  de  aquellos 
países,  y,  en  definitiva,  Santa  Anna  cae  del  poder  i. 

Los  males  vienen  de  muy  atrás.  Celebrada  la  independencia, 
marcada  la  línea  divisoria  entre  Iturbide  y los  demócratas,  los  Es- 
tados-Unidos mandaron  allí  de  plenipotenciario  á Poincet;  éste  dió 
Organización  á la  democrácia,  fundó,  patrocinó  clubs,  creó  logias 
masónicas,  y de  esos  antros  salió  la  tenaz  oposición  á todo  lo  mo- 


sin  piloto,  sin  brújula  y sin  timón,  corre  fatalmente  de  uno  á otro  escollo, 
unas  veces  monarquía  sin  Rey,  y otras  república  sin  ciudadanos.)) — (Artí- 
culos sobre  ios  acontecimientos  de  Méjico  en  1856.) 

^ Don  Ignacio  Cornonfort  era  administrador  de  ia  aduana  marítima  de 
Acapulco.  Acusado,  en  un  anónimo,  de  defraudador  de  las  rentas  puestas  á 
su  salvaguardia,  fué  sumariado  por  mandato  de  Santa  Anna.  D.  José  María 
Castañares,  fiscal  de  la  causa,  comandante  del  resguardo  de  aquella  aduana, 

. informó  magníficamente  de  la  buena  conducta  de  Cornonfort;  cuando  San- 
ta Anna  le  escribió  satisfaciéndole,  ya  Cornonfort  se  había  insurreccionado 
proclamando  el  Plan  de  Ayutla,  en  venganza  de  las  ofensas  recibidas.  El 
mismo  padre  Miranda  tuvo  que  salir  de  la  República  y viajar  por  Europa, 
lejos  de  un  Gobierno  que  contribuyó  á levantar.  Cuando  regresó  de  su  viaje, 
yo  le  recibí  en  palacio,  le  hablé  en  su  obsequio  á Santa  Anna,  pero  ya  en 
el  ánimo  de  este  habían  hecho  honda  mella  las  acusaciones  contra  Miranda. 
D.  Antonio  de  Raro  y . Tamariz,  amigo  del  general,  entró  en  el  ministerio 
de  Hacienda  celebrando  una  transacción  con  los  conservadores.  Dimitió  la 
cartera  porque  entre  estos  y los  adictos  al  jefe  del  Estado  se  hacia  cada 
vez  más  ágria  la  disidencia.  Machas  veces  me  habló  Haro  de  este  asunto  en 
tono  de  quejoso  y ofendido.  Castañares,  fiscal  de  la  causa  de  Cornonfort, 
me  explicó  los  pormenores  de  !a  rebelión  del  Sur. 
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nárquico,  á todo  lo  español.  ^ «El  partido  democrático,  dice  un 
escritor  muy  entendido  en  las  cosas  de  aquella  tierra,  ha  roto  con 
todos  los  antig-uos  principios  y tradiciones,  ha  escarnecido  el  prin- 
cipio de  autoridad,  ha  perseg’uido  la  religión,  y en  su  insensato 
delirio  ha  llegado  hasta  á proclamar  y ensalzar  los  principios  del 
socialismo,  á blasfemar  de  Dios,  y á invocar  el  reinado  de  la  gui- 
llotina, Por  consiguiente,  no  pertenecen  ni  pueden  pertenecer  á 
este  partido,  ni  el  clero,  ni  el  ejército,  ni  los  propietarios,  ni  los 
comerciantes,  ni  nada  de  cuanto  hay  de  distinguido  en  el  pais,  ni 
en  realidad  ninguna  de  las  clases  que  tienen  qué  perder.  Tampoco 
le  pertenecen  las  masas  populares  en  su  inmensa  mayoría,  pues 
además  de  que  nunca  han  mejorado  un  ápice  bajo  el  mando  de 
estos  hombres,  son,  por  otra  parte,  muy  apegadas  á todo  lo  anti- 
guo; y no  leyendo,  como  no  leen,  no  conocen  ni  sombra  siquiera 
de  la  filosofía  volteriana  con  que  ha  podido  corromperse  á otros 
pueblos.  Los  que  forman  el  núcleo,  la  parte  activa  é inteligente 
de  este  partido,  son  un  gran  número  de  leguleyos , médicos,  lite- 
ratos y hombres  de  profesión,  muy  mediocres  todos,  que  buscan 
en  la  política  y en  los  trastornos  los  medios  de  medrar  que  su  es- 
caso mérito  les  impide  conseguir  por  otra  parte;  algunos  militares 
ambiciosos,  pero  de  poco  valer,  cuya  hoja  de  servicios  estaría  en 
blanco,  y cuyos  ascensos  no  serian  ningunos  si  no  hubiese  revolu- 
ciones; y á todos  estos  se  ha  agregado  un  cierto  número  de  arte- 
sanos, pertenecientes  en  su  mayoría  á la  raza  mixta,  diseminados 
en  las  ciudades,  á quienes  se  ha  enseñado  á leer,  y se  les  ha  cor- 
rompido luego  con  periodiquitos  de  una  cuartilla  de  papel  y pro- 
ducciones inmundas  de  la  peor  especie.  Tal  es  el  partido  democrá- 
tico que  domina  actualmente  el  pais.» 

De  su  adhesión  á los  Estados-Unidos  dan  testimonio  elocuente 
las  saturnales  tenidas  con  los  jefes  invasores,  brindando  con  ellos, 
«cuando,  dice  un  periodista  de  Méjico,  estaban  tintos  aun  en  la 
sangre  de  sus  hermanos  derramada  en  Cerro  Gordo , Churubus- 
co  y Chapultepec.» 


X. 


Lafragua  confiesa  que  lord  Howden  redactó,  sin  contar  con 
él,  la  proposición  para  que  el  marqués  de  Pidal  entrara  en  tran- 
sacciones con  el  gobierno  de  Comonfort.  No  hubo  avenimiento,  y 

' Ténganse  presentes  las  revelaciones  oficiales  de  D.  Luis  de 
ministro  dé  España  cerca  del  gabinete  de  Washington. 
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Francia  é Inglaterra  ofrecieron  su  mediación,  que  fué  aceptada. 
En  España  hace  algún  tiempo  que  se  dejan  para  mañana  las  gran- 
des cuestiones  de  Estado;  los  gobiernos  viven  con  el  dia,  todo  lo 
aplazan,  pero  los  plazos  llegan,  porque  no  se  hace  mas  que  diferir 
la  hora  de  los  conflictos.  ¿Qué  empeño  podía  tener  en  Madrid  el  re- 
presentante de  S.  M.  B.  en  la  recepción  de  Lafragua?  Evitar  que 
las  armas  españolas  fueran  á Méjico.  Cálculos  de  la  política  de  la 
Gran  Bretaña. 

Habiéndome  pedido  en  1858  el  Sr.  Istúriz,  presidente  del  Con- 
sejo de  ministros , una  Memoria  relativa  á la  grave  cuestión  meji- 
cana, le  dije  : «Que  Inglaterra  había  desoído  á Méjico  cuando  la  in- 
»vasion  de  los  Estados-Unidos,  dejándole  entregado  á la  rapacidad 
))de  sus  depredadores ; que  el  elemento  vital  de  la  Inglaterra  es  su 
»preponderancia  fabril;  que  cuando  esta  preponderancia  lo  exige, 
))es  soberbia  hasta  la  crueldad,  como  con  Nana-Saib  en  la  India, 
))y  humilde  como  cuando  el  ministro  Crampton  y tres  cónsules  fue- 
))ron  ignominiosamente  arrojados  de  los  Estados-Unidos,  que  de- 
))Voró  el  ultraje  y mandó  á Washington  un  plenipotenciario  ad  hoc 
))que  mendigó  ser  oido;  que  siendo  el  algodón  la  vida  de  sus  tela- 
»res,  mal  se  encontraria  si  le  faltaran  los  doscientos  millones  de 
«duros  que  anualmente  le  compran  en  géneros  sus  hijos  de  allende 
«el  Atlántico;  que  está  en  su  interés  fomentar  el  desarrollo  de  la 
«población  anglicana  , porque  tiene  necesidades  que  no  tienen  los 
«desnudos  indios  de  las  antiguas  colonias  españolas;  que,  según  es- 
«tadística  de  la  república  del  Norte-América,  resulta:  que  el  valor 
«de  las  mercancías  inglesas  importadas  en  Méjico  en  un  año,  divi- 
« dido  ese  valor  entre  todos  los  habitantes  de  aquel  pais,  tocaba  á 
«cada  uno  cincuenta  y nueve  centavos  de  duro,  mientras  que  ha- 
«ciendo  la  misma  partija  en  la  Union,  tocaba  á cada  habitante  á 
«más  de  cien  reales  por  individuo;  que  cuando  Tejas  y California 
»no  habian  entrado  en  la  confederación,  era  nula  allí  la  venta  de 
«telas,  mientras  que  ahora,  pobladas  esas  provincias  por  los  norte- 
«americanos,  es  asombroso  el  comercio  británico;  que  cuando 
«Walker  usurpó  el  poder  en  Nicaragua  , al  tratar  lord  Palmerston 
«esta  materia  se  expresó  en  términos  tan  favorables  al  pirata,  que 
«un  hombre  ilustre  dijo  en  el  Parlamento:  «Vaya,  Palmerston  va  á 
«volverse  filibustero ;«  ^ que  esa  decantada  filantropía  por  la  escla- 
«vitud , proclamándose  enemiga  de  la  trata,  era  ficticia  ; que  nada 
«había  dicho  cuando  Walker  la  restableció  en  Centro-América,  an- 
«tes  bien,  el  Times  escribió : «Lo  que  el  mundo  quiere  de  la  raza 

^ «¡  Why,  Palmerston  is  going  to  turn  íilibuster !« 
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Dnegra,  es  la  producción  de  azúcar , algodón  y café;»  ^ que  no 
»ataca  á la  isla  de  Cuba  porque  su  prosperidad  la  garantiza  de  ese 
))riquísinio  y constante  mercado;  que  las  oficiosidades  del  represen- 
))tanLe  inglés  á favor  de  Lafragua  lenian  por  objeto  impedir  á todo 
«trance  el  establecimiento  en  Méjico  de  un  gobierno  que  diera  á 
«España  influencia,  significación,  y quizás  un  trono  para  un  prín- 
«cipe  de  la  dinastía  borbónica.» 

Los  recientes  acontecimientos  de  Orizaba  confirman  en  parte  lo 
que  dejo  dicho.  Apenas  tuvo  ocasión  el  plenipotenciario  inglés,  em- 
barcó el  único  batallón  que  llevaba,  y se  manifestó  deferente  al 
arranque  del  general  Prim.  ^ ¿Por  qué  Santa  Anna  proponía 

^ Dijo  el  general  Prim  en  el  Senado : 

«El  31  de  enero  se  reunió  de  nuevo  la  conferencia  para  convenir  la  nota 
colectiva  que  debía  dirigirse  al  gobibrno  de  la  República;  los  plenipoten- 
ciarios liacian  las  reclamaciones  á que  cada  gobierno  tenia  derecho.  Estas 
reclamaciones  iban  en  ultimátum  cerrados,  y los  plenipotenciarios  convi- 
nieron en  comunicarse  dichos  documentos.  Las  reclamaciones  de  Ingla- 
terra y España  no  ofrecieron  dificultad,  pero  Francia  reclamaba  como  deu- 
da la '"que  resultaba  del  contrato  de  una  casa  de  comercio  con  Miramon,  á 
quien  dio  aquella  quince  millones  de  reales,  dando  Miramon  en  cambio  bonos 
clel  Tesoro  mejicano  por  valor  de  quince,  millones  de  duros. 

))Al  oir  esta  reclamación  los  plenipotenciarios  ingleses  se  levantaron, 
manifestando  que  el  gobierno  mejicano  no  podía  aceptar  aquella  obliga- 
ción, que  preferiría  la  guerra,  y que  las  armas  de  la  Gran-Bretaña  no  la 
harían  por  esta  causa, » 

¡ Jesús ! I Qué  caridad  tan . . . inglesa ! Dirán  los  maliciosos  que  se  bus- 
caba un  asidero  para  romper  el  tratado  de  Lóndres . . . 

2 A tiempo  que  Lafragua  trabajaba  aquí  para  su  recepción  oficial,  los 
agentes  del  partido  conservador  se  movian  con  suma  actividad.  Lo  supo  lord 
Howden  y se  lo  dijo  al  marqués  de  Pidal,  en  son  de  queja,  abultando  las 
noticias.  Siento  no  poder  esplicarme  claro.  En  corroboración  de  lo  que  opi- 
no sobre  la  pedítica  inglesa,  léase  lo  siguiente,  que  tomo  de  La  Correspon- 
dencia de  España  del  dia  31  de  diciembre  próximo  pasado: 

«El  general  Prim  ha  dirigido  al  director  del  Diario  de  Burdeos  la  si- 
guiente carta. 

«Madrid  25  diciembre  de  1862. 

))Mi  querido  amigo:  Os  envió  una  contestación  á vuestro  artículo:  esta 
respuesta  en  forma  de  carta  está  firmada  por  mi  ayudante  de  campo  el  co- 
ronel Dettnre,  testigo  ocular  de  los  hechos  ocurridos  en  Méjico.  Es  inútil 
que  procuréis  justificar  los  actos  de  los  comisarios  de  S.  M.  el  Emperador  é 
imputarme  todos  los  errores.  Los  hechos  están  ahí,  á la  vista  del  mundo 
entero,  y el  mundo  imparcial  ha  juzgado  ya. 

«Deseo  creer,  creo,  como  tuve  el  honor  de  decir  un  dia  al  bravo  vice-al- 
mirantcla  Graviére,  que  S.  M.  el  Emperador  no  quiere  imponer  á Méjico 
por  la  fuerza  de  sus  intrépidos  soldados  ni  la  monarquía,  ni  un  monarca  de- 
terminado; pero  el  hecho  es  que  sus  representantes  no  habiendo  compren- 
dido la  política  del  Emperador,  han  atraído  la  fatal  ruptura  que  desunió  á los 
aliados. 

))Os  estrecha  la  mano. — Prim.» 

»La  carta  del  coronel  Detenre  es  un  estracto  del  discurso  que  el  gene- 
ral Prim  pronunció  en  el  Senado,  y en  ella  están  expuestos  con  claridad  y 
sencillez  los  motivos  que  ocasionaron  la  ruptura  de  las  negociaciones  y los 
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que  Inglaterra,  Francia  y España,  de  acuerdo,  eligieran  un  monar- 
ca para  Méjico?  ¿Ignoraba  la  diversidad  de  intereses  de  dos  pue- 
blos latinos  con  el  sajón?  Francia  no  romperá  con  su  aliada,  ni  esta 
con  el  Emperador;  cuando  se  presente  ocasión,  como  la  que  tuvo 
en  1848  para  la  desgracia  de  Luis  Felipe,  Napoleón  pagará  su  pre- 
ponderancia en  Crimea. 

Ha  dicho  el  general  Prim:  «La  verdad  es  que  en  Méjico  todos  los 
partidos  nos  tienen  mala  voluntad,  pues  si  individualmente  los  es- 
pañoles son  apreciados,  no  lo  es  la  nacionalidad;  este  mal  puede 
evitarse  procurando  que  los  representantes  de  España  en  las  repú- 
blicas hispano-americanas  procuren  que  nuestros  compatriotas  no 
se  mezclen  en  cuestiones  políticas.»  El  general  Prim  añade:  «Que  si 
en  Méjico  hay  españoles  dignos,  hay  también  otros  que  no  lo  son.» 

Es  cierto.  Los  odios  son  fomentados  por  la  envidia  estranjera; 
piensan  nuestros  enemigos  que  podemos  reconquistar  lo  perdido. 
Respecto  á que  algunos  españoles  se  mezclan  en  la  cosa  pública, 
cierto  es  también  que,  merodeadores  políticos,  van  allí  ganosos  de 
medro  personal,  y,  queriendo  enriquecerse  en  ocho  dias,  se  creen 
que  pueden  tratar  aquella  tierra  como  tierra  de  conquista.  Rotas  las 
relaciones  con  España  en  1856,  se  publicó  en  la  capital  un  perió- 
dico titulado  El  Español;  trató  la  cuestión  de  la  ruptura  en  tales 
términos,  que  el  vizconde  de  Gabriac,  ministro  de  Francia  y encar- 
gado de  la  protección  de  los  súbditos  españoles,  tuvo  que  pedirá 
Comonfort  la  supresión  del  diario.  ;Qué  discreto  seria!  La  prensa  se 
ha  desbordado  de  tal  modo  contra  Méjico,  que  un  publicista  catalan 
ha  dicho: 

errores  en  que  incurrió  el  ministro  Billault  al  atacar  al  marqués  de  los  Cas- 
tillejos en  el  Cuerpo  legislativo  francés.» 

Él  periódico  citado  inserta  á continuación  de  los  referidos  documentos 
una  carta  de  su  director  Mr.  Hugclmann  contestando  a!  general  Prim.  En 
dicha  carta  se  echa  la  culpa  de  las  desavenencias  ocurridas  entre  los  pleni- 
potenciarios de  las  tres  potencias  al  deseo  constante  de  la  raza  anglo-sajo- 
na  de  impedir  la  alianza  de  las  naciones  latinas. 

«Mr.  Hugelmann  se  confiesa  autor  de!  primer  folleto  que  publicó  Al- 
monte  sobre  la  deseada  intervención  de  España  y Francia  en  Méjico,  y aña- 
de que  el  mismo  Alrnonte  no  pudo  evitar  la  influencia  de  la  raza  angío-sajo- 
na  ai  desear  combinar  la  regeneración  de  Méjico  con  la  emancipación  de 
Venecia.» 

Atiéndase:  Mr.  Hugelmann  echa  la  culpa  de  las  desavenencias  ocurri- 
das entre  los  plenipotenciarios  al  deseo  constante  de  la  raza  anglosajona 
de  impedir  la  alianza  de  las  naciones  latinas. — No  se  olvide  el  actual  es- 
tado de  agitación  en  Grecia. — Desde  en  tiempos  del  Gobierno  español  se  es- 
tablecieron en  Belize,  Yucatán,  unos  ingleses,  que  pidieron  permiso  para 
cortar  maderas.  Aun  permanecen,  bajo  la  garantía  de  su  bandera.  Hace 
años  que  medio  millón  de  salvajes  amagan  á las  razas  civilizadas  de  aquel 
país.  ¿De  dónde  sacan  rica  pólvora,  sables,  escopetas  de  pistón,  etc.?  Á cam- 
bio de  pieles  y carnes  con  la  gente  de  Belize. 
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«La  manera  como  hasta  ahora  se  ha  tratado  la  cuestión  por  la 
prensa  española,  tiende  á producir  un  resultado  que  España  debe  es- 
forzarse en  impedir.  Al  aplicar  á la  nación  mejicana  los  epítetos  de 
vandálica,  salvaje,  y otros  no  menos  deg’radantes,  la  prensa  espa- 
ñola no  obra  con  política,  ni  aun  con  justicia,  pues  la  nación  meji- 
cana no  es  vandálica  ni  salvaje,  y mucho  menos  con  los  españoles, 
á quienes  mira  con  especial  predilección.  Hay  en  ella,  sí,  vándalos 
salvajes,  como  los  hay  en  todas  las  naciones  de  la  tierra;  y,  hoy, 
por  desgracia,  esos  salvajes  y esos  vándalos  se  hallan  apoderados 
del  Gobierno,  y hacen  sufrir  á la  nación  su  vandalismo.  Pero  estos 
epítetos  que  la  prensa  española  aplica  á la  nación  mejicana,  y que 
solo  á estos  hombres  sientan  bien,  serán  un  pretesto  de  que  ellos  se 
valdrán  para  procurarse  en  la  presente  cuestión  una  popularidad  y 
un  apoyo  que  ahora  no  tienen.  Ellos  presentarán  esos  epítetos  al 
pueblo  mejicano  como  candentes  insultos  que  la  España  le  prodiga, 
y procurarán  irritar  su  susceptibilidad  é infundirle  contra  España  el 
odio  que  actualmente  no  tiene;  de  suerte,  que  la  prensa  española  en 
sus  arrebatos,  más  patrióticos  que  prudentes,  sirve  sin  conocerlo  la 
causa  del  vandalismo.» 

Véase  cómo  se  expresa  un  diplomático  mejicano,  á propósito 
de  la  ruptura  de  relaciones  entre  los  dos  paises: — «Los  recuerdos 
del  gobierno  colonial  y de  la  guerra  de  la  independencia  están  en 
Méjico  tan  profundamente  olvidados,  que  aunque  alguna  vez  se 
traigan  á la  memoria  no  ejercen  influencia  alguna  en  las  relaciones 
que  ligan  á los  mejicanos  con  los  españoles:  quienes,  sin  excep- 
ción, encuentran  simpatías,  apoyo  y protección  en  todas  las  cla- 
ses, como  lo  prueban  las  grandes  fortunas  que  rápidamente  adquie- 
ren y que  algunos  emplean  tan  mal.  No  son  mejicanos,  pero  tam- 
poco son  considerados  como  extraños;  de  manera  que  se  les  llama 
españoles  y no  extranjeros.  Tanto  por  esta  causa,  como  por  la 
identidad  del  idioma,  de  las  costumbres  y por  la  naturaleza  misma 
de  los  giros  á que  se  dedican,  que  generalmente  son  el  comercio 
de  la  pulpería  y el  servicio  en  las  haciendas  de  caña  en  la  Tierra 
Caliente,  los  españoles  se  encuentran  en  más  íntimo  contacto  con 
el  pueblo  que  los  demás  extranjeros  que  residen  en  Méjico.  Mu- 
chos de  ellos,  desgraciadamente,  carecen  de  ilustración  y bue- 
nos modales,  de  la  misma  manera  que  la  mayor  parte  de  las  per- 
sonas con  quienes  de  ordinario  tienen  que  tratar,  y que  por  lo  común 
pertenecen  á la  raza  indígena  ó á la  clase  pobre  de  la  sociedad. 
Estas  circunstancias  hacen  desde  luego  harto  difícil  la  situación; 
porque  entre  individuos  de  escasa  capacidad  y ninguna  cultura  las 
pasiones  hablan  más  alto  que  la  razón,  y no  es  ésta  la  más  constan- 
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te  reg*Ia  de  conducta.  De  aquí  viene,  frecuentemente,  que  una  pa- 
labra, pronunciada  acaso  sin  intención  perversa,  esparce  un  eco  de 
todo  punto  extraño  que  repetido  con  la  torpeza  con  que  júzgala  multi- 
tud llega  á los  oidos  de  la  autoridad  convertida  en  una  conspiración. 
Además:  algunos  españoles  cometen  la  imprudencia  de  echar  me- 
nos, públicamente,  los  tiempos  que  pasaron  para  no  volver;  de  mos- 
trar alto  desden  por  la  independencia  del  pais;  de  hacer  compara- 
ciones odiosas  entre  aquellos  y estos  dias;  de  juzgar  con  parcial 
severidad  la  historia  de  la  nación,  que,  como  todas  las  naciones, 
tiene  páginas  de  sangre  y páginas  de  gloria;  de  criticar  sin  discre- 
ción cuanto  pasa,  y todo  esto  delante  del  pueblo,  en  cuyo  ánimo 
siembran  un  gérmen  de  disgusto.  Algunos  hay  que  no  solo  hablan 
imprudentemente,  sino  que  con  menos  prudencia  aun  tornan  parte 
en  las  cuestiones  políticas,  ya  influyendo  en  favor  de  tal  ó cuál 
administración,  ya  fomentando  y escribiendo  periódicos,  que  si  un 
dia  son  títulos  de  aprecio,  al  siguiente,  cuando  cambia  la  política, 
son  el  proceso  de  sus  autores.  Y esta  fatal  alternativa  en  que  viven 
los  escritores  públicos,  es  más  grave  cuando  el  periodista  es  ex- 
tranjero, y mucho  más  cuando  á estas  circunstancias  reúne  las  otras 
que  quedan  mencionadas.  Brotan  las  denuncias,  sígnense  las  mul- 
tas y las  prisiones  y los  destieiTOs En  todo  esto,  ¿hay  algo 

contra  la  nación  española?  Nada;  pero  sí  hay,  y con  sobrado  fun- 
damento, contra  algunos  españoles,  que  se  mezclan  indebidamen- 
te en  los  negocios  interiores  de  la  R^epública.» 

De  lo  dicho  se  infiere : que  no  hay  la  mala  voluntad  de  que  se 
habla  contra  la  nación,  sino  contra  algunos  de  sus  espúrios  hijos. 
Si  hombres  ilustrados  hicieran  sentir  su  influencia  moral  en  aque- 
llos paises,  no  se  nos  creerla  retrógrados,  bárbaros;  se  nos  respe- 
tarla al  nivel  de  otros  pueblos  que  valen  mucho,  muchísimo  me- 
nos. Jamás  debe  España  renunciar  á su  prestigio  en  los  pueblos  de 
su  raza,  porque  Calderón  Collantes  lo  dice  en  una  de  sus  notas: 
«De  todos  modos,  la  influencia  de  España,  reconociendo  ó comba- 
tiendo el  gobierno  de  la  República  de  Méjico,  pesará  siempre  en 
la  balanza  de  los  destinos  de  aquel  desventurado  pais.»  Y ¿vamos 
á postrar  esa  influencia  á las  plantas  de  Inglaterra  y de  los  Esta- 
dos-Unidos? Bien  conocemos  la  política  de  ambas  naciones. 
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El  pueblo  de  los  Estados-Unidos  es  insolentemente  soberbio. 
Practica,  como  credo  político,  la  doctrina  de  la  Predestinación  ó 


49 

del  Destino  Manifiesto,  Quiere  decir:  cree  que  está  llamado  á do- 
minar en  todo  el  Nuevo-Mundo  y á imponer  luego  la  democracia 
al  antiguo.  E&tos  delirios,  este  fanatismo,  le  hacen  patrocinar  y 
acometer  las  empresas  más  descabelladas.  La  historia  moderna  del 
filibusterismo  es  elocuente.  Al  presentar  al  gobierno  de  Nicaragua 
sus  credenciales  Mr.  Mirabeau  Lamar,  plenipotenciario  en  1858, 
dijo  en  su  discurso  al  primer  magistrado  de  la  República:  «La  ma- 
»no  de  nuestro  divino  Padre  ha  unido  á Nicaragua  y los  Estados- 
))Unidos  por  medio  de  los  vínculos  más  naturales,  los  de  mutuas 

» ventajas  y común  seguridad No  debemos  consentir  en  que  la 

))diferencia  trivial  y accidental  de  idioma,  usos  y costumbres,  impi- 
))da  que  se  establezca  un  gran  sistema  continental,  fuerte  y prós- 

))pero He  sido  elegido  para  conducto  de  estos  sentimientos,  á 

))causa  de  mi  bien  conocida  simpatía  por  el  pueblo  hispano-ameri- 
»cano.»  De  modo,  que  la  religión,  las  costumbres,  las  aspiraciones 
de  un  pueblo,  según  su  origen,  serán  {amblen  trivialidades,  su- 
puesto que  lo  es  nada  menos  que  el  idioma.  ¡Qué  desfachatez! 

Desde  el  año  de  1831  se  agita  el  proyecto  de  formar  en  territo- 
rio mejicano  la  república  de  «Sierra  Madre,»  que  se  compon- 
drá de  los  departamentos  de  Nueva  León,  Tamaulipas,  Coahuila, 
y si  la  audacia  llega  á tanto,  se  agregarán  los  de  Chihuahua,  Du- 
rango.  Sonora  y Sinaloa.  i Para  el  logro  de  estos  planes  se  cuen- 
ta con  algunos  mejicanos  del  partido  rojo,  Raouset  Boulbon,  en 
1854,  desembarcó  en  Cuaimas  con  doscientos  filibusteros;  batido 
por  las  tropas  del  gobierno,  y prisionero  con  toda  su  gente , el  ca- 
becilla fué  pasado  por  las  armas  y sus  camaradas  arrojados  de 
la  República.  Grabbe  desembarcó  en  la  Baja  California,  se  apo- 
deró de  la  tierra  y se  proclamó  presidente.  Los  naturales  le  derro- 
taron. 

Reunidos  en  Ostende  Mr.  Buchanam,  antes  de  presidir  los  Esta- 
dos-Unidos, el  célebre  Soulé,  su  representante  luego  en  Madrid,  y 

* En  la  Nueva-Orleans  se  publicó  el  siguiente  aviso:  a;  Ea!  ¡ Para  Mé- 
wjico!  ¿Quién  quiere  ir?  Saldré  mañana  para  Tejas,  por  la  línea  de  la  bahía 
))cle  Berwik,  con  objeto  de  emigrar  al  Norte  de  Méjico , y se  presentan  me- 
«dios  poco  comunes  para  ir  allá  á los  que  quieran  unirse  conmigo.  No  se 
«permitirán  más  reuniones  en  cuerpo  (organizations)  ni  armas,  mientras 
))los  que  emigran  estén  en  territorio  de  los  Estados-Unidos , más,  que  las 
«precisas  para  protegerse  mutuamente,  porque  no  debe  violarse  ninguna 
«ley  al  hacerse  ciudadanos  de  los  Estados  de  la  Sierra  Madre. — Esperamos 
«estar  listos  para  el  1.®  de  abril.  Hay  grandes  medios  para  esta  empresa, 
«y  están  comprometidos  en  ella  algunos  de  los  ciudadanos  más  influyentes 
«de  este  pais,  lo  cual  da  seguridad  de  que  tenga  buen  éxito  sin  duda  algu- 
«na. — Guando  llegue  á Galveston  podré  dar  informes  más  estensos. — Nue- 
«va-Orleans  13  de  marzo  de  1858. — S.  A.  Lockridge.» 
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algunos  otros  soñadores,  acordaron  obtener  la  Isla  de  Cuba  por 
compra  ó por  conquista.  Esta  idea  sirvió  de  programa  á Buchanam 
para  ascender  al  poder.  Se  tantearon  los  medios,  fué  por  entonces 
imposible,  y se  aplazó  la  realización  de  los  planes.  Cuando  la  ruptu- 
ra de  relaciones  entre  España  y Comonfort,  Mr.  Benjamín,  senador 
de  la  Luisiana,  le  hizo  proposiciones  de  facilitarle  fondos  á cuenta 
déla  compañía  de  Caray;  Comonfort  cedería  el  codiciado  Tehuan- 
tepec  y una  zona  de  costa,  en  las  del  Golfo  mejicano,  proporcionada 
álas  necesidades  de  la  empresa  canalizadora  del  istmo.  La  suma 
prometida  no  fué  bastante  á satisfacer  las  necesidades  del  erario  me- 
jicano y de  los  ambiciosos  que  entendían  en  el  asunto.  Llegó  á estar 
tan  adelantado,  que  grandes  caravanas  de  norte-americanos  se  es- 
tablecieron como  colonos  en  el  suelo  donde  tienen  el  pensamiento. 
Otra  proposición  facilitadora  de  recursos  le  hizo  un  emigrado  cuba- 
no, recomendado  por  el  mismo  Buchanam;  este  se  embarcó  en  la 
Nueva-Orleans  para  Veracruzel  dia  20  de  mayo  de  1857.  Consistía 
la  negociación  en  un  préstamo,  á condición  deque  Méjico  no  entra- 
ra en  arreglos  con  España;  Comonfort  emitiría  cierta  clase  de  bonos 
del  Tesoro  de  su  país  asegurados  con  hipoteca  sobre  los  terrenos 
nacionales;  ^ también  se  malogró  el  negocio. 

Para  apreciar  bien  la  posición  de  los  Estados-Unidos  en  el  mun- 
do; para  juzgar  de  lo  que  representa  hoy  y representará  mañana 
ese  pueblo,  voy  á insertar  el  trozo,  que  dice  á mi  propósito,  de  una 
carta  escrita  en  Nueva  Yorckel  dia  6 de  junio  de  1857.  Dice  así  la 
carta:  «Cuando  los  Estados-Unidos  se  hicieron  independientes 
en  1776,  su  población  total  solo  subía  á tres  millones  de  habitantes. 
Han  pasado  desde  entonces  ochenta  y un  años,  y la  población  total 

^ Una  persona,  muy  competente,  escribía  á Madrid  en  aquella  fecha: 
«La  hipoteca  sobre  los  terrenos  nacionales  está  prohibida  por  el  Estatuto  y 
la  Constitución.  Difícil  es  que  Comonfort  se  atreva  á atropellarla  en  un  pun- 
to tan  importante;  mas  si  á ello  se  atreviese,  estos  defectos  en  los  bonos  los 
hará  de[)reciar  todavía  más  en  valor.  Este  proyecto  de  ****  tiene  el  aspecto 
de  una  de  tantas  operaciones  de  bolsa,  por  medio  de  la  cual,  si  algo  llega  á 
hacerse,  ganará  él  dos  ó trescientos  mil  pesos;  Comonfort y al- 

gunos financieros  de  Wall  Street  en  New-Yorck  y otros  de  Méjico  dos  ó tres 
millones,  qm^dando  para  esto  la  pobre  República  mejicana  cargada  con 
oirá  nueva  deuda  d(3  treinta  ó cuarenta  millones  de  pesos,  de  los  cuales  no 
recibirá  uno  solo  para  sus  necesidades.  Esto  será  indudablemente  lo  que 
suceda,  si  es  que  ****  consigue  por  íin  alguna  cosa;  pero  ya  V.  ve  que  entre 
esto  y los  cuarenta  ó cincuenla  millones  para  hacer  la  guerra  que  Comon- 
fort anuncia  á Lafragua,  va  mucha  diferencia.  Por  supuesto,  y eslo  sea  di- 
cho de  paso,  que  los  bienes  que  se  confiscasen  á los  españoles,  si  á tanto  se 
atreviese  Comonfort  (que  no  lo  creo),  no  podrían  servir  de  modo  alguno  de 
base  para  conseguir  el  préstamo  ni  de  un  solo  peso,  pues  demasiado  sabe 
todo  el  mundo  que  estos  bienes  tendrían  que  ser  devueltos  al  terminarse 
la  guerra,  cualesquiera  que  fuesen  sus  poseedores.» 
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de  este  país  es  actualmente  de  ¡más  de  veintiocho  millones!  Y no 
vaya  V.  á suponer,  como  vulgarmente  se  supone,  que  este  aumento 
asombroso  es  debido  á la  emigración  europea.  Según  datos  estadís- 
ticos oficiales  publicados  pocos  meses  há,  el  total  de  emigrados 
europeos  que  han  venido  paulatinamente  áeste  pais  desde  su  inde- 
pendencia hasta  el  año  pasado,  apenas  pasa  de  tres  millones;  y 
aunque  no  cabe  duda  en  que  este  número  es  bien  considerable,  fá- 
cilmente comprenderá  V.  cuán  lejos  está  de  deberse  á él  este  cre- 
cimiento inaudito  de  la  población  norte-americana.  La  exposición 
de  las  causas  que  han  producido  este  crecimiento  prodigioso,  que  no 
tiene  paralelo  en  la  historia,  formaria  un  estudio  muy  curioso  é in- 
teresante, pero  estaría  aquí  enteramente  fuera  de  lugar.  Me  limita- 
ré, pues,  á notar  estos  hechos  importantísimos,  que  la  estadística 
pone  fuera  de  toda  duda:  1.°  La  población  de  los  Estados-Unidos 
se  duplica  cada  veintiséis  años.  2.®  La  fuerza  reproductiva  de  este 
pueblo  reside  en  su  mismo  seno;  por  consiguiente,  continuará  su 
operación  ordinaria,  aun  cuando  por  cualquier  motivo  cese  de  di- 
rigirse á los  Estados-Unidos  la  emigacion  europea. 

«Suponga  V.  ahora  que  la  Europa  sigue  en  las  cuestiones  de 
América  la  marcha  ciega  y de  perdición  que  ha  seguido  hasta  aquí, 
y luego  trasládese  V.,  en  imaginación,  al  fin  del  siglo  actual  ó á 
principios  del  entrante,  época  no  muy  lejana  por  cierto,  y que  ve- 
rán con  sus  ojos  millones  de  los  individuos  de  la  generación  ya  ac- 
tualmente nacida...  ¿Qué  ve  V.  por  el  Occidente?  Un  pueblo  de  más 
de  cien  millones  de  habitantes,  inteligentes,  osados  y emprende- 
dores, en  posesión  de  todo  el  territorio  que  se  extiende  desde  el 
polo  del  Norte  hasta  el  istmo  de  Panamá ; dueño  de  la  inmensa  ex- 
tensión de  las  costas  y de  los  golfos  que  este  territorio  tiene  en  el 
Atlántico  y el  Pacífico ; posesionado  de  sus  islas  adyacentes , así 
como  de  los  istmos;  con  un  campo  para  su  agricultura , que  ya  ac- 
tualmente es  el  más  rico  de  la  tierra  y surte  á la  Europa  de  trigo 
para  sus  graneros , de  heno  para  sus  ganados  y de  algodón  para 
sus  fábricas;  con  un  comercio  que  hoy  dia  excede  en  toneladas  al 
de  la  Inglaterra  , y que  entonces  superará  al  de  toda  Europa ; con 
una  industria  que  ahora  en  mil  ramos  importantes  rivaliza  con  la 
europea,  y que  sigue  desarrollándose  con  la  mayor  celeridad ; cu- 
bierto de  ferro-carriles,  que  en  el  dia  de  hoy  exceden  en  extensión 
á los  de  toda  la  Europa  reunida;  y dueño,  en  fin,  de  los  distritos 
minerales  más  ricos  de  la  tierra  en  carbón  de  piedra,  hierro,  co- 
bre, plomo,  azufre,  azogue,  plata  y oro.  Y este  pueblo  coloso# 
que  ya  ha  publicado  al  mundo  sin  embozo  su  programa,  por  el  cual 
se  declara  ahora  dueño  , por  derecho  divino , de  toda  la  América 
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septentrional  desde  el  polo  del  Norte  hasta  el  istmo  de  Panamá, 
dará  á ese  programa  una  interpretación  mucho  más  lata.  No  se  ol- 
vide que  otra  de  las  pretensiones  de  este  pueblo,  otro  de  los  objetos 
para  el  cual  se  dice  también  predestinado , es  el  de  democratizar  el 
mundo  entero.  Sus  fuerzas  son  débiles  ahora  para  impulsar  tan 
grave  empresa,  pero  no  lo  serán  entonces,  y los  demagogos  de  to- 
dos los  paises , cuando  sueñen  en  sus  saturnales  de  sangre  y tras- 
torno, verán  muy  cerca  de  sí,  conducido  por  la  fuerza  maravillosa 
del  vapor,  el  auxilio  irresistible  de  un  ejército  de  cien  millones  de 
cooperadores.  Porque  cada  uno  de  los  cien  millones  de  habitantes 
de  esta  república  estará  animado,  más  aun  de  lo  que  ahora  lo  está, 
de  un  odio  implacable  contra  la  Europa  y sus  instituciones  políticas 
y sociales.  Y este  pueblo  gigante  estará  todavía  entonces  en  su  ju- 
ventud, y continuará  creciendo... 

»Yo  no  sé  si  después  de  esta  ligera  pintura , que  ha  de  ser 
exactísima  si  la  Europa  no  abre  pronto  los  ojos  y no  pone  sin  tar- 
danza manos  á la  obra,  necesitaré  todavía  justificar  los  temores 
que  expresé  en  la  conclusión  de  mi  carta...  Puede  ser  que  la  estu- 
pidez ó la  fatalidad,  que  parece  haberles  vendado  los  ojos,  haga 
que  los  hombres  de  estado  de  Inglaterra  miren  con  complacencia  el 
cuadro  que  acabo  rápidamente  de  trazar,  y consideren  á estos  cien 
millones  de  norte-americanos , no  como  á cien  millones  de  enemi- 
gos, sino  como  á cien  millones  de  consumidores  de  los  géneros  de 
sus  fábricas , comprando  cada  uno  de  ellos  á razón  de  ocho  ó diez 
duros  anuales  de  estos  géneros.  Pero  en  tal  caso,  la  Inglaterra  ol- 
vida que  el  norte-americano  es  algo  más  que  un  consumidor  de  gé- 
neros; olvida  también  que  los  que  la  han  humillado  tan  repelidas 
veces,  siendo  más  débiles,  no  se  humillarán  ciertamente  ante  ella 
cuando  su  fuerza  sea  infinitamente  mayor , y olvida  que  entre  am- 
bos pueblos  existen  cuentas  muy  atrasadas  , cuyo  ajuste  se  exigirá 
entonces  con  rigidez  inexorable. 

»No  pierda  V.  de  vista  el  cambio  que  se  ha  ido  verificando  en 
los  Estados-Unidos.  En  tiempo  de  Washington,  y cuando  sus  fuer- 
zas eran  muy  débiles,  el  principio  dominante  de  su  política  exte- 
rior era  no  meterse  en  nada  con  las  demás  naciones;  ahora  que  ya 
se  sienten  fuertes,  en  todo  quieren  intervenir.  ^ Y á esto  es  pre- 

* En  el  mes  de  mayo  de  1857  me  encontraba  yo  en  Panamá  cuando, 
derrotado  en  Nicaragua  el  filibustero  Walker,  fué  conducido  alli  por  una 
corbeta  de  guerra  de  la  marina  de  los  Estados-Unidos,  á la  que  daban  con- 
voy otros  dos  buques  menores.  La  población,  airada,  esperaba  que  Walker 
saltara  á tierra  para  vengar  en  él  y su  pandilla  la  ofensa  hecha  á los  liijos 
de  la  América  Central.  Frustradas  quedaron  las  esperanzas:  Walker  fué 
conducido  al  muelle  en  un  bote  de  la  corbeta,  al  cual  acompañaron  otros 
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ciso  agreg*ar  que  á medida  que  se  va  alejando  la  época  del  princi- 
pio de  su  existencia  independiente,  van  perdiendo  su  fuerza  aque- 
llas ideas  sábias  y conservadoras  de  Washing-ton  y sus  compañe- 
ros, y las  van  sustituyendo  las  de  avanzados  dema^og-os , que  son 
los  que  á su  vez  han  venido  también  á sustituir  á la  admirable  g*e- 
neracion  de  los  hombres  g-randes  y sábios  que  fundaron  esta  so- 
ciedad, los  que  actualmente  la  ag-itan,  y á los  que  indudablemente 
vendrán  á suceder  otros  de  ideas  más  exag-eradas  todavia. 

))No  falta  quién  se  halag-ue  con  la  idea,  que  es  la  que  parece 
dominar  entre  los  hombres  de  Estado  de  Inglaterra,  de  que  los  Es- 
tados-Unidos se  dividirán  al  fin,  y que  entonces  la  una  mitad  for- 
mará contrapeso  á la  otra.  Mucho  es  de  presumirse  esta  separa- 
ción; pero  ni  ella  atajará  en  lo  más  mínimo  el  desarrollo  de  los  Es- 
tados-Unidos, ni  variará  sus  principios  ó intereses  políticos  y so- 
ciales. Estos  principios  é intereses  serán  idénticos  en  ambas  mita- 
des, que  si  bien  se  regirán  separadamente  en  sus  negocios  ante- 
riores, como  lo  hacen  ya  actualmente  los  diversos  Estados  que 
componen  la  Union,  marcharán  siempre  en  su  política  exterior  con 
aquella  unión  y perfecto  acuerdo  que  debe  necesariamente  resultar 
de  una  identidad  absoluta  de  origen,  de  principios,  de  instituciones 
y de  intereses.  Esta  división  de  los  Estados-Unidos  en  dos  gran- 
des naciones  independientes,  lejos  de  debilitarlos,  les  dará  más  ro- 
bustez, pues  hará  desaparecer  para  siempre  la  cuestión  de  la  es- 
clavitud , que  es  hoy  dia  el  punto  débil  de  esta  sociedad.» 

Estamos  en  el  período  crítico  del  desenlace. 

cargados  de  tropa  y marinería  armada , que  se  quedaron  á la  lengua  del 
agua,  mientras  cuatro  soldados,  un  cabo  y un  alférez  norte-americano,  le 
llevaron,  dándole  escolta  y custodia,  al  tren  del  ferro-carril.  El  prefecto  de 
Panamá  protestó  contra  la  violación  de  territorio  por  aquella  tropa  extran- 
jera y armada,  pero  la  tropa  no  hizo  caso;  !a  expedición  salió,  atravesó  el 
istmo,  llegó  á Colon,  y allí  se  embarcó  el  filibustero,  juntamente  con  lo 
que  él  llamaba  «su  estado  mayor,»  en  el  vapor  Granada,  que  le  condujo  á 
la  Nueva-Orleans  por  la  vía  de  la  Habana.  Vi  á Waiker,  y vi  lodo  lo  que 
narro.  Al  puerto  de  «Colon»  ningún  norte-americano  le  llama  así,  sino 
«Aspinwall ,»  porque  este  es  el  nombre  del  anglicano  empresario  del  ferro- 
carril del  istmo.  Vi,  asimismo,  desembarcar  del  vapor  Illinois  dos  mil  y 
tantos  pasajeros  que  de  New-York  se  dirigían  á California.  Cuando  saltaron 
en  tierra,  pistola  en  mano,  burlándose  de  las  autoridades  neo-granadinas, 
á quienes  miraban  con  insolente  desprecio,  tomaron  los  trenes  férreos  por 
asalto,  y se  hadan  justicia  con  el  argumento  del  rewolver!  A enterarme 
bien  de  este  desembarco  de  piratas  fui  á Panamá,  para  cerciorarme  de  la 
protección  que  les  daban  ios  enemigos  de  España. 
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XII. 

Con  la  gravísima  cuestión  de  Méjico  sucede  como  con  ciertas 
marañas  en  manos  de  una  mujer;  es  preciso  enmarañarlas  más,  al 
parecer,  devanarlas  sacando  el  hilo  á pedazos  y uniendo  las  puntas 
para  formar  un  todo.  Llevo  hecha  una  cosa  semejante.  Compren- 
diendo que  Méjico  entró  en  nueva  era  de  su  vida  política  y social 
después  de  la  guerra  con  los  Estados  Unidos,  he  probado:  que  hoy 
agita  al  país  un  tercer  partido,  el  de  Juárez,  hijuela  del  elemento  li- 
beral moderado;  que  á destruir  los  gérmenes  de  esta  fracción,  en- 
gendro del  protestantismo  anglicano,  se  levantaron  los  conservado- 
res; que  Santa  Anna  encontró  la  República  en  un  caos,  como  acaba 
de  afirmarlo  Mon  en  el  parlamento  al  citar  justamente  la  proclama 
que  inserto;  que  las  ideas  de  los  conservadores  eran,  no  ya  solo 
aceptar  la  influencia  moral  de  España,  sino  pedir,  como  pidieron,  un 
príncipe  de  nuestra  dinastía;  que  desde  la  subida  al  poder  de  ese 
partido,  muchos  oficiales  españoles  ingresaron  en  las  filas  del  ejér- 
cito, como  se  hizo  luego  en  Santo  Domingo,  ejército  organizado  ó 
la  altura  de  los  primeros  de  Europa;  que  se  le  dieron  instrucciones 
á Gutiérrez  de  Estrada,  persona  de  importancia  y competencia, 
para  que  negociara  en  España  y fuera  un  Borbon  á gobernar  aque- 
lla tierra;  que  la  revolución  de  1854  aquí,  y adem.as,  la  guerra  de 
Oriente,  desconcertaron  los  planes;  que  Santa  Anna  fué  tan  defe- 
rente con  Cañedo,  capitán  general  de  Cuba,  que  dió  la  plenipotencia 
de  Madrid  á su  recomendado,  y afrontó  con  los  inconvenientes  de 
instalar  su  administración  disgustando  á los  conservadores,  en  cuyas 
filas  no  militaba  el  ministro  enviado,  adicto  solo  al  jefe  del  país;  que 
desde  el  principio  surgió  un  rompimiento,  por  la  tenacidad  con  que 
el  marqués  de  la  Ribera  sostenia  la  Convención;  que  este  se  explicó 
duramente  y amagó  primero  con  pedir  sus  pasaportes  llevándose 
toda  la  legación;  que  luego,  merced  á las  conciliadoras  bondades  de 
aquel  gobierno,  se  evitó  el  conflicto;  que  se  mandó  á Zayas,  no 
fué  recibido,  y al  fin  cedió  Santa  Anna,  gracias  á mis  buenos  ofi- 
cios, para  evitar  una  guerra;  ^ que  esa  bondad  del  dictador  fué  tal 

* Como  el  primer  ministro  Sr.  Diez  de  Bonilla,  indignado  por  la  recep- 
ción de  Zayas,  renunció  la  cartera,  el  tiempo  apremiaba  y pocas  horas  des- 
pués se  efectuaria  la  ceremonia  oficial,  el  Sr.  Zayas  tuvo  la  bondad  de  man- 
darme su  discurso  para  explorar  la  opinión  del  general  Santa  Anna;  creí 
muy  bien  hecho  que  nada  se  hablara  de  los  incidentes  pasados,  según  opi- 
nión del  mismo  diplomático:  se  lo  dije  al  general,  lo  aprobó  y devolví  el 
discurso  al  representante  de  la  Reina,  asegurándole  que  el  dictador  lo  que 
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y tanta,  que  recibió  á Zayas,  admitiendo  la  renuncia  de  todo  su  mi- 
nisterio por  sostener  su  acuerdo,  sin  más  interés  que  no  dejar  á Mé- 
jico una  complicación  diplomática,  fomentando  ódios  contra  la  ma- 
dre patria,  ódios  desvanecidos  por  el  trascurso  del  tiempo;  ^ que,  á pe- 
sar de  la  impolítica  de  alg-unos  españoles,  vive  allí  la  idea  de  la  mo- 
narquía; que  Iturbide  y otros  hombres  importantes  la  han  procla- 
mado siempre;  que  después,  mandando  Comonfort,  ios  conservado- 
res han  querido  dar  el  poder  á Santa  Anua,  solo  para  que  este  rea- 
lizara tan  levantado  empeño;  que  Santa  Anna,  sin  ambicionarlo, 
porque  su  edad,  su  fortuna,  su  ran^o  en  ambos  mundos  y sus  des- 
eng-años  le  ponen  á cubierto  de  todo  carg-o  de  ambición  personal; 
Santa  Anna,  pues,  me  dió  el  importantísimo  documento  de  que  dejó 
copiados  alg’unos  párrafos;  que  está  tan  arraig-ado  en  el  país  el  sen- 
timiento monárquico,  que  no  solo  se  han  sofocado  alg-unos  movi- 
mientos, sino  que  existe,  además  de  la  representación  hecha  al  ca- 
pitán general  de  Cuba  pidiendo  Yucatán  incorporarse  á los  dominios 
españoles,  otra  de  altos  personajes  mejicanos,,  presentada  en  1858 
al  ministro  de  Estado,  según  me  ha  dicho  uno  de  los  firmantes;  que 
las  intrigas  inglesas  por  un  lado,  y las  norte-americanas  por  otro, 
impiden  la  consolidación  de  la  influencia  española  en  el  Nuevo- 
Mundo;  que  el  fanatismo  de  los  argelinos  de  aquel  hemisferio,  cre- 
yéndose prcdcsíÍMdos  á dominar  el  continente  imponiéndole  la  de- 
mocracia, es  un  elemento  de  muerte  para  nuestra  raza,  religión, 
costumbres,  intereses  comerciales  y dominio  en  las  joyas  que  posee- 
mos en  el  mar  de  las  Antillas;  que  esto,  con  la  historia  en  la  mano, 
lo  dejo  matemáticamente  probado;  que,  en  vista  de  todo  lo  dicho,la 
cuestión  se  ha  conducido  mal  en  España , y seguirá  conduciéndose 
mientras  no  salga  la  política  de  la  mezquina  esfera  de  las  aspiracio- 
nes personales;  que  estamos  en  el  principio  de  nuevos  males,  y por 
último,  que  en  cuanto  la  guerra  de  los  Estados  Unidos  termine,  Cuba, 

deseaba  era  dar  á España  pruebas  de  la  más  alta  deferencia.  ¡Llevaba  la 
suya  hasta  el  extremo  de  que  no  se  hablara  de  un  asunto  tan  importantísi- 
mo, magüer  que  había  sido  piedra  de  escándalo  en  ambas  naciones,  y que  la 
prensa  de  las  dos  lo  comentaba  en  términos  terribles! 

^ Zayas  llevaba  la  banda  de  damas  nobles  de  María  Luisa  para  la  señora 
de  Santa  Anna:  recibido  que  fué,  me  dijo,  confidencialmente,  que  el  gene- 
ral podría  señalar  día  de  audiencia  para  hacer  la  presentación  de  las  insig- 
nias. Santa  Anna  me  contestó : — «Sírvase  V.  responder  al  Sr.  Zayas  que 
voy  á Veracruz;  dígale  V.  en  confianza  que  la  &ituacion  se  complica,  que 
probablemente  declinaré  el  mando;  esto  supuesto,  que,  resignado  que  sea 
por  mí,  puede  consultar  al  Gobierno  de  S.  M.  la  Reina,  si  aun  dejando  yo  el 
poder  quiere  S.  M.  que  mi  esposa  obtenga  el  honor  que  la  dispensa.»  Así 
lo  dije  á Zayas.  El  preguntó  á Mairiil,  y se  dispuso  que  la  banda  fuera  á 
manos  de  la  señora  del  general.  Meses  después  la  recibió  en  el  ostracismo. 
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Puerto-Rico  y Santo  Domingo,  corren  pelig-ro  de  ser  arrancadas  de 
la  corona  de  España.  Así  lo  dice  con  elocuente  voz  el  pasado,  y 
alg'O  nuevo  diré  también  más  adelante. 

No  nos  halague  solo  el  patriótico  pensamiento  de  creer  que 
cuando  desembarque  en  Cuba  una  expedición  anglicana , cien  mil 
bayonetas  formarán  muro  de  acero  contra  los  invasores;  no  pen- 
semos que  la  Europa  tomará  activa  parte  en  nuestro  favor;  no:  su- 
cederá á España  como  á Nápoles,  Parma,  Plasencia,  Módena,  Gre- 
cia  El  egoismo  de  los  que  envidian  lo  que  vale  este  gran  pue- 

blo, que  llevó  la  civilización  al  otro  hemisferio,  nos  cerrará  todas 
las  puertas,  y por  más  que  el  general  Serrano,  con  lágrimas  en  los 
ojos , se  haya  despedido  de  la  Habana  llamándola  patria  de  caba- 
lleros, que  sí  lo  es;  por  más  que  los  cubanos  derramen  oro  y san- 
gre, Cuba  se  perderá  y las  potencias  del  viejo  mundo  nos  volve- 
rán la  espalda  diciendo : ¡Es  un  hecho  consumado ! Y aun  cuando 
la  Europa  nos  ayudara,  un  pueblo  tan  heróico,  tan  invicto  como  el 
español,  ¿necesita  de  que  los  extranjeros  le  garanticen  lo  que  sus 
padres  conquistaron  con  tanta  sangre?  ¿Necesita  que  le  ayuden  á 
sostener  esa  bandera  que  sombreó  un  dia  con  tanta  gloria  el  mun- 
do todo?  ¡Oh  tiempos  aquellos  en  que  no  se  ponia  el  sol  en  los 
dominios  de  Castilla! 

La  gigantesca  lucha  actual  de  los  Estados-Unidos  ha  venido  á 
probar:  que  la  nación  que  se  creia  solo  nación  de  comerciantes  es 
también  almáciga  de  soldados,  ¡y  qué  soldados!  Batallas' en  que 
diez,  doce,  quince,  treinta  mil  cadáveres;  diez,  doce,  quince  mil 
heridos;  diez,  doce,  quince  mil  prisioneros  sellan  la  tierra  con  san- 
gre y publican  triunfos  y derrotas,  son  batallas  que  acreditan  que 
en  los  Estados-Unidos  hay  más  de  un  millón  de  combatientes  hoy 
sobre  las  armas,  y que  ese  numero  puede  duplicarse  á medida 
que  lo  exijan,  ya  los  intereses  de  la  lucha,  ya,  después  de  ella,  las 
aspiraciones  de  la  ambición  desenfrenada  de  aquellos  hombres.  ¿A 
dónde  irá  uno  de  esos  ejércitos  asentada  la  paz?  A donde  pueden 
ir  los  dos.  Uno  puede  atravesar  el  rio  Bravo,  instituir  la  República 
de  la  Sierra  Madre,  subyugar  á Méjico.  El  otro  puede  apoderarse 
de  las  presas  que  codicia  entre  la  Florida  y Yucatán , puede  domi- 
nar el  istmo  de  Tehuantepec.  Si  antes  de  la  guerra  fué  posible, 
¿qué  no  será  después?  ¡Qué  no  logra  la  audacia  humana,  hecho  el 
ensayo  de  sus  fuerzas!  ¿Qué  no  logra  cuando  un  pensamiento  fijo, 
tenaz,  invariable,  le  dice:  Adelante!  adelante  \ es  tu  destino. 

Se  me  dirá  que  al  poner  los  invasores  el  pié  en  las  playas  de 
nuestras  posesiones,  encontrarán  el  hierro  frente  al  hierro;  que  si 
la  suerte  nos  fuese  adversa,  el  último  de  los  españoles  se  hundirá 
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sobre  las  ruinas  de  Cuba,  de  Puerlo-Rico,  y el  pabellón  de  España 
caerá  hecho  cenizas  sobre  el  promontorio  de  los  escombros.  Lo 
creo;  más  aiin,  quisiera  verlo.  Di^o  como  el  g-eneral  Concha  en  el 
Senado:  «Soy  americano,  lo  es  mi  madre;  pero  españoles  fueron 
mis  abuelos,  mi  patria  es  España,  y ante  todo  teng-o  que  defen- 
der la  política  española.» 

He  dicho:  «Me  parece  que  yo  solo  sabia  la  legítima  causa  que 
impulsó  al  general  Santa  Anna  á dimitir  el  mando.»  Diré  por  qué. 
Yo  escribía  un  periódico,  eco  de  las  ideas  del  dictador;  para  los  ar- 
tículos de  fondo,  generalmente,  recibía  su  inspiración;  esto,  el 
deseo  de  aquel  personaje  de  que  yo  conociera  á fondo  su  historia 
política  para  escribirla  en  su  dia;  ^ la  suma  bondad,  pública  distin- 
ción; el  alarde  que  hacia  de  considerarme  como  uno  de  sus  amigos 
predilectos,  ya  en  palacio,  ya  en  las  solemnidades  públicas,  ya  en 
la  campaña,  pues  me  estudió  en  momentos  de  mucho  riesgo,  de 
mucho  peligro;  aquel  darme  comisiones  importantísimas,  secretas, 
que  insinúo  por  gratitud,  que  callo  por  modestia;  aquella  ilimitada 
confianza  de  firmar  las  cartas  más  comprometedoras  sin  leerlas;  2 

* En  cuanto  á V.  ¿qué  tengo  que  decirle  cuando  conoce  el  tamaño  de 
mi  afecto  y que  lo  he  inscrito  entre  mis  más  leales  amigos?  Quizás  los 
acontecimientos  me  facilitarán  la  manera  de  corresponder  á sus  finezas,  y 
lo  haré  tan  espléndidamente  como  V.  lo  merece.  Los  que  me  creen  posee- 
dor de  millones  y millones,  es  porque  han  oido  hablar  ó leído  los  escritos  de 
la  inmunda  canalla  que  para  injuriarme  y desacreditarme  ante  el  mundo 
han  dicho  que  me  he  apropiado  fondos  de  la  nación,  sin  exhibir  !a  menor 
prueba.  Yo  no  he  poseído  más  que  lo  mió;  lo  que  justa  y legalmente  he 
adquirido  en  la  série  de  tantos  años  de  vigilias  y economías.  ¿Y  cuál  es  esa 
fortuna?  Las  fincas  rústicas  y urbanas  que  los  demagogos  de  Méjico  me  han 
tomado  á nombre  de  la  libertad,  y me  han  saqueado  hasta  no  dejarme  más 
que  las  tierras  y paredes.  Poseo,  además,  lo  que  cobré  y me  debía  el  erario 
nacional,  cuya  cantidad,  de  doscientos  tréinla  y tantos  mil  duros,  situé 
oportunamente  en  la  Isla  de  Cuba  en  las  casas  que  V.  sabe,  y algunas  otras 
partidas  que  mi  corresponsal  en  Veracruz,  el  digno  español  D.  Diego  de 
Velasco,  me  ha  situado  en  SanThórnas,  de  productos  de  mis  fincas,  con  lo 
que  he  estado  viviendo  desde  mi  regreso  á este  suelo:  mi  fortuna,  esa  for- 
tuna tan  fabulosa,  tan  ponderada  por  mis enemigos,  no  asciende  hoy  ni 

á trescientos  mil  pesos,  los  que  temeré  me  alcancen  para  vivir  el  resto  de 
mis  dias.  Y esto  que  asiento,  puede  V.  conservarlo  en  su  poder,  para  que 
haga  el  uso  que  tenga  V.  por  conveniente^  en  cualquier  tiempo,  y pueda 
verse  si  falto  á la  verdad  en  una  sola  palabra.  También  para  que  algún 

DIA  SEA  V.  QUIEN  ME  VINDIQUE  DE  MIS  INFAMES  DETRACTORES.  (Carta  del 

general  Santa  Anna,  fecha  8 de  junio  de  1857,  dirigida  desde  Cartagena  de 
Indias  á D.  J.  M.  deL.) 

^ Cuando  le  hacia  alguna  observación  para  que  leyera  ciertas  cartas 
antes  de  firmar,  me  decía:  «¡Caballero,  cumplido  caballero!  ¡Tengo  ganas 
de  V(T  un  general  de  veintiséis  años,  y mandarlo  á Madrid  diciendo:  de  esos 
españoles  queremos  para  Méjico!»  Permítaseme  que,  en  gracia  de  mi  justi- 
cia y desinterés,  recuerde  estas  lisonjeras  expresiones  que  apunto  conmovi- 
do de  cierto  orgullo  juvenil  y de  gratitud  profunda.— ¡He  sufrido  por  otra 
parte  tantos  desengaños!  ¡se  me  ha  pagado  con  tanta  injusticia! 
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todo  esto,  pues,  no  era  un  misterio.  Así  fué  que  mi  importancia 
pública  creció,  no  por  mí,  sino  por  tales  honras.  Habia  sucedido 
que  no  pudiendo  el  plenipotenciario  de  Francia,  vizconde  de  Ga- 
briac,  avenirse  en  ciertas  reclamaciones  con  el  ministro  de  Estado, 
me  habló,  le  facilité  una  entrevista  con  el  general;  siguió  la  disiden- 
cia; al  referirme  el  asunto  el  representante  francés,  fué  en  ocasión 
de  que  me  daba  noticia  de  un  fausto  suceso  de  familia.  Aproveché 
la  oportunidad  para  significarle  que  el  jefe  del  Estado  tendría  en 
la  fuente  bautismal  á su  último  hijo,  si  el  vizconde  ministro  me  fa- 
cultaba para  invitarle  en  su  nombre.  Accedió;  le  serví.  A este  su- 
ceso siguió  el  arreglo  de  la  petición  francesa. 

Creyendo  muchos  que  nada  se  resistia  á mi  favor,  y aumen- 
tándolo, quizás  al  contarlo,  el  dia  23  de  junio  de  1856  se  me  pre- 
sentó un  caballero  francés,  persona  de  talento,  publicista,  y muy 
relacionado  en  los  Estados-Unidos.  Me  propuso  tener  una  confe- 
rencia con  cierto  personaje  caracterizado,  ya  por  su  posición  diplo- 
mática, ya  porque  representaba  á un  pais  que  pesa  en  la  balanza 
de  las  cuestiones  del  mundo.  Se  me  dijo  que  era  negocio  de  la 
mayor  trascendencia,  que  en  él  estribaba  la  consolidación  del  órden 
en  Méjico,  el  porvenir  de  algunos  pueblos,  la  estabilidad  de  Santa 
Anna;  y de  paso,  añadió:  «La  felicidad  de  Vd.,  que  es  muy  jóven  y 
«llamado  á tener  alta  significación;  no  se  debe  volver  la  espalda  á 
))la  fortuna  cuando  se  nos  presenta  risueña,  con  su  corona  de  flo- 
»res;  porque  la  fortuna  es,  como  mujer,  inconstante,  y,  si  se  la  des- 
«aira,  marchita  las  rosas  y nos  arroja  á la  cara  las  espinas.» — Con- 
testé: «que  tratándose  de  una  persona  tan  distinguida  como  la  que 
»deseaba  hablarme,  sabiendo  yo  que  entre  su  patria  y Méjico  exis- 
»tia  en  aquellos  momentos  una  complicación;  siendo  yo  estranjero 
«allí;  temiendo  dar  un  paso  imprudente;  contando  el  jefe  del  Esta- 
«do  con  sus  ministros,  no  debía  mezclarme  en  las  cuestiones  inter- 
»nacionales;  que  si  se  trataba  de  prestar  un  servicio  personal  á mi 
«amigo  el  primer  magistrado,  tomando  antes  su  vénia,  iria  á la  en- 
»tre vista;  que  yo  siempre  habia  procurado:  ni  hablarle  mal  de  na- 
»die,  para  tener  amigos  por  mi  tolerancia,  ni  pedirle  cosas  difíciles 
«molestándole,  ni  persuadir  á sus  ministros  que  tenia  con  aquel 
«personaje  más  influencia  que  la  que  me  daba  mi  condición  de  pe- 
«riodista:  que  no  saldría  de  mi  sistema.»  i Aceptada  mi  proposición 

^ Yo  no  fui  á Méjico  en  pos  de  riquezas.  Fui  casi  un  niño,  con  mi  lira  en 
la  mano,  á visitar  la  tierra  conquistada  por  Hernan-Gortés:  fui  á realizar  el 
dorado  sueño  de  mi  vida,  desde  que,  siendo  estudiante,  habia  leído  las  ha- 
zañas de  los  conquistadores.  Fui  á escribir  la  epopeya  del  triunfo  de  la  Cruz 
y de  España  sobre  la  misma  tierra  empapada  con  sangre  de  mis  abuelos. 
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dije  á Santa  Anna  lo  que  pasaba  y me  contestó:  «Oig'a  Vd.  lo  que 
»le  dicen,  que  nos  conviene.» 

El  25  de  junio  tuve  la  conferencia;  el  diplomático  á que  aludo 
me  hizo  una  pintura  tang-ible  de  la  importancia  de  los  Estados-Uni- 
dos; de  la  inmensa  fuente  de  sus  recursos;  del  numeroso  ejército  que 
pondría  sobre  las  armas  para  la  separación  de  los  Estados-Unidos 
del  Sur;  de  la  imposibilidad  de  sostenerse  en  Méjico  los  conserva- 
dores; de  la  inconsistencia  de  los  ministerios  españoles;  de  las 
complicaciones  que  traerla,  terminada  la  guerra  de  Oriente;  de  la 
revolución  que  estallarla  en  Italia;  de  la  caida  de  Napoleón;  del 
eng-randecimiento  de  Ing-laterra  en  la  Turquía;  en  fin,  de  la  des- 
composición del  mapa  político  europeo  dentro  de  diez  años,  y de  la 
preponderancia  democrática  en  ambos  mundos.  Que,  esto  supuesto, 
mucho  tendría  Europa  que  pensar  en  sí  misma  para  poder  salvar 
los  mares  y llevar  á la  América  sus  batallones;  que  todo  hacia  ase- 
gurar la  ruptura  délos  Estados-Unidos;  ruptura  que  no  tendría  más 
soldadura  que  la  separación  en  dos  grandes  potencias.— «Este  su- 
ceso, me  dijo,  puede  adelantarse  ó diferirse.  Pacíficamente  se  ade- 
lanta si  el  Sur  tiene  Estados  que  añadir  en  el  platillo  de  su  balan- 
za . Uno  de  esos  Estados  es  Yucatán. 

»Este  pais,  por  su  situación  geográfica,  por  sus  costumbres,  por 
las  excisiones  que  ha  tenido  con  Méjico,  por  el  depauperamiento  en 
que  le  tiene  la  guerra  con  los  salvajes,  y por  otra  multitud  de  ra- 
zones que  V.  conoce,  odia  al  gobierno  mejicano,  quiere  su  inde- 

Ése  poema  lo  tengo  escrito.  Como  la  política  todo  lo  absorbe,  también  la 
pagué  tributo.  En  mi  trato  con  aquellos  altos  personajes,  procuré  captarme 
simpatías:  en  la  prensa  fui  tolerante  con  mis  colegas.  El  Monitor  Re^puhli- 
cano,  periódico  muy  exaltado,  con  quien  siempre  estuve  en  disidencia,  al 
juzgar  un  libro  mió,  en  su  número  perteneciente  al  26  de  octubre  de  1850, 
se  expresaba,  calificándome,  de  este  modo:  «Cualquiera  creerá  que  la  hipér- 
bole se  ha  sacado  de  sus  límites  para  encumbrar  á Losada:  nada  menos  que 
eso.  Cierto  es  que  nos  arrebata  el  entusiasmo,  pero  también  es  cierto  que 
no  se  afecta  por  eso  el  buen  gusto:  cualquiera  que  lo  posea  conocerá  que 
las  composiciones  de  este  libro  tienen  un  sello  peculiar  de  fuego  y valentía 
que  naturalmente  arrancan  aplausos  fervorosos.  Losada  sabe  decirnos  versos 
de  un  modo  eléctrico,  sabe  comunicar,  por  medio  de  golpes  galvánicos,  lo 
que  siente,  y hay  en  nosotros  algo  muy  poderoso  que  nos  hace  prorum.pir 
en  su  elogio:  el  entusiasmo.  Losada  está  hoy  en  la  República:  su  objeto  se 
ha  consegnido:  vino  en  pos  de  gloria,  y goza  nombre  y opinión:  el  supremo 
magistrado,  los  miembros  del  gabinete,  las  personas  influyentes  lo  apre- 
cian y estiman  llamándole  á su  sociedad:  aun  no  ha  hecho  mal  á nadie', 
sirve  á todo  el  que  puede,  Si  esto  no  hace  á un  hombre  apreciable,  entonces 
la  sociedad  es  utia  ilusión.»  Se  extiende  el  periódico  en  muchas  más  lison- 
jeras frases.  Esto  se  escribía  antes  que  gobernara  Santa-Anna,  en  tiempos 
del  general  Herrera.  He  copiado  de  ese  periódico,  y no  de  otros,  por  ser 
enemigo  político,  lo  que  basta  á mi  propósito  para  probar  que  supe  en  Mé» 
jico  honrar  y servir  oficiosamente  á mi  patria. 
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pendencia,  pero  no  puede  ser  nación,  le  faltan  habitantes.  Su  co- 
mercio de  jenequen,  palo  de  tinte,  pieles,  etc.,  carece  de  toda  la 
importancia  que  tener  debe,  porque  le  faltan  para  el  arado  los 
brazos  que  consag^ra  al  fusil;  Yucatán  quiere  prosperar,  quiere 
desarrollar  el  fecundísimo  manantial  de  sus  recursos,  materias  pri- 
mas todas,  de  más  volumen  que  peso,  pero  estancadas  por  la  falta 
de  vías  de  tránsito.  Un  pueblo  industrioso  como  los  Estados-Uni- 
dos le  libertaria  de  la  g'uerra  de  los  salvajes,  daria  vida  á sus  cam- 
pos, á su  comercio,  á sus  hijos.  Dos  modos  hay  : ó Santa  Anna, 
por  medio  de  un  tratado  como  el  de  la  Mesilla,  cede  á los  Estados- 
Unidos  la  provincia  de  Yucatán,  por  la  cual  se  le  darán  algunos 
millones  de  duros  y con  ellos  consolida  su  gobierno,  ó una  compa- 
ñía mixta  de  ingleses,  de  mejicanos,  de  franceses,  pero  en  la  cual 
entrarán,  indispensablemente,  norte-americanos  en  mayor  número, 
una  compañía  mixta,  pues,  pide  colonizar  la  Península  Yucateca  con 
familias  irlandesas  y americanas,  á las  cuales  se  les  cederá  el  ter- 
reno que  se  marque  en  el  mapa;  estos  colonos,  á la  manera  de  los 
primitivos  romanos,  labrarán  la  tierra  y empuñarán  la  espada  de- 
fendiéndose de  jos  salvajes  hasta  esterminarlos.  Este  segundo  pro- 
yecto me  parece  más  fácil  que  el  primero,  porque  no  encontrará 
obstáculos  en  el  Senado  de  Washington , como  pudiera  hallarlo  el 
tratado;  pero  de  todos  modos,  la  compañía  deberá  estar  asegurada 
con  un  convenio,  al  cual  se  le  dará  carácter  de  internacional.»  — 
¿Para  qué  tanto?  pregunté. — «Por  la  interinidad  de  las  cosas  de 
Méjico,  me  replicó.  En  prueba  de  que  esto  es  cuestión  de  un  gran 
negocio,  añadió,  V.  pide  la  concesión  á Santa  Anna;  V.  será 
presidente  de  la  compañía;  se  darán  al  general  algunos  millones; 
así  podrá  ahorcar  á esos  malditos  liberales;  ;y  era  demócrata  el  que 
me  hablaba,  y tenia  la  cabeza  enteramente  blanca  en  canas!  así 
podrá  duplicar  su  ejército  para  que  le  apoye.  Dos  millones  de  du- 
ros se  depositarán,  á disposición  de  Y.,  para  gastos  de  la  conce- 
sión.»— «Esto,  respondí,  envuelve  más  un  plan  político  que  co- 
mercial : si  no  es  V.  sincero,  yo  no  podré  ser  explícito  con  el  ge- 
neral.»— «Cierto,  me  dijo,  un  plan  político,  diez  años  después  de 
colonizado  Yucatán,  Cuba  será  libre;  es  V.  habanero,  contribu- 
ya V.  á la  libertad  de  sus  paisanos.  Todo  el  que  quiera  seguir  en 
esas  rancias  teorías  monárquicas,  me  dijo  sonriendo,  que  tanto 
desdicen  de  un  jóven  de  este  siglo,  y americano  por  añadidura, 
puede  partirse  á vivirá  Europa  opulento,  muy  opulento,  pues  el 
negocio  dará  para  todo.  Dejémonos  de  mistificaciones , de  poesía; 
los  laureles  son  buenos  en  el  escabeche.  Esas  cuestiones  de  reli- 
gión y de  raza,  son  cuestiones  de  estudiantes » 
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Suprimo  lo  que  la  prudencia  me  manda  callar,  asi  de  esta  co- 
mo de  otras  dos  conferencias.  Desde  la  primera  entrevista , el  per- 
sonaje me  dijo:— «Prescindamos  para  lo  futuro  de  la  persona  que 
nos  ha  puesto  en  contacto;  la  elegí  porque  es  periodista,  y hay  en- 
tre Vds.  ese  espíritu  de  compañerismo  que  los  hace  tratarse  con 
fraternidad.» 

No  quena  testigos. 

Cuando  conté  todo  estoá  Santa  Annase  indignó.  Un  represen- 
tante de  España  no  habría  hablado  en  defensa  de  los  intereses  de 
su  pais  ni  con  más  fuego , ni  con  más  entusiasmo , ni  con  más  copia 
de  razones  y argumentos  irrebatibles.  Le  conté  que  el  pensamiento 
del  proponente  venia  de  atrás;  que  cuando  la  expedición  de  don 
Narciso  López  á Cuba,  López  había  escogido  la  Isla  de  Mujeres  para 
punto  de  escala;  que  yo  lo  supe  por  un  agente  de  los  Estados- 
Unidos;  que  se  lo  dije  al  general  Vega,  que  mandaba  en  Yucatán, 
y este  situó  alguna  tropa  en  la  Isla  para  evitar  el  desembarco;  que 
cuando  se  supo  en  la  Nueva-Oiieans,  los  invasores  tomaron  rumbo 
derecho  á Cuba. 

Mes  y medio  después  de  lo  que  explico  me  dijo  Santa  Anna:  «Que 
por  noticias  secretas  de  la  policía  estaba  seguro  de  que  le  amagaba, 
en  la  misma  capital,  una  vasta  conspiración;  que  se  había  encon- 
trado mucho  oro  de  los  Estados-Unidos  en  manos  de  los  revolucio- 
narios; que  ya  eran  tantos , y algunos  de  tal  posición,  que  no  podía 
sino  ahogar  en  sangre  la  conspiración;  que  esto  era  lo  que  le  hacia 
salir  para  Veracruz,  aparentando  ir  contra  los  pronunciados,  pero 
que  estaba  seguro,  muy  seguro,  de  no  poder  sofocar  la  revolución; 
que  no  quería  derramar  sangre,  y que  si  él  era  el  obstáculo , él 
se  quitaba  del  puesto;  que  la  situación  de  Europa,  el  abandono  en 
que  se  le  dejaba  , frente  á frente  de  las  intrigas  de  enemigos  inte- 
riores y exteriores,  le  hacían  resignar  el  mando.»  Salió  de  la  capi- 
tal, y á los  dos  dias  estalló  la  rebelión. 

Después  de  cuanto  llevo  escrito , y de  lo  que  callo  porque  debo 
callarlo,  solo  como  recurso  oratorio  puede  pasar  el  que  haya  dicho 
en  el  Senado  el  presidente  del  Consejo  de  ministros : 

«No  desconozco  la  gravedad  de  la  cuestión  que  ha  ocupado  por 
»más  de  veinte  dias  á este  alto  Cuerpo;  pero  sin  desconocer  su  gra- 
j vedad  é importancia,  confieso  que  á mi  parecer  no  tiene  todas  las 
)>proporciones  que  le  han  dado  algunos  de  los  señores  senadores. >> 
«¡No  tiene  todas  las  proporciones!»  Cierto.  Donde  se  vive  con 
el  dia,  no  se  siembran  árboles.  ¿Para  qué?  No  han  de  dar  instantá- 
neamente el  fruto! 
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CONCLUSION. 

Al  emprenderían  largos,  tan  peligrosos,  tan  costosísimos  viajes 
de  Europa  al  Nuevo-Mundo,  harto  sabia  yo  que  luchaba  con  gran- 
des inconvenientes  para  restablecer  á Santa  Anna  en  el  poder;  har- 
to sabia  yo  cuánta  es  la  estúpida  indolencia  de  algunos  políticos  es- 
pañoles, muy  ocupados  siempre  en  las  miserias  de  acá  para  tender 
la  mirada  á más  vastos  horizontes;  harto  sabia  yo  que  muchos  hom- 
bres, de  los  que  figuran  en  primera  línea,  han  subido  tan  alto  en 
las  prestadas  alas  de  las  revoluciones;  harto  sabia  yo  que  los  entes 
á quienes  aludo  son  mezquinos,  ambiciosos  sin  energía,  cobardes  en 
la  oposición,  apegados  al  poder  cuando  lo  asaltan,  explotadores  de 
la  actividad  y de  la  inteligencia  ajena,  audaces  por  la  fuerza  de  que 
disponen,  sin  corazón,  sin  nada  de  lo  que  constituye  á los  gober- 
nantes de  ingenio.  Esos  hombres  han  tenido  en  su  vida  política  mo- 
mentos de  audacia,  impulsados  por  inflexibles  circunstancias  en  que 
era  preciso  acometer  ó morir;  han  subido  en  hombros  de  una  juven- 
tud ambiciosa  también,  pero  sin  sublimidad  de  miras;  se  han  colo- 
cado en  la  más  alta  esfera,  y desde  allí,  en  gracia  del  retraimiento 
de  los  de  verdadero  mérito,  á favor  de  una  fuerza  pagada  con  la 
sangre  del  pueblo,  de  las  debilidades  de  unos,  de  las  conveniencias 
de  otros  y de  la  atonía  política  de  la  nación,  han  dominado,  pare- 
ciendo héroes  á quien  no  los  examina  de  cerca;  bien  sé  que  los  que 
son  pigmeos  en  el  peligro  serán  pigmeos  en  donde  quiera,  por  más 
que  ^suban,  para  sobresalir,  sobre  las  frentes  de  los  que  ni  tienen 
valor  para  dejarlos  caer  y que  se  aplasten,  ni  dignidad,  pundonor  y 
conciencia  para  arrojarles  á la  cara  los  relieves  de  la  mesa  del  ban- 
quete, que  á su  vez  les  tiran  desde  el  cielo  de  su  omnipotencia.  Los 
más  de  esos  encumbrados,  son  fuertes  con  los  débiles  y débiles  con 
los  poderosos.  Víboras  ateridas  de  frió,  sé  quien  las  ha  dado  calor, 
y le  muerden  cuando  no  pueden  continuar  enroscadas  en  cierto  si- 
tio para  marear  con  su  aliento  al  águila  que  devoraran  si  pudieran 
tomar  sus  alas  y proclamarse  los  primeros. 

¿Qué  me  guiaba,  pues,  conociendo  la  inutilidad  de  esos  enanos  en- 
caramados sobre  piedras?  Me  guiaba  la  gloria  de  una  empresa  co- 
losal, más  excitadora  cuanto  más  difícil;  queria  echar  los  cimien- 
tos del  edificio,  dejando  á generación  más  heroica  la  dicha  de  le- 
vantar el  monumento.  Así  que  nació  el  serenísimo  señor  príncipe  de 
Asturias,  pensé:  que  vuelto  el  partido  conservador  al  poder,  en  Mé- 
jico, se  restablecería  el  órden;  un  par  de  años  de  paz,  daban  tiempo 
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á monarquizar  la  nación ; en  otras  repúblicas  hispano-americanas 
lendria  eco  la  saludable  reacción : entonces  se  aclamaria  Reina  de 
Méjico  á la  infanta  doña  Isabel,  antes  princesa  de  Asturias;  se  lleva- 
ría á la  América;  reconociendo  el  infante  D.  Sebastian  á S.  M.  la 
Reina,  este  príncipe  obtendría  la  reg-encia  mejicana,  mientras  un 
matrimonio  con  un  vastago  de  la  casa  de  Braganza  daba  el  cetro  á 
la  señora  que  podia  derramar  sobre  aquel  país  todos  los  beneficios 
de  la  civilización  moderna , y todas  las  clemencias  que  su  Augusta 
Madre  derrama  en  la  tierra  de  sus  abuelos.  La  boda  con  un  por- 
tugués no  solo  seria  aceptable  á Inglaterra , sino  que  estrecharía 
más  los  lazos  de  familia  entre  las  dos  naciones  peninsulares. 

A Méjico  no  irian  los  españoles  á explotar  la  política;  esta  se 
dejaría  exclusivamente  en  manos  de  los  naturales.  Un  ejército, 
bastante  á mantener  la  paz  y la  independencia,  con  algunos  jefes 
españoles  y la  mayoría  mejicana,  aseguraría  elórden.  ^ Porque  lo 
que  en  aquel  país  se  siente,  así  como  en  Cuba  y en  otros,  lo  que  se 
siente  respecto  á España,  lo  que  irrita  allí,  es  que  vayan  de  la  Pe- 
nínsula hasta  los  porteros  de  las  oficinas,  y dice,  como  es  natural, 
la  multitud  que  no  conoce  estos  mundos:  «¿qué  madre  es  esa  que 
tales  engendros  cria  y tales  hombres  nos  manda?»  Un  monarca  ilus- 
trado, prudente,  rodeado  délos  hombres  insignes  que  hay  en  Méji- 
co, porque  los  hay  de  mucha  sabiduría,  virtud,  patriotismo  y méri- 
to; un  monarca  popular,  daría  paz  y ventura  á aquellos  países.  Po- 
pular he  dicho,  porque  el  Rey  es  del  pueblo,  por  el  pueblo  y para 
el  pueblo;  el  Rey  es  el  padre  de  una  gran  familia,  la  autoridad  se 
la  delega  Dios,  porque  Dios  es  la  fuente  de  toda  superioridad  y toda 
justicia;  el  soberano  que  está  lleno  de  su  espíritu  es  liberal,  porque 
sabe  ser  clemente,  sabe  «que  el  hombre  ha  sido  comprado  á gran 

* Son  notables  los  siguientes  párrafos  que  consagra  álos  soldados  meji- 
canos el  mejor  historiador  de  aquella  República.  «Los  soldados,  dice,  fieles 
))ásus  banderas,  han  seguido  estas  en  el  partido  áque  sus  jefes  las  han  lle- 
))vado;  y sin  poder  comprender  los  motivos  porqué  se  les  ha  hecho  pelear, 
))han  combatido  con  valor,  y sacrificado  sus  vidas  en  las  muchas  acciones 
))que  se  han  dado  en  las  diversas  guerras  civiles  que  han  ocurrido.  Si  en  la 
«guerra  extranjera  en  que  se  ha  visto  envuelta  la  República,  invadida  por 
))los  ejércitos  de  los  Estados-Unidos,  el  éxito  ha  sido  tan  desgraciado,  los 
«soldadlas mejicanos  no  han  carecido  de  valor  y resolución,  y muchos  jefes 
«han  muerto  en  ella  con  gloria;  habiéndose  defendido  con  héroismo  la  pla- 
«za  de  Veracruz  y sido  derrotado  el  enemigo  en  el  Molino  del  Rey,  Alva- 
«rado  y Tabasco,  quedando  incierta  la  acción  en  la  Angostura,  y compran- 
«do  bien  cara  la  victoria  en  Churubusco.«  (Alaman;  Historia  de  Méjico, 
tomo  V,  libro  segundo,  capítulo  XII).  Y más  adelante,  y en  el  propio  capí- 
tulo, añade:  «Este  pueblo  produce  excelentes  soldados,"valientes  en  la  oca- 
«sion  y sufridos  más  que  ningunos  otros,  de  todos  los  trabajos  y privacio- 
«nes  de  la  campaña.» 

Exacto. 
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precio  y no  para  envilecerle,  haciéndole  esclavo  del  hombre;»  un 
monarca  cristiano  jamás  dice  con  los  romanos  «que  la  ley  es  lo  que 
ag'rada  al  principe:»  ni  con  Aristóteles:  que  «vale  más  ser  gober- 
nado por  un  hombre  que  por  buenas  leyes;»  sino  prueba,  con  un 
gran  pensador  católico,  «que  los  gobiernos  fueron  instituidos  por  el 
pueblo  y para  el  pueblo.» 

Exclama  el  general  O’Donnell  que  «en  Méjico  no  hay  partido 
conservador,  y añade:  ¿qué  hay  que  conservar  alli?»  Nada,  abso- 
lutamente nada.  La  religión,  la  lengua,  la  raza,  en  el  órden  de  las 
ideas  y en  el  mundo  moral;  en  el  material  los  monumentos,  la 
tierra.  ¿ Y no  hay  que  conservar  allí?....  ¡Esto  se  dice  nada  menos 
que  en  el  Senado  español,  por  el  primer  ministro  de  España  y pre- 
sidiéndola alta  Cámara  el  duque  de  Veraguas,  heredero  del  titulo  de 
Cristóbal  Colon!  ¡Y  no  hubo  un  solo  padre  de  la  patria  que  rectifi- 
cara esa  proposición!  ¡Qué  prudencia! 

Mas  ¿con  qué  derecho,  me  dirá  uno  de  esos  políticos  de  men- 
tidero  que  asaltan  las  gacetillas  de  los  papeles  diarios  , con  qué  de- 
recho quiere  V.  dar  á Méjico  un  soberano?  Responderé:  «Con- 
tando con  la  voluntad  de  la  nación  que  lo  necesita;  hasta  los  ingle- 
ses lo  confiesan,  pues  lord  Howden  se  lo  dijo  á Mon  en  París:  «/a 
monarquía  es  lo  que  les  conviene ;>>  contando  con  el  pueblo,  qui- 
siera un  cetro  de  flores  para  aquel  hermosísimo , incomparable 
pais,  y trabajarla  en  ello  con  el  derecho  que  me  da  mi  nacimiento, 
mi  sangre,  la  mucha  derramada  por  mis  progenitores,  y con  el  de- 
recho, en  fin,  que  tengo á dar  mi  opinión  en  todo  lo  que  diga  á la 
gloria  de  mi  nombre,  de  mis  cristianas  doctrinas,  de  mi  patria.» 
Añadiré  lo  que  un  diputado  en  las  Constituyentes , hablando  de  la 
América : 

«En  vano  es  que  se  hayan  borrado  nuestras  conquistas;  no  por 
»eso  ha  desaparecido  nuestra  nacionalidad , porque  no  estaba  en 
»nuestras  conquistas  ni  en  nuestras  influencias : estaba  en  nuestros 
»monumentos  literarios.  Mientras  ellos  duren,  y no  pueden  ménos 
))de  durar,  nuestra  nacionalidad  es  imperecedera.  ¡Ah!  No  hace 
»mucho  que  decia  un  ilustre  prócer,  que  era  al  mismo  tiempo  un 
»ilustre  poeta,  con  entusiasmo  grandilocuente  y con  la  inspiración 
»de  que  estaba  siempre  animado , que  ahora  y siempre  será  la  na- 
))CÍon  española  una  nación  inmortal,  porque  el  que  llegue  á las  pla- 
»yas  del  Nuevo-Mundo, 

))Verá  la  cruz  del  Góigota  enclavada, 

))Y  escuchará  la  lengua  de  Cervantes.» 

No  pertenezco  á esa  juventud  gastada,  lacerada  por  el  insomnio 
de  las  orgías,  depauperada  por  la  mezquindad  de  sus  deseos;  no 
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pertenezco  á esa  juventud  que,  con  el  sombrero  en  la  mano,  sin 
conciencia  de  la  alteza  de  sus  destinos  , mendiga  las  miradas  de  los 
magnates  , lame  las  plantas  de  los  que  les  arrojan  un  hueso  , vive 
de  las  migajas  del  festín,  y está  siempre  bajo  el  tacón  de  la  bota  del 
mismo  á quien  con  sus  artículos  de  periódico , sus  ditirambos  y su 
incienso,  puso  en  la  memoria  del  pueblo  para  que  sobre  todos  se  le- 
vantara. Tengo  el  valor  de  los  fuertes , la  paciencia , sé  esperar; 
creo  firmemente  que  vendrán  dias  mejores  para  las  glorias  que  am- 
biciono, ya  para  mi  nombre,  ya  para  la  tierra  de  mis  mayores. 

En  euanto  á Méjico , nada  haremos ; es  demasiado  tarde.  Ni 
Francia  cederá  el  puesto  á España,  ni  hecha  la  paz  con  los  Estados- 
Unidos  estos  dejarán  ociosas  sus  aguerridas  legiones.  Francia,  á 
causa  del  idioma,  no  tendrá  populares  simpatías;  no  planteará  nada 
sólido  y estable;  no  dominará  sino  donde  alcance  la  garra  de  sus 
águilas.  Méjico  se  fraccionará  como  las  cinco  repúblicas  de  Centro 
América,  las  cuales,  unidas,  apenas  si  pudieran  componer  nación. 
Yucatán  será  del  Sur  de  los  Estados-Unidos,  la  Sierra  Madre  se 
hará  independiente,  la  baja  California  se  anexará  á la  alta,  el  istmo 
de  Tehuantepec  será  de  los  que  lo  codician.  Es  cuestión  de  tiempo, 
pero  de  muy  poco  tiempo. 

«¿Cómo,  se  me  dirá,  habiendo  en  Méjico  ese  partido  fuerte  que 
pide  la  monarquía,  no  levantó  la  cabeza  tan  pronto  como  las  tres 
naciones  pusieron  el  pie  en  las  playas  de  Veracruz?»— Respondo: 
el  partido  es  fuerte  por  sus  ideas,  pero  no  porque  esté  armado,  pues 
mandando  Juárez,  tiempo  hace,  emplea  todos  los  elementos  de- 
magógicos que  pueden  afianzarle,  lisonjeando  la  libertad  libérrima 
de  las  turbas;  el  partido  teme,  porque  no  tiene  acción,  está  compri- 
mido en  un  círculo  de  hierro  que  estrecha  Juárez  más  y más  cada 
dia.  Mal  puede  defenderse  aquel  á quien  se  le  atan  las  manos  y se 
le  pone  mordaza  para  que  reviente  sofocado  y no  hable.  Por  otra 
parte:  Francia  iba  á imponer  al  príncipe  Maximiliano;  Méjico  mo- 
nárquico no  le  quiere;  Méjico  democrático  le  rechaza.  ¿Qué  extra- 
ño es  que  en  este  punto  de  patriotismo,  dos  bandos,  aunque  de 
principios  radicalmente  opuestos,  estén  de  acuerdo?  Al  contrario, 
es  natural,  lógico,  indeclinable.  Véase,  pues,  la  explicación  del  fe- 
nómeno; los  conservadores , parece,  no  quieren  Rey  austríaco;  los 
puros  no  quieren  monarca:  luego,  por  extraña  coincidencia,  están 
de  acuerdo.  Los  unos  porque  es  aleman,  los  oiros  porque  es  principe. 

Así  pues,  ha  parecido  mudo  el  partido  conservador,  y alta- 
nero y fuerte  el  que,  siendo  débil,  tiene  el  poder.  ¿Por  qué?  Por- 
que además  de  sus  elementos  de  mando  cuenta  con  la  inmovilidad 
de  los  que  no  se  han  querido  mover  para  entregar  su  patria  á la 
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voluntad  del  Emperador.  Esto  es  honroso  para  Méjico.  ¿Qué  dijo 
el  g-eneral  Prim  de  monarquía?  Nada:  al  contrario.  Luego  ¿cómo 
le  habían  de  apoyar  los  monárquicos?  Si  se  entra  rechazando  sus 
principios,  ¿qué  han  de  hacer?  Por  degradado  que  esté  un  pueblo 
no  quiere  un  soberano  impuesto ; le  quiere  elegido.  Y Méjico  pide 
que  sea  de  su  origen,  de  su  religión,  de  su  raza,  de  su  idioma. 
¿Cómo  podían  armonizarse  los  elementos  de  órden  en  el  pais,  si  sus 
libertadores , al  decir  de  las  tres  potencias , cada  uno  llevaba  su 
plan , cada  uno  llevaba  su  tendencia  , y no  estaban  de  acuerdo  ni 
en  lo  que  iban  á reclamar?  La  diversidad  de  intereses  produjo  la 
ruptura,  ¡y  gracias  que  las  consecuencias  no  hayan  sido  funestas! 
¡Dícese  que  el  general  Prim  supo  dominarse!  ¿Adoptó,  retirándose, 
entre  los  malos,  el  mejor  de  los  partidos?  De  lo  contrario,  hoy,  ¿es- 
taría turbada  completamente  la  Europa,  porque  tendríamos  guerra 
con  Francia?  Francia,  con  una  mano  en  Italia,  otra  en  Inglaterra, 
la  demagogia  en  el  corazón,  España  en  los  Pirineos,  y atendiendo 
á Méjico,  Francia,  en  suma,  ¿qué  haría?  Conmover  al  mundo. 
¿Puede?  No.  ¡ Y todavía  se  dice  que  esta  cuestión  no  tiene  las  pro- 
porciones que  se  le  han  dado  ! ¡ Qué  ceguera ! 

Oportunidades  hubo  de  dar  pruebas  de  que  aun  vive  en  pechos 
españoles  el  entusiasta  afan  de  las  grandezas  de  la  patria;  hoy,  lo 
repito  con  dolor,  hoy  es  demasiado  tarde. 

No  me  expreso  así  perdiendo  horas  en  lamentar  penas  pasadas; 
los  hombres  de  Estado  preven,  adivinan,  para  luego  no  acudir  al 
mal  con  inútiles  remedios.  Lo  digo  para  que  se  vea  qué  grande  ha 
sido  la  pequeñez,  la  criminal  indiferencia  de  muchos  gobiernos. 

Se  ha  dicho  que  en  Madrid  se  ignoraban  los  planes  del  Empera- 
dor Napoleón  sobre  la  candidatura  del  archiduque  Maximiliano.  Es 
inexacto.  Cuando  algunos  políticos  de  Méjico  se  convencieron  de 
que  de  España  no  saldría  la  regeneración  de  aquel  país,  pusieron 
los  ojos  en  Alemania,  le  pidieron  un  príncipe.  Hablando  yo,  en  la 
noche  del  15  de  marzo  de  1858,  con  cierta  elevada  persona  de  esta 
córte;  lamentándome  de  que  se  desbarataran  los  planes  concebidos 
para  mejorar  la  suerte  de  aquellos  remotos  pueblos,  la  dije: — «Lo 
malo  es  que  ya  ponen  la  mano...» — «Sí,  me  interrumpió  con  suma 
viveza  y adivinando  mis  palabras  la  persona  á quien  me  refiero;  si, 
ya  sé  de  lo  que  se  trata;  de  llevar  á Méjico  á un  príncipe  austría- 
co, y sé  de  quién  es  el  pensamiento.» — «El  pensamiento  es...»  La 
persona  me  interrumpió  de  nuevo  diciéndome  el  nombre  del  autor 
de  la  idea  y dándome  otros  pormenores,  de  que  se  manifestó  en- 
terada. No  se  olvide  que  esto  fué  en  marzo  de  1858. 

fle  callado,  repito,  muchas,  muchas  cosas  de  suma  importancia 


67 

y trascendencia;  unas,  porque  son  secretas,  no  estoy  autorizado  á 
revelarlas;  otras  por  prudencia.  Estoy  íntimamente  persuadido  que 
la  desidia  de  unos,  la  pequeñez  de  miras  de  otros,  la  bastarda  am- 
bición de  alg-unos,  la  bajeza,  debilidad  é ignorancia  de  los  mas, 
harán  que  suceda  á España  con  América  lo  que  al  cobarde  que  se 
le  g’angrena  un  dedo;  no  se  le  corta,  ya  por  miedo,  ya  por  espe- 
ranza de  sanar;  pero  el  mal  sube,  sube,  sube  y lleg'a  hasta  el  lí- 
mite donde  le  espera  la  muerte.  Esta  es  una  época  de  descompo- 
sición social,  y sucede  á los  débiles  lo  que  siempre  les  ha  sucedi- 
do; caen  bajo  la  cuchilla  de  los  poderosos.  Me  decia,  poco  hace, 
un  alto  funcionario  público: — «Para  realizar  los  planes  de  Vd.  se 
necesitaba  un  poder  omnímodo,  y estar  sentado  en  el  primer  trono 
de  Europa!  — «¡Qué  hazaña!  repliqué,  si  así  pensaran  todos  los 
hombres,  no  habría  cuestión  mejicana,  porque  ni  Colon  habría 
cruzado  el  «Mar  de  las  Tempestades,»  ni  Cortés  habría  clavado  su 
bandera  sobre  el  palacio  de  Motezurfia,  ni  Pizarro  desmoronára  el 
trono  de  los  Incas.» 

La  verdad  es : que  para  concebir  g-randes  pensamientos  y con- 
vertirlos en  hechos,  se  necesitan  grandes  hombres;  hoy  todo  se 
empequeñece;  la  política  está  rodeada  de  tales  miserias,  que  la 
habilidad  consiste  en  saber  apesgarse  á las  arcas  del  Erario  como  el 
molusco  á la  roca.  ¿Dónde  están  nuestros  célebres  marinos?  ¿Dón- 
de nuestros  célebres  hombres  de  Estado?  ¿Dónde  nuestros  célebres 
capitanes?  En  la  historia.  Si  la  esperanza  de  la  patria  es  la  ju- 
ventud, y si  esa  juventud  es  gran  parte  de  la  que  vemos  , ¡ qué 
porvenir ! ¡ Qué  generación  de  hormigas ! 


FIN. 
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INTRODÜGTION 


Quand  l’Amérique  a su,  quand  le  monde  entiei  a appris 
que  les  soldáis  espagnols,aprés  avoir  touché  le  territoire 
qu’illustra  Fernand  Cortez,  par  ses  admirables  exploits  el 
ceux  de  ses  héroiques  compagnons , avaient  abandonné  ce 
territoire,  non-seulement  sans  exiger  ni  obtenir  satisfac- 
tion  des  offenses  regues,  mais  encore  sans  demander  cette 
satisfaction,  ils  ont  vu  que  vous  aviez  marqué  d’une  tache 
ineffagable  la  page  la  plus  brillante  de  notre  histoire, 
plus  brillante  que  celles  de  notre  indépendance  dans  les 
temps  anciens  et  modernes. 

M.  Olozaga,  Député  aux  Cortés, 

Anden  ambassadeur  a París. 


i. 


La  question  du  Mexique,  prolongée  d’une  maniere 
inattendue  par  des  événements  connus  de  tous,  a vive- 
nient  préoccupé  les  esprits  dans  les  deux  liémisphéres, 
sans  avoir  vu  diininuer,  un  seul  jour,  l’intérét  qu’elle 
inspire. 

La  convention  de  Londres,  dont  l’objet  était  non- 

seulement  de  protéger  la  vie  et  les  légilimes  inléréts 
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des  sujets  des  pidssances  iiitervenantes , iiiais  eneore 
d’obtenir  des  résultats  dignes  de  la  grandeur  des  trois 
natioxis,  fut  rompue  par  le  désaccord  des  plénipoten- 
tiaires. 

La  France  resta  dans  ces  régioiis  lointaines  chargée, 
á la  fois,  de  la  protection  de  ses  sujets  et  de  celle  des  su- 
jets de  l’Espagne  et  de  l’Angleterre,  stupéfaites  de  voir 
revenir  leur  arraée  et  leurs  vaisseaux  sans  avoir  inéme 
tenté  d’atteindre  le  but  élevé  de  la  ‘Convention  de 
Londres  du  3 1 octubre  1861. 

Le  gouvernement  francais  a donné,  sur  les  événe- 
ments  et  sur  sa  politique,  les  explications  qui  lui  ont 
paru  propres  á dégager  sa  situation  dans  une  affaire 
aussi  grave  ; mais,  dans  sa  prudence,  il  n’a  pas  voulu 
mettre  á nu  les  actes  des  gouvernements  étrangers 
qui  l’ont  laissé  seul  au  milieu  d’une  entreprise  qui, 
depuis  leur  abandon , a donné  lien  á de  malveillantes 
appréciations.  Cbacun  sentait  les  lacones  de  ces  expli- 
cations, mais  personne  ne  pouvait  dire  ce  qui  leur 
manquait  pour  les  compléter. 

Les  discours  des  illustres  orateurs  du  parlement  es- 
pagnol,  que  nous  publions  dans  ce  volume,  ont  rempli 
tous  les  vides,  dissipé  tous  les  doutes  et  fait  briller  la 
lumiére  malgré  ceux  qui  s’efforcaient  de  la  cacher. 
La  vérité  a triorapbé,  et  son  triompbe  cbátie  les  uns 
et  applaudit  et  récompense  les  autres.  11  est  inutile 
d’exalter  l’autorité  des  témoignages  que  nous  allons  in- 
voquer,  puisqu’il  s’agit  d’hommes  d’État  distingués  et 


— 3 — 


de  pevsonnages  espagnols  depuis  loiigtemps  coiinus 
par  leur  longue  carriére  polilique  et  leur  patriotisme 
éprouvé. 

Alors  inéme  que  la  question  du  Mexique  perdrait  de 
son  actualité,  ces  discours  conserveraient  tout  leur  in- 
térét,  car  ils  sont  un  véritable  événement,  et  ils  présen- 
tent,  á la  fois,  un  exemple  á suivre  et  un  enseignement 
á reteñir.  Un  exemple,  parce  que  le  patriotisme,  l’a^ 
mour  de  la  vérité  et  une  noble  indép endance  de  carac- 
tére  y prédominent , et  une  lecon,  parce  qu’ils  mon- 
trent  quels  dangers,  quels  maux  irréparables  peut 
amener  un  manque  de  plan  arrété  dans  les  questions 
^ extérieures.  De  la  rigoureuse  argumentation  de  ces  dis- 
cours, on  peut  voir  combien  il  est  nécessaire  d’écarter 
sa  pensée  des  personnes,  quelque  élevées  qu’elles  soient, 
alors  qu’il  s’agit  des  plus  bauts  intéréts  de  l’État  et  de 
l’honneur  du  pays  á l’étranger. 

Bien  que  les  discours  qu’on  va  lire  traitent  de  la 
méme  question,  ils  ne  disent  pas  tous  les  mémes  choses. 
M.  Bermudez  de  Castro,  anclen  ministre  et  sénateur, 
s’en  tenant  uniquement  aux  documents  officiels  publiés 
jusqu’au  moment  de  la  discussion  á Madrid,  á Londres 
et  á Paris,  a su  les  analyser  avec  une  remarquable 
lucidité  et  en  tirer  des  arguments  d’une  si  terrible  lo- 
gique  qu’ils  ont  écrasé  et  confondu  les  directeurs  mal 
inspirés  de  la  politique  qu’il  combat. 

M.  le  général  marquis  de  la  Havane  réunit  á cette 
circonstance  d’étre  né  dans  l’Amérique  espagnole,  celle 
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d’avoir  gouverné  pendant  plusieurs  aimées  l’ile  de 
Cuba,  qui  a tant  de  rapports  avec  les  divers  Etats  du 
continent  américain  et  surtout  avec  le  Mexique.  Aussi, 
ses  observations,  ses  apercus  sur  la  question,  sa  haute 
capacité  comme  général , comme  écrivaiii , comme 
bonime  d’État,  revétent-ils  de  la  plus  haute  importance 
les  paroles  du  dernier  ambassadeur  de  la  reine  d’Es- 
pagne  á la  cour  de  l’empereur  Nápoléon. 

M.  Mon,  aussi  respecté  en  Espagne  qu’il  est,  depuis 
longues  années,  estimé  en  France , oü  pendant  quatre 
ans,  et  pour  le  bien  de  son  pays,  il  a représenté  l’Es- 
pagne  dans  une  ambassade  qui  a laissé  les  meilleurs 
souvenirs,  M.  Mon  a exposé  la  question  au  Congrés  » 
sous  un  point  de  vue  extrémement  intéressant  et  qu’il 
avait  seul  le  droit  d’aborder,  de  connaitre  et  d’appré- 
cier,  parce  qu’il  a vu  naítre,  á Paris,  cette  question  du 
Mexique,  et  qu’il  ne  renonca  á son  ambassade  que  lors- 
que  le  cabinet  de  Madrid  eut  approuvé  cet  acte,  qu’a- 
vec  tant  de  raison  on  a,  dans  le  parlement  espagnol, 
appelé  « la  catastrophe  d’Orizaba  ! » 

Le  discours  de  M.  Mon,  appuyé  sur  des  documents 
officiels  qui  n’étaient  point  connus,  a commencé  avec 
le  calme  qui  précéde  la  naissance  du  jour.  Peu  á peu 
la  lumiére  s’est  faite,  et  ses  rayons  éclatants  ont  fini  par 
éclairer  tout  ce  qui  avait  pu  rester  dans  l’ombre.  C’est 
dans  sa  conscience  et  son  patriotismo  qu’il  a puisé  son 
éloquence,  et  son  discours  est  l’oeuvre  d’un  bon  ci- 
toyen . 
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Si  la  bienveillance  tlans  la  forme  semble  tempérer  la 
douleur  que  révéle  son  discours,  et  qui  lui  fait  tanl 
d’honneur,  la  vérité^  plus  forte  que  tout,  n’adoucira  en 
rien  les  regrets  amers  deshommes  d’État,  si  peu  dignes 
de  ce  nom,  qui  ont  attiré  á FEspagne  des  conflits,  des 
déboires,  et  qui  ont  perdu  sa  légitime  et  bienfaisante 
influence  dans  ce  monde  découvert  et  conquis  par  nos 
glorieux  ancétres ! 

M.  Ríos  y Rosas,  l’éloquent  orateur,  dont  la  Science 
si  profonde  et  le  style  énergique  donnent  tant  de  vie  á 
ses  discours,  ne  s’est  point  seulement  occupé  des  évé- 
nements  récents,  mais,  tracant  á grands  traits  et  d'une 
maniere  synthétique  le  tableau  saisissant  de  l’Amé- 
rique  depuis  sa  découverte  jusqu’á  nos  jours,  il  a su, 
tout  en  faisant  de  brillantes  excursions  dans  le  do- 
maine  de  l’histoire,  lancer  contre  les  ministres  de  si 
terribles  accusations  que,  plus  d’une  fois,  il  a profon- 
dément  ému  la  Chambre  et  son  auditoire  nombreux  et 
choisi. 


II. 


Le  sang  espagnol  qui  circule  dans  nos  veines,  les  af- 
fections  du  coeur,  notre  conscience  politique,  les  tradi- 
tions  glorieuses  de  FEspagne  en  Amérique,  tout  nous 
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á,  depuis  longtemps,  porté  á désirer  et  á demander 
que  notre  ancienne  métropolese  mít  a la  tete  de  notre 
régénération.  L’Espagne  était  alors  la  nation  qui  avait 
le  plus  de  droits  á intervenir  au  Mexique  et  á qui  la 
proximité  de  Tile  de  Cuba  offrait  le  plus  de  facilités 
pour  le  faire.  Pendant  quatre  ans,  le  gquvernement 
espagnol  menaca  d’une  expédition;  mais,  á forcé  de 
voir  ces  menaces  non  suivies  d’effet,  on  finit  par  ne 
plus  y croire. 

Enfin  la  Providence  voulut  que  les  rnalheurs  du 
Mexique  en  vinssent  á se  confondre  avec  ceux  des 
sujets  étrangers  qui  l’habitent.  II  arriva  un  jour  oü  les 
griefs  furent  communs  aux  trois  grandes  puissances 
occidentales  et  oü  le  sentiment  de  leurs  gouvernements 
devint  unánime. 

La  reine  d’Espagne,  assise  sur  son  troné,  déclara  de- 
vant  la  représentation  nationale  « que  les  traités  avaient 
« été  violés,  les  droits  de  ses  sujets  foulés  aux  pieds, 
« leurs  personnes  victimes  de  graves  attentats  et  expo- 
« sées  á des  dangers  permanents,  et  qu’il  était  indis- 
« pensable  de  donner,  á la  fois,  un  exemplaire  de  ri- 
fe gueur  salutaire  et  une  preuve  d’une  haute  généro- 
« sité.  » 

L’empereur  Napoléon,  dans  une  semblable  et  solen- 
nelle  circonstance,  qualifia  le  gouvernement  actuel  du 
Mexique  « de  gouvernement  sans  scrupules  « aprés 
avoir  fait  publier  les  remarquables  dépéches  de  son  re- 
présentant  au  Mexique,  dans  lesquelles,  aprés  l’énu- 


mération  des  ontrages  que  la  France,  comme  toutes  les 
autres  nations,  avait  recus  de  cetle  démagogie,  il  af- 
firme  qu’il  ne  volt  d’autre  garande  pour  les  inléi’éts 
francais,  et  d’autre  moyen  de  salut  pour  ce  pays,  que 
l’intervention  européenne. 

La  reine  d’Angleterre,  dans  son  discours  au  Parle- 
ment,  justifia  complétement  rintervention,  dont  il  lui 
était  du  reste  impossible  de  s’écarter  aprés  les  de- 
mandes en  réparation  de  son  ministre  á México  et  les 
plaintes  énergiques  des  maisons  de  commerce  les  plus 
riches  et  les  plus  influentes  de  l’Angleterre. 

Lorsque  les  souverains  des  trois  grandes  puissances 
occidentales,  du  haut  de  leur  tróne  et  en  présence  des 
représentants  du  pays,  annoncaient  au  monde  l’origine 
et  l’objet  de  l’expédition,  personne  n’aurait  pu  soup- 
conner  que  la  malveillance  et  la  démagogie  en  Europe 
et  en  Amérique  déchargeraient  leur  colére  sur  de  mo- 
destes personnages,  seulement  parce  qu’ils  ont  eu  la  pa- 
triotique  constance  de  proclamer  que  l’intérét  de  l’Eu- 
rope  et  le  salut  de  ces  régions  demandaient  impérieu- 
sement  une  intervention  armée. 

Oui,  les  intéréts  de  l’Europe  lui  démontraient,  de- 
puis  longtemps,  la  nécessité  d’intervenir  au  Mexique  ; 
mais  elle  ne  se  décida  á le  faire  que  lorsque  cette  né- 
cessité devint  une  obligation.  Nécessité  ou  devoir,  par 
son  intervention,  l’Europe  sauvegardait  l’existence  poli- 
tique  d’un  peuple  qui  habite  un  des  territoires  les  plus 
vastes  et  les  plus  riches  du  monde. 
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Heureusement , l’empereur  Napoléon,  qu’inspire 
une  politique  noble  et  élevée,  est  á la  tete  d’une 
nation  qui,  par  sa  graiideur  et  sa  gloire , exerce  une 
puissante  influence.  En  voyant  les  progrés  des  races 
anglo-saxonne  et  slave , les  hommes  de  la  race  latine 
se  demandent  avec  étonnement  ce  que  deviendrait 
cette  race  si  la  Providence  n’avait  pas  confié  sa  dé- 
fense  á une  nation  forte  et  désintéressée,  qui  envoie 
ses  légions  dans  les  pays  lointains  chaqué  fois  qu’il 
y a une  cause  juste  ou  civilisatrice  á faire  prévaloir. 
Espérons  que  l’aigle  impériale  ne  reprendra  point 
son  essor  sans  avoir  accompli  sa  gloríense  mission, 
et  Ton  pourra  inseriré  sur  le  drapeau  de  la  France, 
symbole  de  la  forcé  et  de  la  civilisation , ce  nouveau 
Service  désintéressé  rendu  á rhumanité,  Service  dont 
le  souvenir  se  confondra  avec  les  bénédictions  pré- 
sentes  et  futures ! 

L’Angleterre  a aussi  ses  intéréts  qui  Tobligent  á dé- 
sirer  et  á contribuer  á ce  que  le  Mexique  devienne  une 
nation  forte  et  indépendante.  Nous  ne  voudrions  point 
la  blesser  en  rappelant  comment  le  besoin  de  coton  lui 
a fait  dévorer,  de  la  part  des  États-Unis , une  série 
d’affronts  qu’elle  n’eút  certes  pas  soufferts  un  seul 
Jour  de  la  part  d’aucune  nation  de  l’Europe ; aussi, 
laissant  de  coté  mille  autres  raisons  que  nous  pourrions 
produire,  nous  arréterons-nous  á cette  simple  question  : 
Si  l’Angleterre  a courbé  la  téte  devant  les  États-Unis, 
que  ferait-elle  le  jour  oú  ceux-ci  présenteraient  des  élé- 
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ments  de  forcé  trois  fois  plus  grands  que  ceux  qu’ils 
possédeiit  aujourd’hui  ? 

L’Espagne  posséde  un  passé  glorieux,  et  sa  puissance 
et  les  grandes  figures  de  son  histoire  vivront  dans  la 
mémoire  des  hommes,  sans  que  le  cours  des  siécles 
puisse  les  diminuer  ou  les  faire  oublier.  Cette  couronne 
des  deux  mondes,  ce  sceptre  dont  les  mouvements  se 
faisaient  sentir  á l’Orient  comme  á l’Occident,  ces  gloi- 
res  des  deux  hémisphéres,  ces  royaumes  changés  en 
provinces,  ces  conquétes  pleines  de  prouesses,  qui 
sembleraient  fabuleuses  si  la  tradition  n’en  était  encore 
vivante,  tous  ces  hauts  faits  reportent  l’imagination  vers 
ces  temps,  encore  voisins  de  nous,  oü  l’Espagne  gou- 
vernait  le  monde ! 

Les  forces  vives  de  la  monarchie  de  Charles-Quint  et 
de  Philippe  II  étaient  frappées  de  létbargie,  mais  n’é- 
taient  point  éteintes,  et  nous  assistons  á leur  réveil,  á 
leur  magnifique  développement,  et  nous  voyons  la  na- 
tion  se  relever  pour  atteindre  le  point  que  mérite  sa 
grandeur  passée  et  qui  convient  aux  peuples  de  la  race 
latine. 

Tout  annonce,  et,  si  Ton  en  doute,  que  Ton  jette  un 
regard  sur  la  car  te  du  monde,  tout  annonce  une  lutte 
de  races  dans  laquelle  la  race  latine,  qui  représente  la 
civilisation  catholique,  est  destinée  á jouer  un  róle  digne 
de  la  splendeur  de  ses  plus  brillantes  époques. 

La  question  du  Mexique  présentait  une  magnifique 
occasion ! Par  quelle  fatalité,  par  quelle  aberration. 


— le- 


les hommes  d’État  espagnols  qui  devaient  diriger  cette 
question  ont-iis  fermé  les  yeux  á la  lumiére  et  préci- 
pité  dans  Tabime  la  légitime  influence  de  l’Espagne  sur 
ce  nouveau  monde  conquis  par  elle  ? Comment  ces 
hommes  n’ont-ils  pas  compris  que  les  Mexicains,  des- 
cendanfs  des  Espagnols,  se  disposaient  á saluer  avec 
transport  le  drapeau  de  la  mere  patrie? 

Parce  qu’ils  ne  voyaient  plus  dans  la  métropole  un 
nouveau  conquérant,  mais  un  auxiliaire  de  leur  régéné- 
ration,  de  leur  prospérité,  de  leur  existence;  ils  voyaient 
dans  les  sóldats  espagnols  des  fréres  liabitant  d’autres 
demeures,  et  ils  se  confondaient  d’avance  avec  les  des- 
cendants  de  leurs  propres  familles  séparés  par  l’Océan 
et  par  trois  siécles.  Ils  voyaient  enfin  ce  que  l’Espagne 
n’avait  pas  vu  depuis  cinquante  ans,  une  politique  es- 
pagnole,  et  ils  battaient  des  mains  á la  voir  inaugurée 
en  méme  temps  que  renaissaient  sa  puissance  et  sa  ma- 
rine, et  alors  que  les  victoires  de  ses  armées  étaient 
applaudies  dans  les  deux  mondes ! 

Oü  sont  aujourd’hui  ces  espérances  et  ces  sympa- 
thies?  En  touchant  presque  á la  réalisation  d’un  gou- 
vernement  stable  et  régulier  au  Mexique,  l’Espagne  le 
considérait  comme  le  rempart  défenseur  des  colonies 
des  Antilles,  comme  le  moment  de  la  renaissance  de 
son  influence  en  Amérique,  de  sa  plus  grande  forcé  en 
Europe,  le  moment  oü  elle  prenait  et  ne  demandait  pas 
sa  place  parmi  les  grandes  puissances,  oü  elle  augmen- 
tait  son  commerce,  assurait  la  réincorporation  de  Santo 
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Domingo,  sauvait  ses  descendants  en  Amérique,  secon- 
solidait  elle-méme  et  conservait,  vivante,  sa  glorieuse 
Iradition  dans  le  Nouveau  Monde. 

yVu  seiziéme  siécle,  Fernand  Cortez,  la  gloire  de  l’Es- 
pagne  et  Tobjet  de  l’admiration  du  monde^  brúla  ses 
vaisseaux  sur  les  plages  de  Vera-Crux,  et,  se  lancant 
dans  rintérieur  d’im  empire  inconnu  avec  une  poignée 
de  héros,  le  soumit  á la  couronne  d’Espagne.  L’éten- 
dard  de  Castille  traversa,  de  victoire  en  victoire,  le 
vaste  empire  mexicain,  laissant  sur  sa  route  la  trace 
du  sang  de  ses  enfants  comme  souvenir  de  leurs  liauts 
faits  et  la  croix  du  Golgotha  comme  symbole  de  leur 
foi! 

Au  dix-neuviéme  siécle,  une  autre  poignée  de  sol- 
dáis, dignes  fils  des  premiers  conquérants,  ceints  des 
lauriers  d’Afrique,  acclamés  par  l’Amérique,  les  sol- 
dáis de  la  Reine  Catholique  ont  dú  se  rembarquer  sur 
ces  mémes  plages  de  Vera-Crux,  sur  les  vaisseaux  d’une 
nation  ennemie  du  catholicisme  et  des  gloires  espa- 
gnoles. 

L’expédition  de  1 520  conquit  et  civilisa  tout  un  con- 
tinent  en  ouvrant  les  yeux  de  ses  habitants  á la  lumiére 
de  l’Évangile. 

Le  résultat  de  l’expédition  de  1 862  a été  blámé  par 
le  Sénat  espagnol,  par  le  Congrés  des  députés,  par 
toute  la  presse  espagnole  et  par  la  nation  entiére,  ins- 
pirée  par  cet  ardent  patriotismo  qui  fait  naitre  l’élo- 
quence  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  dont 
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l’opinion  générale  peut  se  résutner  dans  ces  paroles  sé- 
véres  d’un  illustre  orateur  espagnol  qui  a qualifié  ce  qui 
s’est  fait  derniérement  au  Mexique  par  ces  mots  : « le 

COMBLE  DE  LA  DÉMENCE.  » 


J.  M.  Hidalgo. 


París,  mars  1863. 


JOURNAL  DES  SÉANGES  DES  CORTÉS. 


SÉNAT 


PRÉSIDENCE  DE  S.  E.  M.  LE  DUC  DE  VERAGUA, 

VICE-PRÉSIDENT. 


SÉANCE  DI]  17  DÉCEMBRE  1862. 


Discours  de  BI.  Bermadez  de  Castro. 

M.  LE  Président  : M.  Bermudez  de  Castro  a la  parole. 

M.  Bermudez  de  Castro  : Messieurs  les  Sénateurs, 
il  y a déjá  neuf  jours  que  le  Sénat  s’occupe  de  la  question 
du  Mexique,  sans  que  pour  cela  il  semble  que  l’intérét  se 
soit  affaibli  ou  que  MM.  les  Sénateurs  aient  cessé  de  lui 
préter  la  méme  attention  que  le  premier  jour.  II  est  juste  et 
naturel  qu’il  en  soit  ainsi : la  question  du  Mexique  est  celle 
quiapu  attirer  et  quimérite  le  plus  d’appelerl’attention  des 
Corps  colégislateurs,  depuis  que  le  systéme  représentatif 
est  établi  parmi  nous. 

Cette  question  embrasse  le  crédit  de  la  nation,  l’avenir  de 
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nos  relations  daiis  toute  TAmérique  et  jusqu’á  celui  de  iioá 
rapports,  en  Espagne,  reláchés  au  raoiiis,  avec  une  des  na- 
tions  á laquelle  nous  ont  unís  jusqu’ici  des  liens  de  sympa- 
thie  et  de  inutuelle  bienveillancé.  ^ 

J’hésitais,  Messieurs,  ces  jours  derniers,  máme  a prendre 
la  parole  dans  cet  important  débat;  je  fus  le  derníer  a la 
demander,  el,  si  je  parle  aujourd’hui  le  second , c’est 
gráce  á la  bienveillance  et  á l’amitié  de  notre  digne  col- 
légue  M.  Alvarez,  qui  a en  la  bonté  de  me  céder  son 
tour. 

Une  fois  la  parole  demandée,  j’hésitais  encore  á savoir 
cominent  je  commencerais  mon  discours,  au  milieu  d’une 
multitude  de  documents  et  en  présence  des  considérations 
nombreuses  qui  seprésentent  ál’esprit  au  moment  de  traiter 
cette  importante  question. 

Je  ne  savais  point,  je  Favoiie  avec  franchise,  méme  par  oü 
commencer;  mais  lorsque,  cesjourspassés,  j’entendis  M.  le 
Ministre  desaffaires  étrangéres  faire  l’histoire  de  cette  expé- 
dition  et  nous  dire  que  dans  les  documents  on  ne  trouverait 
ni  un  mot,  ni  une  ligue,  ni  une  phrase  qui  pút  indiquer 
que  le  Gouvernement  eút  jamais  eu  aucune  intention  d’in- 
tervenir  au  Mexique ; lorsque  je  Tai  entendu  réunir  une 
foule  de  faits  erronés  et  en  déduire  des  conséquences  non- 
seulement  inexactes,  mais  méme  dangereuses,  alors  mon 
dessein  fut  arrété. 

M.  le  Ministre  des  aífaires  étrangéres,  d’accord  avec  une 
phrase  prononcée  par  M.  le  marquis  des  Castillejos,  avait  dit 
que  l’on  parlait  beaucoup  de  cette  question,  mais  qu’il  y 
avait  peu  de  personnes  qui  la  connussent,  fort  peu  qui  eus- 
sent  lu  les  documents,  et  qu’il  se  prcsentait  l’anomalie  de 
parler  d’une  question  sur  laquelle  MM.  les  Sénateurs  avaient 
toiis  une  Opinión  formée,  et  plusieurs  d’entre  eux  sans 
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avoir  lu,  satis  avuir  cuiinaissance  des  documeiits  ofticiels 
présentés  par  le  Gouvernement. 

Alors,  moi,  qui  pensáis  uniquemeiit  á exposer  quelques 
considérations  générales  sur  les  conséquences  et  les  resultáis 
de  cette  questioii  et  sur  la  tournure  qu’on  lui  avait  donnée, 
je  chaugeai  complétemeiit  de  dessein ; je  sacriñai,  je  ne  dirai 
pas  rinteiition,  mais  la  prétentioii  que  j’aurais  pu  avoir,  sinon 
de  faire  un  discours  qui  fút  digne  d’attirer  Fattention,  mais, 
ainsi  que  je  vais  tenter  de  le  faire,  d’en  prononcer  un  qui  ne 
parút  pas  trop  lourd  ou  trop  fatigan!  a MM.  les  Sénateurs. 

Puisque  les  documents  sont  inconnus  á beaucoup  de  Sé- 
nateurs et  qu’ils  peuvent  Fétre  au  public,  j’ai  cru  que  le 
meilleur  systéme,  celui  qui  convient  le  mieux  pour  qu’on 
puisse  juger  la  question,  c’est  d’examiner  les  documents  et 
de  faire  Fhistoire  de  Fexpédition  avec  les  piéces  á Fappui  et 
en  se  fondant  sur  les  données  officielles. 

Tous  ceux  d’entre  nous  qui  se  sont  occupés  de  cette 
question  ont  eu  des  correspondances  particuliéres  qui 
pourraient  jeter  une  lumiére,  méme  insuffisante,  sur  ces 
événements,  mais  je  n’en  ferai  point  usage,  je  ne  me  servirai 
que  des  documents  officiels  ; de  tout  ce  que  Fon  pourrait 
introduire  dans  le  débat,  je  dirai  comme  les  avocats  au  pa- 
lais  : Cela  n’est  pas  au  dossier  et  ne  peut  fournir  matiére  á 
discussion. 

Messieurs,  la  question  du  Mexique  a été  dénaturée, 
comme  le  disait  avec  raison  M.  le  Ministre  des  aífaires  étran- 
géres,  et  cependant  Sa  Seigneurie  appelait  Fattention  sur 
un  point  qui  mérite  réellement  d’étre  noté  et  qui  présente 
une  certaine  gravité.  Les  amis  intimes  du  Gouvernement, 
a ajouté  Sa  Seigneurie,  se  trouvent  en  face  de  lui,  dans 
cette  question,  et  d’autres  qui  le  combattent  loyalement  se 
trouvent  aussi  dans  le  méme  cas.  Les  conséquences  que  Fon 


pouiTait  tirer  de  ce  fait  ne  soiit  certaiiiemeiit  pas  favorables 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Qui  peut  douter  que.cette  questiori  ne  se  soit  dénaturée  ? 
Qui  don  te  qu’on  a voulii  en  faire  une  question  de  partí ; 
qu’oii  a voulu  en  faire  comine  une  question  natioriale ; qu’on 
a voulu  la  présenter  comine  une  question  dans  laquelle 
pouvaient  intervenir  les  sympathies  pour  le  pays  ou  les 
sympathies  pour  les  étrangers?  Et  rien  n’est  plus  erroné, 
rien  n’est  moins  propre  á faire  juger  avec  sagesse  une  af- 
faire  qui  embrasse  de  si  grands  intéréts,  que  de  vouloir  la 
convertir  en  une  question  nationale. 

Mais,  Messieui’s,  á qui  la  faute?  Je  me  souviens,  et  MM.  les 
Sénateurs  s’en  souviendront  tous  avec  moi , que  le  pre- 
mier qui  a soulevé  cette  question,  dans  les  termes  dont  se 
plaignait  M.  le  Ministre  et  dont  je  me  plains  aussi,  est  un 
journal,  constant  appui  du  Gouvernement  et  qui  passe  pu- 
bliquement  pour  étre  subventionné,  et  que  je  ne  confonds 
pas  avec  les  autres  organes  de  la  presse  représentant  des 
doctrines,  parce  que  son  métier  n’est  autre  que  de  re- 
cueillir  des  nouvelles  politiques  pour  en  trafiquer  et  faire 
une  spéculation  de  la  presse.  Ce  journal  fut  le  premier  qui, 
sous  prétexte  de  cette  question,  tenta  d’évoquer  des  souve- 
nirs  du  commencement  de  ce  siécle  pour  en  venir,  Mes- 
sieurs,  á ce  que  l’on  a appelé  publiquement,  je  ne  crains 
pas  de  dire  le  mot,  qui  est  trés-vulgaire,  francisés  (afrance- 
sados) ceux  qui  ne  partagent  point  Fenthousiasme  que  l’on 
prétend  exister  en  faveur  de  la  direction  donnée  a la  ques- 
tion du  Mexique  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

M.  le  marquis  de  Novalicbes  m’a  devaneé  hier  dans  la 
protestation  que  je  fais  aujourd’hui  sans  lui  accorder  l’im- 
portance  que  lui  a donnée  Sa  Seigneurie.  Je  proteste, 
Messieurs,  contre  cette  tendance,  et  le  Gouvernement  de 
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S.  M.  dtívrait  protester  avant  tout  le  monde,  s’il  ne  veutpas 
qu’avant  d’examiner  la  qiiestion  et  méme  sans  en  prendre 
conuaissance,  chacLm  dise  qu’il  a tort,  en  voyant  seulement 
sur  quel  terrain  11  veut  ainener  la  question,  chose  qui  ne  se 
fait  que  lorsqu’on  n’a  point  raison. 

La  question  du  Mexique  a été  pour  nous  une  suite  non 
interrompue  de  désagréments  et  de  griefs ; c’est  ce  que 
nous  a rappelé  avec  beaucoup  d’opportunité  M.  le  Ministre 
des  aífaires  étrangéres  en  nous  disant  que  la  question  da- 
tait  du  moment  méme  oü  Sa  Seigneurie  se  chargea  du 
Département  qu’elle  dirige  aujourd’hui,  gráce  á la  bonté  de 
Sa  Majesté ; et  en  effet,  il  en  est  ainsi,  car,  si  nous  avions 
bien  eu,  avant,  de  sérieux  désagréments  avec  la  Républi- 
que  mexicaine,  ils  étaient  arrivés  á un  tel  point,  en  outre 
du  refus  de  reconnaltre  toutes  les  réclamations  que  l’Es- 
pague  pi'ésentait  en  faveur  de  ses  sujets,  que,  dans  le  dis- 
cours  de  la  Couronne  de  l’année  1838,  on  pla?a  dans  la 
boliche  de  Sa  Majesté  un  paragraphe  belliqueux  contre  la 
République  du  Mexique. 

Ce  paragraphe  eútété  adopté  sans  aucune  discussion,  tant 
était  enracinée,  dans  le  Sénat  convaincu,  l’idée  des  griefs 
que  nous  avait  fait  souífrir  la  République  mexicaine  ; ce- 
pendant,  comme  l’a  rappelé  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangéres  avec  non  moins  d’opportunité,  il  s’éleva  une 
discussion  sur  le  paragraphe  et  ce  fut  lorsque  M.  le  comte 
de  Reus  présenla  un  amendement  déclarant  injuste  la  guerre 
que  Ton  pourrait  faire  á la  République  mexicaine,  parce 
qu’elle  ne  serait  pas  fondée  sur  la  raison  et  que  les  armes 
ne  nous  donneraient  jamais  le  droit  que  nous  n’a*vions  pas. 

MM.  les  Sénateurs  se  souvienneni  tous  que  mon  digne 
ami,  M.  le  général  Ros  de  Glano,  parla  dans  cette  discus- 
sion et  demanda  que  le  Sénat  déclarát  qu’il  n’y  avait  pas 
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lien  á délibérer.  Mon  ami,  M.  Pastor  Diaz,  parla  aussi  avec 
l’éloquence  qui  lui  est  particuliére,  mais  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangéres  fut  bien  plus  énergique,  bien  plus 
puissant  que  tous  ces  Messieurs  loi’squ’il  nous  peignit, 
avec  les  plus  vives  couleurs,  le  sang  espagnol  répandu  au 
Mexique,  les  autórités  mexicaines  elles-mémes  aidant  á 
donner  la  mort  aux  Espagnols,  et  jusqu’au  triste,  au  bien 
triste  exemple  d’un  Espagnol  forcé  de  renier  sa  nationalité 
pour  échapper  au  poignard  des  assassins. 

L’amendement  fut  rejeté  et  l’on  adopta  le  paragraphe 
relatif  á la  question  du  Mexique.  Heureusement  la  guerre 
n’éclata  point  et  Ton  conclut,  á Paris,  le  traité  connu  sous 
le  nom  de  Mon-Almonte  par  lequel  les  réclamations  de 
l’Espagne  étaient  reconnues. 

Les  relations  étant  ainsi  rétablies,  on  envoya  M.  Pa- 
checo comme  ambassadeur  de  la  Reine.  Sur  ces  entrefaites, 
Juárez  s’était  soulevé  et  avait  déclaré  trattres  et  hors  la 
loi  ceux  qui  avaient  signé  le  traité  Mon-Almonte.  II  est  bon 
d’appeler  l’attention  de  MM.  les  Sénateurs  sur  ce  point, 
que  c’est  depuis  cette  époque  et  pour  avoir  conclu  le  traité 
avec  l’Espagne,  que  le  générál  Almonte  est  prosprit  el  mis 
hors  la  loi  par  Juárez. 

Lorsque  M.  Pacheco  arriva  á Vera-Crux,  il  trouva  que 
Juárez  était  maitre  de  cette  ville  et  que  le  général  Miramon 
était  Président  dans  l’intérieur  du  pays.  Etque  vit  M.  Pa- 
checo en  foulant  les  plages  mexicaines  ? Sept  Espagnols 
assassinés,  nous  disait  Sa  Seigneurie,  il  y a peu  de  temps, 
au  commencement  de  la  derniére  session,  et  le  trois-máts 
« Concepciony>  saisi-.  Voilá  la  réception  que  fit  á l’Ambas- 
sadeur  espagnol  une  des  factions  qui  dominaient  au  Mexi- 
que. La  lutte  continua  comme  cela  a lien  dans  ce  pays  et 
eníin  Miramon  fut  chassé  par  Juárez  vainqueur.  Quel  fut  le 
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premier  acte  de  ce  nouveau  Gouvernement?  L’expulsion  de 
llAiTibassadeur  de  S.  M.  du  territoire  mexicain  ; et,  sil  est 
vrai  que  M.  le  Ministre  des  aífaires  étrangéres  ait  dit,  au 
commencement,  que  l’expulsion  de  M.  Pacheco  ne  signi- 
liait  rien,  parce  qu’elle  n’atteignait  M.  Pacheco  que  comme 
simple  particulier  et  non  comme  Ambassadeur,  il  faut 
avouer,  Messieurs,  que  le  Ministre  ne  tarda  pas  longtemps 
á se  repentir,  exigeant  une  satisfaction  pour  une  aussi  atroce 
injure  et  disant  qu’il  fallait  une  réparation  solennelle  pour 
effacer  cette  infamie:  telles  sont  les  paroles  textuelles  du 
Ministre  des  affaires  étrangéres,  en  qualifiant  Texpulsion 
de  l’Ambassadeur  de  Sa  Majesté. 

Aprés  Fexpulsion  de  M.  Pacheco,  quelle  était  la  position 
de  l’Espagne  au  Mexique?  Nous  avions  eu  nos  compatriotes 
assassinés,  et  assassinés,  dans  beaucoup  de  cas,  par  les 
agents  de  l’autorité  qui  dexaient  les  protéger  ; nos  naxires 
avaient  été  captures  par  les  navires  de  Juárez  ; notre  pavil- 
Ion  se  trouvait  constamment  insulté,  et  cette  ceuvre  était 
coui’onnée  par  rignominieuse  expulsión  de  FAmbassadeur 
d’Espagne  ; et,  depuis  que  tout  cela  était  arrivé,  que  fai- 
sait,  á quoi  pensait  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ? 

Messieurs,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  tenta  point, 
et  ne  pensa  méme  pas  a intervenir  au  Mexique,  ni  a deman- 
de!’ une  satisfaction  par  la  forcé  des  armes.  Quand  pensá-t-il 
á le  faire?  Lorsque  la  France  et  FAngleterre  se  décidérent 
a intervenir  solidairement  dans  ce  pays. 

Messieurs,  Fassertion  est  grave,  et  je  vais  la  prouver,  car 
je  me  suis  proposé  de  n’en  émettre  aucune  sans  la  justifier 
par  les  documents  ofñciels. 

Le  27  avril,  le  Gouvernement  de  Juárez  décida  de  nom- 
mer  ministre  plénipotentiaire  en  Espagne  don  Juan  An- 
tonio Lafuente.  Le  13  juillet,  et  que  Fon  remarque  bien 
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cette  date,  le  13  Jiiillel  1801,  date  de  la  deraiére  coannuai- 
cation  officielle  faite  sur  les  affaires  da  Mexique  par  le 
ministre  des  affaires  étrangéres,  á Fhonorable  capitaiae- 
général  de  Tile  de  Cuba,  pour  qu’il  la  transmit  au  comte 
Dubois  de  Saligay,  cbargé  d’affaires  d’Espagne,  ce  méme 
jour,  le  Ministre  dit  qu’il  attend  M.  Lafuente,  qu’il  désire 
traiter  avec  lui  directement,  qu’il  préfére  cela  á toute  idee 
de  médiation,  et  que,  s’il  vieiit  rexetu  des  pouvoirs  néces- 
saires,  il  traitera  avec  lui.  M.  Lafuente  resta  á París  sans 
vouloir  venir  en  Espagne,  et  le  Ministre  l’attendit  tout  le 
mois  d’aoút  pour  traiter  avec  lui.  Dans  les  premiers  jours 
de  septembre  ou  á la  fin  d’aoút,  on  sut  la  rupture  du  gou- 
vernemeut  mexicain  avec  les  ministres  plénipotentiaires  de 
France  et  d’Angleterre,  et  c’est  alors  que  la  question  prit 
une  face  nouvelle  dont  je  vais  m’occuper  tout  a l’heure. 

Pendant  cela  que  faisait  M.  Dubois  de  Saligny,  ministre 
d’Espagne  au  Mexique,  puisqu’il  était  cbargé  de  la  protec- 
tion  des  sujets  espagnols,  et,  en  outre,  de  uégocier  avec  le 
gouvernement  de  Juárez  ? Que  disait  M.  Dubois  de  Saligny 
á M.  Zamacona , Ministre  des  relations  extérieures  de  ce 
gouvernement,  a la  date  du  10  novembre,  alors  que  l’expé- 
dition  était  déja  résolue  ? II  disait  que , conformément  aux 
derniéres  dépécbes  qu’il  avait  recues  de  Madrid,  il  s’était 
effoi’cé  dans  les  conférences  verbales  qu’il  avait  enes  avec 
lui  de  le  convaincre  de  la  rnodération  et  de  la  retenue  qui 
animaient  le  gouvernement  espagnol,  et  qu’il  désirait  et 
proposait  que  Pon  essayát  de  conclure  un  arrangement  juste 
et  équitable  qui  laissát  á couvert  l’bonneur  des  deux  par- 
tios. 

Ceci  est  exact,  c’est  ce  qui  resulte  des  documents  ofti- 
ciels,  et  s’il  pouvait  y avoir  quelque  Sénateur  qui  doutát,  je 
supplic  soit  MM.  les  Ministres,  soit  MM.  les  Sénateurs,  avec 
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ragrément  préalable  de  M.  le  Président,  de  vouloir  bien 
m’interrompre  et  me  dire,  s’ils  le  croient  ainsi,  que  je  cesse 
d’étre  exact,  car  je  discute  avec  une  complete  bonne  foi,  et 
je  désire  rectiñer  toute  erreur  que  je  p^urrais  commettre  ; 
dans  ce  cas, les  interruptions  sont  loiu  de  m’étre  désagréa- 
bles,  bien  au  contraire,  elles  me  plaisent,  s’il  s’éléve  quelque 
doute  sur  les  documents  auxquels  je  fais  allusion,  et  que  je 
ne  lis  pas  en  entier,  bien  que  je  les  porte  avec  moi,  parce 
qu’ils  sont  nombreux  et  que  je  ne  veux  pas  fatiguer  l’atten- 
tion  du  Sénat. 

Je  ne  blámerai  pas  le  Gouvernement  parce  qu’il  a pensé 
ou  n’a  point  pensé  á intervenir,  avant  la  rupture  des  relations 
avec  la  France  et  l’Angleterre,  mais  ce  que  je  crois  et  ce  qui 
neme  parait  pas  étre  le  propre  de  la  dignité  du  Gouvernement 
espagnol,  c’est  d’étre  arrivé  aprés,  en  faisant  de  superbes 
démonstrations,  et  en  consignan!  dans  des  documents  offi- 
ciels,  que  le  Gouvernement  était  disposé,  avant,  á interve- 
nir seul,  et  qu’ aprés  que  ce  fait  s’était  produit,  il  était  dis- 
posé á intervenir  solidairement  avec  la  France  et  l’Angle- 
terre. 

Et  qu’était-il  done  arrivé  avant  cela  ? Que  le  Congrés 
mexicain  avait  fait  une  loi,  portant,  je  crois,  la  date  du 
17  juin  1861  , suspendant  pendant  deux  ans  le  payement 
des  intéréts  dus  aux  créanciers  étrangers  et  accordant  ce 
délai  au  Trésor  mexicain.  Eh ! Messieurs,  qu’importait  á 
l’Espagne  cette  loi  ou  ce  décret?  Nous  n’avions  pas  de  rap- 
port  avec  le  Mexique  parce  que  notre  Ambassadeur  avait 
été  chassé  ; nous  ne  touchions  pas  depuis  longtemps  les 
intéréts  des  créances  espagnoles,  et  il  y a plus,  on  nous  re- 
fusait  la  mise  á exécution,  la  validité  du  traité  Mon-Almonte 
par  lequel  la  République  mexicaine  confirmait  ou  recon- 
naissait  nos  dettes  en  capital,  de  maniere  que  nous  ne 


22  — 


plaidions  pas  pour  les  iiitéréts  de  nos  créances,  mais  pour 
le  capital  lui-méme  ; nos  bátiments  avaient  été  saisis  par  le 
gouvernement  de  Juárez;  on  nous  avait  infligé  toute  sorte 
d’avanies.  Qu’était-^e  done  que  la  suspensión  du  payenient 
des  intéréts  pendant  deux  ans,  si  ce  n’est  une^outte  d’eau 
dans  rOcéan  ? Cette  suspensión  pouvait  intéresser  la  France 
et  l’Angleterre,  mais  qu’importait  ál’Espagne  dont  on  ne 
reconnaissait  pas  méme  les  créances  en  capital , á qui  on 
ne  payait  pas  les  intéréts,  dont  on  expulsait  l’Ambassadeur, 
dont  le  pavillon  était  insulté,  dont  les  nayires  étaient  cap- 
turés  ; que  lui  importait  cette  loi  ? Et  cependant  c’est  alors 
que  M.  le  Ministre  des  affah’es  étrangéres  adopte  cette  ré- 
solution,  et  alors  que,  dans  ses  Communications  officielles,  il 
bláme  ce  fait  comme  le  plus  grave,  comme  l’attentatle  plus 
inoui. 

Messieurs,  que  nous  importait  cela?  Je  le  répéte.  Et 
quelle  était  la  nouvelle  arrivée  en  Espagne,  a la  fin  d’aoíit 
ou  au  commencement  de  septembre?  La  nouvelle  du  vote  de 
cette  loi  et  celle  que  les  ministres  de  France  et  d’Angleterre 
avaient  rompu  leurs  relations  avec  le  gouvernement  de  la 
République  mexicaine.  Alors,  á la  date  du  6 septembre, 
M.  le  Ministre  des  aífaires  étrangéres  adresse  immédiate- 
ment  une  dépéche  télégraphique  ál’AmbassadeurdeS.M.  á 
París,  lui  disant  de  tácher  de  s’assurer,  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  si  la  France  et  l’Angleterre  pensaient  faire 
quelque  démonstration  contre  le  Mexique. 

Pendant  que  cette  dépéche  cheminait  vers  París,  il  en 
arrivait  ici  une  de  FAmbassadeur.  Cette  dépéche  n’a  pas  été 
publiée,  mais,  du  texte  de  celle  qui  la  suit,  on  déduit  claire- 
ment,  qu’avant  de  recevoir  la  dépéche  du  Ministre  des  af- 
faires  étrangéres,  FAmbassadeur  lui  avait  faitpart  de  ce  qu’il 
désirait  comiaitre,  á savoir  si  la  France  pensait  á faire  une 
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démonstration  contre  le  Mexique  ■ — et  aussitót,  la  scéne 
change.  Ce  méme  jour  du  6 septembre,  oú  le  Ministre  des 
affaires  étrangéres  chargeait  timidement  le  représentant  de 
l’Espagne  a París  de  tácher  de  découvrir  ce  que  comptait 
faire  la  France,  ce  méme  jour,  á peu  d’heures  d’intervalle, 
il  change  de  langage  et  écrit  : 


<c  Saint-lldefonse , le  6 septembre  1861. 

« Le  Ministre  des  affaires  étrangéres  ci  V ambassadcnr  de 
S.  M.  á Paris. 

« Nos  dépéches  d’aujourd’hui  se  sont  croisées.  Le 
« Gouvernement  de  S.  M.  est  décidé  á agir  énergique- 
« ment.  Un  bátiment  á vapeur  va  partir  portant  au  capi- 
« taine  général  de  Cuba  des  instructions  formelles  pour 
« opérer  sur  Vera-Crux  ou  Tampico  avec  toutes  les  forces  de 
« mer  et  de  terre  dont  il  pourra  disposer.  Si  TAngleterre  et 
a la  France  conviennent  d’agir  d’accord  avec  l’Fspagne,  les 
« forces  des  trois  puissances  se  réuniront,  tant  pour  obtenir 
« le  redressement  de  leurs  griefs  que  pour  établir  un  ordre 
« de  choses  stable  et  régulier  au  Mexique.  Si  ces  deux  puis- 
a sanees  s’éloignent  de  l’Fspagne,  le  Gouvernement  de  la 
« Reine  qui  attendait  un  moment  opportun  pour  agir  avec 
« rigueur,  sans  donner  lieu  á ce  qu’on  lui  attribue  des  vues 
« politiques  d’aucun  genre,  obtiendra  les  satisfactions  qu’il 
« est  en  droit  de  réclamer,  par  Temploi  de  forces  supé- 
« rieures,  etc.,  etc.  » 

Voilá  ce  qui  ressort  des  documents  officiels.  Les  confé- 
rences  s’ouvrent  et  aussitót  la  France  tombe  d’accord  avec 
l’Fspagne,  et  les  deux  puissances,  et  plus  tard  rAngleterre, 
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s'‘occiipent  de  Tcxpédition  combiiiée  qui  donna  lien  au  traité 
du  31  octobre. 

Que  se  pi’oposait  l’Espagne?  c’est  la  premiére  qiiestioii 
que  je  croisdevoir  examincr,  car  s’ilestvrai,  comme  l’adit 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres,  que  plusieurs  de 
MM.  les  Sénateürs  ne  connaissent  pas  les  documents,  il  me 
semble  que  ce  qu’il  y a de  plus  utile  et  de  plus  convenable, 
c’est  de  sávoir  ce  que  se  proposait  l’Espagne  en  allant  au 
Mexique  et  en  s’unissant  aux  autres  puissances  qui  con- 
couraient  á l’expédition.  Le  Sénat  va  entendre  ce  que  l’Es- 
pagne  voulait,  le  tout  tiré  des  documents  ofíiciels. 

Le  6 septembre,  dansla  dépécbe  télégrapbique  adressée  á 
l’Ambassadeur  d’Espagne  en  Franco,  on  lui  disait  ces  pa- 
roles : « Si  l’Angleterre  et  la  Franco  conviennent  de  procé- 
« der  d’accord  avec  l’Espagne,  les  forces  des  trois  puissances 
« seront  réunies,  tant  pour  obtenir  le  redressement  des 
« griefs  que  pour  obtenir  un  ordre  de  choses  stable  et  régu- 
« lier  au  Mexique.  » Le  16  septembre,  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangéres  disait  a M.  Isturiz,  Ministre  plénipoten- 
tiaire  a Londres  : « Que  l’idée  de  l’Espagne  était  de  contri- 
« buer  á ce  que  les  Mexicains  reconnussent  la  nécessité  de 
« constituer,  dans  ce  pays,  un  Goiivernement  qui  offrit  la 
c(  sécurité  á l’intérieur  et  des  garantios  á l’extérieur.  » 

Le  9 octobre,  le  Ministre  dit  au  méme  M.  Isturiz  : « Que 
« le  second  but  de  l’expédition,  non  moins  important  que 
« le  premier,  est  de  mettre  les  partis  belligérants  en  mesure 
« d’organiser  un  Gouvernement  qui  offrit  la  sécurité  á Tin- 
te térieur  et  des  garantios  á Textérieur.  » 

MM.  les  Sénateürs  commencent  á voir  que  le  but  de 
Texpédition  n’était  pas  seulement  de  venger  des  insultes ; 
et  je  ne  puis  savoir,  ni  aucun  de  MM.  les  Sénateürs  non 
plus,  je  pense,  comment  on  peut  organiser  un  Gouverne- 
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racnt,  comment  oii  peiit  chercher  ;i  attenidre  ce  but  avec 
des  escadres  et  des  armées,  sans  intervenir  dans  les  affaires 
du  pays. 

Mais  allons  plusloin.  Le  13  septenibi’e,  rAmbassadenr  de 
París  écrit  que  le  Ministre  des  affaires  étrangéres,  M.  Thou- 
venel,lui  a dit  que  TEmpereur  était  d’avis  que  si,  á la  vue 
denolre  action,  les  Mexicains  voulaient  établir  l’ordre  dans 
le  Gouvernement  de  leuf  pays,  nous  devrions  leur  préter 
notre  appui  dans  la  maniere  qui  serait  possible.  Dans  la 
inéme  communication,  reproduite  dans  la  seconde  série  de 
documents,  on  lit  le  paragraphe  suivant : « Que  si,  par  le 
« moyen  d’un  Congrés  ou  par  un  vote  spontané,  les  Mexi- 
((  cains  veulent  établir  une  monarchie,  nous  devons  leur 
« préter  le  méme  appui;  » le  paragraphe  finit  ainsi  : 
« M.  Thouvenel  voulut  me  dire  quelques  mots  d’un  bon 
« Prince,  etc.  L’Arnbassadeur  d’Espagne  répondit  que  ces 
« désirs  étaient  les  mémes  que.  ceux  de  son  Gouverne- 
« ment.  » 

Dans  une  autre  communication  du  23  octubre,  le  Gou- 
vernement dit  á ses  agents  á Paris  et  á Londres  « qu’il  est 
« inutile  de  dire  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  considere 
« la  forme  monarchique  comme  préférable  á toutesles  autres 
« formes  de  Gouvernement.  « Ce  sont,  comme  je  rai  dit, 
les  textes  tirés  des  documents  officiels. 

II  est  vrai  que  le  Gouvernement  dit  toujours,  et  ce  sera  la 
réponse  que  me  fera  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres, 
que  tout  cela  s’entend  á la  condition  que  les  Mexicains  dé- 
sirent  la  monarchie  et  qu’ils  veuillent  changer  la  forme  de- 
leur  Gouvernement.  Indubitablement,  il  doit  en  étre  ainsi, 
car  lorsqu’on  a réalisé  une  intervention,  quel  pays  ou  quel 
Gouvernement  a dit ; Je  vais  intervenir  avec  l’intention  d’é- 
tablir  la  forme  qui  me  convientdans  le  pays  oü  j’interviens? 
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Cela  est  sous-entendu,  mais,  dans  la  réalité,  seulement  en 
apparence.  Le  Sénat  verra  plus  tard  des-  documents  qui 
confirment  cette  idée. 

Mais  si  ces  données  ne  paraissaient  point  suffisantes , je 
citerais  les  paroles  que  le  Ministre  des  affaires  étrangeres 
disait  a FAmbassadeur  de  France  a Madrid,  et  dont  M.  Bar- 
ro! flt  part  á sa  cour,  á la  date  du  9 octobre  1861  : 

« M.  Calderón  Collantes  pense,  et  c’est  aussi  Fopinion 
« exprimée  aujourd’bui  méme  par  le  conseil  des  ministres 
« de  S.  M.  Catholique,  que  Faction  commune  á exercer 
« dans  les  affaires  du  Mexique  par  les  puissances , res- 
« treinte  dans  les  limites  posées  par  FAngleterre , non-seu- 
« lement  ne  serait  pas  á la  hauteur  de  leur  dignité , mais 
« n’assurerait  qu’imparfaitement  le  but.  » 

Je  cite  ces  paroles,  qui  peuvent  servir  de  réponse  á 
M.  le  Ministi’e  des  affaii’es  étrangeres  pour  ce  qu’il  décla- 
rait,  il  y a peu  de  jours,  que  la  politique  de  FAngleterre  et 
celle  de  FEspagne  s’étaient  trouvées  dans  un  pai’fait  accord. 
M.  le  Ministre  continué  ainsi  : 

« Ce  but  serait  Fétablissement , dans  ce  malheureux  pays, 
« d’un  gouvernément  stable  et  constitué  de  maniere  á 
a pouvoir  assurer  aux  étrangers  résidant  sur  le  territoire 
« mexicain  cette  sécurité  sans  laquelle  toutes  les  transac- 
« tions  commerciales  sont  impossibles,  etc.  » 

« Dans  la  pensée  du  Gouvernement  espagnol , continué 
« M.  Barrot , Fintervention  devrait  done  aller  bien  au-delá 
« de  ce  que  demande  FAngleterre ; des  forces  devraient 
« étre  débarquées  au  Mexique  assez  considérables  pour 
« obliger  les  partis  á déposer  les  armes  et  á donner  au  pays 
« la  liberté  de  constituer  un  Gouvernement  provisoire.  » 

( J’appelle  Fattention  du  Sénat  sur  les  phrases  suivantes:) 

« Et  de  faire  appel  á la  volonté  nationale  pour  la  formation 
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« d’im  Gouvernement  déíinitif,  auquel,  une  fois  constitué, 
« on  laisserait  sa  complete  liberté  d’action. 

« M.  Calderón  Collantes  pense  méme  que  l’emploi  actif 
« de  ces  forces  serait  inutile  et  que  leur  action  morale  suf- 
« flrait  pour  obtenir  ce  résultat.  » 

Par  conséquent , il  est  clairement  et  explicitement  établi 
que,  pour  arriver  au  jour  du  triomphe,  l’Angleterre  ne 
voulait  qu’une  action  plus  restreinte , chose  que  n’approu- 
vait  pointle  Gouvernement  espagnol,  puisqu’il  disait  encore 
que  ce  que  nous  devions  faire  c’était  de  constituer  un  Gou- 
vernement provisoire  auquel  on  ne  donnerait  point  toute 
la  liberté  que  Ton  laisserait  ensuite  a celui  qui  se  constitue- 
rait  déñnitivement.  Peut-on  exprimer  plus  clairement,  plus 
catégoriquement,  plus  explicitement  l’idée  de  l’interven- 
tion?  Allait-on  alors,  d’aprés  les  paroles  que  j’ai  lúes  au 
Sénat,  uniquement  venger  des  injures,  ou  découle-t-il  de 
ces  paroles  qu’on  avait  quelque  pensée  d’intervenir  au 
Mexique  ? 

Pour  démontrer  qu’on  n’allait  pas  seulement  venger  des 
injures  et  que  le  but  de  l’expédition  était  différent,  je 
citerai  un  autre  texte  faisant  autorité.  M.  le  marquis  des 
Castillejos , nommé  plénipotentiaire  d’Espagne , avait  recu 
les  instructions  du  Gouvernement  et  devait  connaitre  par- 
faitement  sa  pensée,  Eh  bien!  que  dit-il  dans  le  premier 
document  écrit  des  son  arrivée  au  Mexique  ? Dans  la  note 
collective  adressée  á Juárez  on  lit  ces  paroles  : « Trois 
« grandes  nations  ne  forment  pas  une  alliance  seulement 
« pour  exiger  d’un  peuple  qu’affligent  des  maux  si  terri- 
« bles  la  réparation  des  griefs  qu’elles  ont  soufferts ; trois 
« grandes  nations  s’unissent  étroitement  et  agissent  dans 
« un  complot  accord  pour  tendre  a ce  peuple  une  main 
« amie  et  généreuse  qui , sans  rhumilier , le  releve  du 
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« deplorable  abattement  oü  il  se  trouve.  » Et  plus  loin , 
on  ajoiite  : « Nous  voulons  étre  témoins  et  protecteurs  de 
« votre  régénéralion.  » 

Et  maintenant,  que  signifie  : « étre  les  protecteurs  et 
les  témoins  de  la  rcgénération  d’un  peuple  » á qui , córame 
disait  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres , on  va  donner 
des  conseils  amicaux,  quand  ces  conseils  amicaux  sont 
accompagnés  d’escadres , de  canons , de  baionnettes  et  de 
tout  l’appareil  de  la  forcé?  Peut-il  y avoir  des  conseils  ami- 
caux et  la  protection  pour  la  régénération  d’un  pays , quand 
on  va  employer  avec  lui  un  si  considerable , un  si  irrésis- 
tible  déploiement  de  forces  ? 

Je  crois  que  d’autres  preuves  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
démontrer  que , des  le  principe , le  Gouvernement  s’était 
proposé  non-seulement  de  venger  les  outrages  que  l’Espagne 
avait  recus  du  Mexique  , mais  encore  d’intervenir  dans  ses 
affaires  intérieures,  laissant  á ce  peuple  une  complete 
liberté  (et  sur  ce  point  je  ne  doute  pas  de  la  sincérité  du 
Gouvernement  espagnol ) pour  que  l’opinion  se  prononcát 
lib remen  t et  spontanément  sur  le  Gouvernement  qui  devrait 
se  constituer.  J’ai  déjá  dit  que , sur  ce  sujet , on  a déclaré 
une  et  mille  fois  que  l’idée  arrétée  était  d’établir  une  mo- 
narchie. 

Les  trois  puissances  se  mirent  d’accord  et  signérent  le 
Traité  du  3i  octobre  1861.  II  convient  de  remarquer  que 
la  nation  qui  avait  pris  l’initiative  pour  la  rédaction  de  ce 
traité,  était  FAngleterre,  qui,  le  18  octobre,  soumit  au 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  un  projet  de  traité  que  celui-ci 
accepta,  tout  en  y introduisant  de  grandes  modifications 
et  des  changements  tres-sensibles  que  je  vais  citer  en  peu 
de  mots,  parce  qu’ils  sont  la  confirmation  de  ce  que  je 
viens  d’exposer  au  Sénat.  Dans  le  projet  de  convention 
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de  rAngielerre,  il  était  positivement  dit  que  Taction  deineu- 
rerait  limitée  aux  cótes , et  ce  paragraphe  fiU  supprimé  dans 
le  projet  de  convention  définitif.  II  ne  fut  point  omis,  il  fut 
supprimé  , ce  qui  esl  bien  différent,  parce  que,  pour  sup- 
primer  quelque  chose , il  faut  qu’il  y ait  eu  une  intention 
de  la  supprimer.  Une  autre  clause  du  projet  de  traité  por- 
tait  « que  les  forces  alliées  n’interviendraient  en  ríen  dans 
« les  affaires,  et  trés-spécialement  en  ce  qui  touche  a 
« l’ordre  intérieur.  » M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres 
éleva  des  objections  contre  cetté  clause , et  dit  qu’il  fallait 
la  supprimer,  et  qu’il  ne  convenait  pas  de  se  tant  lier  les 
mains,  et  la  clause  fut  supprimée.  Je  dis  cela  parce  qu’á 
mon  avis  ces  faits  ont  une  certaine  signiíication, 

II  est  inutile  de  le  dire,  parce  que  MM.  les  Sénateurs  le 
savent  tous,  dans  le  préambule  du  projet  envoyé  par  l’Angle- 
terre,  on  qualiíiait  le  gouvernement  de  Juárez  de  la  maniere 
suivante  ; « la  conduite  abominable  des  autorités  mexicai- 
« nes. » Je  cite  cette  particularité  pour  que  l’on  voie  que 
l’Angleterre  elle-méme,  qui  s’était  le  plus  opposée  a une 
action  libre  et  énergique,  qualiíiait  de  cette  maniere  le  Gou- 
vernement qui  régnait  au  Mexique.  Plus  tard  le  Sénat  verra 
d’autres  qualifications  plus  intéressantes. 

Je  ne  fais  ni  l’apologie  ni  la  critique  du  traité.  Je  crois 
cependant  qu’il  eút  été  trés-convenable , et  le  Sénat  doit 
teñir  grand  compte  de  ce  qui  s’est  passé,  et  ne  pas  l’ou- 
blier  dans  des  circonstances  analogues  qui  pourraient  se 
représente!',  de  s’étre  souvenu  de  rindication  que  flt  alors 
un  membre  de  cette  chambre,  que  les  traités  d’alliance 
offensive  et  défensive  devraient  étre  examinés  par  les  corps 
colégislateurs.  Si  on  eút  agí  ainsi,  lorsqu’ou  eut  examiné, 
lorsqu’on  eut  entendí!  les  explications  du  Gouvernement, 
lorsqu’on  aurait  pu  savoir  comment  et  pourquoi  on  allait 


— 30  — 


au  Mexique,  et  la  maniere  vague  et  équivoque  avec  laquelle 
011  laissait,  dans  le  traité,  la  porte  ouverte  a des  interpréta- 
tions  que  nous  déplorons  tous,  il  est  probable  et  súr  méme 
que  le  traité  n’eút  point  été  approuvé  dans  sa  forme  ac- 
tuelle. 

Une  fois  le  traité  conclu,  il  arriva,  ‘Messieurs,  une  cir- 
constance  douloureuse. 

L’expédition  espagnole  avait  mis  á la  voile  de  la  Havane 
et  était  arrivée  dans  les  eaux  de  Vera-Crux.  J’appelle  cette 
circonstance  douloureuse  parce  qu’elle  a amené  des  consé- 
quences  déplorables,  puisqu’elle  a fait  mettre  en  doute,  et 
la  bonne  foi  du  Gouvernement  espagnol,  et  celle  de  Fau- 
torité  qui  le  représente  dans  File  de  Cuba. 

Qu’aurait  dú  faire  le  Gouvernement  depuis  le  moment 
oü,  tombé  d’accord  avec  les  puissances  alliées,  il  s’occu- 
pait  de  conclure  le  traité,  pour  que  Faction  fút  solidaire  et 
collective  ? II  est  clair  que,  depuis  ce  moment,  il  aurait  dú 
proíiter  de  la  voie  la  plus  prompte  pour  donner  au  capitaine 
général  de  File  de  Cuba  des  ordres  afin  que,  tout  en  con- 
tinúan! les  préparati|s  et  les  appréts  de  Fexpédition , il 
attendit  cependant,  pour  la  faire  partir,  la  décision  des  puis- 
sances alliées,  et  qu’il  ne  fit  aucim  mouvement  pour  éviter 
ce  qui  est  arrivé  plus  tard. 

Je  ne  sais  si  le  Gouvernement  a donné  ces  ordres  au  ma- 
réchal  Serrano,  mais  je  crois  qu’il  n’a  méme  pas  dú  lui 
envoyer  d’instructions,  parce  que  d’aprés  ce  que  je  com- 
prends  et  ce  que  je  déduis  d’une  des  dépéches  télégraphi- 
ques,  des  le  9 octobre,  la  France  était  d’accord  pour  agir 
avec  FEspagne.  Le  18  de  ce  méme  mois,  on  disait  au 
Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  a Londres  que  la 
France  était  d’accord  avec  FEspagne  : mais  depuis  quelle 
date  étaient-elles  d’accord  ? Je  peux  dire,  d’aprés  ce  que  j’ai 
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lu  á cette  date,  qu’elle  était  d’accord,  comme  je  Tai  deja 
dit,  depuis  le  9.  Et,  s’il  en  était  ainsi,  comment  donne-t-on 
aii  maréchal  Serrano  des  instructions  si  claires,  si  formel- 
les  pour  faire  pai’tir  l’expédition  ? 

Cela  donna  lien  au  Gouvernement  anglais  d’adresser 
au  Gouvernement  espagnol  une  dépéche  trés-énergique, 
dans  laquelle,  comme  MM.  les  Sénateurs  se  le  rappelleront 
tous,  il  était  dit  que  les  autorités  militaires  agissant  á de 
grandes  distances  avaient  besoin  d’étre  surveillées  de  trés- 
prés,  afín  qu’elles  ne  compromissent  pas  leur  gouverne- 
ment par  des  actes  injustifiables. 

Eh  bien ! Messieurs,  voici  la  coiTespondance  du  maréchal 
Serrano  dans  laquelle  il  proteste  tantót  que  ces  ordres  ne 
lili  sont  pas  parvenus  , tantót  il  s’excuse  (et  que  Fon  note 
bien  ceci)  de  n’avoir  pu  arriver  a ce  que  Fescadre  mtt  á la 
voile  le  30  octobre,  car  il  paraít  que  les  ordres  prescrivaient 
de  faire  partir  Fexpédition  de  la  Havane  ce  jour-lá.  Dans 
toutes  ses  Communications,  M.  Serrano  dit : « Le  bátiment 
« a vapeur  <í  Alava  » est  arrivé,  le  bátiment  á vapeur  « San 
ví.Qumtí?i'»  est  arrivé,  il  est  arrivé  d’autres  vapeurs,  et,  par 
« aucun  d’eux,  je  n’ai  refu  le  plus  petit  ordre  de  reteñir 
« Fexpédition.  » Dans  une  autre  de  ses  Communications, 
répondant  á une  communication  lui  disant  que  ses  ordres 
lui  arrivei’aient  par  le  ministére  de  la  guerre,  le'  maréchal 
Serrano  dit  que  ces  ordres  ne  sont  point  arrivés  ; et  le  4 jan- 
vier,  comme  s’il  craignait  qu’on  ne  pút  mal  interpréter  sa 
conduite,  etvoulant  encore  se  disculper,  il  dit : « Les  com- 
« munications  sont  arrivées,  luais  vous  ne  m’y  dites  pas  de 
« reteñir  Fexpédition,  et  Fon  peut  seulement  déduire  de 
« leur  teneur  que  je  ne  présenterai  pas  Fultimatum.  » 

Eh  bien ! Messieurs,  toutes  ces  circonstances  eurent  pour 
conséquences  que  Fon  aurait  pu  douter  de  la  bonne  foi  du 


Gouvei'iiemeiit  espagiiol,  et  elles  eureiit  aussi  pour  résultat 
que  lord  Eussell  adressa  au  ministre  de  Sa  Majesté  a Lon- 
dres une  lettre  dans  laquelle  il  disait : « Les  explications 
• « qu’on  m’a  données,  relativement  au  départ  anticipé  des 
« troupes  de  la  Havane,  ne  me  satisfont  pas,  mais  je  veux 
« bien  croire  cependant  que  le  Gouvernement  espagnol  n’a 
« pas  Youlu  violer  le  traité.  » 

Tout  cela  a eu  une  conséquence  non  moins  grave.  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangéres  nous  le  disait : le  mal  qui 
en  est  résulté  consiste  en  ce  que  les  Francais  augmentérent 
leur  expédition  pour  en  dénaturer  le  but.  Yoilá  le  mal,  et 
c’est  de  lui  que  tout  provient.  Messieurs,  comment  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangéres  qui  se  flatte  de  connaltre 
les  documents,  qui  doit  les  connaltre,  pouvait-il  mettre  un 
instant  en  doute,  ni  attribuer  á d’autres  causes  qu’aux  véri- 
tables,  Taugmentation  de  l’expédition,  de  la  part  de  laFrance? 
(^uoi  done!  Sa  Seigneurie  ignore-t-elle  que  du  momentoü 
Fon  sut,  en  Europe,  le  départ  de  la  Havane,  de  l’expédition, 
avant  Fépoque  fixée , FEmpereur  ordonna  immédiatement 
d’augmenter  la  sienne  de  4,000  hommes?  Sa  Seigneurie  ne 
peutFignorer : il  y a parmi  les  documents  une  dépéche  répon- 
dant  a une  autre  de  M.  Mon  qui  n’est  poiut  donnée  inté- 
gralement,  qui  est  tronquée,  comme  on  le  voit  par  la  réponse, 
et  dans  laquelle  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  dit : 

« II  n’y  a aucune  crainte  qu’il  surgisse  le  raoindre  dé- 
« saccord  entre  le  capitaine  général  de  la  Havane  et  le  mar- 
ee quis  des  Castillejos,  et  encore  moins  que,  par  suite  de 
ee  mésintelligence  entre  ces  deux  honorables  généraux,  le 
ee  sei’vice  de  la  Reine  et  du  pays  puisse  souffrir  la  moindre 
ee  atteinte.  » 

Cela  a trajt  a ce  que  Fon  suppossait,  et  sans  aucun  fon- 
dement,  qu’il  pouvait  s’élever  une  question  de  rivalité  entre 
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l’hoiiurable  iiiarqiiis  des  Castillejos  et  le  áon  nioius  hono- 
rable capitaiae  général  de  laHavane,  M.  Serrano,  qui  au- 
rait  domié  lien  au  départ  de  rexpédition.  Mais  que  dit  ensuite 
le  Gouvernement  ? 

« L’augmentation  des  troupes  fraricaises  destinées  au 
« Mexique  s’explique  íacilemeut  et  naturellement.  Le  Gon- 
ce vernement  de  Sa  Majesté  la  coinprend  et  considere  comme 
ce  sage  une  mesure  qui  contribuera  sans  doute  á faciliter 
« Tatteinte  du  but  de  l’expédition.  » 

Mais,  s’il  en  est  ainsi,  pourquoi  a-t-on  vonlu  considérer 
raugmentation  des  forces  comme  Torigine  des  maux  surve- 
nus  plus  tard? 

II  y a encore  un  autre  document  qui  prouve  clairement 
ce  queje  dis,  sans  nécessité  de  recourir  aux  paroles  pronon- 
cées  par  M.  le  Ministre  et  que  j’ai  lúes.  Ce  document  se 
trouve  parmi  ceux  présentés  au  paiiement  angiais  et  que 
Sa  Seigneurie  doit  connaitre  pour  les  avoir  lus. 

A la  date  du  20  janvier,  le  comte  Russell  disait  a lord 
Cowley,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  á Paris, 
ce  qui  suit : 

cc  J’ai  vil  hier  le  comte  de  Flahault.  Son  Excellence  m’a 
« informé  qu’il  avait  ordre  de  me  dire  que  le  gouverne- 
« ment  francais  jugeait  nécessaire  d’envoyer  au  Mexique  de 
« nouvelles  troupes  de  terre. 

« Le  comte  de  Flahault  a continué  en  me  disant  que  la 
« démarche  précipitée  faite  par  le  maréchal  Serrano  en 
« commencant  les  opérations,  sans  attendre  que  les  forces 
cc  de  la  France  et  de  l’Angleterre  fussent  réunies,  aurait 
cc  pour  résultat  d’augmenter  les  difñcültés  de  l’expédition  ; 
cc  qu’il paraissaitmaintenantinévitable  que  les  troupes  alliées 
cc  auraient  á s’avancer  dans  l’intérieur  du  Mexique,  et  que 
cc  non-seulement  les  forces  convenues  ne  seraient  pas  suffl- 


« sanies  pour  une  seinblable  opération,  iiiais  encui'e  que  l’o- 
« pération  elle-mérae  prendrait  un  caractére  devant  lequel 
« TEmpereur  ne  pouvait  consentir  a ce  que  les  troupes 
« francaises  fussent  dans  une  position  inférieure  á celles  de 
« l’Espagne,  oii  a courir  le  risque  de  se  voir  compromis.  » 

Messieurs,  admettons,  des  á présent,  comme  exact  l’ar- 
gument  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres;  admettons, 
par  une  simple  hypothése,  que  raugmentation  des  forces 
francaises  ait  produit  les  tristes  résultats  que  nous  déplo- 
rons  aujourd’bui,  ainsi  que  M.  le  Ministre  l’a  si  péremp- 
toirement  assuré ; et,  selon  son  argumentation,  si  le  fait  est 
vrai,  á qui  en  est  la  faute? 

A quoi  doit-on  que  le  gouvernement  francais  ait  augmenté 
ses  forces  dans  ce  pays?  On  ne  le  doit  qu’au  départ  préci- 
pité  de  Fexpédition,  lequel  départ,  a son  tour,  ne  se  doit 
qu’á  ce  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n’a  pas  donné 
au  maréchal  Serrano  les  ordres  nécessaires,  bien  qu’il  eút 
un  temps  plus  que  suffisant  pour  le  faire;  el  que  l’on  voie 
si  tout  cela  a eu  des  conséquences. 

Le  Sénat  comprendrá  si  j’ai  dú  appeler  son  attention  sur 
ce  fait  déjá  si  éloigné  que  quelqu’un  pourra  croire  que  je 
ne  l’ai  invoqué  que  pour  trouver  matiére  á accusation.  Non, 
Messieurs,  le  départ  de  Fexpédition  mit  en  doute  la  bonne 
foi  du  gouvernement  espagnol,  mit  en  doute  la  bonne  foi 
du  maréchal  Serrano,  il  donna  lieu  a ce  qu’on  augmentát 
les  forces  francaises,  et  il  donna  lieu  aussi,  comme  Fa  dit 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres,  á ce  que  nous  eus- 
sions  á déplorer  les  conséquences  qui  ont  suivi  ce  fait. 

Messieurs,  Fexpédition  partit;  peu  aprés,  partit  d’ici  le 
ministre  plénipotentiaire  espagnol  et  général  en  chef  des 
forces  de  notre  pays.  On  a lu  beaucoup  de  documents  au 
Sénat,  mais,  á mon  avis,  il  en  manque  un  qui  est  la  base  de 
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tous  et  sans  la  connaissance  duquel  il  est  impossible  de  bien 
jiiger  cette  question  : ce  sont  les  instructions  diplomatiques 
données  par  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  á notre 
représentantau  Mexique.  Dans  ces  instructions  que  je  vais 
lire  par  extrait  (et  j’espére  que  le  Sénat  m’excusera  de  le  fa- 
tiguer  avec  tant  de  documents,  mais  on  comprend  facile- 
inent  que  dans  le  róle  que  je  jone,  dans  raccomplissement 
du  devoir  que  je  me  suis  imposé,  je  ne  puis  moins  faire  que 
d’appuyer  mes  paroles  sur  des  documents  ofñciels).  C’est, 
je  le  rápete,  dans  ces  instructions  que  Fon  peut  voir  si  les 
assertions  avancées  par  M.  le  Ministre  des  affaires  éti’angéres, 
dans  son  dernier  discours,  sont  ou  non  véritables.  C’est  la 
que  Fon  verra  si  ce  que  disait  Sa  Seigneiirie  est  exact,  que 
Fon  ne  pourrait  citer  ni  un  mot,  ni  une  idée,  ni  une  phrase 
qui  tendrait  a faire  croire  que  Fon  allait  intervenir  au  Mexi- 
que ni  y porter  la  guerre,  mais  que,  bien  au  contraire,  di- 
sait Sa  Seigneurie,  on  avait  taché  de  Féviter : voyons  si  cela 
est  certain. 

Ce  document  commence  en  disant : « qu’on  lui  indique 
« les  conditions  dont  le  gouvernement  exige  Faccomplisse- 
« ment  avant  de  renouer  les  rapports  interrompus  avec  le 
« Mexique.  » Et  aussitót  il  ajoute  : « que  les  nouvelles  der- 
« niérement  recues  du  Mexique,  que  Juárez  a donné  Fordre 
« de  désarmer  le  cháteau  de  Saint-Jean  d’Uloa  et  la  place 
« de  Vera-Crux,  semblen!  indiquer  que  Fon  ne  veut  point 
« s’opposer  au  débarquement  des  troupes  expéditionnaires, 
« sans  doute  avec  Fintention  de  porter  la  guerre  dans  Fin- 
« térieur  du  pays.  » J’appelle  particuliérement  Fattention 
du  Sénat  sur  le  mot  guerre. 

(c  Máme  si  cela  est  vrai,  Fissue  de  la  campagne  en  la  re- 
« culant  pour  un  temps  trés-court  ne  serait  point  changée, 
« car  les  escadres  alliées  porteront  des  forces  suffisantes 


« pour  toutes  les  opératioiis  qu’exigerait  le  but  de  l’expédi- 
« tion,  quel  que  fút  le  port  oü  elles  de’vraient  avoir  lien.  » 
Est-ce  la  la  mission  pacifique,  civilisatrice  ? Sont-ce  lá 
les  conseils  amicaux  que  Ton  allait  donner  á ce  peuple  mal- 
heureux,  k ce  peuple  de  bous  freces,  a ce  peuple  auquel 
nous  unissent  des  liens  intimes  de  sympathie  et  que  nous 
devons  respecter  de  telle  facón  qu’il  doit  nous  importer  fort 
peu  quon  nous  assassine  nos  compalriotes  ? 

Le  document  continué  ainsi  ; « Si  la  súreté  des  natio- 
« naux  des  trois  puissances  était  menacée  ; si  on  en  venait 
« a connnettre  contre  eux  de  nouveaux  attentats,  de  nou- 
« velles  violences,  il  ne  serait  pas  possible  de  rester  dans 
« l’inaction.  Voler  a leur  secours  et  aller  réprimer  le  dé- 
« chatnement  des  passions  et  de  la  barbarie,  serait  non- 
« seulement  un  devoir,  mais  encore  une  impérieuse  néces- 
« sité. » 

Je  crois  d’abord  que  de  méme  que  M.  Pacheco,  en  arri- 
vant  a Vera-Crux,  avait  trouvé  sept  sujets  espagnols  assassi- 
nés,  le  pavillon  espagnol  insulté  et  un  navire  espagnol  cap- 
turé ; je  crois,  dis-je,  que  le  Plénipotentiaire  espagnol,  en 
débarquant  a Vera-Crux , trouva  aussi  i 50  Espagnols  ex- 
pulsés  de  vive  foi’ce  de  Tampico. 

Les  instructions  continuaient  ainsi : 

« II  pourrait  arriver  aussi  que  le  Gouvernement  insensé 
« qui  commande  au  Mexique  opposát  une  résistance  passive 
« a l’action  combinée  des  trois  puissances  et  que,  faisant 
((  retirer  ses  forces  dans  Tintérieur,  il  attendit  que  le  climat 
K et  tous  les  inconvénients  qui  accompagnent  des  expédi- 
« tions  entreprises  a de  grandes  distances,  décimassent  les 
« troupes  et  prolongeassent  d’ une  maniere  indéfinie  la  ter- 
c(  minaison  d’une  si  importante  entreprise.  » 

Insensé ! Messieurs,  telle  est  la  qualification  qu’emploie 
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M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  a l’égard  du  Gouver- 
nement  á qiii  il  allait  donner  des  conseils.  J’appelle  l’atten- 
tion  da  Sénat  sur  les  paroles  salvantes  par  lesquelles  le  do- 
cument  continué  : 

« Dans  ce  cas-lá,  il  faudrait  aller  chercher  le  Gouverne- 
« ment  la  oü  il  se  trouverait,  en  quelque  lien  qu’il  fút, 
« pour  lili  imposer  des  conditions  plus  sévéres  que  celles 
« qui  l’atteindraient  si,  des  le.  principe,  il  reconnaissait  la 
« justice  des  réclarnations  des  trois  gouvernements.  » 

Que  le  Sénat  voie  ici  comment  est  repoussée  l’idée  de  la 
proclamation  et  de  la  note  collective.  « Que  l’union  et  une 
parfaite  intelligence  entre  les  chefs  des  forces  amies,  sont 
des  conditions  indispensables  pour  éviter  des  conñits  et  ar- 
river  rapidement  a la  réalisation  de  toutes  les  vues  déjá 
concues.  » 

« Qu’il  doit  formuler  les  réclarnations  du  Gouvernement 
de  S.  M.  conformément  a la  comrnunication  adressée,  le 
H septembre,  au  comte  de  San  Antonio,  capitaine  général 
de  Cuba,  dont  on  lui  remet  copie  et  qui  sont  les  suivantes  : 

Premiére.  « Une  satisfaction  publique  et  solennelle  pour 
« la  violente  expulsión  de  TAmbassadeur  de  S.  M.  la  Reine. 
« Cette  satisfaction  doit  s’accomplir  dans  les  termes  exprés 
« de  ladite  comrnunication,  á savoir  : que  le  Gouverne- 
« ment  du  Mexique  doit  envoyer  á Madrid  un  représentant 
« pour  exprimer  au  Gouvernement  de  S.  M.  que  ce  fut  seu- 
« lement  dans  un  momcnt  d’erreur  et  d’exaltation  que  Ton 
« put  fouler  aux  pieds  les  droits  appartenant  á la  personne 
« chargée  de  l’importante  mission  de  représente!’  l’Espagne 
« dans  cet  Etat.  Et  que  cette  condition  est  si  importante  et 
« de  telle  nature  que  tant  qu’elle  n’aura  pas  été  acceptée  et 
« mise  a exécution,  on  ne  pourra  éviter  de  voir  éclater  les 
« hostilités.  » 
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Oü  est  doncici  la  mission  de  paix?Que  veut  dire  : Tant 
que  satisfaction  ne  sera  pas  donnée  par  le  Gouvernement 
mexicain,  quel  qu’il  soit,  en  qmelque  lieu  qu’il  se  trouve, 
tant  que  l’infamie,  c’est  la  qualiflcation  employée  par  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangéres,  de  l’expulsion  de  l’ambas- 
sadeur  de  la  reine  d’Espagne  ne  sera  pas  effacéc,  les  hosti- 
lités  ne  peuvent  étre  suspendues  méme  un  seul  instant  ? 

Est-ce  la  la  guerre  ou  non  ? 

Seconde.  « L’accomplissement,  Texécution  rigoureuse 
c(  du  traité  Mon-Almonte,  et  le  payement  des  créances  es- 
« pagnoles  indúment  suspendu  par  le  Gouvernement  mexi- 
« cain,  et  le  payement,  en  espéces,  de  dix  millions  de 
« réaux,  somme  á laquelle  on  évalue  le  montant  des  intéréts 
« échus  et  impayés,  cela  avant  de  signer  un  arrangement 
c<  quelconque. » 

Je  prie  MM.  les  Sénateurs  de  préter  toute  leur  attention 
a cette  partie  des  instructions. 

Troisiéme.  « Une  allocation  et  indemnité  aux  Espagnols 
« qui  y ont  droit  pour  tous  les  dommages  occasionnés  par 
« suite  des  crimes  commis  á San  Vicente,  á Chiconcuaque 
c(  et  á la  mine  de  San  Dimas,  et  le  chátiment  exemplaire 
« des  coupables  et  des  autorités  qui,  tout  en  le  pouvant, 
« ne  flrent  rien  pour  empécher  ces  crimes. » 

A-t-on  exécuté  cela  ? L’a-t-on  seulement  demandé  ? 

Quatriéme.  «Le  remboursement  de  la  valeur  du  trois- 
« máts  « Concepción  » capturé  par  un  navire  de  Jua- 
« rez.  » 

Voilá  les  instructions  données  par  la  voie  diplomatique 
au  Plénipotentiaire  espagnol  et,  par  excés  de  précaution, 
pour  qu’il  ne  pút  rester  aucun  doute  au  représentant  du 
Gouvernement  de  ce  qui  lui  était  formellement  enjoint,  on 
ajoute  les  paroles  suivantes : 
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« Ce  sont  les  conditions  que  Votre  Excellence  présen- 
« tera,  mais  jamais  la  paix ; et  sans  leur  acceptation  com- 
« píete  de  la  part  du  Gouvefnement  de  la  République,  il  ne 
« sera  pas  possible  de  suspendre  les  hostilités.  » 

Le  document  continué  par  certaines  instructions  sur  la 
conduite  purement  diplomatique  á teñir  et  ajoute : 

« Que  les  puissances  alliées  s’abstiendront  d’intervenir 
« dans  les  affaires  intérieures  du  Mexique,  mais  qu’il  ne 
« cachera  pas  son  ardent  et  sincére  désir  de  voir  se  termi- 
« ner  une  lutte  sanglante  et  fratricide  et  s’établii’  un  pou- 
« voir  fort,  legal  et  éclairé  avec  assez  de  volonté  et  des 
« moyens  suffisants  pour  rétablir  l’ordre  intérieur.  L’Es- 
« pague,  en  particulier,  par  aífection  de  race,  pour  la  raison 
« politique  et  pour  des  motifs  de  convenance  réciproques, 
« éprouverait  une  satisfaction  singuliére  á voir  se  conso- 
« lider,  au  Mexique , un  Gouvernement  vigoureux  et 
« durable.  » 

Messieurs,  ce  désir  si  arderament  exprimé,  ce  désir  de 
voir  un  Gouvernement  vigoxireux  et  durable^  ce  dénoú- 
ment  de  la  question  politique  que  désirait  FEspagne,  selon 
ce  qui  est  exprimé  dans  les  dépéches  que  j’ai  lúes  au  Sénat, 
cela  peut-il  étre  autre  chose  qu’une  monarchie?  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangéi’es  pouvait-il  se  tromper? 

Peut-on  croire  que  ces  mots  « Gouvernement  vigoureux  et 
durable  » signifiassent  un  de  ces  Présidents  qui,  en  peu  d’an- 
nées,  se  sont  si  rapidement  succédé  au  Mexique,  soixante 
et  quelques,  depuis  Fémancipation,  d’aprés  ce  que  nous  a 
dit  M.  Pacheco  ? A quel  Gouvernement  vigoureux  et  du- 
rable pouvait-on  faire  allusion,  si  ce  n’est  á la  monarchie  ? 
Mais  il  y a plus ; dans  une  dépéche  de  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangéres  á FAmbassadeur  de  S.  M.  a Paris,  il  est 
dit  que,  pour  le  cas  de  Fétablissement  d’une  monarchie. 
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011  a doniié  poiir  instructions  au  géiiéral  Prim ; « Que 
« l’idée  de  la  monarchie  se  déduit  des  dépéches  doiit  je  re- 
« mets  copie  a Votre  Excellence. » 

M.  LE  coMTE  deReus  : Usant  de  rautorisation  qu’a  don- 
née  M.  Bermudez  de  Castro  de  Tinterrompre  pour  deman- 
der  la  lecture  des  piéces  et,  comme  le  document  qu’il  vient 
de  citer  a attiré  mon  attention , je  le  prie  instamment 
de  vouloir  le  lire  sur-le-champ. 

M.  Bermudez  de  Castro  ; Je  ci’ois  que  ce  document  est 
de  ceux  que  j’ai  dü  couper  pour  en  faciliter  la  lecture 
devant  le  Sénat  et  je  supplie  M.  le  Président  de  donner 
l’ordre  d’apporter  des  Archives  un  exemplaire  de  la  seconde 
série  des  documents  présentés  par  le  Gouvernement 
de  S.  M. 

Comme  l’incident  qui  a surgi  n’a  rien  de  commun  avec 
la  suite  du  discours  que  je  prononce  et  qú’on  peut  tarder  a 
le  trouver,  je  crois,  monsieur  le  Président,  que  je  pour- 
rais  continuer,  en  offrant  á M.  le  marquis  des  Castille- 
jos de  lili  montrer  le  document  dont  il  a parlé. 

M.  LE  Yice-Président  (M.  le  duc  de  Veragua) : Le  docu- 
ment a été  demandé  aux  Archives  et  on  le  cherche : 
Votre  Seigneurie  peut  continuer. 

M.  Bermudez  de  Castro  : Messieurs , je  disais  qu’il  y 
avait  une  communication,  et  je  ne  crois  pas  m’étre  trompé, 
dans  laquelle  le  Gouvernement  de  S.  M.  disait  á l’Ambas- 
sadeur  a París  que  dans  les  instructions  données  á M.  le 
marquis  des  Castillejos  on  lui  recommandait  la  création 
d’un  gouvernement  de  forme  monarchique.  Le  Sénat  m’ex- 
cusera  si  je  n’ai  pu  le  lire  en  ce  moment... 

Je  n’ai  pu,  Messieurs,  trouver  cette  piéce  sur-le-champ  ; 
peut-étre  que  si  M.  le  marquis  des  Castillejos  m’avait  de- 
mandé un  document  quelconque  de  ceux  publiés  pour  le 
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Parlenieiit  angiais,  j’aurais  pu,  á rinstant  inéme,  satisfaire 
son  désir,  car  ces  documents  ont  un  certain  ordre,  ¡Is  ont 
une  table  et  sont  faits  pour  étre  trés-clairs.  Je  ne  dis  pas 
que  dans  les  nótres,  dans  ceux  qu’on  nous  a présentés, 
il  y ait  eu  l’intention  d’introduire  de  la  confusión,  mais  je 
déíie  qui  que  ce  soit  de  pouvoir  trou-ver  une  piéce,  parce 
qu’il  y a entre  elles  un  tel  désordre,  elles  sont  mélées  de 
telle  facón,  sans  suivre  l’ordre  des  dates,  elles  sont  si  com- 
plétement  hétérogénes  qu’il  est  entiérement  impossible  de 
s’en  rendre  coinpte  et  d’étudier  la  question  : il  faut  cou- 
rir  d’une  page  á l’autre  parce  que,  par  exemple,  ce  qui  se 
trouve  á la  page  4 n’a  de  liaison  qu’avec  ce  qui  est  á la 
page  20,  mais,  malgré  tout,  je  présenterai  le  document. 
Les  instructions  continuaient  ainsi : 

« Qu’il  peut  arriver  que  la  présence  des  forces  alliées 
« donne  du  courage  aux  personnes  sensées  de  la  Répu- 
« blique  qui,  étrangéres  á ses  fréquentes  révolutions,  fati- 
« guées  de  leur  fréquence,  victimes  de  leurs  excés,  táchent 
« d’en  finir  avec  elles  et  de  consolider  un  gouvernement 
« qui  soit  la  véritable  expression  des  besoins  du  pays  et 
« qui  mette  un  terme  á tant  de  désordres.  II  serait  trop 
« injuste,  trop  cruel  de  les  contrarier  dans  une  si  patrió- 
te tique  entreprise.  » 

Voilá,  une  fois  encore,  l’idée  que  l’on  s’était  formée  sur 
le  gouvernement  de  Juárez.  Et  que  dit  le  Gouvernement? 
« Le  Gouvernement  ajoute  qu’il  serait  trop  injuste,  trop 
« cruel  de  ne  pas  secoiirir  ou  de  contrarier  ceux  qui  en- 
te treprendraient  une  táche  aussí  patriotique.  » 

II  faut  bien  se  souvenir  de  ce  paragraphe  pour  pouvoir 
juger  du  but  que  l’on  supposait  ou  que  l’on  attribuait  au 
général  Almonte  lorsqu’il  se  rendit  dans  la  République 
mexicaine  pour  y agir  dans  un  certain  sens  politique. 
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« Qii’en  soutenant  les  réclamations  qui  doivent  étre  pi’é- 
« sentées  et  en  les  faisant  admettre,  on  doit  user,  avec 
« toutes  les  personnes  influentes  du  pays  et  avec  tons  ceux 
« qui  Youdront  travailler  á Fétablissement  d’un  gouverne- 
« ment  solide  et  approprié  aux  besoins  et  aux  croyances  du 
« peuple  mexicaiñ,  de  tous  les  égards  que  les  grandes  puis- 
« sanees  leur  doivent  pour  leurs  immenses  malheurs,  et  de 
« tout  l’intérét  que  la  nation  espagnole  ne  peut  faire 
((  moins  que  de  leur  porter.  Tout  doit  se  faire  d’un  com- 
« mun  accord,  car  sans  lui,  au  lien  d’en  retirer  des  avan- 
ce tages,  il  pourrait  surgir  des  conflits  d’une  expédition 
« qui  excite  vivement  l’attention  de  l’Europe.  » 

Que  l’on  voie  done  en  quel  sens  ces  instructions  étaient 
données,  si  elles  étaient  pacifiques  et  si  elles  excluaient  toute 
idée  d’intervention. 

Enfin,  comme  preuve  ooncluante  de  tout  ce  que  je  dis, 
dans  les  instructions  données,  le  11  septembre,  á M.  le 
comte  de  San  Antonio,  aprés  lui  avoir  recommandé  avec 
quelle  activité  il  devait  présenter  les  ultimátum^  etc.,  on 
lui  disait  les  paroles  suivantes  : 

« Nos  braves  marins  et  soldats  donneront  une  nouvélle 
« preuve  de  leur  constance  dans  les  souffrances,  de  leur 
c<  valeur  dans  les  dangers  et  de  leur  ardent  amour  pour  le 
« tróne  et  la  patrie  dont  ils  rehaussent  la  gloire  par  leurs 
« vertus.  » 

Si  le  but  était  de  donner  des  conseils  amicaux,  de  tendre 
la  main  á un  peuple  affaibli,  quelle  gloire  allait  done  cou- 
ronner  nos  soldats  et  nos  braves  marins  ? Je  crois,  Mes- 
sieurs,  le  Sénat  bien  informé  et  convaincu,  s’il  ne  l’était 
déjá,  ce  que  Je  ne  crois  pas  (j’ai  jugé  convenable  de  dire 
ceci  á cause  de  ce  qu’a  indiqué  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangéres) ; si  le  Sénat  ne  coimaissait  pas  ces  instructions, 
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il  pourra,  d’aprés  elles,  former,  avec  plus  de  certitude,  son 
jugement  sur  la  marche  de  l’expédition. 

Messieurs,  des  son  arrivée  au  Mexique  et  aprés  s’étre  mis 
d’accord  avec  ses  collégues,  le  premier  acte  du  Ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  fut  d’adresser  une  proclamation 
au  peuple  mexicain  : et  ici,  je  dois  rectiñer  une  errcur  que 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  a commise  ces  jours 
derniers  en  assurant,  á diverses  reprises,  que  si  on  avait 
profité  de  cet  expédient  (je  crois  que  ce  fut  son  expression), 
si  on  s’était  serví  de  l’expédient  de  la  proclamation  et  de  la 
note  collective,  c’était  á cause  du  désaccord  qui  s’était  pro- 
duit  entre  les  Plénipotentiaires,  á l’occasion  des  réclama- 
tions  frangaises,  ce  qui  avait  empáche  de  pouvoir  présenter 
X ultimátum.  Sa  Seigneurie  attribue  á cela  une  grande  im- 
portance,  si  grande  máme,  que  dans  les  instructions  don- 
nées  au  marquis  de  la  Havane,  ambassadeur  á París,  pos- 
térieurement  a la  démission  de  M.  Mon,  cette  idée  se  trouve 
aussi  exprimée.  Sans  les  dissidences  causées  par  Xultimatum 
francais,  on  n’aurait  pas  recouru  á l’expédient  de  la  procla- 
mation au  peuple  mexicain  et  de  la  note  collective,  et,  si 
Ton  n’eút  point  employé  ce  moyen,  il  n’en  serait  point  ré- 
sulté  plus  tard  les  conséquences  que  nous  déplorons.  Sa 
Seigneurie  me  permettra  de  lui  dire  que  c’est  une  erreur  : 
Elle  s’en  sonviendra  aisément.  Le  Plénipotentiaire  espagnol 
arriva  au  Mexique,  il  eut  sa  premiére  conférence  le  9 jan- 
vier  1862,  et,  á la  date  du  13,  il  écrivait,  en  ces  termes, 
au  Gouvernement  de  S.  M.  : 

« Aujourd’hui  nous  avons  eu  la  premiére  conférence : 
« j’y  ai  recu,  de  la  part  de  mes  collégues,  des  marques 
« de  déférence;  le  projet  rédigé  d’avance  et  que  j’avais 
« apporté,  d’une  proclamation  au  peuple  mexicain , fut 
« adopté  presque  sans  discussion,  et  Ton  adopta  ensuite, 
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« et  aussi  saris  discussion,  le  projet  d’iuie  note  collec- 
<(  tive.  » 

Ceci  se  passa  dans  la  premiére  conférence. 

Dans  la  seconde  conférence,  les  Plénipotentiaires,  d’ac- 
cord  entre  eux,  nommérent  les  personnes  qui  devaientpor- 
ter  la  note  collective  au  Gouverneinent  de  México,  et  les 
dissidences,  á propos  de  la  réclamation  francaise,  n’éclaté- 
rent  qu’ála  quatriéme  conférence.  C’est  ainsi  que  je  Tai  lu 
dans  les  procés-verbaux  imprimés  parmi  les  documents 
espagnols  : les  faits  sont  rapportés  de  la  méme  maniere 
dans  les  lettres  que  le  plénipotentiaire  anglais,  sir  Charles 
Wyke,  écrit  á son  Gouvernement.  Par  conséquent,  il  n’a 
pas  pu  arriver  qu’une  proclamation  rédigée  á Favance  par 
M.  le  Plénipotentiaire  d’Espagne,  ni  qu’une  note  collective 
approuvée  dans  la  premiére  conférence,  pussent  étre  le  ré- 
sultat  de  dissidences  qui  ne  surgirent  qu’á  la  quatriéme 
conférence. 

Mais  M.  le  marquis  des  Castillejos  disait  dans  le  discours 
que  nous  lui  avons  entendu  prononcer  il  y a quelques 
jours,  que  la  proclamation  avait  été  adoptée  par  tous  les 
Plénipotentiaires,  que  tous  l’avaient  trouvée  écrite  dans  un 
sens  libéral  et  généreux,  et  que  personne  n’avait  élevé  la 
voix  conti’e  elle.  Je  crois  que  Sa  Seigneurie  a commis  une 
erreur  ; la  proclamation  fut  blámée  par  tous.  Que  le  Gou- 
vernement espagnol  n’ait  trouvé  bien  ni  la  proclamation 
ni  la  note  collective,  cela  est  établi  dans  ses  dépéches.  Mais 
voyons  de  quelle  maniére  fut  jugée,  en  Angleterre,  la  pro- 
clamation adressée  au  peuple  mexicain.  Le  comte  Russell, 
ministre  des  affaires  étrangéres,  écrivait  á son  Plénipoten- 
tiaire, sir  Charles  Wyke,  á la  date  du  23  février  : « Depuis 
« que  je  vous  ai  écrit  ma  derniére  dépéche , j’ai  vu  dans 
c(  les  journaux  une  copie  ou  traduction  de  la  proclamation 


« des  cumiiiissmres  et  généraux  des  puissaiices  alliées,  por- 
« tantladatedu  lOjanvier. 

« Le  Gouvernemerit  de  S.  M.  ne  peut  approiiver  et,  en 
« vérité,  il  désapprouve  fortement  cette  proclamation.  » 

Telle  était  l’opinion  de  l’Angieterre  relativement  á la 
proclamation.  La  dépéche  continué  ainsi : 

« Le  Goiivernement  de  S.  M.  croit  que  la  route  était  plus 
« facile.  Une  fois  Vera-Crux  évacuée  pac  les  forces  mexi- 
« caines,  les  alliés  auraient  dú  envoyer  á México  les  con- 
« ditions  qu’ils  exigeaient  pour  la  réparalion  des  griefs 
« énumérés  dans  le  préarabule  de  la  convention. 

« Les  mesures  ultérieures  devaient  dépendre  de  la  réponse 
« que  Ton  aurait  recue,  mais  s’il  était  nécessaire,  pour  des 
« raisons  sanitaires  ou  inilitaires,  d’aller  camper  hors  de 
« Vera-Crux  ou  de  s’axancer  vers  Jalapa,  cela  aurait  dú  se 
cc  demander  en  termes  qui  inspirassent  le  respect  et  non 
« d’une  maniéi’e  qui  excitát  á la  résistance.  » 

Tile  éta  it,  je  le  répéte,  l’opinion  du  Gouvernement  an- 
glais. 

Voyons  maintenant  quelln  était  celle  du  Gouvernement 
1‘rancais.  Elle  se  trouve  consignée  dans  une  dépéche  de  l’Am- 
bassadeur  anglais  a Paris,  adressée  á son  Gouvernement,  a 
la  date  du  28  avril: 

« J’ai  communiqué  á M.  Thouvenel  les  dépéches  adres- 
« sées  les  24  et  25  a sir  Charles  Wyke  par  Votre  Seigneurie. 

« M.  Thouvenel  m’a  exprimé  une  opinión  conforme  a 
« celle  de  Votre  Seigneurie  relativement  á la  proclamation 
« adressée  au  peuple  mexicain  par  les  Commissaii’es  anglais, 
« francais  etespagnol.  II  m’a  dit  qu’il  écrirait  dans  un  sens 
K semblable  á celui  de  Votre  Seigneurie,  á M.  Dubois  de 
« Saligny,  bien  qu’ilne  pútpasle  faire  d’une  maniere  aussi 
« forte,  parce  que  les  Commissaires  francais  s’étaient  oppo- 
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« sés  á la  proclamatioii  et  qu’ils  ne  lui  avaient  doiiné  leur 
« adhósion  que  pour  ne  pas  se  séparer  de  leurs  collégues.  » 

Je  ne  sais  si  cela,  c’est-á-dire  cette  résistance,  cette  con- 
duite  desPlénipotentiaires  francais,  peut  avoir  quelque  rap- 
port  avec  la  scéne  passée  entre  M.  le  comte  Dubois  de  Sali- 
gny  et  M.  le  comte  de  Reus  et  que  Sa  Seigneurie  nous 
dépeignait,  il  yapen  de  jours,  a\ec  les  plus  vives  couleurs; 
mais  cela  n’a  point  trait  á mon  but.  La  seule  chose  que 
nous  sachions,  jusqu’á  présent,  c’est  que  la  France  et  l’An- 
gleterre  ont  repoussé  la  proclamation. 

II  y a encore  un  paragraphe  qui  mérite  d’étre  lu,  tant  il 
est  satisfaisant,  tant  il  peint  fidélement  les  idées  du  Gouver- 
nement  anglais,  et  montre  dans  quelle  intention  et  á quelle 
fin  il  avait  concouru  á Fexpédition ; ce  paragraphe  se  trouve 
dans  une  dépéche  adi'essée  á Famiral  commandant  dans  les 
eaux  du  Mexique  et  a qui  son  Gouvernement  disait : « Mais 
« le  commodore  Dunlop  ne  doit  pas  supposer  que  le  Gou- 
« vernement  de  Sa  Majesté  a entrepris  la  táehe  d’inaugurer 
« une  ere  nouvelle  ou  qu’il  .pretende  retournerau  Mexique. 
« Le  but  que  se  propose  le  Gouvernement  est  défini,  et  se 
« borne  á la  protection  des  sujets  britanniques  et  des  intéréts 
tt  britanniques. » 

On  ne  peut  exprimer  plus  clairement,  plus  formellement, 
plus  laconiquement  et  traduit  en  livres,  sois  et  deniers,  le 
but  positif  que  se  proposait  FAngleterre  dans  Fexpédition 
du  Mexique. 

Arrivons,  Messieurs,  á la  note  collective ; quant  á elle, 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  nous  a déja  dit,  ces 
jours  derniers-,  que  sa  réponse  avait  été  que,  bien  que  cette 
notene  fútpas  conforme  aux  instructions  du  Gouvernement, 
comme  M.  le  Ministre  plénipotentiaire  au  Mexique  lui- 
méme  s’était  empressé  par  anticipation  de  le  reconnaitre , 
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ilavait  falla l’approuver parce  qa’ouii’avait  pas  pu  présenter 
{'ultimátum.  Cependaiit,  M.  le  Ministre  des  aíFaires  étran- 
géres  disait,  le  7 mars  : « Que  le  Gouvei’nement  anglais 
« ne  se  raontrait  pas  plus  satisfait,  et  que  le  Gouvernement 
« augiais,  comine  le  Gouvernement  francais,  considérait  la 
« note  comrne  peu  opportune.  » Cela,  Messieurs,  était  suf- 
fisant. 

Mais  la  chose  ne  s’arréte  pas  la  : il  y a quelques  incidents 
plus  graves  qui  jettent  une  vive  lumiére  sur  cette  question 
compliquée  diiMexique,  etqui  feront  voir  au  Sénat  que  s’il 
y a en  ou  s’il  y a des  événements  que  nous  déplorons,  on  le 
doit  á ce  qu’il  n’y  a pas  eu  une  pensée,  une  unité  de  vues, 
que  Ton  a dit  aujourd’hui  une  chose  pour  la  contredire  de- 
main  ; si  cela  s’était  passé  á l’intérieur,  comme  en  famille, 
selon  l’expression  usuelle,  on  pourrait  tout  passer,  tout 
excuser;  mais  lorsque  cela  se  passe  entre  Gouvernements 
étrangers,  dans  les  rapports  d’un  pays  avec  un  autre,  cela 
a des  conséquences  trés-sérieuses  etextrémement  graves. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  pi’oclamation  et  de  la  note  col- 
lective  arriva  en  Europe,  le  Gouvernement  francais  trouva 
la  démarche  mauvaise  et  non  peu  opportune,  comme  disait 
Sa  Seignetirie,  palliant  ses  propres  appréciations,  dans  sa 
dépéche  au  comte  de  Reus ; et  je  ne  doute  pas  que  Sa  Sei- 
gneurie,enrecevant  cette  dépéche,  n’ait  trouvé  fort  important 
pour  Elle  de  voir  que  la  France  et  l’Angleterre  avaient  trouvé 
peu  opportune  la  démarche  de  leurs  plénipotentiaires.  Le 
Ministre  avait  l’approbation  de  son  Gouvernement  et  cela 
lui  suffisait,  mais  il  ignorait  peut-étre  ce  queje  vais  lire.  La 
France  alarmée  par  la  tournure  que  prenait  l’expédition, 
alarmée  par  le  juste  motil  qui  portaitle  Ministre  des  affaires 
étrangéres  á écrire  á M.  le  comte  de  Reus  que  les  débats  et  la 
marche  imprimée  á l’expédition  prolongeraient  indéfiniment 
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la cauipagiie  ; leGuiiverueiiieiit  francais  adressa  a l’Ainbas- 
¡«adéur  de  France  á Madrid  une  dépéche  que  celui-ci  s’ern- 
pressa  de  commimiquer  au  Gouvernement  espagnol,  sinoii 
intégralement,  du  moins  en  substance  : 

«.  Le  manifesté  adressé  au  peuple  mexicain,  disait  M.  Tbou- 
« venel,  parles  commandants  et  plénipotentiaires  des  puls- 
ee sanees  alliées,  donne  évidemment  a l’expédition  qu’elles 
ce  ont  combinée  un  tout  autre  caractére  que  celui  qu’elles  lui 
e<  assignaient,  et  qui  les  avaient  amenées  á conclure  la  con- 
« vention  de  Londres.  Le  premier  but  de  l’expédition  était 
ee  d’obtenir  la  réparation  des  griefs  dont  la  mesure  était 
ce  comble,  et  dont  Timpunité  eút  rendu  désormais  impos- 
ee sible  le  séjour  de  résidents  étrangers  sur  le  territoire  mexi- 
ee  cain.  » 

On  voit  déjá  ici  ladilférence  de  vues. 

Cette  déclaratiou  était  celle  qui  devait,  avant  tout,  surtir 
de  la  boliche  des  représentants  des  trois  puissances  dont  les 
escadres  et  les  soldats  n’auraient  certainement  pas  été  á 
Vera-Crux,  s’il  y avait  en  ,1a  moindre  probab ilité  d’obtenir 
du  Mexique  des  satisfactions  autrement  que  par  la  forcé. 
Gu  moment  oú  la  France,  l’Espagne  et  la  Grande-Bretagne 
devaient  réunir  leurs  forces,  contre  le  Mexique,  dans  de  pa- 
reilles  conditions,  une  action  prompte  et  énergique  était 
ce  qu’exigeaient  les  circonstances. 

ee  Le  langage  tenu  par  les  commandants  et  plénipoten- 
ee  tiaires  alliés  n’a  pu , je  regrette  d’avoir  á le  reconnaltre , 
ee  que  rendre  conflance  au  Gouvernement  mexicain  en  lui 
ee  apprenant  que  Fon  se  prétait  encore  a négeci-er  avec  lui. 
ee  Le  répit  inattendu  qu’on  lui  a ainsi  accordé  aura , sans 
ee  nul  doute  , en  pour  résultat  de  lui  permettre  d’ajouter  h 
ee  ses  moyens  de  défense,  tandis  que  les  discussions  dans 
ee  lesquelles  on  l’a  autorisé  a entrer , sur  la  question  d’orga- 
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« nisation  iiitérieure  du  pays,  kii  fourniront  un  inoyon 
« facile  de  trainer  en  longueur  les  négociations.  » 

Au  recu  de  cette  dépéche , Tambassadeur  de  France  prés 
cette  Cour  s’empressa  de  la  porter  á la  connaissance  du  Gou^ 
vernement  de  Sa  Majesté.  Si  les  vues  de  celui-ci  eussent  été 
distinctes  de  celles  exprimées  dans  cette  coinmunication  du 
cabinet  francais  ; si  le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  vou- 
lait  que  venger  les  outrages  i’ecus ; si , comme  on  le  croyait, 
on  n’avait  été  au  Mexique  que  pour  donner  de  bons  con- 
seils  , n’était-ce  pas  roccasion , non-seulement  la  plus  op- 
portune,  mais  encore  la  plus  favorable  ,da  plus  obligatoire, 
d’ouvrir  les  yeux  á la  Fi’ance  et  de  lui  dire  : « Nous  faisons 
« fausse  route , je  ne  te  suis  pas  dans  le  chemin  oü  tu  veux 
« aller?  » 

Le  Sénat  croira , sans  doute , que  ce  fut  la  la  réponse 
que  fit  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres.  Je  vais  la  lire, 
parce  que  ce  dociunent  est  imprimé  depuis  six  mois , sans 
que  M.  le  Ministre  Fait  réfuté  ^ sans  qu’il  ait  mis  en  doute 
son  exactitude.  • 

Comme  il  n’a  point  été  démenti,  je  dois  y croiré, 
comme  je  cesserais  d’y  ajouter  foi  et  je  croirais  de  pré- 
férence  le  Ministre  de  ma  Reine  et  de  mon  pays , s’il  le 
démentait  formellement.  Voyez  ce  que  dit  M.  le  Ministre  en 
entendant  cette  communication  : c’est  M.  Rarrot  qui  parle 
et  qui  rend compte  á son  Gouvernement,  le  26  février  1 862. 
(Extrait)  : 

« J’ai  communiqué  votre  dépéche  á M.  Calderón  Col- 
« lantes.  — R partage  en  tout  point  Fopinion  de  Votre 
« Excellence  sur  Ferreur  oü  sont  tombés  les  plénipoten- 
« tiaires  des  trois  puissances , en  ouvrant  avec  le  Gouver- 
« nement  de  Juárez  des  négociations  dont  le  seul  résultat 
« possible  est  la  perte  d’un  temps  précieux  et  la  facilité  que 
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« Fon  doime  au  Gouveriieraent  mexicairi  d’organiser  dts 
« moyens  de  défense. 

« Le  premier  Secrétaire  d’État  m’a  dit  qu’il  était  absurde 
« de  demander  á un  Gouverneinent,  que  Fon  de\ait  traiter 
« et  que  Fon  traite  en  ennemi,  la  permission  de  s’établir 
« sur  tel  OU  tel  point  de  son  territoire.  En  agissant  comme 
« on  Fa  fait  on  encoimageait  le  Gouvernement  de  Juárez  a 
« se  considérer  comme  le  Gouvernement  légitime  du  Mexi- 
« que,  on  traitait  avec  lui  d’égal  á égal , on  le  reconnais- 
((  sait , d’une  certaine  maniere , et  on  créait  Fimpossibilité 
« d’aider  le  peuple.  mexicain  á renverser  un  Gouvernement 
« aussi  odieux  au  pays  qu’aux  puissances  étrangéres,  et  a 
« le  remplacer  par  un  Gouvernement  constitué  de  maniere 
« á donner  des  garanties , ce  qui  était , aprés  tout , le  but 
« principal  que  les  puissances  alliées  s’étaient  proposé. 

« La  France,  FEspagne  et  FAngleterre  ne  peuvent,  conté 
« que  coúte,  abandonner  une  entreprise  pour  laquelle  elles 
« ont  uni  leurs  forces;  elles  doivent  faire  au  Mexique  ce 
« qu’elles  se  sont  proposé  d’y  faire.  L’Espagne , en  ce  qui 
« la  concerne , y est  trés-décidée.  » 

Tel  était  le  langage  qu’employait  le  Ministre  des  affaires 
étrangéres.  Eri  Fécoutant,  peut-on  croire  que  la  mission 
que  FEspagne  allait  remplir  au  Mexique  se  bornait  a donner 
des  conseils  amicaux  á ce  méme  Gouvernement  de  Juárez, 
aussi  odieux  a son  propre  pays  qu’aux  puissances  étran- 
géres, en  le  traitant  d’égal  á égal  et  en  lui  donnant  lien  de 
se  croire  reconnu  comme  Gouvernement  légitime  de  la 
République?  Si  ce  n’étaient  point  la  les  idées  du  Gouver- 
nement espagnol , pourquoi  le  disait-il  alors  ? Et  si  c’étaient 
ses  idées , pourquoi  a-t-il  dit , ensuite , le  contraire  de  ce 
qu’il  pensait  alors? 

Le  Sénat  peut  croire  que  personne  ne  souffre  autant  que 
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moi  de  Irouver  des  motifs  d’acciisation  a chacune  des 
démarches  que  Ton  a faites  dans  cette  si  grave  question. 
Je  voudrais  n’avoir  que  des  éloges  pour  le  Gouvernement, 
je  voudrais  étre  le  premier  á louer  sa  conduite;  maisje  nc 
puis  le  faire  : les  documenté  sont  publics  et  je  croirais  me 
rendre  coupable  du  manque  de  ñdélité  a mon  pays,  si  je  ne 
raontrais  clairement  du  cóté  de  qui  est  la  raison , lorsqu’il 
est  question  d’une  affaire  qui  peut  prendre  de  sérieuses 
proportions.  Je  ne  suis  pas  d’accord  avec  M.  le  général 
Infante  qui  nous  disait  que  dans  les  cas  douteux  dans  les- 
quels  les  puissances  étrangéres  intervenaient  en  méme  temps 
que  le  pays,  on  devait  toujours  donner  raison  au  Gouverne- 
ment de  ce  dernier. 

Non,  Messieurs ; si  par  suite  d’erreurs  ou  d’une  mau- 
vaise  politique  il  survenait  demain  une  guerre  ou  une  rup- 
ture  sérieuse,  je  sais  bien  oü  seraient  tous  les  bons  Espa- 
gnols,  qu’ils  eussentou  non  raison  : dans  mon  pays  je  sais 
que  tous  seraient  centre  l’ennemi  commun  et  que  nous  ou- 
blierions  tous  les  causes  pour  ne  nous  souvenir  que  de  l’in- 
dépendance,  de  l’honneur,  de  la  gloire  de  la  patrie.  Mais 
tant  que  ce  cas  n’est  pas  arrivé,  devons-nous  pallier  les  fautes 
du  Gouvernement  etappeler  cela  du  patriotisme?  Cette  idée 
n’entre  pas  dans  mon  imagination.  Le  patriotisme  consiste 
á dire  la  vérité,  bien  que  cela  soit  plus  pénible  que  de 
parler  du  sentiment  patriotique  et  d’identifier  la  conduite, 
quelque  noble  qu’elle  soit,  et  les  erreurs  d’un  ministre  avec 
les  si  graves  intéréts  de  la  Reine  et  du  pays. 

La  réponse  á la  note  collective  arriva  a Vera-Crux  et  je 
ne  puis  moins  faire  que  d’appeler  l’attention  du  Sénat  sur 
la  dépéche  avec  laquelle  le  plénipotentiaire  espagnol  l’a- 
dressait  au  Gouvernement  de  S.  M.  Le  plénipotentiaire 
disait  : « Ges  Messieurs  (les  Commissaires)  reviennent  ex- 
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« trémemeut  satisl’aits  des  borníes  disposilioiis  doiit  se 
« troiive  animé  le  Gouvernement  de  la  République. 

« Yotre  Excellence  trouvera  des  preuves  de  cé  bon  désir 
« dans  la  copie  ci-jointe  de  la  réponse  du  Gouvernement 
« mexicain  a notre  communication. 

« II  nous  engage  aussi  a nous  avancer  jusqu’a  Orizaba 
« avec  une  garde  d’honneur  de  2,000  hommes,  le  reste  des 
« torces  devant  se  rembarquer.  » 

Voyez , iVlessieurs , jusqu’a  quel  point  les  Mexicains 
avaient  repris  courage,  jusqu’á  quel  point  ils  étaient  deve- 
II US  braves,  puisqu’ils  ne  demandaient  rien  nioins  que  la 
retraite  des  troupes. 

M.  le  comte  de  Reus  disait  ensuite  : « Rien  enlendu  que 
« cette  condition  inadmissible  simpóse  seulement  pour 
i<  sauver  la  dignité  du  pays  et  afin  d’éviter  l’accusation  de 
« l'aiblesse  qui  tomberait  sur  les  Gouvernants  actuéis  s’ils 
« admettaient,  méme  sans  une  apparence  de  résistance,  ce 
» qui  est  proposé  par  les  alliés.  » 

Je  crois,  Messieurs,  qu’au  milieu  de  tout  cela,  il  y avait 
un  sentiment  de  défiance  ; au  moins  je  crois  le  découvrir  et 
le  voir  poindre  dans  une  phrase  de  la  note  du  pléni- 
potentiaire  d’Espagne  ; et,  comme  il  n’y  a rien  qui  ne  soit 
important  dans  des  documents  de  cette  nature,  je  vais  citer 
cette  phrase.  M.  le  plénipotentiaire  d’Espagne,  parlan!  de 
JJ.  Zamacona  qui  avait  été  Ministre  des  relations  exté- 
i'ieures  de  la  République  du  Mexique  et  qui  avait  accoin- 
pagné  les  Commissaires  qui  portaient  la  note,  disait  que 
ee  personnage  lui  avait  donné  ü entendre  d’une  facón  trés- 
elaire  que  le  Gouvernement  du  Mexique  était  sincére  dans 
ses  offres. 

Et  je  me  demande,  en  présence  de  cette  note : si  c’est 
M . le  comte  de  Reus  qui  se  défiait  de  la  sincérité  du  Gou- 


vernemeiit  du  Mexiqiie.,  ou  si  c’esl  que  M.  Zamacona 
était  trop  honnéte  poiir  affirmer  d’une  maniere  positive  la 
sincérité  de  son  Gonvernement  et  si,  par  conséquent,  il 
osait  seulement  le  donner  a entendre  d’une  facón  peu  ex- 
plicite  ? De  toutes  manieres,  le  contenu  de  la  note  en  ques- 
tion  dut  paraitre  trés-distinct  au  Gouvernement  espa- 
gnol,  lorsqu’il  le  trouva  conlraire  á ses  viies  et  contraire  á 
ses  desseins.  Voici  ce  qu’il  disait  dans  sa  communication 
du  7 mars : «Excellence,  la  Reine  notre  Maitresse  a pris 
« connaissance,  avec  le  plus  grand  intérét,  de  la  dépéche 
« deV.  E.  n”  12,  datée  du  30  janvier  dernier  et  Elle  me 
« charge  de  témoigner  á V.  E.  qu’Elle  n’a  pu  voir  sans 
« surprise  la  réponse  du  Ministre  des  relations  extérieures 
-«  de  la  République  á la  note  adressée  au  Président 
c(  Juárez  par  les  plénipoteutiaires  des  trois  puissances 
« amies.  II  était  ti’és-naturel  qu’il  déclarát  qü’il  n’y  avait 
« aucune  nécessité  de  changer  de  Gouvernement  établi 
« puisqu’il  avait  en  sa  faveur  l’assentimentpublic.  » 

Cela  était  fort  naturel.  Le  Gouvernement  mexicain  ne 
-pouvait  pas  déclarer  ceci  : « Je  n’ai  pas  pour  moi  l’assenti- 
-«  ment  public  et  cependant  je  suis  Gouvernement.  » 

«Le  Gouvernement  de  S.  M.  a prévu  cette  réponse, 
« mais  prétendre  que  les  alliés  se  rembarquent  et  que  les 
« plénipotentiaires  se  réservent  uniquement  une  garde 
« d’honneur  de  2,000  hommes,  c’est  une  chose  qui  pro- 
« duirait  une  grande  irritation  dans  l’esprit  si  elle  n’était 
« si  risible.  Quelque  pénible  que  soit  cette  qualification  de 
« la  note  du  Ministre  de  Juárez,  pour  la  partie  relativa  au 
<(  l)ut  de  l’expédition  combinée,  le  Gouvernement  de  S.  M. 
« ne  peut  la  considérer  comme  digne  d’une  réponse  sé- 
.«  rieuse. » 

Plus  loin  on  ajoute : 
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« Supposer  que  les  arrangements  que  le  Gouvernement 
« du  Mexique  conclura  axec  les  plénipotentiaires  n’auront 
« pas  un  caractére  de  véritable  légalité  si  les  troupes  al- 
« liées  demeurent  sur  le  territoire  mexicain,  c’est  ou- 
« blier  le  passé  et  vouloir  que  Fon  attache  quelque  valeiir 
« á des  paroles  fréquemment  -violées  et  a des  engagements 
« pour  Faccomplissement  desquels  le  Gouvernement  du 
« Mexique  manquerait,  á la  fois,  de  forcé  et  de  volonté. 

« Le  Gouvernement  de  S.  M.  approuve  la  modération 
« avec  laquelle  on  a,  jusqu’á  présent,  agi  envers  ce  Gon- 
ce vernement,  parce  qu’elle  est  d’accord  avec  les  sentiments 
« qui  Font  toujours  animé,  mais  il  pense  qu’une  plus 
« grande  condescendance  et  plus  de  temporisation,  en  ou- 
« tre  de  prolonger  la  durée  de  l’expédition  combinée,  ex- 
« poseraient  a de  tres-graves  inconvénients  qui  doivent 
« étre  évités. 

« L’action  doit  done  étre  énergique  et  décisive  et  il  ne 
« sera  point  prudent  de  la  suspendre,  si  ce  n’est  lorsque  le 
« Gouvernement  du  Mexique  acceptera  toutes  les  réclama- 
« tions,  satisfera  aux  demandes  qui  doivent  étre  immédia- 
« tement  satisfaites,  et  qu’il  donnera  des  garanties  com- 
ee plétes  et  absolues  pour  Faccomplissement  des  autres  en 
ee  totalité.» 

Le  Sénat  verra  done,  dans  presque  tous  les  documents, 
que  le  Gouvernement  a désapprouvé,  en  détail,  tous  les 
actes  du  plénipotentiaire  espagnol,  et  il  s’étonnera,  comme 
je  m’en  étonne,  qu’aprés  avoir  tout  désapprouvé  en  détail, 
il  ait  íini  par  lui  donner  son  approbation  en  masse. 

Malgré  cela,  nos  rapports  avec  la  République  mexicaine 
n’avancérent  pas  beaucoup ; bien  au  contraire,  les  expulsés 
de  Tampico  ne  rentraient  pas  dans  leurs  foyers,  et  le  Gou- 
vernement mexicain  avait  frappé  d’énormes  contributions 


qu’il  exigeait  des  étrangers.  Aussi,  M.  le  Ministre  des  af- 
faires  étrangéres  faisail-il  observer  avec  opportunité  que  la 
conduite  de  Juárez  était  toujours  la  méme ; qu’il  n’y  avait 
aucun  moyen  de  Ten  faire  changer,  ni  de  lui  faire  respecter 
les  principes  de  la  justice  et  du  droit,  tant  qu’on  ne  lui  fe- 
rait  pas  sentir  le  poids  de  l’indignation  du  pays. 

Alors  arriva  le  moment  oü  il  fut  nécessaire  de  faire  pas- 
ser  les  troupes  dans  un  climat  plus  sain,  et,  selon  M.  le  gé- 
néral  comte  de  Reus,  il  n’y  avait  pas  moyen  d’arriver  á 
pouvoir  les  transporter  dans  un  pays  plus  sain,  sans  entrer 
en  arrangement  avec  le  Gouvernement  mexicain  ; car,  faute 
de  moyens  de  transport  et  de  moyens  de  communication 
de  toute  espéce,  c’eút  été  exposer  les  troupes  á un  insuccés 
que  de  ne  point  entrer  en  arrangement  amical  avec  le  Gou- 
vernement de  Juárez  pour  qu’il  leur  permit  de  passer  en 
avant. 

C’est  done  dans  ce  but  que  les  plénipotentiaires  adres- 
sérent  une  note  áM.  Doblado,. ministre  des  relations  exté- 
rieures  de  la  République,  document  que  je  m’abstiens  de 
lire,  tant  parce  que  M.  le  comte  de  Reus  l’a  déja  fait,  que 
parce  que  MM.  les  Sénateurs  le  connaissent  tous.  II  y a en 
outre  parmi  les  documents,  bien  qu’elle  n’ait  pas  été  pu- 
bliée,  une  note  remise  par  M.  Doblado  aux  plénipoten- 
tiaires, qu’a  lúe  ces  jours  derniers  mon  ami  M.  le  marquis 
de  Miraflorés,  et  de  laquelle  il  résulte  une  chose  importante. 
Dans  les  dépéches  publiées,  il  est  dit  que  les  conférences 
de  la  Soledad  eurent  lien  d’aprés  l’invitation  que  firent  les 
plénipotentiaires  alliés , tandis  que,  dans  la  réponse  de 
M.  Doblado,  on  voit  que  ce  fut  la  conséquence  des  exi- 
gences  de  ce  personnage.  Et  cela  prouve,  comme  le  dit  fort 
bien,  l’autre  jour,  M.  le  marquis  de  Miraflorés,  jusqu’á 
quel  point  les  Mexicains  avaient  repris  courage  et  étaient 


enorgueilüs,  lorsque,  dans  la  note  remise  par  M.  Doblado, 
11  se  refusait  ouvertement  á accorderle  passage  aux  troupes, 
tant  qu’on  ne  lui  enverrait  pas  quelqu’un  qui  lui  expliquát 
quel  était  l’esprit  des  alliés  et  le  but  del’expédition. 

« Je  n ai  recu  que  des  promesses,  » disait  M.  Doblado, 
« et  je  ne  peux  permettre  le  passage  des  troupes,  tant  qu’on 
i<  ne  m’enverra  pas  violemmént , » expression  qui,  dans  le 
langage  mexicain,  signiíie,  je.crois,  immédiatement . 

M.  LE  coMTE  DE  Reus  : Je  demande  la  parole  pour  prier 
M.  Bermudez  de  Castro  de  vouloir  bien  lire  intégralement 
ce  document,  et  il  verra  qu’il  ne  dit  point  pareille  chose. 

M.  Bermudez  de  Castro  : Axec  grand  plaisir.  Les  pléni- 
potentiaires  alliés  envoj  érent  á M.  Doblado  une  note  qu’a 
lúe  M.  le  comte  de  Reus,  et  qui  commence,  je  crois,  ainsi : 
« Nous  sommes  venus  remplir  une  mission  civilisatrice.  » 
Je  crois  qn’elle  porte  la  date  du  2 ou  du  4.  A la  date  .du  6, 
le  gcnéral  Doblado  répondit  ce  qui  suit : « Comme  le  Gou- 
« vernement  de  la  république  ignore  quelle  peut  étrela  mis- 
« sion  que  les  commissaires  des  puissances  alliées  viennent 
« remplir  au  Mexique,  parce  que,  jusqu’á  ce  moment,  ils 
« ontseulementindiqué  des  promesses,  mais  vagues,  etdont 
« personne  ne  comprend  le  véritable  objet,  il  ne  peut  per- 
« mettre  que  les  troupes  envahissantes  s’avancent,  á moins 
« que  Ton  ne  régle  avec  clarté  et  précision  certaines  bases 
.«  genérales  qui  feront  connaítre  les  intentions  des  alliés  et 
« que  l’on  ne  négocie  ensuite  avec  prudence  au  sujet  des 
« intéréts  importants  qui  doivent  étre  discutés. 

« Le  citoyen  Présidentm’ordonne  de  dire,  pour  plus  am- 
« pie  explication,  que  si  Yos  Seigneuries  envoient  pi’omp- 
« tement  á Córdoba  un  commissaire  pour  discuter  avec  un 
« autre  commissaii’e  du  Gouvernement  les  bases  mention- 
« nées,  on  donnera  l’ordre  de  permettre  d’avancer  jusqn’aux 
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« points  dont  on  conviendra,  étaiit  établi  que,  une  fois  les- 
« dits  préliminaires  arrétés,'  le  Gouvérnement  pourra,  sans 
« compromettre  l’indépendarice  nationale  , accoi’der  une 
« permission  qui,  maintenant,  serait  regardée  comme  une 
« trahison.  » 

Ce  document  n’est  pas  parmi  ceux  présentés  aux  Corteé 
par  le  Couvernement,  raais  il  se  trouve  en  francais  parlni 
les  documents  anglais  et  je  Tai  traduit  fidélement ; voici 
roriginal. 

En  réponse  á cette  note  du  général  Doblado,  du  6,  on  lui 
en  adressa  une  autre  dont  j’ai  oublié  la  date,  mais  que  je 
crois  étre  du  10,  dans  laquelle  on  disait  que, les  alliés 
étaient  disposés  á raarcher,  qu’ils  étaient  décidés  et  qu’ils 
invitaient  le  général  Doblado  á venir  au  Rancho  de  la  Pulga 
ou  á tout  autre  point,  dont  j’ignore  le  nom,  afin  de  con- 
férer  avec  M.  le  inarquis  des  Castillejos. 

En  effet,  le  général  Doblado  se  rendit  á l’invitation  et  il 
se  réunit  avec  le  plénipotentiaire  espagnol  a la  Soledad. 
Mais  lorsqu’on  répondit  a notre  note,  lorsque  le  inarquis 
des  Castillejos  s’offrit  pour  aller  traiter  avec  le  général  Do- 
blado, á la  Soledad,  était-ce  bien  une  invitation  spontanée 
dont  l'idée  leur  était  venue  en  ce  moment?  Certes  non,  puis- 
qu’on  avait  la  note  de  Doblado  dans  laquelle  celui-ci  disait : 
«Je  ne  donne  pas  la  permission  pour  le  passage  des  trou- 
pes; qu’il  vienne  un  cominissaire  allié  pour  discuter  avec 
un  commissaire  de  notre  Couvernement  ét  fixer  les  condi- 
tions  riécessaires ; alors,  je  donnerai  la  pei’mission ; jus- 
que-la,  non,  parce  que  si  j’accordais  la  permission  avant 
que  tout  soit  arrangé,  ce  serait  regardé  comme  une  trahi- 
son. » Les  alliés  admirentlaproposition  du  général,  mais  au 
lieu  d’envoyer  un  commissaire  des  représentants  pour  traiter 
nvec  le  Couvernement  mexicain,  il  fiit  convenu  que  M.  le 
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comte  de  Reus  lui-mérae  irait  traiter  avec  le  general  Do- 
blado en  personne  ; voilá  ce  qui  s’est  passé. 

Je  laisse  de  cóté  un  incidentqui  surgit  alorset  qui  prouve 
avec  quelle  audace  le  Gouvernement  mexicain  et  ses  agents 
traitaient  déja  l’expédition  alliée ; cela  résulte  d’une  lettre 
écrite  par  le  général  Zaragoza  á laquelle  les  plénipotentiaires 
alliés  firent  une  réponse  tres-digne  et  j’arrive  au  traité 
de  la  Soledad ; mais,  avant , je  ne  puis  m’empécher  de 
m’occuper  de  la  question  des  transports.  Y avait-il  des 
moyens  de  transport  ou  n’y  en  avait-il  pas?  Avait-on 
les  moyens  de  marcher  ou  ne  les  avait-on  pas?  Était-il  né- 
cessaire  de  conclure  la  convention  de  la  Soledad  parce  que 
sans  elle  les  troupes  ne  pouvaient  marcher  en  avant? 

Et,  á propos  de  cela,  il  me  vient  une  réílexion  jusqu’á 
un  certain  point  militaire,  et  que , bien  que  je  sois  totale- 
ment  étranger  á l’art  de  la  guerre,  je  veux  cependant  faire 
remarquer. 

S’il  n’y  avait  pas  de  transport,  si  les  troupes  se  rendaient 
de  Vera-Crux  aux  points  désignés  de  Córdoba , Orizaba  et 
Tehuacan,  attendant  la  que  Fon  traitát  et  que  Fon  entrát  en 
arrangement  avec  le  Gouvernement  mexicain ; que  serait-il 
done  arrivé  si  le  Gouvernement  mexicain  eút  fermé  les 
oreilles  á toute  proposition  raisonnable  ? S’il  n’y  avait  pas 
de  transports  pour  arriver  jusque-lá,  quels  transports  y 
avait-il  pour  rétrograder  jusqu’á  Paso-Ancho?  (Car  cela 
était  possible,  puisqu’on  allait  le  stipuler  dans  le  traité.) 
Quels  moyens  avait-on  pour  forcer  les  positions  mexicaines? 
Si  les  transports  manquaient  pour  aller  de  Vera-Crux  á ce 
point,  ne  manqueraient-ils  pas  de  méme  pour  continuer  la 
marche  jusqu’á  México?  Voilá,  Messieurs,  la  réflexion  dont 
je  vous  paríais ; réflexion  qui  n’est  pas  essentiellement  mi- 
litaire, mais  qui  touche  pourtant  á la  guerre  et  que  je  sou- 
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mets,  avec  une  grande  défiance  de  mei-méme  , a l’appré- 
ciation  du  Sénat. 

Mais,  Messieurs,  Ton  dit  qu’il  n’y  avait  pas  de  transports, 
je  ne  puis  le  croire ; il  y a un  témoignage  qui  fait  foi , c’est 
une  dépéche  du  ministre  plénipotentiaire  d’Espagne,  en 
méme  temps  général  en  ehef,  dans  laquelle  il  est  dit  le 
contraire.  A la  date  du  7 février,  M.  le  comte  de  Reus  écri- 
\'ait  au  Gouvernement  de  S.  M.  : « La  note  collective  infor- 
« mera  Votre  Excellence  de  notre  ferme  résolution  d’axan- 
« cer  dans  l’intérieur,  dessein  que  nous  eussions  déja  mis  a 
« exécution,  si  nous  ne  nous  fussions  heurtés  contre  les 
« obstacles  offerts  parle  manque  de  transports. 

« Cependant,  gráce  a refficacité,  ál’activité  avec  laquelle 
« le  tres-honorable  capitaine  général  de  Tile  de  Cuba  nous 
« envoie  les  éléments  nécessaires  pour  entreprendre  le  sus- 
« dit  mouvement;  et  gráce  aussi  aux  efforts  faits  ici  pour 
« réunir  des  chariots  , des  attelages  et  des  bétes  de  somme , 
« j’espére  que , dans  quinze  jours , nous  pourrons  nous 
« mettre  en  marche. 

« II  est  probable  que  les  troupes  mexicaines  ne  s’oppo- 
« seront  pas  á notre  passage ; mais  si  le  contraire  arrivait 
c(  et  nous  obligeait  á faire  usage  de  la  forcé  , aprés  le  pre- 
« mier  fait  d’armes  oü  la  victoire  nous  restera,  quel  que 
« soitle  nombre  de  nos  ennemis,  il  faudra  agir  avec  vigueur 
« et  énergie  et  nous  emparer  de  tous  les  éléments  de  guerre 
« que  le  pays  lui-méme  peut  fournir.  » 

Cette  communication  est  du  7 février  1862  ; les  quinze 
jours  expiraient  le  22;  et  le  19  se  signait  Je  traité  de  la  So- 
ledad ; les  troupes  ne  se  mirent  en  marche  qu’au  commen- 
cement  de  mars,  et  méme,  bien  avant  dans  ce  raois ; et  il 
s’écoula  quinze  jours  et  méme  quinze  autres,  pendant  les- 
quels  on  aurait  pu  compléter  les  transports  que  M.  le  comte 
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de  Reús  espéráit  voir  réunis.  Par  conséquent,  Messieurs, 
si  les  préliin inaires  de  la  Soledad  n’eurent  d’autre  raison  que 
le  manque  de  transports,  je  me  tronve  dans  la  regrettable 
obligation  de  deA^oir  nier  tant  ce  que  disait  M.  le  comte  de 
Reus  le  7 fé-vrier  que  ce  qu’il  nous  a dit,  ces  jours  derniers, 
dans  son  discours. 

Messieurs,  le  général  Doblado  accepta  et  se  réunit  avec 
le  représentant  espagnol,  á la  Soledad,  etde  la  \'int  le  traité 
connu  sous  ce  nom  ou  sous  celui  de  « Préliminaires  de  la 
Soledad  » par  Particle  J®’’  desquels  on  reconnaissait  le  Gou- 
vernement  de  Juárez!  Et  qu’est-ce  que  Juárez,  Messieurs? 
qui  est  Juárez?  Je  crois  qu’il  n’y  a pas  un  seul  Sénateur, 
un  seul  Espagnol  et  presque  un  seul  Européen  qui  ne 
sache  ce  que  c’est  que  Juárez  et  qui  n’ait  une  opinión  ar- 
rétée  sur  ce  personnage.  Mais,  comme  je  me  suis  proposé 
de  faire  l’histoire  de  l’expédition  k l’aide  des  documents  of- 
ficiels,  je  n’ai  méme  pas  la  prétention  de  qualifiér  Juárez  : 
ce  n’est  pas  moi  qui  vais  le  qualifiér,  c’est  M.  le  Ministre 
desaffaires  étrangéres.  «Juárez,  c’est  le  mal,  nomméGou- 
vernement  de  Juárez  (disait M. le  Ministre  desaffaires  étran- 
géres dans  la  derniére  législature,  alors  qu’il  reprochait  a 
M.  Pacheco  d’avoir  sainé  le  drapeau  de  Juárez,  le  drapeati 
de  Juárez  dont  les  généraux  avaient  contribué  á l’exécution 
de  barbares  attentats).  Juárez  est  l’ennemi  constant  du  nom 
espagnol  (toutes  ces  qualifications  sont  de  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangéres);  Juárez  est  le  chef  des  persécuteurs  et 
des  assassins  des  Espagnols  au  Mexique.  » 

Le  Sénat  connatt  maintenant  l’opinion  qu’a,  sur  Juárez, 
le  Gouvernement  de  S.  M.  Qii’est-ce  done  que  Juárez?  Le 
chef  des  persécuteurs  et  des  assassins  des  Espagnols  au 
Mexique. 

, Si  quelqu’un  pouvait  douter  de  ces  qualifications,  il  les 


— G1 


ti’üuvera  daris  le  « Journal  des  séances  » de  la  session  de 
1861,  page  108. 

Avant  d’en  arriver  á l’examen  du  traité  de  la  Soledad,  je 
vais  me  rendre  compte  d’un  argument  employé,  ces  jours 
derniers,  par  M.  lo  comte  de  Reus  et  qui,  á premiére  vue, 
semble  avoir  une  certaine  forcé.  « Comment  est-il  possible, 
« disait Sa Seigneurie,  dé  ne  pas  recoimaitre  Juárez?  Com- 
« ment  peut-on  accuser  ceux  qui  ont  signé  la  convention  de 
« la  Soledad  et  le  gouvernement  qui , comme  on  l’a  dit, 
« l’approuva,  s’il  était  obligatoire  de  reconnaitre  Juai’ez,  si 
((  nous  devions  traiter  avec  Juárez,  si  nous  devions  lui 
« adresser  la  note  et  rultimatum?  II  est  évident  pour  tout 
« le  monde  que  , par  ce  fait  méme,  le  gouvernement  de 
«Juárez  était  reconnu.  » A pi’emiére  vue,  cet  argument 
éblouit,  mais  il  n’est  point  solide  lorsqu’on  l’examine  Iqn- 
guement. 

Les  instructions  envoyées  par  le  gouvernement  espagnol 
et  que  j’ai  lúes,  les  paroles  qu’il  adressait  á Tambassadeur 
de  France,  en  lui  rendant  compte  de  ladépéche  de  M.  Thou- 
venel,  que  proiivent-elles?  Que  Ton  devait  traiter  avec  Juá- 
rez, mais  non  pour  entamer  des  négociations,  et  seulernent 
pour  lui  imposer  la  dure  loi  de  la  forcé  etles  conditions  que 
Ton  stipulait.  II  y a plus  : si  ce  gouvernement  se  retirait  á 
rintérieur,  pour  faire  périr  les  troupes  par  l’action  meur- 
triére  du  climat,  cas  prévu  par  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangéres,  alors  on  devait  atteindre  ce  gouvernement  par- 
tout  oú  il  se  troLiverait  et  lui  imposer  des  lois  plus  sévéres 
oncore  que  celles  auxquelles  on  l’ei'it  soumis  si,  des  le  prin- 
cipe, il  eútsouscrit  aux  conditions  des  alliés. 

Par  conséquent,  on  n’allait  point  traiter  avec  Juárez  de 
la  meilleui’e  ou  de  la  plus  mauvaise  organisation  du  gou- 
vernement dans  ce  pays ; on  allait  lui  imposer  la  loi  et,  s’il 
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ne  satisfaisait  pas  aiix  réclamations,  s’il  refusait  á notre  plé- 
nipotentiaire  les  réparations  diies  pour  effacer  l’infamie  de 
Texpulsion  de  M.  Pacheco,  le  Gouvernement  le  dit  aiissi  : 
<(  on  ne  suspendra  pas  une  minute  les  hostilités.  » Cela  si- 
gnifie-t-il  traiter  araicalement  ? cela  signifie-t-il  reconnaítre 
Juárez?  Tout  au  contraire ; cela veut  dire  imposer  la  loi  etles 
conditions  les  plus  dui’es  en  réparation  des  outrages,  en  sa- 
tisfaction  a la  vindicte  publique,  pour  les  victimes  espa- 
gnoles  tombées  so  Lis  les  coups  de  sa  barbarie  : voilá  ce 
qu’on  allait  faire  auMexique. 

Messieurs,  le  traité  de  la  Soledad  fut  conclu.  Quoique  ce 
traité  ait  été  Fobjet  de  nombreux  examens,  je  vais  me  bor- 
ner  a faire  sur  lui  quelques  légéres  observations,  car  j’a- 
voue  qu’il  m’est  pénible  d’occuper  si  longtemps  l’attention 
du  Sénat. 

L’article  1"'  dit  : « Considérant  que  le  gouvernement 
« constitutionnel  qui  est  en  vigueur  dans  la  République 
c(  mexicaine  a manifesté  aux  commissaires  des  puissances 
« alliées  qu’il  n’a  point  besoin  du  secours  qu’ils  ont  si  bé- 
« névolement  offert  au  peuple  mexicain,  puisqu’il  posséde 
« en  lui-méme  tous  les  éléments  de  forcé  et  d’opinion  pour 
« se  maintenir  contre  toute  révolte  intestina,  les  alliés  en- 
« trent  des  a présent  sur  le  terrain  des  traités,  pour  formu- 
« 1er  toutes  les  réclamations  qu’ils  ont  á faire  au  nom  de 
c(  leurs  nations  respectivas.  » 

C’était  une  des  conditions,  c’était  la  condition  la  plus  im- 
portante, puisque  par  elle  on  reconnaissait  ce  gouverne- 
ment. M.  le  général  comte  de  Reus,  plénipotentiaire 
espagnol,  en  envoyant  au  Gouvernement  de  S.  M.  cette 
convention,  yjoignait  les  observations  suivantes  : 

« Comme  le  véritable  but  des  trois  nations  alliées,  a part 
« les  satisfactions  et  les  indemnités  dues  pour  les  outrages 
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« recus  et  les  dommageséprouvés,  est  de  coutribuer  á l’or- 
« ganisalion  de  ce  pays  sur  un  pied  stable  et  durable,  si 
« loutefois  le  gouvernemeut  existan  t croit  posséder  les  élé- 
« ments  suffísants  pour  pacifier  le  pays  et  consolider  l’ad- 
« ininistration,  et  s’il  se  déclare  animé  des  plus  vifs  désirs 
« de  satisfaire  aux  réclamations  étrangéres ; j’aicru,  comme 
« mes  collégues  l’ont  cru  avec  moi,  qu’il  n’y  avait  aucun 
« droit  pour  repousser  ce  gouvernement  et  préter  un  appui 
tí.  moral  ou  matériel  au  parti  qui  lui  est  coutraire.  ^Une 
tí  semblable  conduite  serait  non-seulement  injuste,  mais 
« encore  impolitique,  parce  qu’il  est  évident,  pour  ceux  qui 
tí  voient  les  choses  de  prés,  que  le  parti  réactionnaire  est 
« presque  réduit  á rien.  » 

Alors  méme  que  ce  serait  devancer  quelques-unes  des 
considérations  que  je  dois  soumettre-  au  Sénat,  je  dirai  que 
la  lecture  des  décrets  sanguinaires  de  Juárez  ne  prouve  pas 
beaucoup  que  le  parti  réactionnaire  fút  annihilé ; si  ce  parti 
eút  été  presque  détruit,  il  n’eút  pas  été  nécessaire  de  pu- 
nir de  la  peine  de  mort  toute  action  méme  la  plus  inno- 
cente. Le  Plénipotentiaire  continué  en  ces  termes  : « C’est 
« pour  cela  que  nous  traitons  avec  le  gouvernement  que 
« nous  avons  trouvé  établi  dans  la  capitale,  malgré  les  su- 
te jets  de  plainte  qu’il  a donnés  á nos  gouvernements.  » 

Franchement,  Messieurs,  je  suis  peiné  de  voir  que  tous 
les  griefs,  toutes  les  insultes,  que  tout  ce  qu’on  peut  accu- 
muler  sur  la  tete  d’un  pays,  assassinats,  pillages,  expul- 
sions  de  ses  ambassadeurs,  capture  de  ses  navires,  tout  cela 
ait  été  réduit  á des  plaintes.  Non,  Messieurs,  ce  n’étaient 
pas  des  plaintes,  c’était  quelque  chose  de  plus  élevé. 

Mais,  en  lisant  le  1"  article  du  traité  de  la  Soledad,  en 
lisant  aussi  les  raisons  dont  le  plénipotentiaire  espagnol  ac- 
compagnait  ce  traité,  tout  le  monde  croirait,  et  le  Sénat  le 


— (i4  — 


cróira  aussi,  qu’eii  effet  le  (joiiverneincntdo  Juarezétait  un 
gouveiiiement  fort  (ce  qui  est  consigné  dansle  1"  article), 
que  c’était  un  gouvernement  qui  avait  les  moyens  de  se  faire 
respecter,  qui  se  faisait  obéir  dans  tout  le  pays  et  qui,  en 
se  consolidant  et  en  faisant  disparaitre  ou  en  l’aidant  á 
Yaincre  le  peu  d’ennemis  qui  pouYaient  s’opposer  a sa  do- 
inination,  deviendrait  le  meilleur  gouvernement  que  pút 
avoir  le  Mexique.  Cependant,  dans  la  méme  dépéche  de 
M.  le  comte  de  Reus,  je  trouve  la  preuve  évidente  que  ce 
serait  une  grave  erreui’,  de  la  part  du  Sénat,  s’il  croyait  ce 
qui  se  déduit  naturellement  deFarticle  R''  des  préliminaires 
de  la  Soledad. 

Dans  cette  dépéche  du  20  février,  M.  le  comte  de  Reus 
ajoute  : 

« Le  général  Doblado  convint  de  notre  supériorité  et  me 
« déclara  que  toutes  les  personnes  sensées  du  pays  désirent 
« que  nos  diflerends  aient  un  dénoúment  pacifique;  mais 
« que  le  Gouvernement  se  trouve,  jusqu’a  un  certain  point, 
« sous  la  pression  des  exaltés  qui,  accoutumés  au  désordre 
« qu’entraine  la  guerre,  tenteraient  d’enlever  au  Gouver- 
« nement  son  prestige  et  le  déclareraient  méme  traítre  á la 

patrie,  á cause  de  la  conduite  modérée  qu’il  est  résolu  á 
« teñir  dans  ses  rapports  avec  les  commissaires  alliés.  » 

Mais  en  ontre,  dans  le  procés- verbal  de  la  conférence 
,.dans  lequel,  de  retour  de  la  Soledad,  le  plénipotentiaire  es- 
pagnol  rendait  compte  a ses  collégues  du  résultat  de  sa  mis- 
sion,  on  lit  ces  paroles  qui  peignent  aussi  quelle  était  la  si- 
tuation  de  ce  gouvernement  qui  se  sufíisait  a lui-méme  pour 
rétablir  l’ordre  et  se  faire  obéir  dans  le  pays.  « Le  général 
« Doblado  (c’est  le  plénipotentiaire  espagnol  qui  parle)  en 
« vint  á me  dire  en  résumé : Que  le  Gouvernement,  entouré 
« de  difficultés  a cause  de  l’espéce  d’iudépendance  qui 
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« dans  les  États,  doiit  les  gouverneurs  se  refusent  á obéir 
aux  ordres  du  Gouvernement  de  la  capitale,  en  vue  de 
« l’exaltation  des  esprits  et  trés-particuliérement  dans  le  cas 
« actuel,  ce  qui  empéche  quelquefois  le  Gouvernement, 
« privé  d’autorité,  de  prescrire  les  mesures  que  la  situation 
« exige  et  que  la  prudence  conseille.  » 

C’est-á-dire  que  le  Gouvernement  de  Juárez,  le  Gouver- 
nement avec  qui  nous  entrions  dans  la  voie  des  traités,  ne 
pouvait,  dans  la  question  spéciale  qui  s’agitait,  dicter  les 
mesures  qu’exigeait  la  situation  et  que  conseillait  la  pru- 
dence. 

Que  Ton  voie  done,  Messieurs,  s’il  peut  y avoir  un  aveu 
plus  explicite  fait  par  le  général  Doblado  lui-méme,  qu’il 
n’était  pas  convenable,  qu’il  ne  pouvait  pas  étre  súr  et  que 
cela  ne  ménerait  á rien  que  de  traiter  avec  un  Gouverne- 
ment qui  manquait  absolument  des  moyens  et  de  la  volonté 
de  teñir  sa  parole.  Le  Gouvernement  a-t-il  approuvé  cette 
conduite?  Messieurs,  on  a dit  que  oui.  Je  laisse  de  cóté  les 
paroles  que  l’ambassadeur  de  France  prés  cette  cour  écri- 
vait  á son  Gouvernement  touchant  l’impression  produite, 
sur  le  Gouvernement  espagnol,  par  le  traité  de  la  Soledad. 
La  contradiction  pourrait  nous  étre  favorable,  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangéres  pourrait  exiger,  et  avec  beaucoup  de 
raison,  que  Ton  crút  ce  qu’il  dit  de  préférence  á tout  ce  que 
pourrait  dire  un  agent  étranger  quelconque  et  bien  plus  si 
son  dire  n’était  fondé  que  sur  la  lecture  rapide  d’un  docu- 
ment.  Si,  á la  lecture  du  document,  au  lien  d’une  désap- 
probation,  on  voyait  clairement  un  document  d’approba- 
tion,  il  y aurait  indubitablement  quelque  vraisemblance 
que  l’ambassadeur  de  France  se  fút  trompé. 

Mais  si,  aprés  la  lecture  de  l’Ordre  royal,  on  voit  le 
bláme,  si  Fon  voit  qu’il  contient  la  plus  complete  désappro- 
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batiüii  de  chacuiiedes  clauses  du  traite,  il  sera  logique,  Mes- 
sieurs,  queFAmbassadeur  a bien  entendu.LeGouvernement, 
aprés  la  réception  de  la  convention  de  la  Soledad,  écrivit,  le 
22  mars,  FOrdre  royal  suivant.  Je  regrette  infiniment  de 
fatiguer  le  Sénat  par  la  lecture  de  taiit  de  documents,  mais 
je  ne  prétends  pas,  Messieurs,  que  ma  parole  ait  assez  d’au- 
torité  pour  portería  conviction  dans  Fesprit  de  MM.  les  Sé- 
nateurs  et  je  veux  qu’on  connaisse  tous  ces  documents,  pour 
le  cas  oü  il  serait  xrai,  comme  Fa  dit  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangéres,  que  la  majeure  partie  d’entre  nous  qui 
discutons  ici,  nous  nous  occupons  de  choses  dont  nous  igno- 
i'ons  les  détails  parce  que  nous  n’avons  méme  pas  lu  ces 
documents. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  disait : « S.  M.  la 
« Reine  notre  Maitresse  a pris  connaissance,  avec  tout  Fin- 
te  térét  qu’inspire  la  nature  du  sujet,  de  la  dépéche  de  V.  E., 
tt  du  20  février,  et  des  piéces  qui  Faccompagnent,  et,  comme 
« V.  E.  aura  déjá  recu  les  divers  Ordres  royaux  qui  lui  ont. 
« été  adressés  par  le  courrier  précédent.  Elle  aura  facile- 
« ment  compris  Fimpression  que  ces  nouvelles  ont  produite 
« sur  son  Royal  esprit. 

« Si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  désirait  qu’on  gardát 
« avec  celui  de  la  République  mexicaine  un  systéme  de  mo- 
te dératión  et  de  douceur  aussi  large,  aussi  libre  que  le  per- 
t(  mettaient  la  nature  des  faits  qui  ont  amené  Faction  com- 
tt  binée  des  trois  puissances  et  les  conditions  oü  se  trouve 
te  ce  Gouvernement , il  ne  croyait  pas  qu’il  fút  nécessaire  de 
te  pousser  ce  systéme  si  loin  que  Fon  pút  faire  concevoir,  aux 
te  Mexicains  eux-mémes,  quelque  doiite  sur  la  décision  avec 
« laquelle  on  poursuivrait  les  réclamations,  une  fois  bien 
te  établies.  » 

Je  ne  puis  compreudre,  Messieurs,  que  personne  consi- 
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dére  ceci  coimiie  uue  approbation  de  la  conventiou  de  la 
Soledad. 

« Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  reconnait  leur  valeur 
« réelle  aux  considérations  développées  par  V.  E.  pour  dé- 
« montrer  la  nécessité  de  toiites  les  démarches  faites  avant 
« le  20  février  dernier  et  des  préliminaires  concertés  avec 
« le  Ministre  des  rektions  extérieures  de  Juárez ; mais  il 
« craint  aussi  que  quelques-uns  d’entre  eux  ne  donnent  lieu 
c(  dans  le  pays  méme  á des  interprétations  qui  encourage- 
« ront  á une  résistance  plus  obstinée  que  celle  qu’on  eút  oppo- 
« sée  si,  des  le  principe,  on  eút  présenté  les  réclamations.  » 
Quand  M.  le  Ministre  écrivait  cela,  ignorait-il  le  motif 
qu’il  nous  donnait  ces  jours  derniers,  et  pour  lequel  on  n’a- 
vait  point  présenté  les  réclamations  ? 

Si,  comme  le  pense  Sa  Seigneurie,  ces  réclamations  ne 
purent  étre  présentées,  par  suite  du  désaccord  survenu  á 
l’occasion  de  celles  de  la  France,  comment  vient-Elle  aujour- 
d’hui  nous  dire  que  cela  aurait  pu  étre  évité  par  la  présen- 
tation  de  ces  mémes  réclamations  ? 

« En  examinant  attentivement  les  préliminaires,  on  voit 
« que,  par  le  1"  article,  le  Gouvei’nement  de  Don  Benott 
« Juárez  ( il  y a jusqu’a  cette  espéce  d’épigramme  : le  Gou- 
« vernement  de  Don  Benoit  Juárez)  acquiert  une  forcé  mo- 
« rale  qu’il  n’ayait  pas,  car  en  ajoutant  foi  a sa  parole  qu’il 
« posséde  tous  les  éléments  de  forcé  et  ceux  de  l’opinion 
« pour  se  soutenir,  on  eiítre  de  prime  abord  sur  le  terrain 
« des  négociations  et  des  traités. 

« Cela  aurait  pu  étre  fait  en  s’abstenant  de  toute  manifes- 
« tation,  et  cet  acte  n’eút  point  entralné  ¡avec  lui  les  incon- 
« vénients  qui  apparaissent  au  premier  coup  d’ceil.  » 

Y a-t-il  un  Sénateur  qui,  en  lisant  ce  document,  ne 
puisse  en  conclure  que  c’est  la  la  désapprobation  explicite 
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et  l'ormeile  du  preiniei’  article  ou  de  la  pi-etniére  conditioii 
du  traité  de  la  Soledad? 

« Le  second  article  indique  une  idée  ou  qui  ne  se  com- 
« prend  pas  bien  ou  qui  ne  peut  se  réaliser,  parce  que  les 
« plénipotentiaires  des  trois  Gouvernements  ne  peuvent  dé- 
«.  léguer  les  pouvoirs  que  ceux-ci  l&ur  ont  donnés.  Ce  sont 
« eux-mémes  uniquement  qui  ont  le"  devoir  et  le  droit  de 
c(  s’en  servir.  » 

Petite  question  qui  se  réduisait  á savoir  si  la  délégation 
était  permise ; mais  le  Gouvei’nernent  de  S.  M.  n’a  pas  voulu 
laisser  échapper  le  plus  minime  détail.  C’est  ainsi  qu’il  exa- 
mine une  á une  toutes  les  conditions,  blámant  fortement 
qu’on  laissát  les  hópitaux  aux  niains  de  Fennemi,  blámant 
l'ortement  l’engagementderétrograder  jusqu’á  Paso-Ancho, 
dans  le  cas  oü  les  conférences  d’Orizaba  n’aboutiraient  pas, 
ajoutant  que  cela  aurait  dú  étre  laissé  á la  générosité  des 
alliés  qui  avaient  donné  tant  de  preuves  de  confianceet  d’é- 
gards  á ce  Gouverneinent,  et  disant,  enfin,  que  le  fait  d’avoir 
placé  le  drapeau  de  Juárez  á cóté  des  drapeaux  alliés,  avait 
produit  un  tel  effet  en  France  que.l’amiral  La  Graviére  avait 
été  destitué. 

Et  ici,  Messieurs,  je  répondrai  á une  justification  présen- 
tée,  il  y a peu  de  jours,  á ce  sujet  par  M.  le  comte  de  Reus. 
Sa  Seigneurie  nous  dit  que  si  cet  acte  était  d’une  telle  na- 
ture,  s’il  avait  araené  la  destitution  de  l’amiral  La  Graviére, 
on  ne  pouvaitcomprendre  qu’á  l’arrivée  récente  des  nouveaux 
renforts  des  troupes  francaises  á Vera-Crux,  le  généralForey 
eút  salué  le  pavillon  mexicain  et  fait  déliler  ses  troupes 
devantlui.  Je  crois,  Messieurs,  que  cela  est  parfaitement  lo- 
gique  et  que  cela  embrasse  une  haute  pensée  politique. 
Qu’est-ce  que  le  pavillon  mexicain  arboré  sur  Vera-Crux  dé- 
liv  rée  do  Juai’ez  et  á l’abri  du  joug  de  fer  de  son  autorité? 
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Qu’est-ce  que  cela  signiíie?  Le  drapeau  du  pays,  le  dra- 
peau  de  la  nation.  Et  que  signifie  le  fait?  Le  salut  rendu 
au  pavillon  d’une  nation  dont  on  veut  respectei'  Tintégrité  et 
rindépendance.  Que  veut  dire  le  pavillon  arboré  sur  une 
place  par  une  exigence  du  Gouvernement  de  Juárez?  Cela 
signifie  le  pavillon  de  Juárez.  Et  Ton  verra  ce  fait  qui  se 
produira  toujours,  qui  se  produit  peut-étre  en  ce  moment, 
que  pendant  que  le  pavillon  mexicain  est  salué  sur  les 
murs  deVera-Crux,  oíiFon  n’obéitpas  á l’autorité  de  Juá- 
rez, ce  méme  pavillon  sera  re?u  á coups  de  canon  lorsqu’il 
sera  déployé  par  les  généraux  des  troupes  de  Juárez.  Je 
trouve  cette  démarche  non-seulement  diplomatique,  mais 
encore  bautement  politique,  parce  qu’elle  signifie  d’avance 
que  fon  ne  veut  ni  le  démembrement  ni  la  chute  de  l’indé^ 
pendance  de  la  nation  mexicaine. 

Mais,  Messieurs,  en  outre  des  preuves  qu’offre  l’ordre 
royal  du  22  raars,  que  je  ne  lis  pas  en  entier  pour  ne  pas 
fatiguer  le  Sénat,  il  y a d’autres  preuves  encore.  A la  date 
du  18  avril,  le  Ministre  des  affaires  étrangéres,  écrivant  au 
chargé  d’aífaires  d’Espagne  á Paris,  lui  disait  que  la  nature 
de  l’expédition,.  le  but  qu’elle  se  proposait  et  les  nombreux 
incidents  auxquels  elle  pourrait  donner  lieu,  rendaient  néces- 
saire,  ou  du  moins  trés-convenable,  que  les  Gouvernements 
alliés  se  missent  d’accord  avant  de  faire  connaitre  au  pu- 
blic  leur  opinión  sur  les  actes  desplénipotentiaires.  « lia  été 
« regrettable  (disait  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres) 
« pour  le  Gouvernement  de  k’ reine,  — pendant  que  celui 
« de  S.  M.  Impériale  désapprouvait  bautement  les  prélimi- 
« naires  de  la  Soledad,  auxquels  le  cabinet  anglais  donnait 
« son  approbation,  — d’avoir  á se  placer  dans  une  position 
'«  qui,  sans  étre  radicalement distincte  de  celle  des deux  autres 
« Gouvernements,  en  différait  pourtantconsidérablement.  » 
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Messieurs,  je  ne  puis  faire  aucurie  observation  sur  ce  pa- 
ragraphe,  parce  quej’avoue  que  bien  que  je  Faie  retourné 
dans  tous  les  sens,  je  n’ai  pu  arriver  a le  comprendre  et  que 
je  ne  sais  pas  ce  que  Sa  Seigneurie  a youIu  dire  : que  signifie 
une  position  qui,  sans  étre  radicalement  distincte,  difiere 
considérablement  des  deux  autres? 

Qn’est  cela?  Est-ce  une  espéce  d’oracle?  Faut-il  quel- 
qu’un  pourle  déchiffrer?  Moi  je  necomprends  pas,  mais  je 
ne  vois  lá-dedans  aucune  phrase  d’approbation,  et  j’en  vois 
d’autant  moins  que,  dans  cette  méme  dépéche,  le  Gouverne- 
ment  de  S.  M.  continué  en  ces  termes  : 

« Le  Gouvernement  de  S.  M.  a développé  ces  idées  dans 
« toutes  les  Communications  adressées  par  lui  et  dans  tous 
« les  débats  qui  se  sont  élevés  au  sein  des  Corps  colégisla- 
« teurs.  Dans  la  séance  du  9,  répondant  aun  Député,  il  crut 
« conforme  á son  devoir  et  aux  circonstances  dans  les- 
« quelles  les  trois  Gouvernements  amis  se  trouxent  placés, 
« d’user  déla  plus  grande  réserve  et  circonspection.  Faire 
« connaitre  les  observations  suggérées  par  les  préliminaires 
« de  la  Soledad,  c’eút  été  ouvrir  le  champ  á des  débats 
« dangereux,  méme  s’ils  n’eussent  point  été  passionnés, 
« et  qui  auraient  pu  compromettre  la  haute  position 
« du  général  et  plénipotentiaire  de  la  Reine  au  Mexi- 
« que. 

a J’ai  done  déclaré  qne  les  préliminaires  axaient  été  ap- 
a prouvés,  mais  sans  faire  connaitre  les  termes  de  cette  ap- 
« probation.  » 

Comment  M.  le  Ministre  aurait-il  pu  dire,  sans  manquer 
a la  logique,  sans  mettre  á la  torture  ses  auditeurs,  que  les 
paroles  que  j’ai  lúes  et  celles  que  renferme  encore  FOrdre 
royal  du  22  mars,  signiñaient  approbation  ? Aussi,  Sa  Sei- 
geurie  disait-elle  fort  bien  : «Je  n’ai  parlé  que  del’approba- 
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tiori,  mais  je  n’ai  pas  fait  connattre  en  quels  termes  elle 
était  concue.  » 

Mais,  Messieurs,  bien  que  cela  semble  impossible,  il  y a 
encore  de  nouveaux  renseignements  que  nous  fournitla  cor- 
respondance  de  l’ambassadeur  de  France  rendant  compte 
de  ses  conférences  avec  le  Gouvernement. 

Le  2 a^ril  1862  , M.  Barrot,  rendant  compte  a son  Gou- 
vernement d’une  conversation  qu’il  avait  eue  avec  M.  le 
Président  du  Conseil,  disait  : 

« On  avait  commis  des  fautes  (lui  avait  dit  le  Président 
« du  Conseil),  mais,  au  lien  d’exagérer  leur  importance,  ce 
« qui  ne  serait  pas  sans  dangers,  il  fallait  songer  á les  ré- 
« parer.  Dans  l’opinion  de  M.  le  Président  du  Conseil,  la 
« chose  n’était  nullement  impossible  et  il  était  persuadé 
« que,  par  l’accord  qui  s’établirait  entre  le  général  Prim  et 
« le  comte  de  Lorencez,  Ton  arriverait  á ce  résultat  si  dé- 
« sirable.  Nous  verrons,  m’a-t-il  dit,  ce  que  fera  le  parti 
« conservateur  dont  nous  n’avons  encore  aperen  aucune 
« trace,  malgré  les  assertions  du  général  Alrnonte,  et,  lors- 
« que  nos  troupes  se  trouvent  au  centre  du  territoire  mexi- 
« cain,  si  ce  parti  se  montre  et  s’il  parait  déterminéá  établir 
« au  Mexique  un  Gouvernement  stable  et  qui  puisse  nous 
« offrir  les  garanties  dont  nous  avons  besoin,  nous  l’ap- 
« puierons  certainement  de  toute  notre  autorité  morale.  » 

Et  lorsque  M.  Barrot  lui  déclara  que  l’Empereur  ne  per- 
mettrait  pas  que  les  troupes  se  retirassent  du  Mexique  hu- 
miliées  et  leur  pavillon  abaissé  et  qu’il  était  disposé  á faire 
toute  espéce  de  sacrifices,  le  Président  du  Conseil  répondit  : 
« L’Espagne  fera  sous  son  pavillon  tout  ce  que  fera  la 
« France;  elle,  non  plus,  ne  reculera  devant  aucun  sacri- 
« fice.  » 

Cela  se  disait  aprés  la  convention  de  la  Soledad.  Le  Gou- 
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vcrnement  était  encore  décidé  á ue  pas  i’ecider  et  a meuer  á 
boutla  mission  qui  Tavait  conduit  au  Mexique.  Le  Sénat  a 
déjá  vu  cela  dans  les  dépéches  que  j’ai  lúes  et  qui  sont 
confirmées  par  les  assurances  de  M.  le  Président  du  Gon- 
seil. 

Mais  il  y a,  dans  les  paroles  que  M.  Barrot  place  dans  la 
boliche  de  M.  le  Président  du  Conseil,  une  phrase,  une  idée 
dont  je  veux  me  rendre  compte,  parce  qu’elles  servent  de 
réponse  á quelques-unes  des  opinions  émises  parM.  lecomte' 
de  Reus.  « Nous  verrons,  dit  M.  le  Président  du  Conseil,  ce 
« que  fera  le  partí  conservateur  au  Mexique  et  s’il  se  pré- 
« sentera,  car  il  y a trois  mois  de  passés  et  il  ne  s’est  pas  en  - 
« core  présenté.  » Mais  comment  pouvait-il  se  présenter? 
Entre-t-il  dans  l’idée  deMM.  les  Sénateursoude  quiconque 
a suivi  ou  est  disposé  á suixre  avec  attention  le  conrs  de  ces 
événements,  de  présumer  ou  d’imaginer  un  instant  que  le 
partí  conservateur  mexicain  pút  se  montrer?  Si,  des  le 
principe  ; si,  du  moment  oü  Fexpédition  en  débarquant 
lanpa  une  proclamation  portant  qu’on  reconnaissait  le 
Gouvernement  établi,  et  qu’on  entrerait  en  arrangement 
avec  le  Gonvernement  de  Juárez,  si  on  ne  réclamait  pas 
contre  les  décrets  sanguinaires  rendus  par  lui,  comment  le 
partí  réactionnaire  pouvait-il  se  montrer? 

M.  le  marquis  des  Castillejos  disait  que  si  lesEspagnols 
avaient  tenu  cette  conduite  lorsque  eut  lieu,  en  1823,  Fin- 
juste  intervention  francaise,  les  armées  francaises  n’auraient 
pas  pu  triompher  comrne  elles  triomphérent.  Eh  bien  ! est- 
ce  qn’il  se  présenta  d’autres  personnes  en  ontre  des  Bessié- 
res,  des  Ros  de  Eróles  et  autres  chefs  de  la  phalange  abso- 
lu  tiste  ? 

Je  dis  done  á mon  tonr : Si  lorsque  le  duc  d’Angouléme 
mitle  pied  sur  le  territoire  espagnol.  Ros  de  Eróles  et  au- 


tres  chainpions  de  la  cause  absolutiste  se  fussent  présentés 
á lui  et  que  le  général  duc  d’Angouléme  leur  eút  répondu, 
comme  le  comte  de  Reus  répondil  aux  Miranda,  aux  Haro 
et  autres  avec  lesquels  il  eut  une  conférence  á la  Havane  : 
« Allez  á Madrid,  occupezlacapitale,  constituez-vousenGou- 
vernement,  et  alors  nous  traiterons  avec  vous,  sinon  nous 
traiterons  la  avec  le  Gouvernement  que  nous  trouverons 
établi,  » y aurait-il  en  cet  enthousiasme?  Que  devait  faire 
l’expédition  du  Mexique  ? Ce  que  fit  le  duc  d’Angouléme 
qui,  depuis  son  entrée  á Irun,  continua  sa  marche  et  arriva 
jusqu’á  Cadix.  De  méme,  si  l’expédition  alliée,  en  débar- 
quant  á Vera-Crux,  eút  aussitót  présenté  son  ultimátum  et 
marché  jusqu’á  Puebla,  en  occupant  plusienrs  points  du 
territoire  mexicain,  le  partí  modéré  se  serait  indubitable- 
ment  présenté. 

Je  démontrerai  par  des  preuves  irrécusables  que  le  partí 
modéré  existe,  mais  qu’il  est  opprimé  par  la  tyrannie  du 
Gouvernement  mexicain. 

Je  viens  d’indiquer  ce  qui  serait  arrivé  au  Mexique,  rela- 
tivement  au  parti  conservateur,  si  l’expédition  se  fut  portée 
en  avant,  et  si,  au  lieu  de  se  montrer  disposée  á traiter  avec 
le  Gouvernement  de  Juárez,  elle  se  fút  montrée  au  moins 
indiíférente.  Le  Sénat  veut-il  savoir  quel  était  l’état  du 
Mexique,  dépeint,  non  par  un  conservateur,  ni  par  l’envoyé 
d’une  puissance  amie  professant  les  mémes  doctrines,  mais 
dépeint  par  sir  Charles  Wyke,  Ministre  d’Angléterre?  Bien 
que  ce  soit  peut-étre  fatiguer  l’attention  du  Sénat,  je  vais, 
parce  que  je  crois  que  la  lecon  sera  profitable,  tíre  ce  que 
sir  C.  Wyke  écrivait  á son  Gouvernement,  le  27  mai  1861, 
c’est-á-dire  peu  de  mois  avant  l’expédition  : « En  attendant, 
« le  Congrés,  au  lieu  de  donner  de  la  forcé  au  Gouverne- 
« ment,  pour  en  finir  avec  l’affreux  désordre  qui  régne  de 
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« long  en  large  dans  ce  pays,  s’ amuse  á disputer  sur  diver- 
« ses  théories  du  soi-disant  Gouvernement  et  sur  des  prin- 
« cipes  ultrá-libéraux,  pendant  que  la  partie  respectable 
« de  la  population  reste  livrée  sans  défense  aux  attaques 
« des  voleurs  et  des  assassins  qui  pullulent  sur  les  routes 
« et  dans  les  rúes  de  la  capitale.  Le  Gouvernement  consti- 
« tutionnel  ne  peut  maintenir  son  autorité  dans  les  divers 
« Etats  de  la  Fédération  qui  se  rendent,  en  fait,  parfaite- 
« ment  indépendants,  de  maniere  que  les  mémes  causes 
« qui  divisérent  la  confédération  de  l’Amérique  céntrale, 
« et  qui  agissent  ici,  produiront  probablement  le  méme  ré- 
« sultat. 

« L’unique  espoir  d’amélioration  qu’il  puisse  y avoir  (que 
« le  Sénat  l’entende  bien)  se  trouve  dans  le  petit  partí  mo- 
« déré  qui  peut  monter  au  poüvoir,  avant  que  tout  soit 
« perdu,  pour  sauver  son  pays  de  la  ruine  qui  le  menace. 

« Le  patriotisme,  dans  Tacception  commune  du  mot,  est 
« une  chose  inconnue  et  l’on  ne  trouve  aucun  homme  de 
« quelque  importance  dans  les  rangs  d’aucun  partí. 

« Les  factions  combattantes  luttent  pour  s’emparer  du 
« pouvoir  afín  de  satisfaire  leur  avidité  et  leur  vengeance  ; 
(c  pendant  ce  temps-lá  le  pays  descend  tous  les  jours  de  plus 
« en  plus  bas,  pendant  que  la  population  s’est  abrutie  et 
a dégradée  jusqu’á  un  point  qui  fait  borreur  á voir. 

tt  Tel  est  l’état  actuel  des  affaires  du  Mexique.  Votre 
« Seigneurie  comprendra  qu’il  y a peu  d’espoir  d’obtenir 
« justice  d’un  peuple  semblable,  si  ce  n’est  en  employant 
« la  forcé  pour  exiger  avec  elle  ce  que  la  persuasión  ou  les 
« menaces  n’ontpu  obtenir  jusqu’á  présent.  » 

Voyons  ce  qu’un  mois  plus  tard,  le  25  juin,  ce  méme  sir 
Charles  Wyke  écrivait  á son  Gouvernement : « La  lecture 
« de  mes  précédentes  dépéches  aura  fait  voir  á Votre  Sei- 
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« gneurie  que  Ton  ne  peut  avoir  aucune  confiance  dans  les 
« promesses,  ni  méme  dans  les  engagements  forméis  du 
« Gouvernement  mexicain. 

« Le  capitaine  Aldham  qui,  durant  trois  ans,  a bien  étu- 
« dié  le  caractére  mexicain  et  la  maniere  d’éluder  ses  enga- 
ce gements  si  particuliére  á ses  Gouvernements,  est  d’avis 
« que  le  temps  de  la  douceur  est  passé  et  que,  si  nous  vou- 
« lons  protéger  la  vie  et  les  intéréts  des  sujets  britanniques, 
« il  faut  employer  des  mesures  coercitives.  » 

II  me  vient  en  ce  moment  Tidée  d’expliquer  au  Sénat  une 
considération  exposée  par  M.  le  marquis  des  Castillejos  rela- 
tivement  aux  ultimátum  présentés  par  laFrance.  Je  ne  vais 
point  examiner  les  réclamations  présentées  par  cette  puis- 
sance,  cela  n’est  point  de  ma  compétence  et  je  les  ignore, 
mais  je  dirai,  des  á présent,  que  la  réclamation  de  la  maison 
Jecker  me  parait  scandaleuse. 

M.  le  marquis  des  Castillejos  a dit  qu’une  des  conditions 
stipulées  dans  l’ultimatum  était  la  faculté  d’élever  ou  d’a- 
baisser,  a sa  volonté,  les  droits  des  douanes  mexicaines.  Sa 
Seigneurié  a vu  la,  de  la  part  de  la  France,  le  fait  de  s’im- 
miscer  dans  les  affaires  intérieures  de  la  R ¿publique  mexi- 
caine  et  l’a  considéré  comme  une  invasión. 

Comme  c’est  une  question  dans  laquelle  il  pourra  nous 
convenir  un  jour  d’entrer,  comme  l’Espagne,  si  elle  veut 
faire  un  traité  avec  le  Mexique,  si  elle  veut  faire  valoir 
ses  droits  acquis  par  des  traités  antérieurs,  devra  imposer  la 
méme  condition,  j’ai  pensé,  en  parlant  ici  du  capitaine 
Aldham , a signaler  l’habileté  qu’a  le  Gouvernement 
mexicain  pour  éluder  tous  ses  engagements.  Par  exemple, 
le  Gouvernement  du  Mexique  se  trouve  dans  l’embarras,  il 
accorde  á l’Angleterre  40  p.  100,  á l’Espagne  10  p.  100  etá 
laFrance  30  p.  100  sur  les  revenus  de  ses  douanes  maritimes. 
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C’est  bien  : á peine  a-t-il  promis,  ets’est-il  engagé,  qn’il 
cherche  déjá  les  moyens  d’éluder  rexécution  á l’aide  de 
subterfuges.  Veut-il  nuire  a une  nation?  II  éléve  tous  les 
droits  de  son  tarif  jusqu’au  point  de  prohiber,  de  fait,  l’in- 
troduction  de  .tout  ce  qui  constitue  son  commerce.  Veüt-il, 
au  contraire,  s’exempter  de  payer  le  tant  pour  cent  qu’il 
s’est  engagé  á remettre  ? II  proclame  la  liberté  du-  commerce 
dans  les  douanes  maritinaes,  et  a trois  lieues  de  la  il  crée 
des  douanes  de  terre  qui  percoivent  les  droits ; et,  de  cette 
maniere,  le  produit  des  douanes  maritimes  étant  réduit  á 
zéro,  il  ne  peut  payer  la  quotité  conveniie.  Ce  que  la  France 
proposait  done,  c’est  ce  que  devront  faire  toutes  les  nations 
qui  Youdront  avoir  une  hypothéque  sur  les  douanes  mexi- 
caines  et  qui  voudront  assurer  l’exécution  de  ce  qu’elles 
stipulent  avec  ce  Gouvernement. 

Ge  méme  sir  Charles  Wyke  continuait  ainsi : « Du  mo- 
« ment  oü  nous  montrerons  notre  résolution  de  ne  plus 
« permettre  dorénavant  que  les  sujets  britanniques  soient 
« volés  et  assassinés  impunément,  nous  serons  respectés,  et 
« tous  les  Mexicains  sensés  approuveront  une  meéure  qu’ils 
« sont  les  premiers  á reconnaitre  nécessaire,  afin  de  mettre 
« un  terme  aux  excés  qui  se  commettent,  chaqué  jour  et  á 
« toute  heure  , sous  un  Gouvernement  aussi  corrompí! 
« qu’impuissant  á maintenir  l’ordre  et  a faire  exécuter  ses 
« propres  lois.  » 

Le  28  octobre  1861,  lorsque  l’expédition  était  déjá  déci- 
dée,  le  méme  agent  disait  encore  : « L’expérience  de  chaqué 
« jour  lend  seulement  á prouver  combien  il  est  compléte- 
« ment  absurde  d’essayer  de  gouverner  le  pays  avec  les 
« pouvoirs  limités  que  la  présente  constitution  ultra-libérale 
« accorde  au  Pouvoir  exécutif,  et  je  ne  vois  aucun  espoir 
« d’amélioration  si  elle  ne  vient  d’une  intervention  étran- 


« gére  ou  de  la  foraiation  d’un  Gouveraernent  raisonnable 
« composé  des  principaux  mérnbres  du  partí  modéré,  qui 
« pour  le  moment  manquent  du  courage  moral  et  craignent 
« de  se  mouvoir,  á moins  de  recevoir  quelque  secours  ma- 
« tériel  du  dehors.  » 

Que  Ton  volé  done  si  j’ai  raison  lorsque  je  dis  que  le 
partí  modéré  existe , mais  qu’il  est  comprimé  et  qu’on  ne 
lui  a point  donné  l’occasion , je  ne  dis  pas  de  se  développer, 
mais  méme  de  se  montrer. 

Je  vais  finir  mes  citations.  Je  vais  faire  voir  quelle  était 
l’opinion  d’un  des  Ministres  de  Juárez  qui  est,  je  crois,  au- 
jourd’hui  Président  du  Corps  législatif  de  ce  pays,  M.  Gon- 
zález Echeverría. 

Dans  une  dépéche  du  23  novembre  1861,  etla  date  ne 
saurait  étre  plus  fraiche,  puisque  l’expédition  arriva  au 
commencement  de  décembre,  aprés  avoir  parlé  de  l’état  de 
la  République  et  d’autres  affaires , le  Ministre  sir  Charles 
Wyke  dit  au  comte  Russell  ; « Heureusement , dans  ce 
« moment,  le  département  des  finances  fut  offert  á une 
« personne  d’un  mérite  considérable , socialeraent  et  póli- 
ce tiquement,  á M.  González  Echeverría  qui  arrivait  d’Eu- 
« rope  dans  le  but  d’arranger  ses  affaires  dans  ce  pays-ci , 
« avant  de  le  quitter  pour  toujours. 

ccCependant,  lorsque  M.  Echeverría  examina  l’état  de 
c<  son  Département,  il  trouya  tout  dans  un  tel  état  de  con- 
« fusión,  qu’il  refusa  de  prendre  sur  lui  cette  lourde  charge. 
a Alors,  comme  derniére  espérance , on  me  pria  de  le  yoir  ; 
<c  pendant  notre  entrevue , je  fus  si  frappé  de  son  grand 
« bon  sens  et  de  l’idée  exacte  qu’il  s’était  formée  de  la  situa- 
((  tion  de  son  pays , que  je  táchai  de  le  persuader  d’accepter 
« le  poste ; d’abord  il  s’y  refusa  , disant  qu’il  était  trop  tard 
cc  pour  faire  aucun  bien  et  qu’il  était  convaincu  que  main- 
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« tenaut  rien  ae  pourrait  sauver  le  Mexique  siuon  Tinter- 
« vention  élrangére;  mais  j’ai  le  plaisir  de  vous  dire  que 
« j’obtins  enfin  qu’il  accédát  á ma  demande.  » 

Je  pourrais  présenter  au  Sénat  beaucoup  d’autres  docu- 
nients , sur  l’état  dans  lequel  se  trouvait  alors  et  se  trouve 
aujourd’hui,  par  malheur,  la  République  mexicaine , 
mais  ce  serait  fatiguer  le  Sénat  et  me  fatiguer  moi-méme 
par  tant  de  lecturas. 

M.  LE  Vice-Président  (duc  de  Veragua)  : L’heure  fixée 
par  le  régiement  étant  dépassée , la  discussion  est  suspen- 
due  et  continuera  demain. 

La  séance  est  levée  a 5 heures  20  minutes. 

gr  o d 

SÉANCE  DO  JEUDI  18  DÉCEMBRE  1862. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  DUC  DE  VERAGUA, 

VICE  - PRÉSIDENl . 

M.  LE  Vice-Président  : M.  Rermudez  de  Castro  a la 
parole  pour  continuer  son  discours. 

M.  Rermudez  de  Castro  : Messieurs , je  regrette  de  ne  pas 
voir  á son  bañe  M.  le  marquis  des  Castillejos,  parce  que, 
avant  de  continuer  le  discours  que  j’ai  commencé  de  pro- 
noncer  hier,  j’ai  á m’acquitter  d’une  dette  que  j’ai  contractée 
envers  lui. 

Le  Sénat  se  soiwiendra  qu’en  m’occupant  du  traité  de 
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la  Soledad  oii  des  iustructions  doiiiiées  á M.  le  niarquis  des 
Castillejos  aii  moment  departir  pour  le  Mexique,  j’ai  dit 
que,dans  une  comraunication  adressée  parleGouvernement 
de  S.  M.  á l’ambassadeur  d’Espagne  á Paris,  on  disait  que 
le  Gouvernement  avait  doriné  des  instructions  au  général 
Prim  pour  qu’il  táchát  d’établir  au  Mexique  un  Gouverne- 
ment sous  la  forme  monarchique.  M.  le  marquis  des  Cas- 
tillejos m’a  interrompu , en  vertu  du  droit  qu’il  avait  de  le 
taire  et  de  celui  que  j’avais  essayé  d’accorder  en  outre  pour 
le  cas  oü  quelqu’un  parmi  MM.  les  Sénateurs  ne  se  fút  pas 
considéré  comme  autorisé , il  m’interrompit  done,  dis-je, 
en  demandan!  la  lecture  de  ce  document ; je  ne  pus  le 
trouver  dans  le  moment  méme , bien  que  je  Feusse  sous  la 
main,  comme  cela  arrive  souvent,  et  je  viens  aujourd’hui 
m’acquitter  de  la  dette  que  j’ai  contractée  hier  envers 
M.  le  marquis  des  Castillejos. 

Pour  que  MM.  les  Sénateurs  puissent  éti’e  bien  convaincus 
et  comprennent  toute  l’importance  du  document  auquel  je 
tais  allusion,  je  vais  lire  aussi , quoique  ce  soit  anticiper  sur 
la  marche  de  mon  discours , la  dépéche  de  l’ambassadeur 
de  S.  M.  en  France , a laquelle  servirá  plus  tard  de  réponse 
rOrdre  royal  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres. 
M.  l’Ambassadeur  de  S.  M.  á Paris  disait,  a la  date  du 
13  octobre  : 

( Confidentielle. ) 

París,  le  13  octobre  1861* 


« Excellence , 

« Par  ma  dépéche  télégraphique  du  10,  Votre  Excellence 
« aura  eu  connaissance  de  ce  que  M.  Thouvenel  me  dit  le 
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« inéme  jour  en  me  racontant  la  coiiYersation  qu’il  venait 
« d’avoir  avec  lord  Cowley  sur  les  affaires  du  Mexique. — Le 
« lendemain  au  soir , je  recus  du  méme  Ministre  l’invita- 
« tion  de  passer  le  jour  suivant  a midi  á son  cabinet  afin  de 
« me  faire  une  communication  relatixe  á ces  mémes  affaires. 
a Je  fus  au  rendez-vous  et  il  me  dit  : « Hier  j’ai  rendu 
« compte  á l’Empereur  de  la  conversation  que  j’ai  eue  avec 
« lord  Cowley  et  avec  vous,  et  il  approuve  ce  que  je  vous  ai 
« dit.  — II  croit  que  l’expédition  en  commun  des  trois 
« puissances  doit  avoir  pour  objet  d’obtenir  la  réparation 
« des  offenses  connues;  mais  aussi  que  si,  en  présence  de 
« notre  action , les  Mexicains  veulent  rétablir  l’ordre  dans 
« le  Gouvernement  de  leiir  pays , nous  devrons  leur  préter 
« secours  de  la  maniere  qui  sera  possible.  Que  si,  par 
« le  mayen  d’un  Congrés  oii  d’un  vote  spontané , ils  vou- 
« laient  établir  une  monarchie , nous  devrons  aussi  leur 
« préter  le  méme  appui ; et  que,  s’ils  ne  voulaient  rien  de 
« cela,  nous  devrons  nous  contenter  d’exiger  et  d’obtenir 
« la  réparation  de  nos  griefs.  — Je  lui  répondis  que  ces 
« désirs  étaient  les  mémes  que  ceux  de  V.  E.,  selon  qu’ils 
« étaient  expiámés  dans  la  communication  de  V.  E.  datée 
« du  8 que  je  venáis  de  recevoir  dans  la  soirée  du  11. 
« M.  Thouvenel  me  fit  voir  la  difficulté  qu’il  y aurait  d’ad- 
« mettre,  parmi  nos  réclamations,  des  demandes  qui  n’au- 
« raient  pas  le  méme  caractére  et  qui  pourraient , non-seu- 
« lement  entraver  notre  action , mais  lui  donner  une  fausse 
« direction , faisant  allusion  á la  présence  des  Etats-Enis 
« dans  la  convention,  ce  dont  je  convins  avec  lui. 

« M.  Thouvenel  voulut  aussi  me  faire  quelque  indication 
« sur  la  convenance  qu’il  y aurait  á ce  que  ce  fiit  un  bon 
« Prince  qui  régnát  au  Mexique,  si  les  Mexicains  voulaient 
« un  Roí  ; mais  nous  tombámes  d’accordque  je  ne  comíais- 
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« sais  de  la  part  de  V.  E.  d’autre  volonté  que  celle 
« d’aller  ensemble  au  Mexique  pour  obtenir  le  redresse- 
« ment  de  nos  griefs , pour  protéger  et  appuyer  Fétablis- 
« sement  d’un  Gouvernement  d’ordre  et  méme  de  forme 
« monarchique,  si  tel  était  le  désir  des  Mexicains,  car  á 
« eux  appartient  la  liberté  de  Fétablir,  et  d’attendre  la  pré- 
« sentation  et  la  discussion  du  projet  de  convention  pour 
« traiter  les  questions  inhérentes  au  but  des  trois  puissan- 
« ces  et  relatives  aux  moyens  d’exécution  que  Fon  devrait 
« employer. 

« Dieu  garde  V.  E.  etc., 

« Signé  : Alexandre  Mon.  » 

[Pow'  copie  conforme.') 


Je  rédame  Fattention  du  Sénat  tant  pour  ce  que  je  vais 
tout  á Fheure  soumettre  á son  jugement  que  pour  lui  mon- 
trer  la  contradiction  que  renfermaient  les  paroles  du 
dernier  discours  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres 
disant  que  cette  immixtion  des  États-Unis  á laquelle  s’op- 
posait  FAmbassadeur  d’Espagne  , comme  le  faisait  la 
France,  était  produite  á,  Finstigation  de  FAngleterre  dont 
la  politique,  disait  le  Ministre,  était  d’accord  avec  celle  du 
Gouvernement  espagnol,  tandis  que  j’ai  démontré  qu’elle 
était  radicalement  distincte. 

Que  le  Sénat  voie  la  réponse  faite  par  le  Gouvernement, 
qu’il  voie  que  dans  cette  communication  on  dit  que  Fon  a 
donué  ces  instructions  a M.  le  général  Prim,  plénipoten- 
tiaire  d’Espagne. 


_ 82 

« S.  E.  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  á l’ambas- 
« sadeur  de  S.  M.  á Paris. 

Madrid,  le  9 décembre  1861. 

« Excellence , 

« Cette  premiére  Secrétairerie  a recu  en  temps  voulu 
« la  dépéche  de  V.  E.  n"  371,  du  13  octobre  dernier,  dans 
« laquelle  Elle  rendait  compte  d’une  conférence  qu’Elle 
« avait  eue  avec  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  sur 
« les  affaires  du  Mexique. 

((  La  Reine,  notre  Mattresse,  a qui  j’ai  rendu  compte  de 
c(  la  susdite  dépéche,  a bien  voulu  approuver  les  réponses 
« que  V.  E.  a faites  á M.  Thouvenel  dans  vos  conférences 
« sur  cette  ^question.  C’est  en  méme  temps  la  volonté 
« de  S.  M.  queje  fasse  connaltre  á V.  E.,  comme  je  le  fais 
« en  vertu  de  son  Ordre  royal,  que,  selon  ce  qui  a été 
« prescrit  au  général  Prim  dans  ses  instructions  dont  il  a 
« été  donné  connaissance  á V.  E.,  le  Gouvernement  de  la 
« Reine  verra  avec  plaisir  Fétablissement , au  Mexique, 
« d’un  pouvoir  solide  et  stable ; mais,  soit  qu’il  se  cons- 
« titue  sous  la  forme  monarchique,  qui  est  la  préféi’able 
« incontestablement,  soit  sous  une  forme  moins  súre,  l’Es- 
« pagne  désirera  toujours  que  le  choix  soit  l’ceuvre  de  la 
« volonté  exclusive  des  Mexicains.  On  devra  leur  laisser  la 
« méme  large  liberté  pour  choisir  le  Souverain  qui 
« devra  les  gouveinier,  s’ils  préféraient  la  Monarchie  á la 
« République  ; mais  le  Gouvernement  de  S.  M.  ne  pourra 
« cacher  que,  dans  ce  cas/il  croirait  conforme  aux  tradi- 
« tions  historiques  et  aux  liens  qui  doivent  unir  ces  deux 
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« peuples,  que  Ton  préférát  un  prince  de  la  dynastie  de 
« Bourbon,  ou  intimement  uni  á elle  : cependant,  il  ne 
((  fera  ríen  pour  arriver  directement  á ce  résultat,  son  prin- 
« cipaldésir  étantque  le  Mexique  et  touslesautresÉtatsde 
« l’Amérique  espagnole  recouvrent  la  paix  et  le  bien-étre 
« dont  ils  jouii’ent  á l’ombre  du  Tróne  de  notre  patrie. 

« Dieu  garde,  etc., 

« Signé  : Calderón  Collantes.  » 
{Pour  copie  conforme.) 


Cet  Ordre  royal  pourrait-il  étre  plus  clair,  plus  formel  ? 
Peut-il  y avoir  une  assertion  plus  positive? 

II  me  semble  que  j’entends  deja  la  réponse  de  M.  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangéres  : « Oui,  mais  toujours  avec 
a la  condition  que  les  Mexicains  le  voudront.  » — Mais 
qui  en  doute?  Qui  doute  que  ce  soit  l’appendice  obligé, 
que  c’est  la  clause,  la  formule  dont  on  devait  naturelle- 
ment  se  servir  ? Quand  on  leur  déclarait  la  guerre,  quand 
on  donnait  ces  instructions,  on  disait  toujours  : á la  condi- 
tion que  le  peuple  mexicain  le  voudra.  Eh  quoi ! allait- 
on  manquer  de  pudeur  au  point  de  dire,  pendant  que  ces 
- négociations  se  suivaient,  qu’on  allait  imposer,  a coups  de 
canon,  des  conditions  au  peuple  mexicain  ? 

La  formule,  Messieurs,  ne  signiñe  rien ; la  phrase  « que 
tous  les  Mexicains  le  veuillent  » se  retrouve  dans  toutes  les 
dépéches,  dans  toutes  les  instructions  et  dans  toutes  les  pa- 
roles prononcées  par  le  Gouvernement ; et  il  ne  pouvait 
en  éti’e  autrement.  La  France  en  a dit  autant.  La  France 
li’a  pas  prétendu  imposer  par  les  baionnettes  ni  imposer  á 
coups  de  canon  la  monarchie  ni  aucune  autre  forme  de 
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goiiveriiement  aux  Mexicains ; mais  cela  peiit-il  étre  plus 
clair  que  daiis  les  instructions  que  Ton  donnait  au  géné- 
ral  Prim  el  daiis  lesquelles,  selon  ce  que  disait  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangéres  á son  Ambassadeur  a Paris, 
on  lui  parlait  de  la  création  d’un  Gouvernement  solide  el 
.stable,  fút-ce  avec  la  Monarchie  ou  avec  toute  autre  forme, 
quoique  toujours  subordonné  á la  volonté  des  Mexicains? 

Que  le  Sénat  voie  done  que  je  n’ai  pas  affirmé  une  chose 
dont  je  n’étais  pas  certain.  J’étais  sur  de  l’avoir  lúe.  Mais 
on  peut  déduire  une  conséquence  et  une  conséquence  grave 
de  riuterruption  que  j’ai  éprouvée  de  la  parí  de  M.  le 
marquis  des  Castillejos.  Qu’est-ce  que  tout  cela  prouve, 
Messieurs  ? Ou  que  ce  qui  pi’écéde  n’a  pas  été  con- 
signé dans  les  instructions  qu’on  lui  a données,  ou  qu’autre 
chose  est  ce  que  Ton  disait  á Fambassadeur  de  S.  M.  á 
Paris,  et  autre  chose  ce  que  Fon  disait  á M.  le  marquis  des 
Castillejos.  D’uneautre  facón,  si  M.  le  marquisdes Castillejos 
avait  eu  connaissance  de  FOrdre  royal  que  je  viens  de  lire, 
il  n’eút  pas  manifesté  son  étonnement,  et  il  est  clair  qu’en 
paraissant  surprise  et  en  me  disant  qu’Elle  ne  connaissait 
pas  ce  document,  Sa  Seigneurie  a prouvé  qu’Elle  n’en  avait 
pas  connaissance,  et  que  par  conséquent,  autre  était  le  lan- 
gage  dont  le  Gouvernement  pouvait  user  avec  le  marquis 
des  Castillejos,  et  autre  celui  dont  il  se  servait  dans  ses 
Communications  avec  Fambassadeur  d’Espagne  á Paris. 

Je  vais  continuer,  Messieurs  les  Sénateurs,  mon  discours 
interrompu  hier.  Je  regrette  et  je  déplore  certainement  de 
devoir  fatiguer  encore  Fattention  du  Sénat,  mais  le  Sé- 
nat comprendra,  j’espére , qu’il  m’était  impossible  d’a- 
bréger  plus  que  je  ne  Fai  fait.  Dans  le  discours  que  j’ai  eu 
Fhonneur  de  prononcer,  je  n’ai  voulu  rien  mettre  qui  me 
fut  propre;  je  me  suis  contenté  de  présenter  au  Sénat  les 
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documents  presque  sans  commentaires,  laissant  au  jiige- 
ment  de  MM.  les  Sénateurs  les  conséquences  qui  s’en  dé- 
duisent.  J’ai  eu,  en  outre,  un  autre  but  dans  cette  sobriété ; 
je  savais  que  les  accusations  qui  découlent  de  ces  docu- 
ments sont  graves  pour  le  Gouvernement  et  je  ne  voulais 
pas  les  aggraver  par  des  commentaires  ni  par  des  observa- 
tions  ; loin  de  la,  j’ai  voulu  enlever  au  débat  toute  idée  de 
personnalité,  j’ai  voulu  affaiblir  ces  charges,  et  pour  cela  le 
Sénat  aura  vu  que  je  n’ai  touché  qu’á  celles  qui  se  dé- 
gagent  des  paroles  mémes  qui  sont  écrites  dans  les  dépé- 
ches  ou  qu’a  prononcées  dans  ses  discours  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangéres. 

J’ai  laissé  hier  l’histoire  de  l’expédition  au  moment  oü  le 
traité  de  la  Soledad  venait  d’étre  conclu  et  oü  les  troupes 
espagnoles  se  mettaient  en  marche  pour  leurs  nouveaux 
cantonnements.  A peine  y étaient-elles  arrivées,  que  com- 
mencent  les  désaccords  entre  les  plénipotentiaires  franjáis 
et  les  plénipotentiaires  espagnol  et  anglais.  Déjá,  le 
17  mars  1862,  M.  le  comte  de  Reiis,  plénipotentiaire  espa- 
gnol, écrivait  : 

« L’arrivée  á Vera-Crux  du  général  comte  de  Lorencez 
« et  l’arrivée  prochaine  de  forces  militaires  francaises  su- 
te périeures  en  nombre  á celles  que  primitivement  l’amiral 
« Jurien  amena  sous  ses  ordres,  n’ont  pas  causé  peu  d’r- 
« larme  dans  le  Cabinet  mexicain  et  dans  toutle  parti  póli- 
ce tique  qui  domine  aujourd’hui  dans  cette  République.  Si 
<e  l’on  ajoute  a cela  que  les  journaux  francaistraitent  déjii, 
« sans  la  moindre  réserve,  la  question  de  l’établissement 
ee  d’une  monarchie  au  Mexique  et  qu’ils  annoncent  ouver- 
ee  tement  que  les  troupes  impértales  ont  pour  mission  de 
ee  placer  sur  le  tróne  l’archiduc  Maximilien;  on  ne  devra 
ee  pas  trouver  étrange  qu’il  survienne  des  difficultés,  non- 
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« seulement  entre  la  France  et  le  Mexique,  mais  encore  en- 
« tre  le  Gouvernement  de  TEmpereur  et  ceux  d’Espagne 
« et  d’Angleterre.  » 

M.  le  comte  de  Reus  ajoutáit  que,  presque  en  méme 
temps,  étaient  arrivés  les  Almonte,  les  Raro  et  autres  cham- 
pions  du  Gouvernement  réactionnaire ; que  le  Gouverne- 
ment mexicain,  informé  de  cela,  se  proposait  d’user  de  son 
droit  en  poursuivant,  en  arrétant  et  en  punissant  ces  enne- 
mis  de  la  nation  (les  ennemis  de  la  nation ! les  ennemis  de 
ce  Gouvernement!)  qui,  étant  proscrits,  pourraient  venir 
au  Mexique  avec  des  intentions  coupables. 

« Le  Ministre  des  relations  extérieures  exprime  dans  sa 
« communication  la  confiance  qu’a  le  Gouvernement  que 
« les  chefs  des  forces  alliées  ne  favoríseront  pas  les  enne- 
« mis  de  l’ordre  de  choses  actuel  et  n’abriteront  pas  sous 
* « leurs  pavillons  les  plans  subversifs  d’ime  faction. 

c(  Comme,  des  cinq  commissaires  alliés,  nous  nous  trou- 
« vons  seulement,  sir  Charles  Wyke  et  moi,  á Orizaba, 
((  nous  avons  envoyé  copie  de  ladite  communication  á Fa- 
ce miralJurien  et  áM.  de  Saligny  en  leurfaisant  connaítre, 
c<  qu’á  notre  avis,  le  Gouvernement  se  fonde,  en  agissant 
« ainsi,  sur  la  raison  et  la  justice  et  en  leur  demandant  leur 
c(  autorisation  pour  repondré  dans  ce  sens-lá.  » 

La  dépéche  du  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  rend  compte 
des  excés  des  factions  et  se  termine  en  ces  termes  : 

<c  II  n’échappera  pas  á la  haute  pénétration  de  Votre  Ex- 
((  cellence  que,  si  mes  craintes  se  réalisent,  je  me  trouverai 
« placé  dans  une  position  si  embarrassante  qu’il  ne  m’est 
cc  pas  possible  d’indiquer  d’avance  á quels  moyens  je  de- 
<c  vrai  recourir  pour  sortir  d’une  situation  si  difficile ; 
((  néanmoins,‘le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  peut  étre 
cc  assuré  queje  ne  ferai  ríen  qui  ne  soit  prudent  et[légitime 
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« et  que,  en  aucun  cas,  je  ne  créerai,  entre  le  Cabinet  es- 
« pagnol  et  celui  de  France,  des  difficultés  ni  des  enga- 
« gements  qui  pourraient  ne  pas  étre  favorables  aux  inté- 
« réts  de  notre  nation.» 

Avant  d’aller  plus  loin,  je  demanderai  á M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangéres  s’il  approuvait  des  lors,  non  une  dé- 
termination  que  Ton  ne  prenait  pas  et  qui  n’était  pas  en- 
core prise,  non  le  contenu  de  cette  dépéche,  mais  s’il  ap- 
prouvait ce  que  le  Ministre  plénipotentiaire  lui  annoncait 
comme  pouvantarriverá  l’occasion  del’entrée  desproscrits 
politiques  sur  le  territoire  mexicain.  Sa  Seigneurie  ne  l’ap- 
prouvait  pas  et  Elle  ne  pouvait  point  l’approuver ; et  c’est 
pour  cela  que,  dans  la  réponse  qu’Elle  adressait  au  pléni- 
potentiaire espagnol,  presque  au  moment  de  recevoir  sa 
dépéche  et  en  se  référant  á ce  que  M.  le  comte  de  Reus  lui 
marquait  relativement  aux  émigrés  politiques,  on  lit  cette 
phrase  significative : 

« II  convient  pourtant  que  Votre  Excellence,  unie  aux 
« autres  plénipotentiaii’es,  tache  de  faire  respectar  les  droits 
« individuéis  aíin  d’assurer  ainsi  la  manifestation  libre  et 
« spontanée  de  toutes  les  opinions,  car  il  n’y  a point  de 
« véritable  liberté  du  suffrage,  la  oü  régne  la  proscription 
« des  partís  et  méme  celle  des  individus  plus  ou  moins 
« importants.  » 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  écrivait  cela  le 
22  avril  et  il  avait  raison  : on  ne  peut  comprendre  la  libre 
manifestation  des  suffrages  mexicains,  lorsque  la  proscrip- 
tion pese  sur  tout  un  partí  et  lorsqu’on  déclare  hors  la  loi 
et  que  l’on  condamne  a mort  tout  homme  qui  ne  pense  pas 
comme  le  Gouvernement  de  la  République.  Je  le  répéte 
done,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  avait  raison. 
Mais,  par  cela  méme,  je  fus  d’autant  plus  surpris,  l’autre 
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jour,  lorsqu’il  nous  expliquait  la  situation  diíférente  oü  se 
trouvait  le  général  Almonte  et  celle  oü  se  trouvait  le  géné- 
ral  Miramon. 

Qu’était-il  arrivé  avec  le  général  Miramon? 

La  question  soulevée  entre  le  général  Almonte  et  les  plé- 
nipotentiaires  espagnol  et  francais  était  une  question  réso- 
lue  et  jugée  a l’avance,  etpersonne  ne  l’avait  jugée  d’ avance 
avec  autant  de  décision  que  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangéres  et  le  plénipotentiaire  espagnol.  Yoyons  ce  que 
disait  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  au  Mexique,  dans 
sa  dépéche  du  28  janvier  1862  adressée  á son  Gouverne- 
ment.  Aprés  avoir  annoncé  que  les  plénipotentiaires  bri- 
tanniques  ne  voulaient  pas  permettre  au  général  Miramon 
de  débarquer,  il  ajoutait  : 

« Cette  déclaration  donna  lien  a une  discussion  si  longue 
<(  et  si  animée  entre  les  représen  tan ts  de  la  France  et  de 
« l’Angleterre,  qu’á  la  fin  de  la  séance  nous  décidámes 
« qidelle  ne  figurerait  point  au  procés- verbal. 

« Pour  ma  part,  je  táchai  de  m’interposer  et  de  rétablir 
« l’harmonie  entre  mes  collégues,  je  représentai  á sir  Char- 
c(  les  Wyke  et  au  commodore  Dunlop  que  notre  mission 
« au  Mexique  n’ était  pas  de  préter  secours  ni  d’accorder  la 
« préférence  a un  partí  plus  qu’á  un  autre,  et  que  le  fait 
((  de  refuser  á Miramon  l’entrée  du  Mexique  nous  ferait 
« accuser  de  partialité. 

« La  position  ne  saurait  étre  plus  ardue  et  plus  compli- 
((  quée,  surtout  pour  moi  qui  dois  remplir  le  róle  difficile 
« de  conciliateur  entre  deux  nations  rivales  dont  les  repré- 
((  sentants  ne  sont  pas  d’accord  sur  le  fond  de  plusieurs 
« questions. 

« J’ai  réussi  jusqu’á  présent  á conjurerlatempéte,  mais 
c(  je  ne  puis  pas  répondre  que  nos  alliés,  mus  par  des  inté- 
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« réts  opposés,  pourront,  jusqu’á  la  fin,  écoutant  ma  voix 
« conciliatrice,  dissimuler  leur  antagonisme  et  inarcher 
c(  unis  vers  le  méme  biit.  » 

Le  Gonvernement  de  Sa  Majesté  répondit  á cette  dépéche 
en  approuvant  pleinement  les  sentiments  exprimés  pai’  son 
plénipotentiaire ; il  ajouta  des  réñexions  extrémeme'nt  fortes 
et  puissantes  démontrant  que  permettre  á un  plénipoten- 
tiaire d’expulser  qui  bon  lui  semblerait,  ce  serait  établir 
une  suprématie  qui  donnerait  lien  á de  graves  confiits  et 
ferait  que  l’expédition  finirait  par  avoir  un  mauvais  ré- 
sultat, 

II  y avait  une  circonstance  digne  de  remarque  dans  l’ex- 
pulsion  de  Miramon  par  les  Anglais.  Le  général  Miramon 
était  un  ennemi  personnel  de  l’Angleterre  : elle  ne  voyait 
pas  dans  Miramon,  comme  cela  est  établi  dans  une  dépéche 
de  M.  le  comte  de  Reus,  l’homme  politique  plus  ou  moins 
importan!,  Thomme  politique  professant  telles  ou  telles 
opinions ; elle  ne  voyait  en  lui  qu’un  malfaiteur  vulgaire 
qui  avait  dévalisé  la  caisse  de  la  légation. 

Qu’était  le  général  Almonte  aux  yeux  de  l’Espagne,  á 
part  la  réputation  dont  il  jouit  et  les  hautes  fonctions  qu’il 
avait  remplies  en  Europe?  Je  ne  le  connais  méme  pas,  rnais 
je  ne  puis  moins  faire  que  de  dire  que,  pour  l’Espagne,  il 
était  Thomme  qui  avait  évité  une  guerre,  en  concluant  avec 
M.  Monle  traité  connu  sous  lenom  de  ces  deux  personnages 
réunis,  etque,du  momentmémeoü  il  fit  ce  traité  qui  recon- 
naissait  les  réclamations  de  l’Espagne,  de  ce  moment  date 
sa  proscription,  de  ce  moment  il  fut  déclaré  traitre  a son 
pays  et  la  prosci’iption  pese  sur  sa  téte.  On  devait  done  avoir 
quelques  égards  pour  un  tel  homme ; Ton  devait  établir 
quelque  différence  entre  les  généraux  Miramon  et  Almonte, 
et  cependant  le  pi’emier  fut  protégé  par  nous  contre  les 
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Anglais,  et  nous  nous  déclarámes  ouvertement  hostiles  en- 
vers  le  second, 

Mais  on  nous  a dit,  et  que  Ton  voie  la  grande  différence : 
« G’est  que  Miramon  entrait  au  Mexique  pour  son  propre 
« compte,  tandis  que  Almonte  arrivait  accompagné  par  les 
« forces  francaises.  » En  premier  lien,  personne  ne  con- 
nait  le  but  que  se  proposait  le  général  Miramon ; la  seule 
chose  que  Ton  sache,  parce  que  c’est  constaté  par  les  docu- 
ments,  c’est  que  FAngleterre  yonlait  l’expulsion  de  Mira- 
mon, et  que  cela  méme  ne  lui  suffisait  pas,  puisque  son 
Gouvernement  se  plaignait  de  ce  qu’en  méme  temps  on 
n’eút  pas  expulsé  ceux  qui  le  suivaient  et  tous  ses  partisans 
et  qu’on  eút  laissé  la  ceux  qui  auraient  pu  avoir  plus  ou 
moins  de  rapports  avec  Miramon  ou  qui  auraient  pu  exer- 
cer  plus  ou  moins  d’influence  au  Mexique. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  un  seul  sénateur  qui  pense  que 
Miramon  allait  lá-bas  pour  soutenir  le  Gouvernement  de 
Juárez,  qu’il  allait  pour  l’aider  ou  pour  demeurer  tranquillo 
ou  pacifique.  Cela  paratt  impossible  lorsqu’on  connait  le  ca- 
ractére  du  général  Miramon  et  que  Fon  sait  surtout,  qu’á 
son  tour,  il  avait  été  expulsé  et  chassé  du  pays  par  Juárez. 
Mais,  Messieurs,  Fexpulsion  du  général  Miramon  eut-elle 
lieu  pendant  qu’il  était  déjá  á Vera-Crux  et  qu’on  savait  ce 
qu’il  allait  y fairc?  Non,  et  Fon  ne  peut  savoir  á quoi  le  gé- 
néral Miramon  était  disposé,  car  on  ne  lui  permit  méme 
pas  de  mettre  les  pieds  sur  les  plages  mexicaines. 

Lorsque  le  général  Almonte  arriva  au  Mexique,  les  trou- 
pes alliées,  conformément  au  traité  de  la  Soledad,  mar- 
chaient  pour  s’établir  á Orizaba,  Córdoba  et  Tehuacan,  et, 
comme  il  était  sous  le  coup  d’un  décret  de  proscription,  il 
n’y  a rien  d’étrange  á ce  qu’on  le  protégeát  pour  Fempé- 
cher  d’étre  fusillé  par  les  troupes  de  Juárez.  II  y avait,  en 


— 91 


outre,  une  autre  circonstance  dont  je  deis  dire  un  mot, 
fút-ce  en  anticipaat  sur  ce  que  j’en  dirai  dans  le  reste  de 
mon  discours ; il  y avait  que,  plusieurs  fois,  l’amiral  Jurien 
de  la  Graviére  avait  écrit,  tant  á M.  le  comte  de  Reus  qu’á 
sir  Charles  Wyke,  qu’il  les  avait  déjá  informes  que  c’était 
par  erreur  ou  par  une  mauvaise  interprétation,  qu’on  avait 
donné  protection  au  général  Almonte ; mais  lorsque  dans 
la  journée  du  22  (et  qu’on  note  bien  cette  date),  on  eut 
commis  l’assassinat  (je  l’appelle  ainsi)  du  général  Robles 
Pezuela,  donnant  pour  excuse  d’avoir  fusillé  Robles  Pe- 
zuela,  qu’il  se  rendait  au  camp  francais ; alors  on  vit  un 
défl  lancé  aux  cbnseils  de  modération  et  de  prudence  que, 
des  le  principe,  les  alliés  n’avaient  cessé  de  faire  entendre 
et  l’on  reconnut  qu’alors  méme  qu’on  l’eút  protégé  par 
erreur,  l’honneur  des  plénipotentiaires  francais  et  de  leur 
Gouvernement  ne  permettait  pas  d’abandonner  un  homme 
en  danger,  et  cela  beaucoup  moins  depuis  le  défi  adressé, 
par  le  parti  exalté,  aux  nations  alliées. 

Je  cite  cette  affaire  du  général  Almonte,  mais  non  parce 
qu’elle  a des  rapports  avec  mon  but.  Je  ne  crois  pas,  et  j’es- 
sayerai  de  le  prouver  seulement  par  les  documents  que  nous 
connaissons  tous,  que  la  question  Almonte  put  étre  une  des 
causes  déterminantes  de  la  retraite  de  l’expédition  : il  y a 
plus,  il  n’en  est  point  question,  on  ne  parle  pas  du  général 
Almonte,  comme  je  le  prouverai  plus  loin. 

n y a une  autre  question  qui  a servi  de  motif , ou  qu’on 
a mise  en  avant,  pour  expliquer  la  mauvaise  issue  des  con- 
férences  et  qui,  en  Espagne,  est  expliquée  d’une  maniere 
inexacte  par  une  partie  de  la  presse  qui  obéit  aux  ordres 
du  Gouvernement.  Cette  question,  Messieurs,  c’est  la  can- 
didature  de  l’ax’chiduc  Maximilien ; question  qui  mérite 
d’étre  examinée  avec  attention,  quoique,  pour  ne  pas  fati- 
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guer  le  Sénat  et  parce  que  mes  forces  ne  me  le  permettent 
pas,  je  m’efforcerai  d’étre  le  plus  bref  possible.  Comme  la 
question  de  Tarchiduc  Maximilien  est  naturellement  liée  á 
l’idée  d’une  monarchie,  puisqu’il  est  évident  qu’il  faudrait 
qu’il  y en  eút  une  pour  que  rArchiduc  pút  devenir  Roi  ou 
Empereur  du  Mexique,  je  veux  citer  un  document  relatif 
á FEtat  du  Mexique , des  idées  qui  pourraient  y prévaloir 
et  y dominer  et  de  celles  qui  auraient  pu  se  développer  si 
Fexpédition  alliée,  au  lieu  de  temporiser,  eút  été  impar- 
tíale avec  les  différents  partís  de  la  République.  Je  veux 
citer  un  document  émané  d’une  personne  complétement 
équitable , personne  que  le  Gouvernement  lui-méme  ne 
pourra  récuser  puisqu’elle  a eu  la  bonté  de  se  charger  de  la 
protection  des  sujets  espagnols  depuis  que  Fexpédition  a 
mis  á la  voile  pour  retourner  a la  Havane,  je  veux  parler 
dü  barón  Wagner,  Ministre  de  Prusse  á México. 

Voici  ce  qu’écrivait  lord  Cowley,  ambassadeur  de  S.  M. 
Britannique  á Paris  : 

París,  le  G mars  1861. 

. ' , , « Lord  Cowley  au  comte  Russell. 

« M.  Thouvenel  m’a  lu  hier  diverses  lettres  écrites  par  le 
« Ministre  de  Prusse  á M.  Dubois  de  Saligny  depuis  que 
« celui-ci  a quitté  la  capitale.  Ces  lettres  peignent  le  grand 
c(  désir  qu’ont  les  habitants  respectables  de  México  qu’une 
« armée  francaise  occupe  la  ville  et  la  nécessité  de  prendre 
« cette  mesure  s’il  doit  résulter  quelque  bien  permanent  de 
c(  la  présence  des  forces  alliées  dans  le  pays. 

« M.  de  Wagner  ajoute  en  outre  quel’idée  d’établirla  mo- 
« narchie  sous  un  prince  étranger  gagne  rapidement  du 
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« terrain,  mais  il  ne  parait  point  informé  du  projet  d’oñ'rir 
« letróne  á l’archiduc  Maximilien.  » 

Je  cite  cette  lettre,  Messieurs,  parce  que  si  on  pouvait  lui 
faire  un  reproche,  si  on  voulait  diminuer  son  autorité  , ce 
serait  dans  le  cas  oü  elle  serait  complétement  isolée  ; mais 
on  ne  peut  douter  de  son  exactitude  lorsque,  comme  MM.  les 
Sénateurs  le  savent,  elle  est  d’accord  avec  les  Communica- 
tions de  sir  Charles  Wyke,  peignanta  son  Gouvernement, 
et  avec  les  plus  vives  couleurs,  l’état  du  Mexique  et  assu- 
rant  que,  pour  ce  .pays,  il  n’y  a de  salut  que  dans  l’inter- 
vention  étrangére ; et  quand  eníin  plusieurs  Ministres  de 
Juárez  et  des  personnes  importantes  du  pays,  comme 
M.  González  Echeverría  et  d’autres  encore  assurent  la  méme 
chose.  Je  crois  que  l’opinion  de  M.  le  barón  Wagner  doit 
avoir  une  certaine  force  pour  corroborer  celle  des  personnes 
dont  je  viens  de  parler. 

C’est  une  vérité  démontrée  déjá  que  cette  question  de 
l’archiduc  Maximilien,  qu’on  a tant  voulu  grossir,  est  une 
question  dont  on  s’est  servi  pour  qualifier  de  la  facón  la  plus 
dure  ceux  qui  pensaient  .qu’elle  pourrait  ne  pas  étre  une 
calamité  et  ceux  qui  ne  se  prononcaient  pas  avec  enthou- 
siasme  contre  elle.  Et  je  dis  cela  parce  queje  crois  qu’il  n’y 
a aucun  Espagnol  ni  aucun  Sénateur  á qui  il  importe  que 
ce  soit  l’archiduc  Maximilien  ou  tout  autre  Prince  qui  ar- 
rive  á occuper  le  tróne  du  Mexique^  Les  attaques , les  in- 
jures ne  s’adressent  done  pas  á ceux  qui  l’appuient,  je  ne 
les  connais  pas  encore ; elles  sont  dirigées  contre  ceux  qui 
ne  combattent  pas  cette  candidature  et  qui  ne  voient  pas  en 
elle  une  question  d’honneur  national. 

La  question  de  l’archiduc  Maximilien  ctait  connue  du 
Gouvernement  bien  avant  de  signer  le  traité  du  31  octobre. 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres,  répondant  al’inter- 
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pellation  d’un  Député,  dit « que  le  Gouvernement  savait 
ríen  de  cette  candidature ; » il  y réfléchit  mieux  sans  doute 
plus  tai’d  et  il  dit  qu’il  laconnaissait,  etbientótle  Gouverne- 
ment avoua  qu’il  en  était  informé.  Mais  il  y a cette  circón s- 
tance  que  M.  le  marquis  des  Castillejos  a déclaré,  qu’á  son 
départ  pour  le  Mexique,  le  Gouvernement  lui  parla  de  cette 
candidature. 

J’ai  déjá  lu  une  dépéche  de  l’Ambassadeur  á Paris,  datée 
du  13  octobre  1861,  dans  laquelle  il  dit  que  M.  Thouvenel 
voulutlui  faire  quelqueindication  sur  la  nécessité  de  voir  un 
bon  prince  régner  sur  le  Mexique.  L’Ambassadeur  á Paris 
ne  dit-il  pas  autre  chose  au  Ministre  des  affaires  étrangéres? 
S’il  ne  lui  en  avait  pas  dit  davantage,  il  eút  manqué  a son 
devoir  et,  des  á présent,  j’affirme  que  M.  Mon  n’a  jamais 
manqué  au  sien.  Je  dis  qu’il  aurait  manqué  á son  devoir 
parce  que,  dans  le  discours  de  M.  Billault,  il  est  dit  formel- 
lement  que  la  ménie  indication  qui  avait  été  faite  á l’Angle- 
terre,  relativement  á la  candidature  de  l’Archiduc , avait 
aussi  été  faite  a l’ambassadeur  d’Espagne,  précisément  a la 
máme  date  oü  a été  écrite  cette  dépéche.  Je  déduis  de. la  que 
l’ambassadeur  d’Espagne  avait  porté  á la  connaissance  de 
son  Gouvernement,  non  pas  une  fois,  mais  plusieurs  fois, 
l’indication  que  lui  avait  faite  le  cabinet  franjáis. 

Eh  bien ! si  cette  candidature  était  mauvaise,  si  elle  mé- 
i'itait  la  haute  désapprobation  du  Gouvernement,  pour- 
quoi  ne  répondit-il  pas  jusqu’au  13  décembre?  Pourquoi 
laisser  passer  trois  mois  sans  s’informer,  sans  négocier, 
sans  exposer  clairement  son  opinión  et  enfin  pourquoi  si- 
gna-t-il  le  traité?  Est-ce  done  une  chose  peu  grave  que 
d’apposer  la  signature  de  la  Reine  et  d’engager  la  nation 
par  un  traité  sans  avoir,  au  préalable,  éclah’ci  tous  les 
points  qui  pouvaient  étre  obscurs  et  qui  pouvaient  semer 


— os- 
ee germe  qui  devait  engendrer,  plus  tard,  la  désunion  et  la 
discorde? 

Cela  est-il  sérieux,  cela  est-il  prévoyant?  Si  le  Minis- 
tre était  renseigné  depuis  le  13  octobre , il  ne  devait 
pas  signer  le  traité  puisqu’il  n’acceptait  pas  la  candidature 
qu’on  lui  avait  indiquée. 

Mais  que  fit  le  Ministre  ? II  atíendit  deux  mois,  et,  au 
lieu  de  manifester  clairement  et  catégoriquement  son  opi- 
nión, ildit  que  si,  de  la  partde  quelqu’une  des  puissances, 
il  se  présentait  quelque  candidature,  l’Espagne  croirait  qu’il 
serait  plus  conforme  au  droit,  á la  tradition  et  á l’histoire 
de  choisir  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  ou  intiine- 
ment  uni  á elle. 

On  a aussi  dit  ici  que  dans  la  conversation  qu’eut  le  gé- 
néral  Almonte,  en  débarquant  á Vera-Crux,  avec  le  pléni- 
potentiaire  espagnol , il  lui  avait  dit  qu’il  comptait  sur 
l’adhésion  et  sur  l’appui  des  trois  puissances,  et  que  lors- 
que  le  marquis  des  Castillejos  demanda  au  général  Almonte 
s’il  comptait  sur  l’Angleterre , le  marquis  comprit  par  la 
réponse  affirmative  qu’on  lui  donna  que  ce  qu’on  lui  disait 
n’était  pas  exact.  Je  ne  dirai  pas,  moi,  que  l’on  pút  comp- 
ter  sur  l’appui  formel  de  l’Angleterre , d’autant  moins 
qu’ainsi  que  nous  l’avons  vu  hier,  l’esprit  et  runique  but 
qui  la  poussaient  á l’expédition  étaient  d’une  tout  autre 
nature. 

« Que  l’amii’al  Dunlop  ne  se  figure  pas  , lui  disait  son 
« Gouveimement,  qu’il  soit  entré , ni  qu’il  entre  dans  les  * 
« viles  de  l’Angleterre  de  créer  une  ere  nouvelle  ni  de  ré- 
« générer  le  Mexique ; ses  réclamations  et  sa  mission  sont 
« trés-limitées,  car  elles  se  réduisent  a proteger  les  intéréts 
« britanniques  et  les  sujets  britanniques.  » 

Mais  l’Angleterre  s’est-elle  opposée  au  projet?  Voici  ce 
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que  le  comte  Russell  écrivait  a sir  Charles  Wyke„  le  27 
janvier  1862  : 

« On  dit  qu’un  nombre  de  Mexicains  inviteront  l’archi- 
« duc  Maximilien  á se  placer  sur  le  tróne  du  Mexique  et  que 
((  le  peuple  mexicain  accueillera  avec  jóle  ce  changement. 
« J’ai  peu  de  chose  a ajouter  á mes  instructions  sur  ce  su- 
te jet.  Si  le  peuple  mexicain,  par  un  mouvement  spontané, 
« place  Farchiduc  Maximilien  sur  le  tróne  du  Mexique,  il 
« n’y  a rien  dans  le  traité  qui  s’y  oppose.  » 

Cela  est  clair  (Cela  est  clair,  dit  á voix  basse  M.  le  Prési- 
dent  du  Co?isei¿),  me  dit-on  tout  has;  mais  ce  qui  n’est  pas 
clair,  c’est  qu’on  tente  de  comprimer  tous  ceux  qui  pour- 
raient  influer  sur  un  changement  de  gouvernernent,  tous 
ceux  qui  voudraient  s’opposer  á celui  de  Juárez.  Voila  ce 
qui  n’est  pas  clair,  puisque  l’expédition  n’allait  lá-bas  que 
pour  que  les  suífrages  du  peuple  mexicain  fussent  librement 
exprimés. 

Si  Ton  Youlait  empécher  le  général  Almonte  de  débar- 
quer  á Vera-Crux  parce  qu’il  voulait  influer  sur  le  choix 
d’un  gouvernernent  nouveau , quelle  forme,  quel  moyen 
allions-nous  trouver  pour  que  l’opinion  du  pays  se  pronon- 
cát  librement?  N’avons-nous  pas  vu  que,  méme  pour  les 
plus  simples  élections  municipales,  les  électeurs  se  mettent 
d’accord  d’avance?  Est-ce  que  les  électeurs  s’approchent 
des  urnes  sans  s’étre  réunis  et  concertés  d’avance  sur  le 
candida!  qu’ils  doivent  nommer  ? 

Mais  si  Fon  ne  permettait  pas  á ceux  qui  allaient  tra- 
vailler,  soit  pour  la  monarchie,  soit  contre  le  gouvernernent 
de  Juárez,  de  pénéü’er  dans  Fintérieur ; si  les  Anglais  em- 
barquaient  Miramon,  et  si,  une  autre  fois,  le  plénipo- 
tentiaire  anglais  et  Fespagnol  rorhpaient  les  conférences 
parce  qu’un  bataillon  francais  accompagnait  Alijionte , 


— 97  — 


Messieurs,  comment  pouvait-on  se  concerter  ? Ceci  est  un 
cercle  vicieux  dont  nous  ríe  pouvons  sortir. 

Je  disais,  Messieurs,  que  dansla  conversation  qu’eutM.  le 
marquis  des  Castillejos  avec  le  genéral  Almonte,  celui-ci  lui 
avait  aussi  parlé  de  ce  que  le  gouvernement  espagnol  s’op- 
posait  a la  candidature  de  Farchiduc  et  que  Sa  Seigneurie 
avait  dit  que,  -venant  dans  ce  moment  mérae  de  recevoir 
une  lettre  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  lui  di- 
sant  le  contraire,  naturellement  il  ne  le  crut  pas.  M.  le 
marquis  des  Castillejos  nous  a lu  la  lettre  de  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangéres  , je  vais  me  permettre  de  la  lire  en- 
core une  fois : 

« Ce  gentleman,  qui  a de  l’esprit,  me  vit  lorsqu’il  arriva 
« ici  et  il  a dú  vous  dire  ce  qui  se  passa  dans  notre  confé- 
« rence.  Je  crois  que  vous  vous  éles  trompé  d’adresse  et 
« que  vous  arrivez  tard , lui-dis-je  ; vous  avez  concu  un 
« projet  a Paris  et  vous  avez  été  chercher  son  acceptation  a 
« Yienne.  Aujourd’hui,  vous  prétendez  que  nous  sanction- 
« nions  ce  qui  est  arrété  entre  Vienne  et  Paris,  cela  n’est 
« pas  possible.  » 

J’appelle  rattention  sur  ce  qui  se  passa  dans  cette  confé- 
rence,  car  sans  aucun  doute,  si  le  Sénat  a oublié  le  contenu 
de  cette  lettre , il  pensera  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangéres  lui  a dit  formellement  qu’il  s’opposait  á ce  plan, 
alors  qu’il  n’a  point  dit  cela,  mais  uniquement : « Vous 
arrivez  tard  ; » ce  qui  équivaut  á dire  : « Vous  avez  coiiqu 
« un  projet  a Paris,  vous  avez  été  a Vienne  en  cherchqi’ 
« l’acceptation,  et  maintenant  vous  venez  ici  pour  que  nous 
« sanctionnions  ce  qui  s’est  fait  á Paris  et  á Vienne.  Si  au 
« lien  d’aller  d’abord  á Paris  et  ensuite  á Vienne,  vous 
« étiez  venu  d’abord  á Madrid  vous  entendre  avec  moi, 
« peut-étre  alors  nous  serions-nous  arrangés ; mais  main- 
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« tenant  vous  arrivez  tard  et  je  ne  sanctionne  plus  cela.  » 
C’est  á quoi  équivaut  la  phrase  de  M.  le  Ministre  des  affai- 
res  étrangéres,  voilá  ce  que  signifie  sa  lettre. 

Je  disais,  Messieurs,  que  dans  le  cas  oü  quelque  mésin- 
telligence  eút  surgi,  en  supposant  que  la  question  de  l’Ar- 
chiduc  Maximilien  eút  influé  sur  la  mauvaise  issue  qu’aeue 
l’expédition,  la  faute  en  serait  au  Gouvernement  espagnol, 
car  sachant,  depuis  le  13  octobre,  ce  qui  se  passait,  non-seule- 
ment  il  ne  s’y  opposa  pas,  non-seulementü  ne  demanda  pas 
d’éclaircissements,mais  encore  il  sígnale  traité  sans  axoirpré- 
\’u  que  cela  pourrait  étre  un  germe  de  discorde ; je  crois  plus 
que  cela ; je  crois  que  lorsqu’Elle  signa  le  traité,  Sa  Seigneu- 
rie  pensait  de  la  méme  maniere  que  moi-méme  en  ce  moment. 

Mais  il.ya,  Messieurs,  une  autre  considération  queje  ne 
puis  m’empécher  de  soumettre  au  Sénat.  Que  se  proposait  le 
Gouvernement  espagnol  ? Quelles  vues  le  portaient  á décla- 
rer,  disons-le  ainsi,  hors  du  girón  de  la  nation,  tous  ceux 
qui  ne  s’opposeraient  pas  de  toutes  leurs  forces,  tous  ceux 
qui  ne  proclameraient  point  que  c’était  un  crime  delése- 
nation  que  cette  candidature  de  l’Archiduc  Maximilien  ? 

Tout  le  monde,  en  voyant  le  Gouvernement  espagno 
s’opposer  de  toutes  ses  forces  á cette  candidature,  aurait  cru 
que  c’était  sans  doute  parce  qu’il  voulait  le  tróne  du  Mexi- 
que  pour  un  Prince  espagnol.  Nous  avons  tous  entendu 
parler  dans  ce  sens,  et  cependant,  Messieurs,  le  Gouverne- 
ment ne  voulait  pas,  le  Gouvernement  repoussaitl’idée  qu’un 
prince  espagnol  fút  candida!  au  tróne  du  Mexique. 

La  preuve  de  cela  nous  est  fournie  par  une  correspon- 
dance  extrémement  intéressante  qui  a eu  lieu  entre  sir  John 
Grampton,  ministre  d’Angleterre , et  son  Gouvernement.  Le 
ministre  britannique  écriváit,  á la  date  du  13  janvier  1862^ 
á loi’d  Russell,  son  ministre  : « M.  Calderón  Gollantes  m’a 
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« envoyé  chercher  ce  soir  et  s’est  informé  si  je  pon  vais  lui 
« donner  quelque  nouvelle  relative  au  projet  que  Ton  attri- 
« bue  au  Gouvernement  francais  d’établir  au  Mexique  une 
« monarchie  sous  rarchiduc  Maximilien  d’Autriche.  » 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  n’avoue-t-il  pas 
qu’il  le  savait  au  moins  avant  que  M.  le  marquis  des  Cas- 
tillejos se  rendit  á son  poste  ? Mais  alors,  comment  dit-on 
au  Ministre  britannique  qu’on  n’avait  recu  aucun  avis  de  ce 
projet? 

Mais  il  y a encore  une  autre  chose  qui  saute  au  yeux.  Le 
31  janvier  1862;,  l’ainbassade  de  París  était-elle  parhasard 
vacante? 

S’il  y avait  un  ambassadeur,  si  le  télégraphe  pouvait 
transmettre  les  nouvelles  avec  la  plus  grande  rapidité,  pour- 
quoi  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  appelait-il  ex- 
pressément  le  Ministre  de  la  Grande-Bretagne  pour  lui 
demander  s’il  avait  entendu  dire  quelque  chose  de  cette 
candidature?  Je  rápete  qu’il  le  savait;  et,  s’il  ne  le  savait 
pas,  il  avait  un  ambassadeur  á París  qui  pouvait  s’éclairer 
par  de  meilleurs  renseignements. 

« Le  Gouvernement  espagnol,  dit  Son  Excellence,  n’a- 
« vaitpas  recu  avis  de  ce  projet,  bien  qu’on  en  paiiátbeau» 
c<  coup,  et  cela,  combiné  avec  l’intention  du  Gouvernement 
« francais  d’ augmentar  la  forcé  de  l’expédition  contre  le 
« Mexique,  avait  donné  lien  a de  l’agitation  et  á des  com- 
« mentaires  dans  certains  cercles  politiques  de  Madrid.  » 

Quant  á l’augmentation  des  forces,  de  la  part  des  Fran^ 
cais,  je  crois  l’avoir  expliquée  hier,  mais  je  dirai  mainte- 
nant  : Si  on  ne  connaissait  pas  les  motifs  de  cette  augmen^- 
tation  des  forces  francaises,  pourquoi  disait-on  qu’on  les 
trouvait  naturels,  plausibles  et  justifiés? 

« Ce  que  V.  E.  désirait  surtout  savoir,  continuait  M;  Cal- 
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te  dei’on  Collantes,  c’était  si  le  cabinet  des  Tuileries  avait 
« fait  qiielque  communication  sur  ce  point  aii  Gouverne- 
« ment  de  S.  M.  J’ai  répondu  á V.  É.  qu’il  n’en  avait  pas 
« connaissance,  etc.  » 

J’ai  lu  ce  paragraphe,  bien  qii’en  réalité  il  ríe  fút  pas  né- 
cessaire  pour  le  but  que  je  me  propose  en  ce  moment. 

J’ai  dit  que  le  Gouvernement  espagnol,  dans  un  docu- 
ment  que  j’ai  lu  et  qui  est,  je  crois,  celui  que  j’ai  faitpasser 
il  y a un  instant  á M.  le  marquis  des  Castillejos,  c’est-á- 
dire  dans  l’Ordre  royal  du  9 décembre,  avait  dit  que,  dans 
le  cas  oü  une  candidatui'e  pour  le  tróne  du  Mexique  serait 
indiquée  par  une  des  trois  puissances,  le  Gouvernement  es- 
pagnol trouvait  plus  conforme  á la  tradition  historique 
qu’on  désignát  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  ou  qui 
fútintimementuni  a elle.  Un  prince  de  la  maison  de  Bourbon 
ou  intimement  uni  á elle  , assertion  reproduite  par  M.  Is- 
turiz,  Ministre  de  S.  M.  á Londres,  dans  une  communica- 
tion du  1®’’  ou  du  7 février.  Sons  ce  nom  général  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  sont  compris  indubitablement  les  princes 
espagnols,  et  je  con^ois  parfaitement  que  le  Gouvernement 
espagnol,  une  fois  qu’il  devait  voir  le  tróne  du  Mexique 
oceupé  par  un  prince  étranger,  préférát  et  fit  toute  sorte 
d’efforts  pour  que  ce  prince  fút  un  prince  espagnol. 

Mais  quelle  fut  ma surprise  enlisant  cet  autre  paragraphe ! 

« Son  Excellence  (c’est-á-dire  M.  le  Ministre  des  affaires 
« étrangeres,  puisque  c’est  le  Ministre  de  la  Grande-Bre- 
te tagne  qui  parle  ici).  Son  Excellence  continua  disantque, 
« des  le  principe,  l’Espagne  avait  renoncé  á conquéiár  le 
« Mexique;  qu’elle  n’avait  eu  aucun  plan  d’établir  dans  ce 
« pays  une  monarchie  sous  un  prince  espagnol ; qu’elle 
« avait  adhéré  fidélement  au  principe  de  non-intervention 
« dans  les  affaires  intérieures  du  Mexique,  tant  alors  qu’elle 
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« était  décidée  á agir  pour  son  propre  compte,  que  du  mo- 
« ment  oú,  par  une  triple  comention,  ce  principe  était  de- 
« venu  un  engageinent  vis-a-vis  de  ses  alliés.  L’Espagne, 
c(  dit-il,  était  naturelleinent  désireuse  d’avoir  l’assurance 
« que,  d’aucun  cóté,  il  ne  se  présenterait  de  candidat  pour 
« la  monarchie  du  Mexique.  II  était  évident  que  la  nation 
« espagnole,  quoique  parfaitement  disposée  á aller  en  avant 
« pour  tout  ce  qui  pourrait  venger  son  honneur,  en  partant 
« du  principe  de  la  non-intervention,  ne  pourrait  jamais  se 
ft  plier  á l’idée  qu’elle  aurait  servi  d’instrument  pour  favo- 
« riser  d’autres  intéréts  et  d’autres  desseins  politiques.  Le 
« Gouvernement  espagnol  avait  fermé  Foreille  aux  sugges- 
« tions  d’une  ambition  nial  entendue  et  avait  été  approuvé 
« par  la  nation  lorsqu’il  avait  repoussé  l’idée  d’une  inonar- 
« chie  sous  un  Prince  espagnol;  inais  il  pourrait  n’en  pas 
« étre  ainsi,  si  une  administration  espagnole  se  prétait  á 
c(  favoriser  et  á aider  une  combinaison  semblable  en  faveur 
« d’un  Prince  d’une  autre  nation  quelconque.  » 

11  y a ici  deux  choses  graves  : Tune  est  cette  assertion 
vague,  et,  comme  toutes  les  assertions  vagues,  exposée  aux 
interprétations  les  plus  violentes  : « Le  Gouvernement  s’é- 
« tait  montré  sourd  aux  suggestions  d’une  ambition  mal 
« entendue.  » Messieurs,  á quels  commentaires,  á quels 
calculs  malicieux  de  tout  genre  une  assertion  aussi  hasardée 
ne  peut-elle  pas  donner  lien?  Le  Sénat  comprendra  que  des 
considératións  graves  m’empéchent  d’insister  sur  ce  point. 

Mais  il  y a une  autre  assertion,  une  autre  affirmation, 
celle-ci  : « La  nation  avait  appi’ouvé  que  l’on  repoussát 
« l’idée  d’une  monarchie  sous  un  Prince  espagnol.  » 

MM.  les  Sénateurs  connaissent-ils  quelque  acte  public , 
lé  Parlement  espagnol,  unique  organe  de  la  nation,  a-t-il 
voté  que  le  pays  applaudit  á l’exclusion  d’un  Prince  espa- 
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gnol  du  tróne  du  Mexique?  D’oü  M,  le  Ministre  des  affaires 
étrangéres  a-t-il  pu  tirer  une  pareille  idée  ? J’ai  dit  cela  sans 
en  déduire  aucune  conséquence,  mais  je  désire  qu’il  soit 
constaté  que  le  Gouvernement  espagnol  non-seulement  ne 
Youlait  pas  d’un  Prince  espagnol  pour  le  tróne  du  Mexique, 
mais  encore  qu’il  assurait , d’une  maniere  erronée , que  la 
nation  l’approuvait  d’agir  ainsi.  II  ne  pouvait  done  pas  étre 
question  d’un  Prince  espagnol,  en  parlant  de  la  famille  ou 
de  la  maison  de  Bourbon.  Dans  une  autre  communication 
á son  Gouvernement,  datée  du  30  janvier,  de  M.  Crampton, 
Ministre  de  S.  M.  Britannique  prés  notre  Cour , aprés  avoir 
rendu  un  compte  détaillé  des  explications  échangées  entre 
le  Président  du  Conseil  des  Ministres  et  lui,  relativement  á 
la  dépéche  du  23  janvier , je  crois , sur  toutes  les  questions 
du  Mexique , on  lit  ce  qui  suit : «.  Quant  á la  combinaison 
« (c’est-á-dire  celle  de  l’archiduc  Maximilien)  dontilétait 
« question,  il  n’eut  besoin  que  de  me  rappeler  l’opinion 
« qu’il  m’avait  exprimée  lorsqu’on  agitait  le  projet  de  don- 
« ner  la  souveraineté  du  Mexique  á un  Prince  espagnol. 
c(  Cette  idée  lui  semblait  si  extravagante  qu’elle  était  á peine 
« digne  d’étre  prise  en  considération.  Le  plan  actuel  n’était 
c<  pas  moins  extravagant.  » 

Telles  étaient  les  paroles  dites  par  le  Président  du  Conseil 
á un  Ministre  étranger. 

C’est-á-dire,  qu’aux  yeux  du  Gouvernement  espagnol, 
la  candidatura  d’un  Prince  espagnol  était  aussi  dénuée  de 
bon  sens  que  celle  de  l’Archiduc  d’Autriche. 

Ge  que  comprenait  la  phrase  générale  « Maison  de  Bour- 
bon » se  trouvait  done  réduit , une  fois  les  princes  espa- 
gnols  exclus , á trois  branches  : la  branche  d’Orléans  qui 
me  semble  devoir  étre  mise  hors  de  compte,  car  je  ne 
crois  pas  que  personne  puisse  se  figurer  que  les  troupes 
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de  TEmpereur  des  Franjáis  aient  été  au  Mexique  poiir  pla- 
cer sur  le  tróne  le  prince  de  Joinville  ou  le  duc  d’Aumale. 
Qui  restait-il  done?  II  restait  le  duc  de  Parme,  encore 
mineur,  et  les  princes  de  la  maison  de  Naples , et,  comme 
intimement  lié  a la  maison  de  Bourbon,  le  prince  de 
Baviére.  Je  n’ai  rien  á dire  contre  ces  candidatures.  Tous 
ces  princes  me  paraissent  respectables , je  professe  pour 
tous  un  grand  respect  et  de  plus  une  grande  commisération 
pour  les  malheureux  princes  de  Naples  aujourd’hui  pros- 
crits  et  dépossédés  de  leur  tróne. 

Mais  je  me  demande  s’il  vaut  la  peine  de  qualifier  comme 
on  le  fait  ceux  qui  n’approuvent  pas  la  candidature  de 
Farchiduc  Maximilien?  Vaut-illa  peine  de  faire  naítre  des 
conflits , est-il  de  l’intérét  du  pays  que  Ton  croie  que  pour 
qu’un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  puisse  étre  roi  du 
Mexique , il  faut  le  choisir  exclusivement  parmi  les  princes 
de  la  maison  de  Naples?  Voilá,  Messieurs,  ce  qui  ressort 
des  documents  offlciels  et  des  paroles  prononcées  par  le 
Gouvernement  de  S.  M.  Je  ne  sais  si  le  Gouvernement  a 
eu  une  telle  pensée,  mais  franchement , je  vois  de  telles 
marques  d’incrédulité  sur  le  visage  de  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangéres,  qu’il  me  semble  que  cela  le  surprend. 

Mais  xoici  les  conséquences  logiques  : si  Ton  voulait  un 
Prince  espagnol,  pourquoi  dire  que  la  nation  approuvait  que 
Ton  repoussát  cette  candidature?  si  Fon  youlait  un  prince 
espagnol,  pourquoi  traiter  cette  idée  de  folie  et  d’ extra- 
vagante? II  est  clair  et  évident  que  les  prétentions  de  FEs- 
pagne  et  la  tradition  historique  se  trouvaient  bien  amoin- 
dries puisqu’elles  étaient  réduites  aux  princes  de  Naples, 
comme  je  Fai  déjá  dit. 

• Mais  je  me  souviens  á Finstant  de  ce  qui  s’est  passé  dans 
une  circonstance  analogue.  Lorsqu’arriva  la  révolution 
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d’Italie , lorsque  les  rois  de  Naples  furent  chassés  de  leur 
tróne  et  de  leur  pays,  MM.  les  Sénateurs  se  souviendront 
tous  que  le  Ministére  ñt  une  protestation  portant  qu’on  ne 
pouvait  disposer  du  tróne  de  Naples  parce  que  la  Reine 
d’Espagne  avait  des  droits  éventuels  a cette  couronne. 

Tout  le  monde  croyait  que  cette  protestation  était  légi- 
time ; mais  on  découvrit  que,  la  loi  semi-salique  existant  á 
Naples,  la  couronne,  avant  de  revenir  á notre  Reine  et  á sa 
descendance,  devait  passer  a tous  les  flls  de  Don  Carlos  qui 
vivaient  encore  et  a tous  les  Infants,  comme  Don  Francoisde 
Paule  et  Don  Sébastien  Gabriel;  et  cependant,  on  fit  cette 
protestation  en  faveur  des  droits  éventuels,  sans  remarquer, 
sans  se  souvenir  que  cela  équivalait  á réclamer  les  droits 
des  fils  de  Don  Carlos,  appelés  á succéder  les  premiers, 
puisqu’ils  étaient  encore  vivants.  II  n’est  pas  étonnant  qu’il 
soit  arrivé  la  méme  cbose  dans  le  cas  actuel. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  á ce  qu’on  a appelé,  et  avec 
raison,  la  catastrophe  d’Orizaba.  En  examinan!  les  vérita- 
bles  causes  du  rembarquement  de  l’expédition,  j’avertis, 
des  á présent,  le  Sénat  que  pour  ne  pas  le  fatiguer  et  pour 
économiser  le  temps,  je  ne  tiendrai  pas  compte  de  la  piéce 
communément  appelée  Procés-verbal  d’Orizaba,  du  9 avril 
1862.  Ce  n’est  pas  la  qu’on  doit  cherclier  les  motifs  du 
rembarquement  de  l’expédition,  mais  bien  dans  les  lettres 
échangées  entre  le  plénipotentiaire  espagnol  et  l’amiral  Ju- 
rien-de  la  Graviére,  représentant  francais.  Lorsqu’on  arriva 
a Orizaba,  1’ opinión  de  tous  les  plénipotentiaires  était  déjá 
formée,  chacun  venait  avec  une  résolution  arrétée,  défini- 
tive,  et  le  général  Prim  annon?a  que  les  troupes  s’étaient 
rembarquées  le  23  mars,  sans  qu’aucun  des  événements 
des  iours  précédents  eút  pu  influer  sur  une  résolution  sem- 
blable. 
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,T’ai  écarté  la  question  Almoiite  et  celle  de  ravchiduc 
Maximilieii ; la  question  Almonte,  parce  que  je  rápete  que, 
dans  la  correspondance  de  l’amiral  La  Graviere,  on  trouve 
la  promesse  solennelle  de  garder  Almonte,  de  ne  le  point 
abandonner,  car  il  eút  été  indigne  de  l’honneur  francais 
d’abandonner  quelqu’un  á qui  Ton  venait  d’accorder  pro- 
tection,  fút-ce  máme  par  erreur,  et  cela  en  présence  de 
l’assassinat  récent  du  général  Robles  Pezuela. 

On  promettait  qu’Almonte  n’avancerait  pas  et  resterait  á 
Córdoba.  Le  cas  était-il  assez  grave  pour  que  nous  pussions 
lui  donner  cette  importance?  Qu’importait  au  général  comte 
de  Reus  que  le  général  Almonte  fút  intriguer  á México?  S’il 
n’y  avait  point  de  monarchistes,  si,  comme  dit  Sa  Seigneu- 
rie,  dans  une  de  ses  dépéches,  le  général  Almonte  avait  si 
peu  de  prestige  et  d’influence  que  ses  propres  partisans  de- 
venaient  ses  délateurs  et  remettaient  ses  lettres  au  Gouver- 
nement  de  Juárez,  quelle  crainte  pouvait  inspirar  le  général 
Almonte  ? Aucune  : c’était  done  une  chose  trop  petite,  trop 
microscopique  pour  avoir  pu  produire  un  aussi  grand  ré- 
SLiltat. 

La  question  de  Tarchiduc  n’avait  pas  non  plus  de  rap- 
port  avec  Taífaire  ; dans  la  conférence  d’Orizaba  on  dit  for- 
mellement  que  la  question  monarchique  était  éventuelle  et 
qu’il  ne  s’agissaitalorsni  demonarchie  ni  demonarque.C’est 
dans  la  dépéche,  adi’essée  le  29  mars  par  le  plénipotentiaire 
espagnol  au  Gouvei’nement  de  Sa  Majesté,  qu’il  est  dit  que 
les  ti’oupes  fran?aises  avaient  pris  sous  leur  protection  les 
Almonte  et  les  Haro.  Pour  ne  pas  fatiguer  le  Sénat,  je  ne  li- 
ra! pas  les  piéces;  il  y a,  je  crois,  dans  celle-ci : « \^otre  Ex- 
« cellence  peut  penser  que  du  moment  oü  un  tel  fait  est 
« arrivé  a ma  connaissance,  je  me  suis  empi’essé  de  deman- 
<(  der  des  explications  aux  plénipotentiaires  francais,  et 
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« comrae  la  réponse  de  ramiral  Jurien  ne  me  satisfit  point^ 
« je  lui  écrivis  la  lettre  dont  Votre  Excellence  verra  la  co- 
« pie  dans  le  numéro  suivant.  » De  maniere,  Messieurs,  et 
cela  est  logique  et  naturel,  que  si  le  motif  qui  causa  la  pre- 
miére  dissidence  était  la  protection  accordée  au  général 
Almonte,  puisque  c’est  sur  ce  fait  que  le  plénipotentiaire 
espagnol  demanda  des  éclaircissements  á l’amiral  Jurien,  ce 
sera  la  le  sens  de  la  lettre  écrite  par  lui  á Tamiral.  Cette  let- 
tre est  une  de  celles  que,  sur  ma  demande,  M.  le  marquis 
des  Castillejos  a eu  la  bonté  de  déposer  sur  le  bureau : 

« Mon  cher  général  (écrivait,  á la  date  du  20  mars  1862, 
« á Famiral  Jurien  de  la  Graviére,  M.  le  marquis  des  Gas- 
ee tillejos),  nos  engagements  sont  les  mémes,  depuis  que 
ee  nous  faisons  de  la  politique  ensemble.  J’espére  en  Dieu 
ee  que  nous  en  sortirons  honorablement  pour  la  gloire  de 
ee  nos  Souverains,  pour  la  grandeur  de  nos  pays  et  pour 
ee  notre  honneur  méme.  Votre  idée,  comme  la  mienne,  est 
ee  de  ne  pas  brúler  nos  vaisseaux  sur  un  prétexte  futile. 

ee  Mais  en  méme  temps,  vous  comme  moi , nous  sommes 
ee  décidés  á le  faire,  si  le  Gouvernement  ne  faisait  pas  droit 
ee  á nos  justes  réclamations ; n’étes-vous  pas  de  mon  avis? 
ee  Par  exemple,  nous  avons  sur  le  tapis  la  question  relativa 
ee  aux  vexations  que  le  Gouvernement  commet  sur  nos  na- 
ee  tionaux,  pour  leur  faire  payer  la  contribution  de  2 1/2 
ee  pour  cent  sur  leurs  capitaux;  nous  avons  encore  á lui  re- 
ee  procher  un  autre  attentat,  celui  d’exiger  de  six  maisons 
ee  de  la  capitale , dont  trois  sont  espagnoles,  un  emprunt 
ee  forcé  de  300,000  piastras.  Nous  avons  aussi  aFempécher 
ee  d’exécuter  la  menace  de  Doblado  de  fermer  les  commu- 
ee  nications  commerciales  de  la  Vera-Crux  avec  Fintérieur 
ee  du  pays,  dans  le  cas  oüla  douane  ne  lui  seraitpas  rendue. 
ee  En  voilá  trop  pour  des  puissances  comme  nous  sommes 
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« ici.  En  voilá  assez  pour  brúler  nos  papiers  et  marcher  en 
((  soldáis.  Réunissons-nous  ici  le  plus  t6t  possible  et  agis- 
« Sons.  J’ai  déjá  prié  M.  de  Saligny  de  venir ; venez  vous- 
« méme.  Le  commodore  arrivera  aussi.  Sir  Charles  Wyke 
« est  d’accord  avec  moi.  Réunissons-nous  done  et  que  cela 
« íinisse. » 

Y a-t-il,  Messieurs,  dans  cette  lettre,  aucune  question, 
aucune  demande  tendant  á s’enquérir  auprés  des  plénipo- 
tentiaires  francais  pourquoi  ils  donnaient  protection  au  gé- 
néral  Almonte , pourquoi  ils  l’accueillaient  sous  leur  dra- 
peau  ? On  ne  dit  rien,  on  ne  fait  pas  mention,  on  ne  dit  pas 
une  seule  parole  du  général  Almonte.  Que  dit-on  ? Rompons 
la  convention  de  la  Soledad  et  marchons  en  avant.  Et  je  dis  : 
rompons  la  convention  de  la  Soledad,  parce  qu’on  a beau- 
coup  parlé,  on  a fort  accusé  les  plénipotentiaires  francais 
de  mauvaise  foi  pour  avoir  voulu  la  rompre,  et  qu’il  est  aussi 
question  de  cela  dans  une  communication  du  représentant 
espagnol  au  Gouvernement  de  S.  M.  Que  signifie  done  la 
lettre  que  j’ai  lúe  , sinon  une  excitation  á la  guerre,  lors- 
qu’elle  dit  : a Réunissons-nous  pour  que  9a  finisse ; brú- 
« lons  nos  papiers,  marchons  en  soldats?»  Cela  veut  dire  : 
Allons  á México. 

Au  ref-u  de  cette  lettre,  l’amiral  Jurien  en  répondit  une 
trés-longue  á M.  le  marquis  des  Castillejos,  qui  a déjá  été 
lúe,  et  que  je  ne  fais  que  mentionner  pour  ne  pas  fatiguer 
le  Sénat,  et  qui  en  résumé  en  vient  á dire  : a que  les  enga- 
ce gements  sont  les  mémes,  qu’il  n’a  pas  non  plus  le  désir  de 
cc  bruler  ses  vaisseaux  pour  un  prétexte  futile ; qu’aprés  que 
« le  général  Doblado  avait  récemment  communiqué  les 
cc  mesures  de  proscription  qu’il  venait  de  prendre,  il  lui 
cc  semblait  de  sa  dignité  de  ne  pas  devoir  permettre  ces 
cc  mesures;  qu’il  était  disposé  á adopter,  sur  ce  terrain,  une 
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« déclaration  de  rupture;  que  de  nouveaux  traités,  de  noii- 
« xeaux  arrangements  axec  le  Mexique  n’étaient  point  né- 
« cessaires;  que  ce  dont  ou  avait  besoin,  c’était  de  garaiities 
« positives,  assurées,  en  vue  de  la  constante  mauvaise  foi 
« du  Gouvernement,  et  qu’il  fallait  agir  avec  la  forcé  pour 
« faire  exécuter  ce  qui  était  convenu,  et  enfin  qu’il  fallait 
« exiger  une  amnistié  complete  et  sans  rései’ve,  au  moyen 
« de  laquelle  on  pourrait  consultor  les  véritables  intéréts 
« du  pays.  » Telles  sont,  en  résumé,  les  réponses  faites  par 
l’amiral ; je  rápete  que  je  ne  les  lis  point,  parce  que  le  Sénat 
en  a une  parfaite  connaissance. 

Quelle  était  done  la  divergence  que  cette  lettre  faisait 
Toir  qu’il  existait  entre  le  plénipotentiaire  espagnol  et  le 
plénipotentiaire  francais?  L’espagnol  voulait  rompre  le 
traité  de  la  Soledad  pour  des  motifs  qu’il  énumére  dans  sa 
lettre  ; le  francais  disait ; Non ; ces  motifs  sont  un  peu  éloi- 
gnés;  nous  axons  sur  le  tapis  d’autres  questions  de  plus 
d’importance ; nous  avons  le  décret  de  proscription  et  nous 
devons  réclamer  l’amnistie  générale  pour  que  le  pays  ma- 
nifesté spontanément  sa  xolonté.  C’est  la  Fuñique  diver- 
gence que  Fon  remarque  entre  ces  deux  hommes  politiques. 
M.  le  marquis  des  Castillejos , plénipotentiaire  d’Espagne, 
ne  s’oppose  pas ; bien  au  contraire , il  semble  qu’il  s’affer- 
mit  dans  sapremiére  idée 

Et  il  dit  á Famiral,  á la  date  du  21  mars  1862  : 

« Pouvons-nous  permettre  que  , pendant  que  nous  res- 
« tons  tranquilles  dans  nos  cantonnements,  le  Gouverné- 
« ment  continué  ses  vexations  contre  nos  nationaux,  dans 
« toute  la  République,  exigeant  d’eux , ainsi  que  cela  a 
« lien,  le  payement  de  2 1/2  0/0  sur  leurs  capitaux,  Do- 
« blado  prétendant  y avoir  droit  ? Pouvons-nous  permettre 
« que  M.  Doblado  nous  menace  de  rétablir  le  décret  qui 
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« intercepte  toiit  mouvement  commercial  entre  la  douane 
« de  Vera-Crux  et  l’intérieiir  du  pays,  dans  le  cas  oü  on  ne 
« lui  rendrait  pas  cette  douane  ? 

« Pouvons-nous  permettre  que  Ton  exige  un  emprunt 
« forcé  de  300,000  piastres  payable  par  six  maisons,  dont 
« trois  sont  espagnoles,  á raison  de  100,000  piasti’es  cha- 
« cune?  Voilá,  cher  ami,  une  raison  pour  nous  montrer, 
« sir  Charles  Wyke  et  moi , dans  une  attitude  plus  énergi- 
« que  que  celle  que  nous  avions  quand  nous  nous  sommes 
« séparés. 

« Je  vous  remets  ci-incluse  la  lettre  de  M.  Doblado,  et  vous 
« jngerez,  dans  votre  noble  ox’gueil,  si  une  pareille  sáche- 
te resse  peut  nous  convenir.  Vous  trouverez  done  dans  la 
« lettre  de  Doblado  et  dans  mes  explications  le  véritable 
« motif  de  notre  humeur  belliqueuse,  et  ne  le  cherchez 
« point  ailleurs,  vous  ne  le  trouveriez  pas.  » 

Ainsi  done,  Messieurs,  je  le  répéte,  la  divergence  était, 
non  dans  la  question  Almonte,  dont  on  ne  parle  pas;  non 
dans  la  question  de  la  monarchie  ni  dans  celle  de  l’Archi- 
duc,  dont  il  n’est  pas  non  plus  dit  un  seul  mot ; elle  était 
dans  cette  question  que,  pendant  que  le  plénipotentiaire  es- 
pagnol  voulait  brúler  ses  vaisseaux  ü cause  des  oiitrages 
souíferts  par  nous  et  qui  étaient  certes  bien  suffisants , le 
plénipotentiaire  francais  voidait  aussi  cela,  mais  il  voulait 
de  plus  voir  établir  un  systéme  politique,  systéme  qui, 
' soit  dit  en  passant,  me  parait,  comme  il  paraitra,  je  crois, 
au  Sénat,  plus  libéral  que  cette  politique  libérale  que  M.  le 
marquis  des  Castillejos  nous  a avoué  avoir  défendue  au 
Mexique.  II  y a une  phrase  qui  indubitablement  et  lúe  á 
premiére  vue  peut  exciter  la  susceptibilité  de  l’orgueil  na- 
tional : et  moi,  qui  parle  avec  une  franchise  absolue  et  qui 
désire  porter  á la  connaissance  de  MM.  les  Sénateurs  ce  qui 
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ressort  des  piéces  officielles,  dans  le  doute  oü  je  suis  qu’ils 
ne  les  connaissent  pas  (ce  n’est  pas  mol  qui  ai  émis  ce 
doute),  je  ne  veux  point  manquer  de  me  rendre  compte  de 
cette  phrase.  II  y avait,  dans  la  lettre  de  l’amiral  La  Gra- 
viére  du  20  mars  1862,  un  paragraphe  dans  lequel,  en  fai- 
sant  de  justes,  de  tres-justes  et  de  trés-sincéres  éloges  (je 
suis  súr  de  cela,  d’aprés  le  ton  qui  régne  dans  toute  la 
correspondance  de  l’amiral  Jurien)  de  M.  le  marquis  des 
Castillejos,  il  lui  disait  : (Extrait.) 

« Si  vous  n’eussiez  été  qu’un  soldat  au  lieu  d’étre  un 
« homme  politique,  vous  nous  eussiez  entrainés.  Je  ne  désa- 
« voLie  ríen  de  ce  que  nous  avons  fait  en  commun,  vous  me 
« permettrez  seulement  de  me  teñir  un  peu  plus  en  garde 
c(  contre  les  habitudes  d’une  déférence  qui  s’adressait  bien 
« plus  encore  á votre  caractére  personnel  qu’á  votre  posi- 
(( tion  supérieure ; mais,  sans  séparer  le  moins  du  monde 
« notre  cause  de  celle  des  alliés,  je  tiens  á ce  qu’il  soit  bien 
<(  établi  aux  yeux  de  tous  que  notre  expédition  est  une 
« expédition  francaise  et  qu’elle  n’est  sous  les  ordres  de 
« personne.  » 

On  a fait  beaucoup  de  commentaires  sur  cette  phrase; 
sans  aucun  doute,  elle  le  mériterait  si  je  pouvais  croire 
qu’elle  a été  écrite  avec  intention.  En  premier  lieu  et  gram- 
maticalement,  dans  le  langage  francais  (et  j’en  appelle  au 
bureau  des  traducteurs  et  aux  professeurs  de  francais),  ces 
mots  « notre expéditiony)  signifient, non  l’expédition  alliée, 
mais  la  partie  de  l’expéditioh  alliée  qui  était  francaise,  et 
l’on  ajoutait  aussitót  : « pour  qu’on  ne  croie  pas  qu’elle  est 
« sous  le  commandement  de  personne  autre  que  sous  celui 
« de  son  commandant,  comme  l’expédition  espagnole  est 
« sous  le  commandement  du  général  espagnoL  » 

Mais  supposons  que  cela  ait  été  dit  (et  je  réponds  á M.  le 
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Président  du  Conseil  á qui , a coup  sur,  mon  argumenta- 
tion  doit  paraitre  ridicule  ou  hors  de  propos),  le  Sénat  sait- 
il  ce  qui  a peut-étre  pu  donner  lien  á cette  phrase  ? II  va  le 
voir.  h'Écho  d'Eur ope,  iournal  qui  se  publiait  á Vera-Crux 
et  qui  suivit  constamment  le  quartier  général  et  qui  pouvait 
tirer  quelque  importance  de  la  déclaration  faite  par  le  Plé- 
nipotentiaire  espagnol  que  rien  ne  se  publiait  dans  cette 
feuille  sans  sa  connaissance ; le  19  mars  1862,  VÉcho  de 
l’Europe  avait  publié  ces  paroles  (si  les  premieres  avaient 
pu  blesser  la  susceptibilité  des  uns,  voyons  si  celles  que  je 
vais  lire  pouvaient  blesser  la  susceptibilité  des  autres)  : 

« Pour  résumer  nos  observations  afin  de  nous  faire  bien 
« comprendi-e,  nous  personnifions  la  pensée  de  l’expédition 
i'  dans  un  seul  de  ses  représentants,  le  comte  de  Reus  ; et  il 
« peut  bien  nous  étre  permis  de  le  faire,  sans  apparence  de 
« vanité  nationale,  puisque  le  Plénipotentiaire  espagnol, 
« quoiqu’il  ait  toujours  agi  d’accord  avec  les  Plénipoten- 
tt  tiaires  des  deux  autres  nations,  a été  le  mobile  et  le  con- 
« seiller  de  toutes  les  mesures  qui  ont  été  adoptées.  En  un 
« mot,  il  est  l’áme  de  l’entreprise. 

« Et  il  est  naturel  qu’il  en  soit  ainsi,  car  le  comte  de  Reus 
« a la  méme  origine  que  le  peuple  auprés  duquel  l’Europe 
« allait  agir,  et  cela  est  naturel  pour  d’ autres  raisons  encore 
« qui  sont  exclusivement  personnelles.  » 

Messieurs,  si  cela  se  publiait,  j’en  suis  sur,  sans  la  con- 
naissance,  je  ne  dispas  le  consentement,  sans  la  connaissance 
du  Plénipotentiaire  espagnol;  si  c’est  ainsi  qu’agissaient  les 
amis,  ceux  qui  sont  toujours  aux  cótés  des  Gouvernements 
peut-étre  pour  les  compromettre  par  leurs  excessives  fiatte- 
ries ; si  cela  se  publiait  au  quartier  général  espagnol,  fran- 
chement,  je  crois  que  si  cela  se  fút  publié  au  quartier  général 
francais,  je  suis  súr,  connaissant  comme  je  le  cónnais  M.le 
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comte  de  Reüs,  que  Sa  Seigneurie  eút  immédiatement  pro- 
testé contre  de  semblables  appréciations. 

Voyez done  comment Fargumentation  queje  soutiens  n’a 
et  ne  pouvait  ríen  avoir  de  ridicule. 

Enfin,  Messieurs,  qu’écrivait,  le  22  mars,  Fainiral  La 
Gra\'iére  au  comte  de  Reus  ? Cette  lettre  ne  se  trouve  pas 
parmi  celles  des  derniéres  présentées  par  Sa  Seigneurie  el 
que,  sur  ma  demande,  elle  a bien  voulu  déposer  sur  le  bu- 
rean. 

A la  date  du  22  mars  1862,  Famiral  disait  en  réponse  á 
la  lettre  du  21  dans  laquelle  le  plénipotentiaire  espagnol 
énumérait  les  plaintes  qu’il  avait  contre  le  Gouvernement 
mexicain  et  qui  le  poussaient  á marcher  en  soldat  et  á brú- 
1er  ses  vaisseaux : 

« Je  regrette  comme  vous  les  vexations  dont  vous  vous 
« plaignez,  je  les  troirve  odieuses  et  suis  décidé  á en  exiger 
« une  juste  satisfaction  ; mais  ce  ne  sont  pas  la  nos  seuls 
« griefs.  Ce  dont  -vous  vous  plaignez , n’est  que  la 
« continuation  de  Fancienne  conduite  de  Juárez  et  de  ses 
« anciens  attentats.  Vous  avez  consentí  á entamer  de  nou- 
« velles  négociations  diplomatiques,  la  continuation  de  nos 
« griefs  suffit  pour  les  rompi’e  : qu’il  en  soit  ainsi ; quant  á 
« a moi,  j’y  suis  prét ; depuis  que  nous  sommes  ici,  je  vous 
« ai  demandé  d’imposer  au  Gouvernement  de  Juárez  une 
« amnistié  formelle  et  sincére.  Nous  voulons  voir  la  vo- 
« lonté  du  peuple  mexicain  se  manifester  légalement;  de- 
« mandons  á Juárez  qu’il  n’y  mette  point  obstacle ; 
c<  demandons-lui  de  révoquer  ses  édits  de  mort,  qu’il 
« laisse  ses  amis  comme  ses  adversaires  expiámer  leur  opi- 
c(  Ilion,  et  alors,  si  le  peuple  mexicain,  délivré  de  ces  me- 
« naces,  délivré  de  cette  pression  et  de  ces  perpétuelles 
« menaces  de  condamnalions  a mort,  vote  pour  la  Répu- 
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« blique  sülis  le  coiiimandement  de  Juárez,  á la  bonne 
« heure,  il  sera  dans  son  droit ; mais  imposez,  ou  pour  le 
« moins,  dernandez  á Juárez  une  amnistié.  » 

Messieurs,  si  c’était  la  la  politique  qu’une  des  parties  se 
proposaitde  suivre  au  Mexique,  Tamnistie  générale,  l’am- 
nistie  pour  tous,  la  fin  des  proscriptions,  la  révocation  des 
édits  de  mort,  la  liberté  pour  tous,  amis  comme  ennemis  de 
Juárez,  de  manifester  leur  volunté  ; n’est-ce  pas,  á mon 
sens,  et  j’espére  qu’il  en  sera  de  méme  aux  yeux  du 
Sénat,  une  politique  plus  libérale  que  celle  qui  s’appliquait 
áperpétuer  l’ordre  de  choses  qui  existait,  qui  voulait  le 
gouvernement  de  Juárez  et  qui  ne  permettait  pas  que 
l’amnistie  ni  la  révocation  de  ces  édits  pussent  avoir  lieu  ? 
Maisily  a plus;  cette  politique  n’en  était  pas  une;  j’ap- 
pelle  une  bonne  politique  celle  qui  accueillait  tout  le 
monde,  celle  qui  voulait  la  libre  manifestation  de  la  volunté 
de  tous  les  Mexicains  quelle  que  fút  leur  couleur  politique  ; 
pendant  que  la  politique  du  plénipotentiaire  espagnol 
(il  nous  l’a  dit  ici)  était  la  politique  de  parti,  était  la  poli- 
tique qu’il  qualifie  de  libérale.  Et  je  dis  qu’il  nous  l’a  dit, 
parce  que,  du  siége  qu’Elle  occupe  si  honorablement,  Sa 
Seigneurie  a adressé,  á quelques-unes  des  fractions  politi- 
ques  de  nutre  pays,  des  plaintes  amicales  en  leur  disant : 
« Ne  suffit-il  done  pas  que  j’aie  fait  une  politique  libérale 
« pour  qu’on  vienne  encore  me  censurer  ? » Moi  je  dis  que 
c’était  une  politique  de  parti. 

Je  ne  vois  pas  cette  politique  oü  on  l’a  dit  étre,  lorsque 
l’amiral  La  Graviére  écrivait,  le  29  mars,  á sir  Charles 
' Wyke  : « Ce  que  je  demande  comme  base  pour  les  prochai- 
« lies  conférences  d’Orizaba,  c’est  l’amnistie  générale  et 
« c’est  que  les  plénipotentiaires  se  mettent  d’accord  pour 
« régler  par  quels  moyens  les  Mexicains  pourront  émettre 
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« librenieiit  leiirs  opinions  sur  la  forme  de  Gouveriiemeut 
« qiii  leiir  convient.  » 

Ainsi  que  le  Sénat  l’aura  vu,  il  n’y  a,  dans  tous  ces  docu- 
ments,  pas  un  seul  mot  relatif  á Almonte  ni  á rarchiduc 
Maximilien.  Je  crois  que  le  plénipotentiaire  d’Espagne, 
préoccupé  soit  par  ses  propres  idées  politiques,  soit  par  les 
nouvelles  qui  pouvaient  arriver  á ses  oreilles,  par  les 
Mexicains  eux-mémes,  hésitait,  croyant  de  bonne  foi 
qu’au  Mexique  il  n’y  avait  pas  de  monarchistes  et  qu’il  n’y 
avaitque  des  partisans  de  Juárez.  Mais  je  crois  aussi  que, 
pour  notre  malheur,  et  pour  que  nous  ne  \issions  point 
atteint  le  but  que  s’était  proposé  le  Gouvernement  de  S.  M. 
en  réunissant  et  en  envoyant  dans  les  eaux  mexicaines  l’ex- 
pédition  que  nous  avons  Yue  en  revenir,  je  crois  qu’il  y a eu 
peut-étre  une  main  occulte.  Et  ce  que  je  dis  n’est  point  un 
simple  soupcon  dénué  de  base  et  de  preuve. 

Nous  avons  vu,  des  le  principe,  quelle  a été  la  politique 
de  l’Angleterre  dans  cette  qnestion ; l’Angleterre  ne  voulait 
pas  l’intervention , et  de  plus,  la  rivalité  personnelle  ex- 
trémement  personnelle  qui  existait  entre  le  vicomte  de  Sali- 
gny , Ministre  de  France,  et  sir  Charles  Wyke,  Ministre  de 
la  Grande-Bretagne , est  peinte  dans  tous  les  documents, 
dans  les  Communications  ofíicielles  de  M.  le  comte  de  Reus, 
et  dans  une  piéce  que  je  viens  de  lire  il  y a un  instant , on 
nous  dit  formellement  qu’il  n’espéi’ait  pas  , qu’il  craignait 
beaucoup  de  ne  pas  pouvoir  conjurer  la  tempéte  et  main- 
tenir  l’harmonie  entre  deux  nations  rivales  et  entre  des  in- 
téréts  opposés.  D’un  autre  cóté , ce  que  sir  Charles  Wyke 
disait  de  M.  de  Saligny  est  public  et  notoire  et  on  a im- 
primé ce  que  celui-ci  disait  du  premier ; je  ne  répéterai  pas 
la  qualiíication  de  diplómate  de  certaine  espéce  que  l’on 
met  dans  la  bouche  de  M.  de  Saligny  on  qu’il  aurait  écrite ; 
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je  dirai  cependant  que  dans  cette  méme  communication  on 
inflige  un  juste  bláme  aux  velléités  du  Ministre  de  la  Grande- 
Bretagne  changeant  tout  á coup  de  couleur  politique  pour 
pouToir  conclure  un  traité  extrémement  avantageux  avec 
le  Gouvernement  mexicain,  mais  que  le  Congrés  de  cette 
méme  nation  eut  le  bon  sens  de  rejeter. 

Nous  avons  vu  les  efforts  de  ce  Ministre  pour  faire  entrer 
les  États-Unis  dans  la  convention,  malgré  les  inconvénients 
que  la  France  et  le  Gouvernement  espagnol  y trouvaient, 
avec  l’idée  que  les  États-Unis  ne  vinssent  neutraliser  l’ac- 
tion  de  l’expédition.  Tout  cela,  Messieurs,  ne  serait  rien  : je 
suis  súr  et  trés-súr  qu’au  rnomerit  oü  éclatérent  les  mésin- 
telligences  entre  les  plénipotentiaires , soit  sur  la  question 
de  rArchiduc,  soit  sur  celle  du  général  Almonte,  soit  pour 
tout  autre  niotif,  M.  le  comte  de  Reus  devait  étre  trés-per- 
plexe  et  dut  passer  de  longues  heures  et  de  longs  jours  á 
réfléchir,  avant  de  prendre  la  grave  résolution  qui  lui  sem- 
blait  étre  le  meilleur  dénoíiment.  Si  dans  ce  moment  il  y 
eut  quelqu’un  qui,  trompant  le  comte  de  Reus,  lui  íit  croire 
le  contraire  de  ce  qui  arrivait  en  réalité , si,  comme  il  nous 
l’a  ditet  je  crois  que  je  répéterai  presque  textuellement  ses 
pai’oles,  « au  moment  oü  Ton  sut  l’arrivée  d’ Almonte  et  la 
« protection  que  lui  accordaient  les  troupes  fran  países , les 
« commissaires  ou  plénipotentiaires  anglais  se  présentérent 
« á moi  et  me  dirent  que  le  bataillon  de  la  marine  royale 
« qui  était  prét  á partir  pour  Orizaba  se  rembarquait  tout 
« de  suite  » (je  crois  que  ce  sont  les  paroles  textuelles  autant 
que  j’ai  pu  les  reteñir),  cette  déclaration  ne  devait-elle  pas, 
sans  aucun  doute,  étre  d’une  forcé  immense  pour  l’esprit  de 
M.lemarquis  des  Castillejos?  Si  les  plénipotentiaires  anglais 
viennent  et  disent  : La  chose  est  si  grave  que  nous  com^ 
meuQons  par  rembarquer  les  troupes  que  nous  avions  pré- 


parees  pour  se  reudre  a Orizaba ; que  devait  faire  M.  le  cuín  te 
de  Reus?  Je  comprends,  j’excuse  la  résolution  qu’il  a prise: 
Mais  les  Ministres  anglais  lui  disaient-ils  la  vérité?  Non, 
Messieurs , ils  le  trompaient  presque  comme  lorsqu’ils  lui 
lirent  croire  que  le  Gouverneinent  anglais  approuvait  la 
proclamation  adressée  au  peuple  mexicain , tandis  que  j’ai 
lu  les  termes  de  cette  désapprobation ; ils  le  trompaient,  je 
le  rápete  ( et  en  voici  la  preuve ) : lord  Russell  écrivait  á 
lord  Cowley,  ambassadeur  anglais  á Paris,  le  11  mars  1862  : 
tt  J’ai  aussi  informé  le  comte  de  Flahault  des  ordres  que 
« nous  avions  donnés  et  de  ceux  que  nous  allions  donner 
« pour  rembarquer  les  troupes  de  marine  aux  approches  de 
« la  saison  de  l’épidémie.  Je  lui  ai  prouvé , par  les  docu- 
« ments  imprimés  pour  le  Paiiement,  que  ces  instructions 
« n’étaient  pas  nouvelles  et  qu’elles  n’étaient  que  la  suite 
« de  nos  résolutions  antérieures.  » 

Lord  Cowley  répondit,  le  14  mars,  au  comte  Russell : 
« M.  Thouvenel  m’a  témoigné  hier  un  grand  regret  d’avoir 
« appris  par  M.  de  Flahault  qu’on  avait  envoyé  á Vera- 
« Crux  l’ordre  de  rembarquer  les  troupes  de  marine  avant 
« Tarrivée  de  la  saison  malsaine.  S.  E.  ajouta  qu’elle  espé- 
« rait  que  si  les  troupes  de  marine  de  S.  M.  s’étaient  avan- 
« cées  jusqu’á  Jalapa  qui  est  situé  dans  un  pays  sain,  on 
« leur  permettrait  d’y  rester. 

« Je  lui  répondis  qu’Elle  se  souviendi’ait  sans  doute  que 
« des  le  premier  moment  oíi  on  avait  pensé  á l’expédition, 
« le  Gouvernement  de  S.  M.  avait  déclaré  qu’il  ne  pouvait 
« fournir  aucunes  troupes  de  terre  et  que  celles  de  la  marine 
« ne  pourraient  rester  á terre  pendant  les  mois  insalubres.  » 
Le  Sénat  voit  done  par  la  que  l’embarquement  de  ce  ba- 
taillon  de  marine  était  déja  ordonné  et  qu’on  avait  envoyé, 
a cet  effet,  des  instructions  aux  plénipotentiaii’es  anglais. 
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Je  sais  bien  ce  que  Ton  pourra  me  repondré.  Les  ordres 
étaient-ils  arrivés  á Vera-Crux?  Car,  si  sir  Charles  Wyke 
les  ignorait,  on  ne  peut  l’accuser  de  manvaise  foi  pour  avoir 
dit  le  contraire.  Si  les  plénipotentiaires  anglais  les  igno- 
raient;  si  ces  ordres  n’étant  pas  encore  arrivés  a Vera- 
Crux  leur  étaient  inconnus  , naturellement  mon  argumen- 
tation  est  boiteuse  et  manc[ue  par  la  base,  — mais  s’ils 
connaissaient  ces  ordres  ? Alors  mon  argumentation  se  re- 
dresse  et  les  plénipotentiaires  anglais  usérent  de  perfidie 
avec  leur  collégue. 

Que  le  Sénat  voie  si  lorsque  les  plénipotentiaires  anglais 
dirent  á M.  le  comte  de  Reus  qu’ils  allaient  ordonner  le 
rembarquernent  des  troupes  de  la  marine  royale,  á cause  de 
l’arrivée  du  général  Almonte  et  de  la  protection  que  lui 
, accordaient  les  Frangais,  que  le  Sénat  voie  s’ils  disaieiit  la 
vérité. 

« Vera-Crux,  le  1*'  mars  1862  (c’est-á-dire  vingt-trois 
jours  avant  que  le  pléñipotentiaire  d’Espagne  prit  la  réso- 
lution  de  rembarquer  les  troupes).  « Sir  Charles  Wyke  au 
« comte  Russell,  n"  76  des  documents  présentés  au  Parle- 
« ment.  Par  sadépéche  du  27  janvier  1862,  Votre  Excel- 
c(  lence  m’ordonne  de  ne  pas  m’opposer  á ce  que  les  trou- 
« pes  de  marine  se  retiren!  de  Vera-Crux  lorsque  com- 
« menceront  les  mois  insalubres. 

« Loin  de  m’y  opposer,  je  profite  avec  grand  plaisir  de 
c(  la  liberté  qui  m’est  donnée,  car  le  commodore  et  moi 
« avons  encouru  une  grande  responsabilité  en  permettant 
« qu’elles  s’avancassent  jusqu’á  Orizaba. 

« Comme  les  instructions  du  commodore  sont  conformes 
« aux  miennes,  nous  avons  décidé  de  les  ramener  á Vera- 
te  Crux  et  de  les  embarquer  pour  les  Rermudes  des  que 
« nous  aui’ons  des  moyens  de  transport.  » 
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Le  Sénat  comprend-il  toiite  Timportance  de  ce  document  ? 

Le  Sénat  comprend-il  quel  effet  purent  produire  sur  l’es- 
prit  hésitant  du  Ministre  d’Espagne  les  paroles  des  plénipo- 
tentiaires  anglais  lui  annoncant  qu’ils  rembarqiiaient  leurs 
troupes  á cause  de  la  question  du  général  Almonte , alors 
que,  depuis  plusieurs  jours,  ils  avaient  écrit  á leur  Gou- 
vernement  que  le  rembarquement  aurait  lieu  des  qu’ils  au- 
raient  des  transports  ? C’est  pour  cela  que  j’ai  dit  que  mon 
opinión  était  qu’il  existait  un  plan  pour  disloquer  l’expédi- 
tion  et  que,  par  malherir,  ceux  qui  avaient  concu  ce  plan 
parvinrent  a le  réaliser. 

Aprés  tout  ce  que  j’ai  exposé,  á la  hauteur  oü  s’est  éle- 
vée  la  discussion  et  aprés  les  longues  heures  durant  les- 
quelles  j’ai  dú  fatiguer  l’attention  du  Sénat,  je  ne  dois  pas 
entrer  dans  l’examen  des  quatre  expédients  qui  se  présen-  • 
taient,  en  cette  occasion,  á M.  le  comte  de  Reus  : tous,  je 
n’en  doute  pas,  avaient  leurs  inconvénients,  mais  il  adopta 
celui  qui  offrait  les  plus  graves.  Je  ne  veux  pas  examiner 
non  plus  ce  que  son  propre  intérét  pouvait  conseiller  á 
M.  le  marquis  des  Castillejos  pour  résoudre  la  question. 

J ai  une  grande  satisfaction  a dire  queje  reconnais,  comme 
tout  le  móndele  reconnaitra,  que  lorsqu’on  mettra  en  ba- 
lance, d’un  cóté,  les  intéréts  privés  de  M.  le  comte  de  Reus , 
de  l’autre,  les  intéréts  de  sa  Reine  et  de  sa  patrie,  il  n’hé- 
sitera  pas  á sacriñer  les  siens  et  qu’ils  ne  péseront  pas  un 
cheveu.  Par  conséquent,  je  ne  crois  pas  que  la  protestation 
qu’il  a faite  fút  nécessaire. 

La  seule  chose  que  je  dirai  c’est  que  sa  protestation  ren- 
fermait  des  opinions  conformes  aux  miennes.  M.  le  mar- 
quis des  Castillejos  a dit : « Si  j’avais  été  á México  avec  les 
« Franjáis ; si  j’avais  planté  dans  cette  ville  le  pavillon  es- 
te pagnol ; si  j’avais  rapporté  en  Espagne  les  cendres  de 
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<(  Fernand  Cortez,  la  Reine  m’eút  créé  duc,  elle  m’eiit 
donné  le  báton  de  maréchal  et  j’aurais  été  comblé  de  fa- 
veurs. » 

Si  le  Gouvernement  eút  agi  ainsi  si  vous  eussiez  fait  le 
contraire  de  ce  que  vous  avez  fait,  comment  pouvez-vous 
espérer  une  approbatiou  complete  ? Si  le  Gouvernemeut 
vous  eút  accordé  toutes  ces  faveurs  que  je  vous  crois  si  di- 
gne. de  mériter  et  auxquelles  j’eusse  applaudi  le  premier, 
une  séche  approbatiou,  alors  que  dans  le  cas  contraire  taut 
de  faveurs  vous  eussent  été  accordées,  n’équivaut-elle  pas  á 
une  désapprobation  ? 

Si,  en  retirant  les  troupes,  M.  le  marquis  des  Castillejos 
a agi  conformément  aux  instructions  du  Gouvernemeut ; 
dans  le  cas  oü  il  ne  les  eút  pas  retirées,  il  n’eút  certainement 
pas  été  récompensé , mais,  au  contraire,  puni  pour  avoir 
manqué  a ses  instructions.  M.  le  comte  de  Reus  a déclaré 
l’autre  jour  avec  insistance  qu’il  aime  beaucoup  á discuter 
avec  les  hommes  logiques , je  lui  demande  done  si  l’ar- 
gument  que  je  viens  d’employer  est  logique  ou  ne  Test 
pas  ? 

Je  ne  répondrai  qu’en  trés-peu  de  mots  á ce  que  nous  a 
dit  Sa  Seigneurie  sur  la  politique  de  l’Angleterre  et  des, 
États-Unis,  sur  leur  immense  avenir,  sur  la  doctrine  de 
Monroe  et  sur  toutes  les  autres  questions  dont  elle  s’est  oc- 
cupée.  La  seule  chose  que  je  dirai,  c’est  que  jamais  la  poli- 
tique de  l’Espagne  en  Amérique  ne  s’est  trouvée  d’accord, 
ni  avec  celle  de  FAngieterre,  ni  avec  celle  des  États-Unis. 
Des  le  principe,  des  le  moment  oü  ces  pays  ont  songé  a 
s’émanciper  de  la  mere  patrie,  l’Angieterre  et  les  États- 
Unis  se  sont  montrés  constants  ennemis  de  notre  politique. 
— M.  le  comte  de  Reus  a dit  qu’il  avait  préféré  déplaire  a 
la  France  plutót  qu’á  l’Angleterre  et  qu’aux  Etats-Unis, 
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Laissant  de  cóté  la  question  politique  daiis  laquelle  je  ne 
peux  ni  ne  dois  entrer,  car  j’ai  déjá  bien  fatigué  le  Sénat, 
je  dirai  que  j’aurais  désiré  un  pi’océdé  diíférent : celui  de 
ne  déplaire  ni  á la  France,  ni  aux  États-Unis,  ni  á l’Angle- 
terre,  mais  sans  sacrifier  la  politique  espagnole  devant  au- 
cune  nation. 

Messieurs,  on  a paiié  bien  des  fois  de  la  politique  de  la 
France  et  de  la  politique  de  FEspagne  et  Fon  s’est  demandé 
si  FEspagne  a été  vaincue  et  si  elle  ne  Feút  pas  été  en  allant 
a México ; en  un  mot,  on  a voulu,  comme  on  dit,  donner  á 
cette  question  un  caractére  d’espagnolisme.  C’est  en  effet, 
Messieurs,  une  question  espagnole  : dans  ce  qui  s’est  passé 
et  au  point  oú  nous  nous  trouvons,  ce  n’est  pas  la  France 
qui  a été  vaincue , celle  qui  a été  vaincue , c’est  FEs- 
pagne. 

Que  s’est-il  passé,  Messieurs?  Examinons-le  froidement. 
II  y a,  sur  le  contiñent  américain,  un  peuple  qui  depuis 
longues  années  táche  d’accumuler  sur  la  nation  espagnole 
toutes  les  insultes  possibles.  Lk  nos  traités  ont  été  violés 
constamment ; la  on  a pillé  nos  compatriotas ; la  ils  ont 
été  assassinés  par  'les  [agents  mémes  de  Fautorité  qui  de- 
vaient  les  protéger ; la  on  a saisi  nos  navires ; la  on  a 
OLitragé  et  foulé  aux  pieds  notre  pavillon ; c’est  de  la  que 
nos  ambassadeurs  ont  été  chassés  : et  lorsque  FEspagne, 
faisant  un  effort  et  profitant  de  Foccasion  de  marchar  avec 
d’autres  nations,  croyant  qu’ainsi  la  lutte  serait  plus 
facile  et  plus  súre,  quoique  devant  toujours  amener  de 
grands  sacriíices,  loi’sque  FEspagne  forme  une  expédition, 
cette  expédition  se  retire,  elle  se  retire  méme  sur  des  navires 
prétés,  et,  loin  d’imiter  Fernand  Cortez  qui  brúla  ses  vais- 
seaux,  elle  revient  sur  des  bátiments  anglais  ! 

La  politique  espagnole  a-t-elle  triomphé?  L’expéditiou 
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allait  redresser  des  griefs,  elle  allait  délivrer  ces  habitants, 
nos  anciens  fréres,  du  joug  d’im  Gouvernement  oppresseiir, 
elle  allait  leur  donner  la  liberté  de  cboisir  la  forme  de  Gou- 
vernement qui  leur  conviendrait  le  mieux;  et  le  résultat  a été 
qu’on  líeles  y a point aidés,  qu’on  n’a  pas  vengé  les  injures, 
qu’on  n’a  pas  obtenu  les  satisfactions  dont  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangéres  avait  solennellement  et  explicitement 
besoin  pour  voir  effacée  l’infamie  résultant  de  Texpulsion 
de  Fambassadeur  de  la  Reine,  et  Fon  n’a  mérne  pas  toucbé 
les  intéréts  de  nos  créances.  C’est-á-dire  que  nous  n’a- 
vons  atteint  aucune  des  fins  qui  avaient  motivé  Fexpédi- 
tion. 

Et  quelle  en  a été  la  raison?  Ce  n’est  pas  qu’un  de  nos 
alliés  s’y  opposát ; ce  n’est  pas  qu’il  nous  ait  menacés  de 
ses  forces  et  que  nous  ayons  dú  céder  pour  éviter  un  con- 
flit  : il  n’y  a rien  eu  de  cela  : il  n’y  a eu  qu’une  question, 
encore  impossible  á défmir,  mais  quelle  qu’elle  fút,  on  au- 
rait  dú,  pour  la  régler,  en  appeler  a tous  les  moyens  de 
persuasión  ou  autres,  plutót  que  d’abandonner  Fentreprise 
et  de  laisser  le  cbamp  complétement  libre  a la  France  pour 
qu’elle  pút  agir  la  selon  son  bon  plaisir.  Ainsi  done,  la 
France  pourra  sortir  de  la  victorieuse  ou  vaincue ; mais, 
pour  nous,  la  défaite  consiste,  avant  tout,  a avoir  aban- 
donné  Fexpédition  a la  France  et  á Favoir  laissée  com- 
plétement libre  et  maitresse  du  cbamp  mexicain. 

Comment  done,  si  ce  sont  la  les  faits  i’éels  et  véritables, 
comment  peut-on  accuser  d’étre  peu  jaloux  de  Findépen- 
dance  de  FEspagne  ceux  qui,  considérant  que  nous  avons 
de  grands  intéréts  au  Mexique,  que  nous  y avons  subi  de 
grands  outrages,  que  nous  y avons  envoyé  une  expédition, 
demandaient  qu’on  ne  laissát  point  exclusivement  faire  a 
la  France  ce  qu’il  nous  appartenait  de  faire  également? 
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Que  Ton  voie  done  comment  nous  qui  nous  opposions  á ce 
que  l’expédition  rexint,  nous  sommes  ceux  qui  nous  op- 
posons  á cette  prépondérance  absolue  de  la  France  et  á ce 
qu’elle  fasse  lá-bas  ce  qui  lui  conviendra,  en  sauvegardant 
ou  non  les  intéréts  des  Mexicains. 

Je  ne  vais  rien  dii’e,  Messieurs,  sur  le  paragraphe  du  dis- 
cours  de  la  Couronne  relatif  á cette  question  ni  sur  celui  du 
projet  de  réponse  : je  me  bornerai  á dire , qu’ainsi  qu’il 
arrive  avec  tous  les  prétextes  cherchés  pour  éluder  ou  tour- 
ner  une  difficulté,  la  difñculté  est  restée  debout.  Chacun 
interprete  ce  paragraphe  de  la  maniere  qui  lui  convient  le 
mieux.  Les  uns  croient  y voir  l’approbation  de  la  politique 
siiivie  au  Mexique  ; d’autres  prétendent  y voir  le  bláme  ; et, 
comme  on  l’a  rédigé  pour  satisfaire  tout  le  monde,  il  finirá 
par  ne  satisfaire  personne.  Une  idée  me  vient  cependant  en 
voyant  l’insistance  montrée,  sur  ce  point,  par  M.  le  Minis- 
tre des  affaires  étrangéres.  Le  traité  du  31  octobre  est-il 
en  vigueur  ou  est-il  rompu?  II  est  vrai  qu’il  y a un  terme 
moyen  pour  répondre  á cette  question  et  que  Fon  peut  dire 
qu’il  est  suspendo. 

Mais,  Messieurs,  le  traité  est  bien  rompu.  Et  comment 
ne  le  serait-il  pas  ? Cefut  M.  le  Plénipotentiaire  d’Espagne 
qui  Fenvisagea  ainsi ; car,  autrement,  comment  compren- 
drait-on  que  Sa  Seigneurie  eiit  entamé  des  négociations 
avec  le  général  Doblado  , pour  conclure  un  nouveau  ti’aité 
spécial,  exclusivement  entre  FEspagne  et  le  Mexique?  Pou- 
vait-on  , par  hasard,  conclure  un  traité  spécial , lorsque  la 
triple  alliance  était  en  vigueur  ou  méme  suspendue,  lors- 
que les  rapports  étaient  communs,  lorsqu’on  marchait  unis, 
avec  des  forces  alliées,  et  que  tous  aspiraient  au  méme  but? 

J1  est  clair  que  dansFesprit  du  plénipotentiaire  espagnol, 
le  traité  était  rompu,  et  ce  fut  sa  seule  raison  pour  entrer 
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en  pourpaiiers  avec  le  général  Doblado  añn  d’en  conclure 
un  nouveau.  Supposons  maintenant  que,  dansla  pensée  du 
Gouvernement  de  S.  M.,  le  traité  soit  en  vigueur.  Alors 
pourquoi  ces  noiivelles  notes,  ces  nouvelles  réclamations  ? 
pourquoi  demander  jour  par  jour  au  Gouvernement  fran- 
cais  qu’il  nous  permette  d’aller  au  Mexique? 

Car,  si  le  traité  est  en  vigueur,  le  Gouvernement  a non- 
seulement  droit  á ce  qu’on  l’exécute,  mais  il  a de  plus 
Tobligation  de  l’exécuter  lui-méme.  Par  conséquent,  l’Es- 
pagne,  usant  de  son  droit,  peut  envoyer  des  troupes,  si  elle 
le  juge  convenable  et  dans  le  moment  oú  elle  voudra.  Le 
traité  est-il  mort  ou  vivant?  Mais  je  rápete  qu’on  a trouvé 
cette  formule,  qu’il  est  suspendí!. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Messieurs,  le  fait  est,  comme  le  Sénat 
l’a  vu , que  la  question  du  Mexique  a été  conduite  d’une 
facón  qui  ne  pouvait  manquer  d’amener  les  tristes  résultats 
que  nous  déplorons  tous;  et  nous  nous  trouvons  aujour- 
d’hui  au  méme  point  oü  nous  étions  la  veille  du  jour  oii 
l’expédition  fut  décidée , sauf  les  millions  dépensés  par  le 
Trésor  pour  son  équipement,  sa  soldé  et  son  entretien.  Nos 
outrages  ne  sont  pas  vengés,  les  traités  n’ont  pas  été  mis 
en  vigueur,  nous  n’avons , en  un  mot , rien  obtenu  de  ce 
qu’espérait  le  Gouvernement  de  S.  M.  en  signant  le  traité ; 
et  franchement,  Messieurs,  quels  que  soient  ses  efforts  pour 
atténuer  le  fait , s’il  l’atténue  méme  beaucoup , s’il  dit  que 
nous  allions  au  Mexique  pour  rien;  alors  on  pouiTa  lui 
répondre  que,  pour  un  si  minee  résultat,  il  n’était  pas 
nécessaire  de  gaspiller  les  fonds  du  trésor ; et  que,  s’il  avait 
un  plus  grand  but,  nous  sommes  aujourd’hui  dans  la 
méme  position  qu’avant. 

C’est  ce  que  j’ai  démontré  en  faisant  l’histoire  de  cette 
négociation  et  en  m’appuyant  toujours  sur  les  documents 
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officiels;  comme  je  Tai  deja  dit,  j’avais  trois  raisons  pour 
agirainsi : la  premiére,  c’est  queje  reconnajs  combien  est 
faible  mon  autorité  et  que  le  Sénat  pouvait  ne  pas  me 
croire  sur  parole ; la  seconde , c’est  qu’employant  les  paroles 
mémes  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres,  les  accu- 
sations  qui  s’en  déduiraient  ne  seraient  pas  les  miennes,  on 
ne  pourrait  done  m’attribuer  l’intention  de  les  produire , 
ce  seraient  celles  du  Gouvernement  contre  lui-méme ; et  la 
troisiéme,  c’est  qu’ayant,  comme  c’était  naturel,  constam- 
ment  á parler  de  M.  le  marquis  des  Castillejos,  plénipo- 
tentiaire  d’Espagne  (qui,  aprés  tout  ce  qu’on  a dit,  peut 
répondre  victorieusement  en  montrant  le  décret  de  S.  M. 
qui  approuve  sa  conduite  et  l’Ordre  royal  du  27  mai  1862 
qui  l’approuve  aussi),  je  devais  óter  au  nom  que  j’allais  si 
souvent  répéter  tout  caractére  de  personnalité  et  toute 
aigreur  dans  mon  bláme.  Notre  position  est  done  aujour- 
d’hui  ce  qu’elle  était  avant ; et  si  l’on  jette  un  coup  d’oeil 
sur  ce  que  sont  les  rapports  de  l’Espagne  .avec  toutes  les 
puissances  de  l’Europe  et  de  l’Amérique , je  crois  que  le 
Sénat  n’aura  pas  occasion  de  se  féliciter  et  d’applaudir. 
Nous  avons  perdu  l’occasion  au  Mexique  et  je  crois  qu’elle 
ne  se  représentera  jamais. 

MM.  les  Sénateurs  connaissent  1,’état  de  nos  relations 
avec  les  autres  Républiques  de  l’Amérique,  particuliére- 
merit  avec  Vénézuela;  nous  nous  sommes  aliéné  le  bon 
vouloir  des  Etats-Unis  qui  ne  nous  pardonneront  jamais 
d’avoir  provoqué  une  expédition  en  Amérique  ou  d’y  avoir 
concouru.  Si  nous  en  venons  á l’Europe,  notre  position 
n’est  pas  bonne  en  Italie ; nous  ne  sommes  pas  et  nous  n’a- 
vons  jamais  été  dans  de  bienveillants  rapports  avec  l’An- 
gieterre,  et  enfm,  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  non  plus 
en  relations  amicales  et  cordiales  avec  la  France,  et  nous 
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n’aurons  pas  capté  la  bienveillauce  de  l’Autriche  en  oppo- 
sant,  sans  aiicun  plan,  sans  ancune  vue  pour  l’avenir,  notre 
veto  á la  candidature  d’un  Pcince  respectable. 

Que  gagnons-nous  á cette  politique?  Que  gagnons-nous 
á nous  isoler  tousles  jours  davantage?  Et  eníin,  si  le  Sénat  ré- 
lléchit  sur  ce  qui  arrive  dans  notre  pays,  il  se  souviendra  qu’il 
n’y  a pas  trois  ans  que  l’honorable  Ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  en  Portugal,  M.  Aléala  Galiano,  a donné  sa  dé- 
inission  : son  successeur,  M.  Pastor  Diaz,  donna  également 
la  sienne  : si  c’est  en  France,  ce  fut  d’abord  M.  Mon  qui  la 
présenla,  et  aujourd’hui  ou  demain,  s’il  ne  l’a  déja  fait,  M.  le 
marquis  de  la  Havane  donnera  la  sienne ; la  rnéme  chose 
est  arrivée  avec  M.  Ríos  y Rosas  pour  l’ambassade  de  Rome; 
et  pour  ce  qui  touche  á la  question  du  Mexique,  le  Sénat 
doit  se  souvenir  encore  de  l’éloquente  voix  de  M.  Pacheco 
et  du  discours  d’amphithéátre  par  lequel  répondit  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangéres. 

Quelle  est  done,  Messieurs,  cette  politique  qui  ne  pré- 
sente pas  un  seul  homme,  parmi  lesnombreux  personnages 
servan!  dans  la  carriére  diplomatique,  qui  ne  se  soit  vu 
obligé  de  donner  sa  démission  de  sa  place,  en  se  déclarant 
antipathiqiie  á la  conduite  politique  du  Ministre  de  ce  dé- 
partement  ? 

Que  le  Sénat  pense  á la  gravité  de  la  question;  qu’il  voie 
s’il  lui  convient  de  s’associer  á une  politique  de  démolition, 
de  destruction  politique  qui  dissout  tout  ce  qui  tombe  sous 
sa  main.  Que  le  Sénat  voie  s’il  lui  convient  de  s’en  rendre 
responsable ; qu’il  réfléchisse  aux  conséquences  qu’il  attire 
forcément  sur  nous.  MM.  les  Sénateurs,  vous  qui  étes  arri- 
vés  dans  cette  enceinte  api’és  avoir  servi  le  pays  el  la  Reine 
dans  les  différentes  carriéres  de  l’État,  vous  qui  connaissez 
si  bien  ce  qui  convient  a notre  dignité  et  au  pi’estige  de  ce 
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Corps,  que  chaciui  de  yous  voie  si  vous  devez  accepter  la 
responsab ilité,  si  yous  deYez  yous  lier  solidairement  a une 
politique  dont  j’ai  eu  Thonneur  de  yous  montrer  les  consé- 
quences,  en  fatiguant  YOtre  attention,  ce  dont  je  yous  de- 
mande humblement  pardon. 


■SENA.T 


SÉANGES  DES  22  ET  23  DÉGEMBRE  1862. 

PRÉSIDENGE  DE  S.  E.  M.  LE  DUG  DE  VERAGUA. 


Oiscours»  fie  11.  le  líente iiaiit  ;>éiiéral  marf|ui$i  fie  la 
llaYaiie. 

Le  inarqiiis  de  Mirallorés  demande  la  lectiiee  des  para- 
graphes  relatifs  aiix  aíFaires  du  Mexique  conteniis  dans  le 
discours  d’ouvei’ture  de  la  session  de  1858  et  de  1861,  et 
de  la  réponse  donnée  á ces  paragraphes  par  le  Sénat,  « alin, 
a dit  M.  de  Miraflorés,  de  rappeler,  ce  queje  crois  conve- 
nable, quedes  étaient  dans  les  législatures  antérieures  les 
idees  du  Gouvernement  et  celles  du  Sénat  sur  cette  affaire, 
et  parce  qu’ils  prouveront  que  le  Président  Juárez  n’est  pas 
une  personne  d’autani  de  respectabilité  qn’on  Fa  dit  dans 
la  session  actuelle.  » 

Ces  pai’agraphes  ont  été  lus,  et  leur  lecture,  en  montrant 
la  contradiction  qui  existe  entre  les  opinions  émises  alors 
parle  Gouvernement  et  celles  qu’il  professe aujourd’hui,  et 
en  rappelantau  Sénat  les  engagements  qu’il  a prislui-méme 
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envers  le  pays  sur  cette  question,  a serví  de  préambule  au 
disco urs  du  marquis  de  la  llavane. 

M.  LE  LIEUTENANT  GENERAL  MARQUIS  DE  LA  H AVANE  : Je  pide 

le  Sénat  et  son  digne  Président  de  considérer  les  diverses 
allusions  qui  in’ont  été  adressées,  ainsi  que  la  position  par- 
ticuliére  dans  laquelle  je  me  trouve,  et  de  me  permettre,  en 
répondant  á ces  allusions,  d’exposer  mes  opinions  sur  la 
question  qui  se  débat. 

Depuis  que  j’ai  vu  le  décret  de  convocation  pour  cette 
législature,  je  n’ai  pas  douté  que  je  ne  dusse  venir  occuper 
ma  place.  Si  les  relations  entre  le  Gouvernement  de  S.  M.  la 
Reine  et  celui  de  FEmpereur  des  Francais  eussent  été  dif- 
ficiles,  et  si  la  question  de  México  m’eút  fait  voir  la  conve- 
nance  de  rester  a Paris,  j’aurais  continué  á remplir  mes 
fonctions  d’Ambassadeur,  faisant  abnégation  de  mon  désir 
de  venir  répondre  á des  attaques  que  je  ne  crois  pas  avoir 
méritées,  et  d’expliquer  en  méme  temps  ma  conduite  de- 
vant  le  Sénat,  comprenant,  commejele  fais,  quelesbommes 
politiques  doivent  se  mettre  au-dessus  des  attaques  d’hom- 
mes  qui  jugent  le  cceur  des  autres  par  le  leur,  et  qui  croient 
qu’il  peut  y avoir  un  autre  mobile  supérieur  au  bien  com- 
mun  de  la  patrie.  Mais  les  relations  entre  les  deux  Gouver- 
nements  étaient  sur  le  pied  de  la  meilleure  entente,  et  c’est 
pour  cette  raison  que  je  suis  venu,  et  parce  que  la  question 
mexicaine  avait  perdu  de  son  importance  á Paris  au  point 
de  vue  des  obstarles  qu’elle  pouvait  opposer  au  maintien  des 
borníes  relations-  entre  la  France  et  FEspagne,  relations 
fondées  sur  des  bases  trop  solides  et  trop  permanentes  pour 
que  la  question  que  nous  traitons  puisse  parvenir  á les  al- 
térer,  malgré  le  dernier  acte  du  général  qui  coiumandait 
nos  troupes  au  Mexique,  acte  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  a approuvé  par  des  motífs  de  prudence  et  en  raison 
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de  circonstaiices  particiiliéres  axi  plériipoleiitiaire  espa- 
giiol. 

Une  fois  décidé  á venir,  j’ai  dii  penser  a une  aiitre  con- 
sidération  : pouvais-je  remplir  sans  entraves  mon  devoir  de 
Sénateur  en  conservant  l’ambassade  de  Paris?  Non , me 
suis-je  dit  á moi-méme,  et  je  n’ai  pas  hésité  á me  con- 
vaincre  que  mon  premier  devoir  , en  arrivant  á Madrid  , 
était  de  présenter  ma  démission  d’Ambassadeur  sans  qu’on 
put  entendre  par  la  que  j’allais  faire  de  l’opposition  au 
Gouvernement.  J’ai  été  etje  suis  son  ami  : j’avais  cons- 
tamment  soutenu  sa  politique,  je  désirais  qu’il  continuát 
dans  la  voie  qu’il  s’est  tracée,  et  il  n’existait  qu’im  seul 
point  sur  lequel  je  différais  avec  lui,  celui  relatif  a la  ques- 
tion  de  México.  Mais  cette  divergence  d’opinion  ne  pouvail 
étre  un  motif  pour  que  je  me  posasse  en  adversaire  du 
Gouvernement,  puisque,  ayant  accepté  l’ambassade  de  Pa- 
ris aprés  la  retraite  de  nos  troupes  du  territoire  mexicain,  je 
ne  pouvais  venir  faire  de  l’opposition  sur  ce  point.  Du  reste, 
j’aurais  désiré  que  cette  question  n’eút  pas  été  débattue  dans 
les  termes  oü  elle  l’a  été , parce  que  je  la  regarde  comme 
dangei’euse  jusqu’á  un  certain  point ; mais  je  ne  reproche 
a personne  ce  qui  est  arrivé,  parce  que  cela  était  a peu  prés 
inévitable  : le  Plénipotentiaire  espagnol  n’étantpasici  lors- 
que  la  question  a été  abordée  pour  la  premiére  fois,  il  était 
naturel  qu’il  vint  un  jour  expliquer  ce  qui  est  arrivé  au 
Mexique. 

J’aurais  désiré  que  cette  question  eút  été  traitée  au  point 
de  vue  de  nos  relations  avec  les  pays  d’Amérique,  avec  les 
États-Unis  et  avec  l’Europe,  point  de  vue  sur  lequel  je  ne 
suis  pas  d’accord  avec  la  politique  générale  de  mon  ami  le 
' marquis  de  Los  Castillejos,  politique  qui  a été  la  régle  de  sa 
conduite  pendant  sa  mission.  J’ai  done  á combatiré  cette 
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conduite,  ainsi  que  les  opiuions  éinises  par  le  Ministre 
d’Etat  dans  son  second  discours,  opinions  qui  semblent  étre 
en  harmonie  avec  la  poli  ti  que  suivie  par  le  comte  de  Reus 
en  Ainérique.  Ce  n’estpas  sans  étonnement  que  j’ai  vu  cette 
communauté  de  politique;  mais  elle  résulte  clairernent  du 
discours  prononcé  par  Sa  Seigneurie. 

Ma  position  étant  bien  déterminée  dans  la  question  qui  se 
débat,  je  vais  a présent  examiner  cette  question  en  me  pla- 
cant  sur  le  terrain  des  principes,  et  en  touchant  en  méine 
temps  a d’autres  grandes  questions  qui  s’y  relient.  Je  vais 
done  combatiré  les  idées  du  comte  de  Reus,  ainsi  que  celles 
qui  sont  contenues  dans  le  second  discours  du  Ministre 
d’État. 

Que  la  Chambre  ne  craigne  pas  que  je  la  fatigue  par  la 
lecture  de  documents,  car  je  me  propose  d’en  étre  trés-peu 
prodigue : mais  il  est  nécessaire  que  je  reproduise  les  pro- 
pres  paroles  qu’a  prononcées  le  marquis  de  Los  Castillejos 
lorsque,  aprés  avoir  faitla  défense  de  ses  actes,  il  en  est  venu 
a résumer  la  politique  de  l’Espagne  relativement  au  Mexi- 
que  (Sa Seigneurie  lit).  Voilála  synthése  déla  politique  du 
marquis  en  ce  qui  concerne  le  continent  américain  ; cela 
ayant  été  dit  par  une  personne  qui  vient  de  remplir  une 
mission  aussi  importante,  et  cette  pensée  ayant  été.  émise 
devant  la  Chambre  sans  que  le  Ministre  d’État  ait  rien  dit 
pour  la  réfuter,  on  pourrait  se  demander  si  c’est  la  la  poli- 
tique du  Gouvernement  au  Mexique,  politique  qu’on  pour- 
rait formuler  de  la  maniere  suivante  : « II  faut  avoir  une 
« grande  considération  pour  ces  pays,  parce  qu’ils  sont  dans 
« une  complete  dissolution  qui  aboutit  á des  oífenses  dont 
« nous  sommes  l’objet  et  á l’assassinat  de  nos  compa- 
« triotes.  » 

Moi,  Messieurs,  je  trouve  qu’il  est  dangereux  de  s’expri- 
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iiieraiusi  saiis'qiie  le  Gouvernement  dise  que  cela  n'est  pas 
sa  politique.  Savez-voiis  comment  cela  peut  s’iiiterpréter  ? 
Savez-vous  que  iiouseii  arriveroris  facilement  á étre  obligés 
de  renoncer  á obtenir  des  indemnités  pour  les  torts  qu’on 
nous  a faits  ? 

Ce  qu’on  appelle  politique  libérale,  ce  qui  est  l’idée  cul- 
minante du  comte  de  Reus,  l’idée  capitale,  qui,  selon  SaSei- 
gneurie,  doit  diriger  l’Espagne  en  Amérique,  je  le  crois 
trés-inauvais,  car  c’est  ce  qu’on  appelle  la  politique  de  race. 
On  soutient  que  la  race  latine  doit  étre  mise  au-dessus  de  la 
race  saxonne,  et  la  race  espagnole  au-dessus  de  la  race  amé- 
ricaine,  comme  si  cela  pouvait  influer  sur  la  politique  qui  sert 
de  lien  entre  les  différents  pays.  La  seule  chose  qu’on  doive 
considérer,  c’est  la  dignité,  ce  sont  les  intéréts  des  nations, 
car  c’est  une  erreur  de  croire  que  les  sympathies  indivi- 
duelles  puissent  influer  sur  les  relations  des  Etats  entre 
eux. 

Cette  idée  ne  se  peut  accepter  dans  la  pratique,  et  sur- 
tout  en  ce  qui  concerne  les  Républiques  hispano-améri- 
caines,  car  ilnefautpasperdrede  vue  comment s’est  efl’ectuée 
leur  émancipation.  Si  elle  se  fút  faite  comme  le  conseillait 
le  comte  d’Aranda,  nos  relations  avecces  Républiques  pour- 
raient,étre  aujourd’hui  ce  que  sont  celles  du  Portugal  avec 
le  Rrésil ; mais  Tindápendance  de  ces  Républiques  a été 
proclamée  dans  des  temps  malheureiix  pour  l’Espagne,  et  a 
été  inaugurée  d’une  maniere  terrible.  Comment  a-t-elle 
commencé  á Rueños  Ayres  ? En  fusillant  deux  dignes  mili- 
taires,  un  général  et  un  brigadier,  ce  dernier,  pére  de  celui 
qui  a l’honneur  d’ad resser  la  parole  au  Sénat.  Et  quel  crime 
axaient  commis  ces  autorités?  Ancun.  Leur  mémoire  a tou- 
jours  été  respectée  á Rueños  Ayres. 

Et  l’indépendance  du  Mexique,  comment  a-t-ellc  été 
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inaugurée  parles  Mexicaias?  En  fusillaut  deux  cents  Espa- 
gnols. 

En  m’exprimant  dans  ces  termes,  qu’on  ne  croie  pas  que 
mon  intention  soit  d’exciter  un  sentiinent  d’hostilité  centre 
ces  pays ; non,  Messieurs,  j’ai  ponr  eux  autant  de  sympa- 
thies  qu’en  peut  avoir  M.  le  inarquis  de  Los  Castillejos  ;j’y 
sais  né,  ina  mere  était  uée  sur  ce  territoire,  et  j’ai  des  rai- 
sous  pour  ainierFAmérique  et  les  j\.méricaius ; mais  le  sen- 
timent  iiidividuel  est  une  chose,  et  le  sentiment  patriotique 
en  est  une  autre,  et  l’Espagne  est  ma  patrie,  et  je  suis  Es- 
pagnol. 

Qu’a  fait  l’Espagne  en  Amérique  pour  justiíier  la  haine 
qu’ou  y a pour  nous?  Rieu.  Nous  y avons  eu  seulement  une 
politique  qui  u’y  a produit  pour  nous  que  de  la  déconsidé- 
ration,  et  qui  a £ait  qu’on  n’y  a tenu  aucun  compte  de  nous. 
En  voulez-vous  une  preuve?  Regardez  la  tribune  diploma- 
tique  : vous  il’y  verrez  pas  un  seul  représentant  de  ces  Ré- 
publiques  , et  cependant  nous  continuons  a croire  que  nous 
avons  de  rinñuence  dans  ces  contrées.  Ah  ! Messieiu’s,  cette 
influence  s’acquiert  par  le  prestige,  et  elle  ne  saurait  étre 
obtenne  parla  politique  qu’y  suit  l’Espagne. 

Quand  l’indépendance  des  Amériques  a été  accoinplie,  il 
y atoujours  eulá  en  lutte  deux  principes,  la  centralisation  et 
le  fédéralisine,  origine  de  toutes  les  révolutions  qui  ont  eu 
lieu  dans  ces  contrées.  Le  principe  conservateur  s’est  assi- 
niilé  tout  ce  qu’il  y a de  distingue  dans  le  pays,  et  c’est 
peut-étre  parmi  les  hommes  de  ce  parti  qu’on  poürrait 
trouver  des  sympathies  pour  la  mere  patrie,  tandis  que  le 
parti  fédéral  a trouvéson  appui  parmi  les  hommes  de  moin- 
dre  valeur  dans  cette  race  mélée  d’Espagnols  et  d’Améri- 
cains.  Le  fédéralisme  est  done  le  grand  mal  de  l’Amérique, 
mal  dont  la  République  du  Chili  s’est  seule  affranchie  en 


inaintenant  les  principes  conservateurs  qui  y existaient 
lorsqu’elle  formait  partie  de  notre  teiTitoire ; c’est  á eux 
qu’elle  doit  Timporlance  qu’elle  a aujourd’hui.  Le  fédéra- 
lisme,  au  contraire,  a causé  de  grandes  révolutions  en  créant 
de  petiles  Républiques  et  des  tyrannies  córame  celle^  de 
Rosas.  C’est  ainsi  qu’on  s’expiique  pourquoi  le  partí  liberal 
n’ajamais  pu  consolider  l’ordre  en  Amérique.  Ainsi  s’expli- 
que  pourquoi  il  n’y  a pas  dans  ces  pays  un  seul  étranger 
qui  soit  fédéral ; c’est  ainsi  qu’on  comprend  eníin  que  tous 
les  Espagnols  y soient  conservateurs.  A Cuba  méme,  j’ai  vu 
des  démocrates  qui  sonf  arrivés  de  Rarcelone,  et  tous, 
córame  par  instinct,  sont  devenus  conservateui’s. 

En  combattant  le  partí  fédéral  en  Amérique,  je  ne  pré- 
tends  pas  qu’il  faille  faire  la  une  politique  conservatrice. 
Non;  que  les  hommes  de  cescontrées  se  gouvernent  córame 
bon  leur  semble,  mais  que  ce  soit  toujours  en  nous  don- 
nant  deux  choses : honneur  a notre  drapeau  et  sécurité  á 
nos  compatriotes.  C’est  vers  ce  but  que  doit  se  diriger  la 
politique  du  Gouvernement  espagnol  en  Amérique,  et, 
córame  cette  politique  n’est  pas  celle  de  mon  ami  le  mar- 
quis  de  Los  Castillejos,  il  ne  doit  pas  s’étonner  que  je  com- 
batte  sa  politique,  raalgré  les  relations  qui  nous  unissent. 
J’ai  mes  convictions  et  je  dois  les  soutenir. 

Quels  moyens  y a-t-il  d’obtenir  les  résultats  que  j’indi- 
que  ? J’ai  entendu  paiier  d’influence  morale ; mais  cette  in- 
fluence  s’exerce-t-elle  de  plein  droit?  La  commande-t-on? 
Non,  cette  influence  s’acquiert  au  moyen  d’une  politique 
digne  et  élevée.  C’est  par  la  que  nous  nous  fimes  toujours 
respecter  en  Amérique.  Dans  quel  but,  de  quel  droit  allons- 
uousexercer  une  influence  dalis  ces  régions  ? Je  nie  ce  droit. 
Que  dirions-nous  si,  dans  des  documents  ofñciels  de  Gouver- 
nements  étrangers,  nous  lisions  que  telle  ou  telle  puissance 
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doit  exercer  une  inñuence  sur  l’Espague?  L’eífet  que  cela 
cause  dans  ce  pays  est  de  nous  y discréditer. 

Obtiendra-t-on  cette  influence  en  pratiquant  la  politique 
que  mon  ami  le  comte  de  Reus  veut  y implantar?  Mais  nous 
aurions  alors  á nous  mettre  en  opposition  avec  tous  ceux 
qui  ne  veulent  pas  de  cette  politique.  Sa  Seigneurie  a-t-elle 
bien  étudié  quels  sont  le  caractére  et  les  conditions  des 
partís  en  Amérique  ? a-t-elle  compté  combien  il  y a de  Ré- 
publiques  qui  ont  fait  des  traités  avec  l’Espagne  pour  faire 
reconnaitre  leur  indépendance  par  elle  ? Eh  bien  ! il  y en  a 
trois  ou  quatre,  et  les  autres  ne  s’occupent  pas  de  nous. 
Cela  est-il  honorable  pour  nous? 

Un  des  graves  inconvénients  qu’offre  la  reconnaissance 
des  Républiques  américaines  est  l’article  de  la  constitution 
qui  parle  de  la  naturalisation  des  Espagnols  ; et,  Messieurs, 
c’est  pour  soutenir  cet  article  que  nous  n’avons  pas  re- 
connu  Findépendance  de  TAmérique.  Que  le  Gouverne- 
ment  en  premie  note,  puis,  qu’á  un  moment  donné  cet 
article  soit  réformé  , añn  que  les  représentants  hispano- 
américains  puissent  venir  se  mettre  en  relations  avec  nous. 

Je  vois  des  signes  négatifs.  Mais  preñez  garde  qu’il  n’ar- 
rive  ce  qui  est  arrivé  en  1838  pour  les  créances  espagnoles 
contre  le  Mexique.  Que  le  Sénat  se  rappelle  le  discours  que 
prononca  alors  M.  le  comte  de  Reus ; qu’il  se  rappelle  la 
réponse  de  M.  le  Ministre  d’Etat,  qui  se  réduisait  á dire 
que  les  Mexicains  auraient  á payer  toutes  les  créances  qu’ils 
nous  devaient.  Eh  bien!  qu’est-il  arrivé?  Que  nous  res- 
tons  avec  les  discours  et  la  politique,  et  que  les  Mexicains 
sont  restés  avec  toutes  nos  créances.  Preñez  done  garde,  je 
le  répéte,  que  la  méme  chose  ne  nous  arrivé  relativement 
á l’article  constitutionnel. 

Je  regrette  d’avoir  a présent  á parler  de  moi ; mais, 


ayant  expliqué  quels  sont  mes  principes,  je  dois  dire  com- 
ment  j’entends  la  politique  que  l’Espagne  doit  suivre  en 
Amérique. 

Je  suis  complétement  opposé  á ce  qu’on  intervienne 
dans  les  affaires  dii  Mexique  ; je  suis,  sur  ce  terrain,  aussi 
bien  opposé  á la  politique  libérale  qu’á  la  politique  con- 
servatrice ; je  ne  veux  que  la  politique  espagnole.  Je  ne 
me  préoccupe  pas  et  je  ne  veux  pas  me  préoccuper  du  parti 
qui  y peut  dorniner.  Ce  que  je  veux,  c’est  que,  quel  qu’il 
soit,  il  honore  notre  pavillon  et  respecte  nos  compatriotes. 

Lorsque  j’étais  capitaine  général  de  Cuba,  le  Gouverne- 
ment  mexicain  lauca  un  décret  ordonnant  que  les  Espa- 
gnols  réintégrassent  une  partie  des  créances  qu’ils  avaient 
recouvrées.  A cette  époque  arriva  don  Miguel  de  los  Santos 
Alvares,  qui  allait  en  qualité  de  représentant  de  l’Espagne 
prés  cette  République,  et  je  lui  dis  qu’il  ne  devait  pas  pré- 
senter  ses  lettres  de  créance  jusqu’á  ce  que  le  Gouver'ne- 
ment  mexicain  eút  retiré  le  décret  en  question  ; et  qu’est-il 
arrivé  ? J’envoyai  quatre  bátiments  soutenir  cette  exigence, 
et  le  décret  fut  retiré. 

A Tampico,  un  autre  fait  se  présenta.  Des  Espagnols  y 
furent  arrétés  au  sujet  d’un  emprunt  forcé.  Aprés  l’avoir 
appris,  j’envoyai  des  forces.  Le  Gouvernement  du  général 
Lagarzabissa  alors  le  pavillon  espagnol,  lesalua  de  21  coups 
de  canon,  et  nos  compatriotes  obtinrent  une  juste  répa- 
ration. 

II  arriva  également  á Omoa  qu’un  de  nos  navires  fut 
détenu  sans  raison  aucune.  J’envoyai  alors  un  vapeur  de 
guerre  pour  réclamer  ce  navire,  avec  l’ordre  de  faire  feu 
en  cas  de  résistance  ; on  obtint  le  bátiment  en  question,  et 
il  est  avéré  que  le  président  de  Honduras  dit : « Nous  avons 
cc  eu  tort ; nous  ne  nous  rappelions  pas  que  l’Espagne  exis- 
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« tait ; mais,  maintenaiit,  noiis  nous  en  sonviendrons.» 
C’est-á-dire  que  partout  oü  j’ai  yu,  lá-bas,  une  question 
d’honneur  pour  ma  patrie,  j’ai  toujours  fait  avancer  notre 
drapeau,  pour  apprendre  á TAmérique  que  Ton  ne  manque 
jamais  impunément  au  payillon  espagnol.  Me  Yoici  arrivé  a 
la  question  du  Mexique. 

Le  premier  mouYementqui  eut  lien  dans  ce  pays,  au  mo- 
ment  oü  il  se  déclara  indépendant,  fut  celui  de  Hidalgo  fu- 
sillant  200  Espagnols.  On  proclama  alors  trois  principes ; 
la  monarchie,  la  religión  et  l’égalité  entre  Espagnols  et 
créoles.  L’Espagne  ne  voulut  point  admettre  le  principe  de 
la  monarchie  mexicaine,  ni  le  tróne  pour  un  prince  espa- 
gnol. Alors  le  général  Iturbide  se  fit  Empereur,  et,  n’ayant 
pas  assez  de  talent  pour  fonder  un  empire  puissant,  suc- 
comba  dans  cette  entreprise.  De  la  sortit  la  lutte.  entre  le 
principe  fédéral  et  le  principe  centralisatéur,  lequel  fut 
Yaincu  par  le  premier,  que  représente  aujourd’hui  le  parti 
appelé  rouge,  le  parti  qui  soutient  Juárez. 

Maintenant,  le  Sénat  sait-il  quel  fut  le  drapeau  arboré 
par  ce  parti  ? Celui  de  guerre  a mort  aux  Espagnols.  Pas 
une  réYolution  ne  s’est  faite  dans  ce  pays  sans  que  ce  parti 
n’ait  donné  des  preuYes  de  sa  profonde  haine  centre  l’Es- 
pagiie.  On  ne  fit  jamais  aucun  cas  du  principe  de  l’égalité 
entre  les  Espagnols  et  les  créoles,  et  on  arrixa  ainsi,  peu  á 
peu,  á la  complete  extinction  des  Espagnols. 

Ce  fut  ce  parti,  Messieurs,  qui  Youlut,  á la  faxeur  d’une 
des  réYolutions,  tirer  de  la  tombe  les  cendres  de  Cortez  et 
les  jeter  au  yent.  Le  principe  du  parti  fédéral  est  toujours  : 
:«  Guerre  a mort  aux  Espagnols!  » On  comprend  facilement 
qu’il  est  impossible  d’élire  un  Gouyernement  stable  ayec 
jce  parti. 

' Si  on  examine  la  constitution  en  vigueur  au  Mexique,  on 
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verra  que,  méme  sans  la  nécessité  d’une  intervention  espa- 
gnole,  seulement  en  le  laissant  réduit  á lui-méme,  Juárez 
serait  tumbé  du  pouvoir.  Tout  le  contraire  a lieu  avec  les 
idees  du  partí  conservateur,  car  celui-ci  peut  arriver  á la 
monarchie,  avec  ces  deux  principes  : la  centralisation  et 
Tunité  religieuse.  Et  ce  partí  n’a  pas  pour  nous  la  haine  que 
nous  porte  le  partí  fédéral,  c’est-a-dire  celui  de  Juárez,  du- 
quel  proviennent  toutes  les  insultes  faites  á la  nation  espa- 
gnole.  ^ 

Mais  cutre  ces  deux  partís,  il  y en  a un  troisiéme  qui  se 
nomme  modéré,  lequel  s’associe  tantót  avec  le  partí  con  - 
servateur,  tantót  avec  le  partí  fédéral,  mais  sans  participer 
á la  haine  de  ce  dernier  centre  nous.  Et  lequel  de  ces  par- 
tís pouvait  convenir  á la  politique  espagnole?  Le  partí  fédé- 
ral?  Jamais. 

Mais  on  dirá  qu’il  n’y  a pas  de  partí  conservateur  au 
Mexique.  Si  Ton  disait  cela,  voici  son  histoire.  (L’orateur 
lit  une  revue  historique  des  Gouvernements  qui  ont  existé 
au  Mexique,  dont  la  conclusión  est  que  c’est  le  partí  con- 
. servateur  qui  s’est  rríaintenu  le  plus  longtemps  au  pou- 
voir.) 

Je  vais  maintenant  rapporter  légérement  les  insultes  que 
nous  a faites  le  partí  fédéral. 

Sept  Espagnols  ont  succombé  dans  les  assassinats  de  San 
Vicente,  un  se  sauva  en  disant  qu’il  était  Francais. 

Le  traité  de  1833,  qui  mettait  un  terme  aux  difficultés 
survenues  entre  le  Mexique  et  l’Espagne  depuis  Fan- 
née  1847,  a été  abolí  en  1836. 

Un  autre  grief  est  la  prise  de  la  barque  Concepción;  et  il 
reste  encore,  en  dernier,  celui  de  Fexpulsion  de  notre  am- 
bassadeur  au  Mexique.  Eh  bien ! tous  ces  outrages  pro- 
viennent de  ce  qu’on  a observé  vis-á-vis  de  ce  pays  une 
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politique  vacillante  qui  manquait  d’énergie,  politique  d’a- 
termoiement  qui  ne  savait  que  temporiser  au  moment  oü  il 
importait  de  laisser  decóté  toutes  espécesde  considérations, 
et  de  faire  la  guerre  au  Mexique  pour  faire  respecter  iiotre 
pavillon  et  noti’e  dignité. 

La  France  et  l’AngleteiTe  furent  aussi  offensées  par  une 
loi  de  la  République  ; mais  ceci  était  une  chose  insignifiante 
á c6té  des  graves  questions  relatives  á l’Espagne.  Cepen- 
dant  ce  fut  la,  selon  moi,  une  heureuse  co'incidence  qui 
permit  á la  France  et  á FAngleterre  d’aller  avec  nous  en 
Amérique  et  d’y  porter  une  grande. idée  : celle  de  substi- 
tuer  dans  ces  régions  Tinfluence  de  l’Europe  á Tinfluence 
des  États-Unis.  Si  on  n’avait  pas  ce  but  en  vue,  on  ne  de- 
vait  pas  signer  le  traité  de  Londres  et  nous  ne  devions  pas 
aller  au  Mexique ; mais,  je  le  rápete,  ce  fut  la  la  grande  idée 
que,  nous  principalement,  nous  devions  avoir,  puisqu’il  n’y 
a aucune  puissance  en  Europe  qui  ait  plus  d’intéréts  en 
Amérique  que  l’Espagne,  qui  posséde  Cuba,  Porto-Rico  et 
Saint -Domingue.  Voilá  pourquoi,  Messieurs,  je  trouve  que 
l’on  exprime  une  pensée  qui  nous  rabaisse  quand  on  vient 
dire  que  l’Espagne  doit  avoir  en  Amérique  soit  une  politi- 
que fran^aise,  soit  une  politique  anglaise.  Car,  au  Mexi- 
que, nous  sommes  la  premiére  puissance  de  l’Europe,  et  si 
nous  avions  su  conserver  cette  position,  nous  serions  en  Eu- 
rope une  puissance  de  premier  ordre. 

Nous  aurions  dú  aller  en  avant  de  la  France  et  de  l’An- 
gleterre.  C’est  la  ce  que  voulait  la  France,  et  FAngleterre  y 
consentait.  En  dernier  lien,  je  regrette  que  le  Ministre  ait 
tant  amoindri  la  pensée  de  la  convention  de  Londres ; car 
si  Sa  Seigneurie  considérait  réellement  cette  convention 
comme  n’ayant  d’autre  but  que  d’éviter  la  guerre,  quel 
que  fiit  le  prix  du  maintien  de  la  paix,  que  Sa  Seigneurie 
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me  permette  de  lui  dire  que  les  instruclions  doimées  au  gé- 
néral  Serrano  et  au  comte  de  Reus  méme  étaient  conques 
dansun  sens  totalement  opposé.  Ces  instruclions  étaient  la 
guerre,  et  c’est  pourquoi  le  maréchal  Serrano,  en  les  lisant, 
donna  au  général  Gasset  ses  ordres  pour  agir  conformément 
á rultimatum  qu’il  devait  adresser  au  Président  de  la  Ré- 
publique. 

Les  instruclions  du  maréchal  Serrano  étaient  concues  en 
termes  énergiques,  ce  qui  fit  que  le  capitaine  général  de 
Cuba  rédigea  un  ultimátum  fort  sévére,  mais  sans  dépasser 
les  instruclions  du  Ministre  d’Etat.  Les  ordres  que  cette  au- 
torité  donna  au  général  Gasset  ne  disaient  ni  plus  ni  moins 
que  ce  qui  suit  : 

« Remise  du  fort  de  Saint-Jean-d’Ulloa.  Engagement  de 
« payer  les  frais  de  l’expédition.  Si,  dans  le  délai  devingt- 
« quatre  heures  de  la  remise  de  rultimatum,  une  réponse 
« affirmative  et  sans  condition  n’y  est  pas  faite,  on  le  con- 
(c  sidérera  comme  refusé  et  on  ouYrira  les  hostilités.  » 

Messieurs,  il  est  impossible  de  voir  une  mise  en  demeure 
plus  sévére.  Remárquez  que  Fon  donne  vingt-quatre  heures 
seulement  et  qu’il  faut  accéder,  sans  aucune  condition,  a 
tout  ce  que  Fon  demande.  II  me  semble  que  cela  prouve 
bien  que  nous  n’allions  pas  entamer  des  négociations  paci- 
fiques, mais  pour  faire  ouvertement  la  guerre. 

.le  n’insiste  pas  sur  le  départ  anticipé  de  notre  expédition, 
et  j’indiquerai  seulement  que  ce  départ  est  contraire  aux 
idées  qu’énonce  M.  le  Ministre  dans  son  second  discours, 
discours  fort  grave,  Messieurs,  car  il  implique  non-seule- 
ment  Fapprobation  de  la  retraite  de'  nos  troupes,  mais  aussi 
une  adhésion  á la  poli  ti  que  suivie  par  le  comte  de  Reus. 

La  preuve  de  la  vérité  des  considérations  que  je  vous  sou- 
mets,  c’est  que,  des  que  Juárez  eut  connaissance  du  traite 
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de  Londres,  il  songea  á satisfaire  les  réclamatioñs  de  la 
France  et  de  l’Angleterre  pour  rester  seul  avec  l’Espagne 
qu’il  croyait  vaincre  facilement ; et  si  nos  troupes  occupé- 
rent  sans  résistance  la  Vera-Crux,  si  notre  drapeau  flotta 
sur  Saint-Jean-d’Ulloa,  ce  fut  parce  qu’ils  portaient  de- 
vant  eux  la  forcé  inórale  de  trois  nations.  Le  comte  de  Reus, 
plénipotentiaire  et  général  en  chef  des  forces  alliées,  arriva 
aussiavec  nos  troupes  á la  Vera-Crux;  les  troupes  et  les  plé- 
nipotentiaires  francais  y arrivaient  également  á la  máme 
époque.  Messieurs,  on  est  forcé  de  reconnaitre  que  les  trois 
Gouvernements  furent,  des  le  principe,  coinplétement  d’ac- 
cord,  qu’ils  l’ont  été  toujours  sur  le  but  de  l’expédition,  et 
que  la  lutte  n’exista  pas  entre  la  politique  des  trois  puis- 
sances,  mais  entre  la  politique  des  plénipotentiaii’es. 

Tandis  que  le  représentant  espagnol  xenait  d’Europe  , 
les  représentants  de  France  et  d’Angletei’re  venaient  de 
México,  ce  qui,  Messieurs,  fut  un  tort,  puisque  les  repré- 
sentants des  grandes  puissances  dans  la  république  mexi- 
caine,  comme  dans  presque  tous  les  Etats  d’Ainérique,  ont 
une  position  plus  élevée  que  le  chef  de  FÉtat , d’oü  il  résulte 
qu’ils  prennent  part  dans  les  questions  intérieures  du  pays, 
et  qu’il  y a des  luttes  d’influence  entre  les  uns  et  les  autres 
comme  cela  avait  lien  á México  entre  le  ministre  de  Fi’ance 
et  celui  d’Angleterre  ; cela  étant,  il  n’y  avait  pas  de  la  part 
des  plénipotentiaires  francais  et  anglais  la  politique  du 
Gouvernement  francais  ou  du  Gouvernement  anglais,  mais 
celle  qu’ils  apportaient  commencée  entre  eux , ne  se  joi- 
gnant  par  conséquent  á l’expédition  que  pour  agiter  leurs 
propres  rivalités.  Eh  bien ! le  comte  de  Reus  arrive  avec 
une  réputation  militaire  et  politique,  avec  la  coníiance  de 
la  haute  estime  qu’avait  de  sa  personne  FEmpereur  Napo- 
léon,  et  Sa  Seigneurie  se  trouvait,  en  ce  moment,  en  si- 


üiatioii  d’indiquer  qiielle  devait  étre  la  politique  des  plérii- 
potentiaires. 

Une  premiére  difliculté  suegit,  ainenée  par  le  dissenti- 
nient  des  ministres  de  France  el  d’Angieterre,  et  empécha 
d’envoyer  rultimatum  a Juárez.  Mais  je  dois  revenir  un  peu 
en  arriére  dans  mon  discours. 

Messieurs,  examinons  quel  fut  le  but  du  traité  de  Lon- 
dres. On  dit  qu’il  n’avait  pas  pour  objet  d’intervenir  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  République,  mais  d’obtenir  la 
réparation  des  insultes  et  des  préjudices  qu’on  avait  infliges 
á nous  autres  plus  qu’a  d’autres  nations.  Mais  n’est-il  pas 
certain  aussi  que  l’attitude  de  FAngleterre,  de  la  France  et 
de  l’Espagne,  vis-á-vis  du  Gouvernement  de  Juárez,  dut 
faire  considéi’er  l’expédition  commune  qu’on  allait  entre- 
prendre  comme  une  occasion  d’appuyei'  l’organisation  d’un 
nouveau  gouvernement  dans  la  République,  tout  en  laissant 
sur  ce  point  aux  Mexicains  une  complete  liberté? 

Mais  en  paiiant  de  l’appui  qu’on  pouvait  leur  donner, 
M.  le  Ministre  d’État  n’admet  pas  l’idée  d’iníluer  sur  eux; 
et  cependant  rinfluence  de  trois  nations,  qui  sont  ala  Vera- 
Crux  avec  10,000  soldáis,  ne  peut  étre  ni  plus  ni  moins 
qu’une  intervention. 

On  pouvait,  on  devait  traiter  avec  Juárez,  oui,  mais  en 
lili  imposant  des  conditions,  en  mettant  de  c6té  toute  né- 
gociation  pacifique,  et  cela  était  précisément  la  guerre.  Je 
vais  le  prouver  ; je  vais  prouver  que  la  nature  des  condi- 
tions qu’on  exigeait  de  Juárez  rendait  la  guerre  inévitable. 
Juárez,  étant  á la  Vera-Crux,  fit  une  pi’otestation  contre  tout 
traité  que  conclurait  le  gouvernement  de  Miramon,  et  Juá- 
rez et  son  partí  ne  devaient  reconnaitre  le  traité  de  Mon-Al- 
monte  qu’á  la  pointe  de  nos  baionnettes.  Le  comte  de  Reus 
ne  se  faisait  pas  d’illusions  sur  ce  point,  comme  le  prouve 
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sa  dépéche  du  29  mars,  dans  laquelle  il  dit  que  la  question 
Mon-Almonte  lui  paraít  trés-difficile,  et  demande  qu’on 
rende  solidaires  les  réclamations  des  Plénipotentiaires. 

C’est-á-dire  que  le  comte  de  Reus  reconnaissait  l’impos- 
sibilité  de  faire  accepter  a Juárez  le  traité  auquel  je  me  re- 
fere, traité  dontles  demandes  étaient  lellement  fondéesque 
c'est  pour  cela  précisément  que  Juárez  n’a  pas  accepté  non 
plus  le  traité  que  le  Plénipotentiaire  espagnol  avait  arrété, 
á sa  sortie  de  la  République,  avec  le  général  Doblado.  Le 
fait  est  que,  par  suite  du  dissentiment  précité,  on  renonca 
á envoyer  l’ultimatum  á Juárez,  et  tout  changea  alors  dans 
l’expédition.  On  fit  abstraction  des  réclamations,  et  bientót 
on  reconnut  Juárez,  de  telle  sorte  qu’on  en  xint  á faire 
tourner  toute  Tinfluence  de  l’Europe  en  sa  faveur,  en  dé- 
naturant  complétement  la  convention  de  Londres.  En  méme 
temps,  le  parti  conservateur,  comprenant  qu’il  lui  était  im- 
possible  de  lutter  avec  le  parti  fédéral  et  les  puissances  de 
l’Europe,  se  lint  immobile.  De  maniere  que  la  question, 
par  le  fait  de  la  note  collective  et  du  manifesté,  avait  été 
placée  sur  le  terrain  le  moins  convenable,  surtout  pour 
l’Espagne. 

R y eut  cependant  un  moment  décisif  pour  abandonner 
la  voie  dans  laquelle  on  faisait  entrer  l’expédition,  et  ce  mo- 
ment fut  le  départ  des  troupes  de  la  Vera-Crux  pour  cher- 
cher  des  teiTitoirés  plus  salubres.  La  marche  en  avant  des 
troupes  alliées  pouvait  s’effectuer  avec  le  consentement  des 
Mexicains  ou  malgré  eux  : une  alternative  était  la  paix, 
l’autre  la  guerre.  Le  Plénipotentiaire  espagnol,  persistan! 
dans  sa  politique  pacifique,  adopta  le  premier  moyen  : ses 
collégues  firent  de  méme,  le  résultat  fut  la  signature  des 
préliminaires  de  la  Soledad.  Oui , Messieurs,  le  traité  de 
Soledad  n’a  pas  été  fait  par  des  considérations  militaires, 
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niais  coiniiie  cuuséquence  d’uiie  idee  politique,  parle  désir 
de  niarcher  avec  le  consentement  des  Mexicains.  Et  cela  est 
si  vrai,  que  si  M.  le  comte  de  Reus  eút  été  seulement  géné- 
ral  en  chef  des  troupes,  et  que  le  Plén ipoten tiaire  espagnol 
lili  eíit  demandé  si  les  transports  Tempéclieraient  d’aller 
en  avant,  il  lui  aurait  répondu  : « Non,  dans  vingt  jours 
j’aurai  les  transports,  et  dans  xingt  et  un  je  suis  prét  a 
battre  Zaragoza  oú  vous  voudrez  et  quand  vous  voudrez.  » 
En  effet,  á la  lettre  insultante  du  général  mexicain,  il  n’au- 
rait  répondu  qu’en  disant  : « Place  aux  troupes  alliées, » 
et  le  général  Zaragoza  la  lui  aurait  donnée  promptement. 

II  n’y  aurait  eu  de  plus  qu’une  bataille  á Chiquihuite,  et 
M.  le  comte  de  Reus,  á la  téte  des  troupes  expédition- 
naires,  aurait  été  á México ; il  y aurait  établi  le  gouverne- 
ment  qu’il  voulait,  et  il  aurait  mis  le  nom  de  l’Espagne 
aussi  haut  qu’il  est  nécessaire ; car  nous  avons,  en  effet , 
Messieurs,  une  obligation  de  gloire  militaire  au  Mexique. 
Quoi ! Sa  Seigneurie  ne  connait-elle  pas  la  déroute  de  Raí- 
radas,  et  ne  sait-elle  pas  qu’il  y a dans  la  cathédrale  de 
México  un  drapeau  du  régiment  de  Naples?  Eh  bien,  Sa 
Seigneurie,  en  battant  le  général  Zaragoza  et-son  armée, 
et  en  entrant  á México,  aurait  rapporté  en  Espagne  le  dra- 
peau du  régiment  de  Naples,  et,  en  outre,  vingt  drapeaux 
mexicains.  ( Marques  nombreuses  d’approbation.  — Le 
comte  de  Reus  demande  la  parole  pour  rectifier.)  Mais  M.  le 
comte  de  Reus  portait  au  México  une  idée  fausse  qui  lui  a 
fait  perdre  la  grande  gloire  militaire  et  politique  qu’il  au- 
rait pu  acquérir  pour  lui  et  sa  patrie  á la  téte  de  l’expédi- 
tion  alliée. 

Les  plénipotentiaires  s’obstinérent  dans  cette  méme  pen- 
sée  et  occupérent  les  cantonnements  qu’on  leur  avait  dési- 
gnés ; mais,  avant  d’aller  plus  loin,  je  vais  m’occuper  de  la 
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question  Almonte  et  de  la  question  mouarchique.  Je  pense, 
comme  M.  Bermudez  de  Castro,  que,  sur  des  sujets  aussi 
graves,  les  hommes  politiques  doivent  dire  tout  ce  qu’ils 
pensent,  sans  avoir  souci  de  Timpopularité  ni  des  attaques 
qu’on  peut  leur  adresser.  Aprés  la  signature  du  traité  de 
Londres,  tout  le  monde  fut  d’avis  que  Ton  s’occupát  d’éta- 
blir  un  Gouvernement  stable  dans  le  pays  vers  lequel  se 
dirigeait  l’expédition,  et  quelques  Mexicains  , peu  nom- 
breux,  car  ils  n’étaient  que  quatre,  mais  en  droit  de  le  faire, 
bien  qu’ils  aient  agi  sans  prévoyance,  songérent  a l’établis- 
sement  d’une  monarchie  et  á un  nionarque.  Mais  le  parti 
conservateur  du  Mexique  avait-il,  par  hasard,  donné  des 
pouvoirs  á ces  quatre  personnages  pour  parler  au  prince 
Maximilien?  Non,  Messieurs.  II  est  vrai  que  cette  candida- 
ture  fut  examinée  a Paris,  mais  l’Empereur  Napoléon  n’a 
jamais  donné  le  moins  du  monde  á entendre  qu’il  eút  le  pro- 
jet d’imposer  cette  monarchie  aux  autres  puissances  cosi- 
gnataires  du  traité  de  Londres. 

Et  cela  est  si  vrai  que,lorsquelesFrancaisenvoyérent  des 
renforts  au  Mexique,  rien  ne  fut  changé  dans  les  premieres 
instructions.  On  se  boma  a dire  aux  plénipotentiaires  d’a- 
voir  pour  le  comte  de  Reus  toute  la  déférence  possible,  sans 
se  metti*e  toutefois  sous  ses  ordres.  Somme  toute,  la  monar- 
chie, si  les  Mexicains  la  voulaient,  était  le  meilleur  Gouver- 
nement que  Ton  pút  établir  au  Mexique  pour  éviter  l’ab- 
sprption  de  ce  pays  par  les  États-Unis.  Mais  y a-t-il  intérét 
pour  nous  a ce  que  ce  tróne  soit  occupé  par  un  prince  espa- 
gnol?  Aimantma  Reine  et  sa  dynastie  autant  que  celui  qui 
Taime  le  plus,  j’éprouverais  la  plus  grande  satisfaction  á 
voir  un  prince  de  cette  dynastie  s’asseoir  sur  un  tróne  d’A- 
mérique,  si  cela  pouvait  rapporter  quelque  avantage  á ma 
patrie  et  á cette  méme  dynastie.  Mais  fonder  une  monarchie 
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n’est  pas  la  méme  chose  que  larecevoir  en  héritage.  Voyez, 
en  effet,  ce  qui  s’est  passé  en  Belgique.  Elle  a en  un  bon 
prince,  et  elle  s’est  sauvée ; mais  en  Gréce,  l’Europe  mit 
un  prince  de  son  choix,  et  tout  le  monde  connaít  le  sort 
malheureiix  dii  roi  Othon.  Le  cas  ne  s’est  pas  presenté, 
mais  si  cela  eiit  été,  la  Reine  n’eíit  décidé  la  question  qu’en 
vue  des  grands  intéréts  de  son  pays. 

Et  aprés  tout,  Messieurs,  il  fant  s’abstenir  de  dénaturer 
les  faits.  Ce  n’est  ni  la  question  Almonte,  ni  la  question 
monarchiqne,  qui  ont  motivé  la  re  traite  de  nos  troupes.  Le 
fait  est  que,  par  la  suite  des  événements,  les  plénipoten- 
t ¡aires  continuérent  á avoir  deux  politiques  différentes.  Tune 
représentée  par  les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  et  de 
l’Angleterre,  l’autre  par  les  envoyés  francais,  jusqu’á  ce 
que  ceux-ci  se  décidérent  á renoncer  cornplétement  á toute 
négociation  pacifique.  Le  Sénat  sait  qu’alors  survinrent  les 
excés  des  Mexicains,  puis  les  exigences  de  Doblado  au  sujet 
des  doLiaues  de  la  Yera-Crux,  et  enfin  Tinique  fusillade  du 
général  Robles  Pezuela,  qui  était  peut-étre  la  personne  ap- 
pelée  á réaliser  dans  ce  malheureux  pays  la  pensée  que 
pouvait  renfermer  le  traité  de  Londres.  Tous  ces  faits  ému- 
rent  les  plénipotentiaires  francais,  qui  coraprirent  que  l’on 
ne  devaitplus  tolérer  l’arrogance  de  Juárez  et  moins  encore 
aprés  qu’ils  eurent  connu  le  mauvais  effet  que  leur  maniere 
d’agir  avait  prodnit  en  France. 

Et  que  voulaient  les  plénipotentiaires  francais?  lis  vou- 
laient  faire  d’une  maniere  ce  que  M.  le  comte  de  Reus  se 
proposait  d’effectuer  autrement,  ils  voulaient  une  amnistié 
et  un  congrés.  Le  général  Lorencez  voulait  aller  á México 
en  dépit  de  Juárez,  tandis  que  le  général  espagnol,  qui 
avait  suivi  la  politique  qu’il  croyait  la  plus  favorable  a son 
pays,  ne  pouvait  se  séparer  de  cette  politique  que  dans  un 
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cas  de  forcé  majeure.  (Le  comte  de  Reus  répond  affirmati- 
vement.)  Sa  Seigneurie  est  de  mon  avis  et  m’approuve 
entiérement  dans  tout  ce  que  je  dis.  Eh  bien ! savez-vous  ce 
que  renfermait  cette  politique  dans  les  conférences  d’Ori- 
zaba?  la  retraite  de  nos  troupes ! 

Ce  n’était  pas  la  question  des  Francais.  M.  le  comte  de 
Reus  ne  serait  pas  alié  ála  suite  des  Francais,  mais  devant 
eux,  et  d’auü'e  partía  discipline  dé  nos  troupes,  leur  yaleur 
et  leur  constance  sont  un  gage  certain  qu’il  n’y  aurait  eu 
aucun  conflit.  II  n’y  aurait  eu  qu’une  lutte  d’influences  á 
México,  et  la  celle  du  comte  de  Reus,  marchant  a la  téte  des 
troupes  alliées,  eút  été  certainement  la  plus  forte.  Oui, 
Messieurs,  je  repousse  cette  idée,  qui  outrage  le  comte  de 
Reus  et  l’armée  espagnole,  parce  que  Sa  Seigneurie  mar- 
chant avec  les  Francais  n’aurait  pas  été  derriére  eux,  mais 
toujours  devant. 

M.  le  Ministre  d’État  disait  une  inexactitude.  Sa  Seigneu- 
rie, croyant  détruire  la  forcé  de  l’argument  de  M.  le  mar- 
quis  de  Mirafiorés,  soutenait  que  notre  Plénipotentiaire 
voulait  également  aller  á México,  mais  autrement  que  le 
général  Lorencez.  Ce  n’est  pas  exact.  Le  comte  de  Reus  n’a 
jamais  dit  aux  Francais:  « Qu’Almonte retourne  en  arriére, 
et  nous  irons  a México.  » Non,  ce  qu’a  dit  le  Plénipoten- 
tiaire espagnol , parce  que  cela  était  dans  ses  principes, 
c’est : « Almonte  en  arriére  et  restons  ici  á négocier.  » 

En  suivant  cette  politique,  qui  séduit  le  comte  de  Reus 
etlui  fait  croire  qu’il  a gagné  les  affections  du  continent  amé- 
ricain,  il  n’y  avait  pas  autre  chose  á faire  que  de  se  retirer. 
Si  Sa  Seigneurie  n’avait  pas  cette  pensée  politique,  il  serait 
alié  vingt  fois  á México.  C’est  ainsi  que  le  comte  de  Reus, 
en  faisant  une  chose  qu’il  croit  avantageuse  au  bien  de  son 
pays  et  que  je  crois  funeste,  ne  s’est  pas  séparé  de  l’expé- 
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dition  fraricaise  par  haiiie  de  la  France  qu’il  estime,  ni  des 
soldats  francais  qu’il  admire,  mais  pour  ne  pas  faire  la 
gLierre  á Juárez. 


SÉANGE  DU  23  DÉCEMBRE  1862. 


Fin  du  discours  du  marquis  de  la  Uayane» 


Je  disais  a la  fin  de  la  séance  d’hier  que  ce  qu’on  appelait 
la  question  Almonte  et  la  question  de  la  monarchie  n’a-vait 
pas  influé  sur  la  politique  de  notre  Ministre  plénipotentiaire 
á México  ; que  si  Almonte  fút  resté  á Paris  et  qu’on  n’eút 
jamais  parlé  de  monarchie,  la  rupture  d’Orizaba  n’en  aurait 
pas  moins  eu  lieu  ; et,  cependant,  on  s’est  emparé  de  cette 
idée  pour  dire  que  nous  avons  fait  un  acte  d’indépendance, 
pour  ne  pas  avouer  que  nous  avons  mal  fait  au  Mexique. 

De  toutes  manieres,  la  vérité  est  que  ni  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté,  ni  le  Gouvernement  francais,  ni  le  Gouver- 
nement anglais,  n’ont  eu  aucune  part  á cette  rupture,  et 
que,  lorsque  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  s’est  vu  en 
présence  d’un  fait  accompli  dont  les  conséquences  étaient 
inévitables,  il  a pu  approuverlaconduite  de  son  Plénipoten- 
tiaire pour  des  motifs  de  prudence,  mais  non  toutefois  par 
les  considérations  que  le  Ministre  d’État  a énoncées  dans 
son  second  discours,  considérations  contraires  á tout  ce  que 
le  Gouvernement  avait  dit  antérieurement.  Voilá  pourquoi 


— 148  — 


la  France  n’a  fait  aucune  réclamation  aii  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  pour  l’approbation  qu’il  a donnée  h la  conduite 
de  son  Plénipotentiaire. 

Les  traités  étant  rompus,  Yoyons  si  on  a obtenu  quelqiies 
avantages  de  ce  qui  est  armé  aii  Mexique  : aujourd’hui  les 
Francais  sontun  objet  de  haine  en  Amérique,  tandis  qu’on 
parle  bien  de  l’Espagne  et  qu’on  loue  son  Plénipotentiaire  ; 
mais  c’est  un  effet  momentané,  et  rien  de  plus  A-t-on  ob- 
tenu quelque  résultat  avantageux?  Le  Ministre  d’État  s’est 
chargé  de  répondre  pour  moi. 

Si,  á México  méme,  oü  la  retraite  de  nos  troupes  a produit 
un  si  bon  effet,  nous  n’axons  obtenu  aucun  résultat,  nous 
n’en  avons  pas  obtenu  davantage  sur  les  autres  points  de 
ces  contrées.  En  voici  la  preuve  : on  sait  que  lorsque  notre 
Plénipotentiaire  est  alié  á New-York  , il  y eut  un  banquet 
donné  par  plusieurs  Ministres  des  républiques  hispano- 
américaines,  banquet  auquel  assistérent  les  Ministres  d’Es- 
pagne  a Washington  et  a México.  A cette  occasion,  il  y 
eut  des  toasts,  et  on  dit  mille  choses  teiidant  á démontrer 
qu’en  apparence  les  meilleures  relations  s’étaient  étahlies 
entre  ces  peuples  et  le  nótre.  Et  qu’est-il  arrivé?  A peu  de 
jours  de  la,  il  se  forma  un  projet  de  fédération  entre  les  ré- 
publiques hispano-américaines,  á Texclusion  du  Brésil, 
parce  que  c’est  un  gouvernement  monarchique,  et  á l’ex- 
clusion  aussi  de  l’Espagne,  parce  que  c’est  une  nation  eu- 
ropéenne;  c’était  un  grand  aífront  qu’on  nous  faisait,  et 
on  faisait  en  méme  temps  cause  commune  avec  les  États- 
Unis. 

Loin  done  d’avoir  produit  des  résultats  avantageux,  la 
retraite  de  nos  troupes  ne  nous  a méme  pas  valu  que  Juárez 
ait  signé  le  traité  qne  notre  Plénipotentiaire  avait  conclu  avec 
le  ministre  Doblado ; il  n’y  a pas  le  moindre  indice  de  mo- 
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dification  dans  les  conditions  oü  se  trouve  l’Espagne  en  ce 
qui  concerne  TAmérique,  et  il  est  á regretter  qu’aprés  la 
retraite  de  nos  troupes,  les  intéréts  espagnols  se  trouvent 
tout  aussi  comproinis  au  Mexique  qu’auparavant. 

Et  qu’y  avait-il  á faire?  Que  pouvait-on,  que  devait-on 
faire  ? A ce  moment-lá  le  OcuYernement  de  Sa  Majesté  me 
fit  l’honneur  de  m’appeler  pour  m’offrir  l’ambassade  de  Pa- 
rís. Mes  opinions  étaient  connues : je  ne  voulais  prendre 
part  á aucune  question  de  politique  active,  parce  que  je 
n’ambitionne  rien  ; mais,  míi  par  l’intérét  que  m’inspirent 
ces  pays  oü  pendant  sept  ans  j’ai  veillé  sur  ce  que  les  Espa- 
gnols possédent  en  Amérique,  je  m’étais  naturellement 
formé  une  opinión,  opinión  que  je  ne  cachai  a personne. 
Cependant,  avant  d’accepter  l’ambassade,  avant  tout,  je 
voulus  savoir  quelle  était  l’opinion  du  Gouvernement. 

J’admettais  comme  un  fait  accompli  la  retraite  de  nos 
troupes,  etjamais  je  n’ avais  cru  que  TEmpereur  des  Fran- 
cais  pút  élever  des  plaintes  au  sujet  de  cet  acte,  ni  que,  en 
raison  de  cet  acte,  l’Espagne  eút  á donner  une  satisfaction 
au  Gouvernement  de  la  France.  Par  conséquent,  ceux  qui 
ont  dit  que  j’allais  pour  faire  des  pi’opositions  dans  ce  sens 
n’ont  pas  dit  la  vérité,  et,  a cet  égard,  j’en  appelle  á ma 
premiére  dépéche  envoyée  de  París. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ainsi  que  je  Tai  dit  plus  haut,  il  était 
nécessaire  que  je  susse  dans  quelle  position  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  voulait  se  placer  relativement  a la  ques- 
tion de  México.  Le  Gouvernement  se  consi dérait-il  comme 
étant  en  hostilité  avec  Juárez?  Dans  la  négative,  il  était  im- 
possible  d’aller  á París  pour  essayer  de  renouer  la  question 
d’Amérique,  et  c’est  pour  cela  que,  lorsque  je  posai  cette 
question  á M.  le  Ministre  d’État,  il  me  répondit  oui,  et  que 
nous  étions  en  hostilité  avec  Juárez,  et  d’autant  plus  que. 
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d’ordre  royal,  on  avait  écrit  á M.  Ceballos  de  ne  faire  aucun 
traité  avec  lui ; — j’avais  ainsi  un  point  de  départ  qui  me 
permettait  d’agir  conformément  á mes  opinions ; — mais 
quelle  était  ensuite  la  pensée  du  Gouvernement?  Je  puis 
parler  de  cela  sans  inconvénient,  puisque  les  instructions 
qui  ont  été  données  á l’ambassadeur  de  Sa  Majesté  á París 
ont  été  imprimées. 

Dans  ces  instructions  on  voitla  pensée  du  Gouvernement, 
c’est-a-dire  le  désir  qu’il  avait  que  le  traité  de  Londres  fút 
renoué  et  que  l’Espagne  retournát  au  Mexique  pour  y obte- 
nir  les  résultats  qu’elle  s’était  proposés  depuis  le  commen- 
cement  des  négociations.  En  cela  j’allais  encore  plus  loin 
que  le  Gouvernement,  puisque,  craignant  qu’un  revers  subi 
par  les  troupes  francaises  ne  pút  étre  préjudiciable  á l’Es- 
• pague  en  détruisant  le  prestige  de  l’Europe  en  Amérique,  je 
croyais  que  nous  devions  aller  au  Mexique,  et  que  nous  de- 
vions  y aller  de  toutes  manieres,  non  plus  dans  Fintérét  de 
l’alliance  avec  Tune  ou  avec  l’autre  puissance,  mais  dans 
notre  propre  intérét.  Y a-t-il  la  un  intérét  espagnol?  me  di- 
sais-je.  Ehbien!  si-cet  intérét  existe,  allons  au  Mexique; 
s’il  n’existe  pas,  n’y  allons  pas ; — c’est  ainsi  que  j’envisa- 
geais  la  question.  Et  c’est  pour  cela,  et  pour  ne  pas  causer 
d’embarras  au  Gouvernement,  que  j’acceptai  l’ambassade  ; 
mes  derniéres  paroles,  avant  de  partir,  fux’ent  les  suivantes  : 
« Aussi  longtemps  que  la  politique  que  je  vais  faire  sera 
« conforme  á mes  principes,  je  resterai  á Paris ; si  elle  s’en 
((  écarte,  je  reviendrai  en  Espagne.  » C’est  ainsi  que  le  gé- 
néral  Concha  répond  aux  indignes  accusations  dont  il  a été 
l’objet. 

A présent  je  dois  dire  qu’á  mon  arrivée  á Paris  , je  trouvai 
la  question  de  México  dans  la  situation  oü  je  m’étais  attendu 
á la  trouver.  Je  n’avais  jamais  compris  que  la  France , en 


allant  au  Mexique,  pút  avoir  un  intérét  contraire  aux  nótres; 
et,  eneffet,  Messieurs,  quelle  idée  politique,  quel  intérét 
préjudiciable  á l’Espagne  pourraient  conduire  la  France 
vers  ce  pays-lá?  Veut-on  supposer  que  ce  soit  celui  d’y 
créer  une  monarchie  pour  la  donner  á un  prince  autrichien? 
Ah ! Messieurs,  est-ce  pour  cela  que  la  France  n’a  envoyé 
que  2,000  hommes,  tandis  que l’Espagne'en  envoyait  5,000? 
Qu’importe  á la  France  qu’un  prince  autrichien  régne  á 
México?  Je  ne  vois  dans  tout  cela  que  le  noble  désir  qui 
animait  l’Empereur  des  Franjáis  qu’il  y eút  dans  le  monde 
un  pays  malheureux  de  moins. 

Mais,  enfin,  il  fallait  bien  accepter  les  faits  accomplis, 
et , par  conséquent , on  ne  pouvait  pas  ne  pas  s’occuper  de 
la  marche  des  troupes  fran?.aises.  Que  faire  done?  Ghercher 
de  nouveau  une  bonne  entente  entre  les  trois  puissances, 
entente  que  1’ Angleterre  elle-méme  avait  jugée  opportune , 
malgré  sa  politique  d’intérét  matériel  dont,  avec  raison, 
elle  ne  s’écarte  pas.  Qu’arrivera-t-il  si  le  Mexique  reste  á 
la  merci  de  la  France?  Si  celle-ci  réussit , comme  on  doit 
l’espérer,  elle  aura  a exiger  des  Mexicains  le  payement  de 
tous  les  frais  de  la  guerre , outre  celui  de  toutes  les  récla- 
mations  antérieures.  Eh  bien ! si  le  Gouvernement  de  la 
République  ne  pouvait  pas  auparavant  payer  les  dettes 
reconnues,  l’Angleterre  croit-elle  que  , dans  la  situation  á 
laquelle  elle  sera  réduite  aprés  la  guerre , elle  pourra  rem- 
plir  ses  engagements  ? Le  résultat  serait  que  la  premiére 
fois  que  l’Europe  interviendrait  en  Amérique  ce  serait  pour 
anéantir  complétement  un  pays  aujourd’hui  trés-malheu- 
reux,  parce  que  si , nous  autres , nous  demandons  d’un 
cóté  les  20  0/0  du  produit  de  ses  douanes,  l’Angleterre 
les  50  et  la  France  le  reste , l’existence  de  tout  Gouverne- 
ment dans  ce  pays  sera  complétement  impossible. 
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Voici  done  l’intérét  d’une  politique  élevée  ; voici  com- 
ment  il  convient  á l’Angleterre  comme  á l’Espagne  de  se 
mettre  toutes  deux  d’accord  avec  la  France  poiir  que,  dans 
Tavenir,  il  ne  soit  plus  nécessaire  de  renouveler  des  récla- 
mations  pourdes  manquements  dans  Taccomplissement  des 
traités ; suivant  les  idées  que  j’ai  sur  la  vraie  politique  de 
TEspagne  en  Amérique , voici  comment  on  comprend  qu’il 
y a un  intérét  espagnol  a retourner  au  Mexique , comme  il 
y en  a un,  noble  et  généreux , de  la  part  de  la  France , 
comme  il  y a un  intérét  réel  pour  TAngleterre.  On  exerce- 
rait  ainsi  l’influence  que,  dans  la  bonne  acception  du  mot , 
l’Europe  doit  exercer  dans  cette  région  pour  éviter  que  le 
Mexique  disparaisse. 

Le  moment  étant  maintenant  arrivé  de  parler  de  nos 
relations  avec  les  États-Unis,  je  dirai  que  c’est  une  question 
grave,  question  que  M.  le  comte  de  Reus  a traitée  de  ma- 
niere á produire  une  vive  alarme  parmi  les  Espagnols  rési- 
dant  en  Amérique,  question  touchant  laquelle  mes  idées 
diíférent  de  celles  de  Sa  Seigneurie. 

J’ai  déjá  ditque  Juárez  et  son  parti  sont  antiespagnols 
et  antieuropéens.  En  effet,  quand  celui-ci  connut  la 
convention  de  Londres,  il  essaya  de  vendre  aux  Etats- 
Unis  trois  ou  quatre  provinces  du  Mexique , territoire  que 
ces  Etats  acquerraient  naturellement  avec  une  grande  satis- 
faction,  suivant  leur  idée  de  s’assimiler  ce  pays,  et  suivant 
aussi  leur  politique , qui  consiste  á regarder  toujours  l’Es- 
pagne  comme  une  puissance  d’Europe  qui  est  de  trop  en 
Amérique.  Je  ne  considere  done  pas  qu’il  soit  habile  d’en- 
trer  dans  une  alliance  avec  les  Etats-Unis  contre  la  France, 
comme  le  prétend  mon  ami , M.  le  comte  de  Reus , qui 
commet  en  cela  , qu’il  me  permette  de  le  Ini  dire,  une  grave 
erreur  politique.  Le  jour  oü  nous  nous  séparerons  de  la 


— 153  — 

France  en  Amérique  et  oü  il  se  produirait  un  conflit  avec 
les  Etats-Unis , ce  jour  ne  serait  pas  trés-heureux  pour 
l’Espagne.  Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet. 

Jai  dit,  hier,  que  dansla  question  qui  sedébat,  il  existe 
tout  un  systéme  de  politique  étrangére  pour  l’Espagne  avec 
le  Continent  américain  espagnol  et  avec  les  Etats-Unis 
d’Ainérique,  qui,  malheureusenient,  pourrait  peiit-étre 
aussi  donner  naissance  á un  systéme  de  politique  regret- 
table  entre  l’Espagne  et  les  nations  de  l’Europe.  J’aurais 
voulu  que  M.  le  Ministre  d’Etat , en  parlant  d’une  question 
aussi  grave,  ne  se  fut  pas  borné  á dire  qu’il  ne  partageait 
pas  toutes  les  vues  de  M.  le  comte  de  Reus.  II  est  néces- 
saire  de  bien  établir  quels  sont  les  principes  qui  dominent 
dans  un  État , touchant  sa  politique  intérieure  et  extérieure, 
pour  que  tout  le  monde  les  connaisse,  aussi  bien  nous 
autres  que  les  étrangers. 

Je  prétends  que,  de  méme  que  la  politique  qui  nous 
convient  á l’égard  de  l’Améi’ique  est  toute  tracée,  politique 
qui , comme  je  Tai  dit , ne  doit  étre  jamais  francaise  ni 
anglaise,  libérale  ni  réactionnaire , mais  purement  espa- 
gnole ; de  méme  aussi , vis-á-vis  de  l’Europe , nous  devons 
suivre  une  politique  qui  ne  soit  pas  non  plus  francaise  ni 
anglaise,  mais  aussi  purement  espagnole,  en  basant  sur 
elle  nos  relations. avec  les  autres  pays. 

Oui,  Messieurs,  je  crois  qu’on  doit  suivre  une  politique 
de  neutralité , mais  amicale  pour  tous , et  que  , quand  on 
n’agit  point  ainsi,  quand  on  excite  un  sentiment  d’bostilité 
envers  un  pays  quelconque,  on  en  vient  peu  á peu  á se 
jeter  dans  les  bras  d’une  autre  puissance.  Sinon,  qu’on  se 
rappelle  ce  qui  est  arrivé  a l’époque  du  pacte  de  famille.  La 
per  te  du  Continent  américain  nous  a rendu  plus  facile  la 
tache  de  suivre  une  politique  indépendante. 
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Puisque  dans  ces  possessions  nous  avions  des  points  vul- 
nérables,  il  fallait  que  nous  cherchassions  un  appui,  celui 
d’une  autre  puissance,  pour  éviter  ce  danger.  Aujourd’hui, 
concentrés  dans  la  Péninsule,  nous  sommes  assez  fortspour 
nous  défendre  sans  recouiár  a ralliance  de  personne  , pour 
soutenir  notre  indépendance  et  Fintégrité  de  notre  terri- 
toire.  De  plus,  si  c’était  possible , j’effacerais  un  mot  du 
diclionnaire  espagnol,  et  ce  mot  c’est  afrancesado  (fran- 
cisé) . 

Que  signifie  ce  mot?  Trahison  á la  patrie?  Quelqu’un 
peut-il  commettre  ce  crime?  Le  Sénat  connait-il  un  Espa- 
gnol déloyal á l’Espagne?  Non,  ni  le  Sénat,  ni  personne. 
S’il  y eut  des  Espagnols  qui,  au  commencement  de  ce  siécle, 
purent  commettre  des  actes  contraires  á leur  pays,  Fhistoire 
est  déja  juge  de  leur  conduite;  mais  venir  aujourd’hui  par- 
1er  des  amis  de  la  France  dans  ce  sens,  c’est  faire  une 
grave  insulte,  qui  se  lavera  je  ne  sais  comment. 

D’oü  vient  Fusage  fréquent  que  Fon  commence  á faire  de 
ce  mot?  Est-cepour  soulever  des  sentiments  de  haine  contre 
la  France?  Dans  quel  intérét?  dans  quel  but?  dans  quelle 
utilité?  Rien,  selon  moi,  ne  peut  faire  plus  de  mal  á un  pays 
que  de  soulever  ce  genre  de  questions.  Quelle  politique  peut 
conseiller  d’agir  de  la  sorte  envers  une  nation  amie  ? Si  Fon 
veut  remettre  en  mémoire  une  certaine  époque  et  certains 
événements  pour  maintenir  une  haine  nationale  dans  sa  vi- 
gueur,  je  dirais  que  Fon  prépare  une  féte  dans  laquelle  on 
dresserait  quelque  chose  qui  ressemblát  á un  rocher  sur  le- 
quel  on  mettrait  un  drapeau  avec  cet  autre  mot ; Gibraltar. 

Est-  ce  du  patriotisme  que  de  vouloir  perpétuer  les  haines 
contre  les  nations  avec  lesquelles  nous  avons  les  relations 
les  plus  amicales?  Non,  Messieurs;  la  politique  extérieure 
est  au-dessus  des  petits  intéréts  de  parti.  Ne  faisons  done 


— 135  — 

pas  une  semblable  politique  étrangére  qui,  en  réalilé,  n’est 
point  une  politique. 

Avec  la  conscience  de  celui  qui  ne  craint  rien  et  n’a  rien 
á CTaindre,  avec  la  conscience  propre  a celui  qui  aime  son 
pays,  j’ai  dit  ce  que  je  pense  au  sujet  du  mot  afrancesado^ 
qui  devrait,  je  le  répéte,  étre  effacé  du  dictionnaire  espa- 
gnol,  et  cela  avec  d’autant  plus  de  raison  que  Ton  ne  doit 
méme  pas  dire  que  telle  ou  telle  nation  pese  sur  la  politi- 
que du  Gouvernement , parce  que  non-seulement  cela  ra- 
baisserait  le  pays,  mais  encore  on  ne  concoit  pas  que  cela 
puisse  arriver  la  oü  le  systéme  représentatif  est  en  vi- 
gueur. 

Quand  j’entends  parfois  parler  du  2 mai  et  de  l’indépen- 
dance  nationale,  je  me  demande  : « Que  veut  dire  cela?  » 
Si  c’est  un  souvenir  de  gloire,  il  faut  s’en  féliciter,  á moins 
pourtant  qu’on  ne  le  fasse  en  croyant  que  le  pays  n’est  pas 
assez  fort  pour  défendre  sa  nationalité.  Ah!  l’Espagne  de 
1862  aurait  lien  d’étre  flére  si  elle  ne  pouvait  en  faire  da- 
vantage ! Mais,  hors  de  notre  pays,  on  sait  trop  bien  ce  que 
vaut  la  nation  espagnole.  Eh  quoi ! l’Espagne  constitution- 
nelle  d’Isabelle  II , cette  Espagne  qui  a fait  la  glorieuse 
gueiTe  d’Afrique  et  qui  développe  si  hautement  ses  immen- 
ses  i’essources  de  forcé,  de  richesse  et  de  puissance,  est-elle 
l’Espagne  de  1808?  Non,  il  n’y  a pas  dans  la  nation  voisine 
un  seul  Francais  qui  ne  reconnaisse  et  n’avoue  que  la  plus 
grande  faute  commise  par  le  premier  Empereur  fut  la 
guerre  avec  l’Espagne.  Tout  le  monde  sait  bien  qu’au  lien 
de  trouver  un  peuple  faible , la  France  rencontra  un  peuple 
fort ; mais,  á part  les  cas  dans  lesquels  il  faut  les  évoquer 
comme  des  souvenirs  de  gloire , qu’allons-nous  gagner  á 
parler  de  nos  victoires,  si  ce  n’est  de  nous  exposer  á ce  que 
l’on  nous  rappelle  nos  défaites?  Les  circonstauces  ont 


changé,  et  rien  ne  serait  aujourd’hui  aussi  impopulaire  en 
France  qu’une  guerre  avec  l’Espagne. 

En  outre,  il  est  de  mon  devoir  de  dire,  puisqué  je  ne  dois 
plus  retouruer  á l’ambassade  de  Paris , que  , tant  chez  les 
merabres  du  Gouverneinent  impérial  que  chez  les  autres 
grands  fonctionnaires,  je  n’ai  rencoutré  que  des  sentiments 
de  bien^eillance  et  d’intérét  á l’égard  de  l’Espagne.  Pour- 
quoi  done  avoir  tant  parlé  contre  Tamitié  de  cette  nation  ? 
Je  répéterai  ici  ce  que  je  disais  á M.  Thouvenel : «Je  regrette 
« que  dans  mon  pays  on  évoque  des  souvenirs  de  1808, 
« parce  que  je  crois  l’Espagne  trop  grande  et  trop  forte  pour 
« craindre  que  la  France  puisse  l’entralner  oü  il  ne  lui  con- 
« •viendrait  pas  d’aller.  » 

J’ai  terminé,  Messieurs,  j’ai  loyalement  exposé  ina  ma- 
niere de  voir  relativement  a toutes  les  questions  qui  déri- 
vent  de  celle  du  Mexique,  et  je  laisse  au  jugement  du  Sénat 
le  soin  de  l’apprécier  comme  elle  le  mérite.  Je  me  contente 
de  Fassiirance  qu’il  n’y  a personne  qui  puisse  attaquer  ma 
fidélité  á la  Reine  et  au  pays , ni  mettre  un  moment  en 
doute  le  patriotisme  et  le  zéle  ardent  avec  lesquels  j’ai  servi 
ce  que  j’aime  tant. 


GONGRÉS  DES  DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LOPEZ  BALLESTEROS. 

SÉANCES  DES  7 ET  8 JANVIER  1863. 


Discour»  de  M.  Slon. 


La  discussion  sur  la  question  mexicaine  a commencé  le 
7,  á la  Chambre  des  députés,  sur  un  amendement  au  pro- 
jet d’adresse  présente  par  M.  Mon.  Cet  amendement  est 
ainsi  concu  : 

« Le  Congrés  se  réjouit  avec  Votre  Majesté  que  les  rela- 
te tions  avec  les  puissances  étrangéres  continuent  á étre  ami- 
« cales,  et  en  méme  temps  qu’il  -nourrit  Tespoir  de  voir  les 
tt  difficultés  auxquelles  a donné  lieu  le  désaccord  des  pléni- 
« potentiaires  au  Mexique  se  terminer  d’une  maniere  sa- 
« tisfaisante,  il  i’egrette  que  le  but  elevé  que  Votre  Majesté 
« s’est  proposé  par  la  signature  de  la  convention  de  Lon- 
« dres  ne  soit  pas  réalisé.  » 

M.  Mon  s’est  levé  et  a piás  la  parole  pour  défendre  son 
amendement. 
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' M.  Mon  : Le  Congrés  comprendra  combien  a dú  étre 

grande  la  con-viction  qúi  m’oblige  a prendre  la  parole  dans 
cette  question,  et,  en  voyant  la  forme  de  Famendement  que 
je  vais  défendre,  il  reconnaitra  comment  j’apprécie  la  néces- 
sité  oü  j’ai  été  de  le  présenter.  Pendant  les  trente-cinq  an- 
nées  de  ma  vie  publique,  jamais  je  n’ai  présenté  un  seul 
amendement  dans  cette  enceinte.  Aujourd’hui,  la  gravité 
de  la  question  m’oblige  á le  faire.  Ma  personnalité,  ayant 
été  ambassadeur  de  Sa  Majesté  Catholique  a Paris,  me  fait 
un  devoir  de  vons  rendre  compte  de  la  maniere  dont  j’ai 
rempli  les  fonctions  de  ma  charge , afin  que  vous  puissiez 
approuver  ou  censurer  ma  conduite. 

Messieurs,  on  ne  peut  pas  toujours  .discuter  dans  toute 
leui‘  extensión  les  questions  internationales  posées  devant 
les  assemblées  législatives.  Ce  n’est  pas  moi  qui  ai  provoqué 
la  question  actuelle  ; jamais  je  ne  l’aurais  provoquée.  Et 
plaise  a Dieu  que  le  Gouvernement  y trouve  la  forcé  néces- 
saire  pour  mener  a bonne  fin,  comme  je  l’espére,  une  des 
affaires  les  plus  graves  qui  se  soient  présentées  dans  nos  re- 
lations  extérieures  ! Je  crois  que  les  gouvernements  de  la 
forme  du  nótre  sont  des  gouvernements  de  discussion,  que 
cette  forme  exige  que  tout  soit  discuté  dans  cette  Chambre. 
En  outre,  la  question  a été  traitée,  il  y a quelques  jours, 
dans  l’autre  Assemblée  législative  ; toutefois,  si  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  vient  a trouver  indiscréte  n’importe 
quelle  question  que  je  traiterai,  il  lui  suffira  d’un  signe 
pour  me  faire  garder  le  silence. 

II  y a cinq  ans,  nommé  ambassadeur  á Rome,  je  fus 
chargé  parle  Ministre  d’Etat  de  traiter  la  question  du  Mexi- 
que  avec  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  de  France ; 
cette  question  était  alors  soumise  á l’examen  de  la  France, 
pour  une  raison  que  je  vais  faire  connaltre  : les  mémes  dif- 
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íicultés  qu’aujourd’hui  existaient  au  Mexique  : des  dettes, 
des  assassinats,  des  satisfactions  a demander,  étaient  des 
motifs  d’interruption  des  relations-  entre  l’Espagne  et  le 
Mexique ; on  avait  fait  un  traite  que  le  Gouvernement  espa- 
gnol  n’avait  pas  voulu  approuxer ; le  Gouvernement  de  la 
République  avait  envoyé  M.  Lafragua  pour  régler  ces  diffl- 
cultés ; M.  Lafragua  s’était  abouché  avec  notre  ambassadeur 
á París,  M.  Serrano,  et  avait  proposé  que  le  Gouvernement 
espagnol  le  recút  avant  de  donner  la  satisfaction  due  : le 
Ministre  d’État  espagnol  s’était  refusé  á le  recevoir  ; toute- 
fois,  M.  Lafragua  se  décida  á venir,  et,  par  ce  motif,  je 
dus  entretenir  le  Gouvernement  francais  de  cette  affaire. 
Mon  désir  a toujours  été  de  donner  au  Mexique  toute  la 
protection  et  toute  l’aide  possibles ; le  Gouvernement  fran- 
cais cependant  ne  voulait  rien  décider  dans  ces  questions 
sans  le  concours  de  l’Angleterre,  son  alliée. 

Je  partis  pour  Rome,  d’oü  je  revins  pour  occuper  une 
place  dans  le  conseil  des  ministres,  et,  peu  de  jours  aprés, 
on  recut  une  communication  de  M.  Gonzalés  Rravo,  minis- 
tre d’Espagne  á Londres,  écrite  avec  une  clarté  et  une  luci- 
dité  admirables.  Le  cabinet,  qui  ne  dura  que  trois  mois,  fit 
pour  la  question  du  Mexique  tout  ce  qu’il  était  possible  de 
faire.  Quatre  mois  se  passérent  sans  que  M.  Lafragua  pút 
rien  obtenir  du  Gouvernement  espagnol.  La  France  etl’An- 
gleterre , qui  avaient  montré  une  constante  bienveillance 
pour  le  Mexique , et  qui  ne  voulaient  pas  qu’une  guerre 
éclatát  entre  le  Mexique  et  l’Espagne,  la  France  et  l’Angle- 
terre,  dis-je,  offrirent  leur  médiation ; le  Gouvernement  es- 
pagnol ne  voulut  pas  l’accepter ; il  admit  seulement  de  trai- 
ter  avec  le  Mexique  de  nation  á nation  ; mais  on  introduisit 
alors  une  phrase  qui  n’a  pas  un  sens  bien  défini  en  diplo- 
matie ; les  deux  gouvernements  changérent  le  mot  « média- 


tion  » en  celui  de  « interposition  de  bom  offices^  » et,  cette 
interprétation  ayant  été  admise,  la  question  fut  posée  en  ces 
termes  á Tambassadeur  d’Espagne  á Londres.  M.  Gonzalés 
Bravo  sontint  toutefois  qu’il  ne  pouvait  reconnaitre  l’auto- 
rité  des  ministres  francais  et  anglais  pour  le  réglement  de 
nos  différends , comme  ces  ministres  et  celui  du  Mexique  le 
prétendaient.  Le  Goiivernement  espagnol  accepta  cette  opi- 
nión ; mais,  en  méme  temps,  le  Gouvernement  comprit  qu’il 
était  nécessaire  de  se  préparer  a la  guerre,  pxdsqu’il  était  á 
prévoir  que  le  Mexique  ne  cédei’ait  pas. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  Sa  Majesté  jugea  ii 
propos  de  me  nommer  son  Ambassadeur  prés  de  l’Empereur 
des  Francais.  Le  premier  jour  oü  j’eus  á m’entretenir  avec 
le  Ministre  des  affaires  étrangéres  de  France , il  me  mani- 
festa  la  nécessité  de  la  médiation,  et  je  lui  répondis  confor- 
mément  aux  instructions  de  M.  le  Ministre  d’État.  Lecomte 
Walewski  me  dit  qu’il  ci’oyait  que  ce  serait  un  bien  pour 
l’Espagne  et  pour  le  Mexique  que  deux  grandes  nations 
vinssent  apporter  une  solution  á leurs  différends;  mais 
comme  le  Gouvernement  espagnol  se  refusa  á une  pareille 
médiation,  l’affaire  resta  en  suspensjusqu’á  ce  quelesMexi- 
cains  convinrent  de  traiter  dii’ectement  avec  nous,  en  signant 
le  traité  auquel  on  donna  le  nom  de  traité  Mon-Almonte. 
Dans  ce  traité  les  difficultés  furent  abordées,  et  les  relations 
diplomatiques  directos  entre  l’Espagne  et  le  Mexique  com- 
mencérent. 

Mais,  par  une  de  ces  circonstances  qui  sont  dans  l’essence 
de  cette  question  , le  Ministre  d’Etat  qui  avait  fait  le  traité 
avec  le  Mexique,  et  qui,  une  fois  les  difficultés  écartées;  n’a- 
vait  plus  á s’occuper  du  Mexique  en  France , commenca  á 
mettre  une  question  nouvelle  sur  le  tapis.  M.  le  Ministre 
d’Etat,  dans  les  Communications  qu’il  m’adressait,  me  par- 
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lait  toiijours  de  la  convenance  qii’il  y aurait  á ce  que  les 
Gouvernements  de  France  et  d’Angleterre  s’unissent  á celui 
d’Espagne  pour  intervenir  au  Mexique  par  les  voies  paci- 
íiques.  Je  partageais  le  désir  de  Sa  Seigneurie  afín  de  mettre 
un  terme  á cette  guerre  dévastatrice,  fratricide  et  indigne  de 
la  civilisation;  mais  la  France  et  l’Angleterre  se  renfermaient 
dans  leur  refus,  et  1’ Angleterre  dit  seulement  qu’elle  contri- 
buerait  á la  pacification,  á condition  qu’on  imposerait  la  li- 
berté religieuse  au  Mexique. 

Le  zéle  du  Ministre  d’Etat  alia  plus  loin  encore  : Sa  Sei- 
gneurie inventa  un  moyen  d’intervenir,  pacifiquement,  mais 
enfin,  d’intervenir ; et,  remarquez-le  bien,  les  interventions 
commencent  toutes  pacifiquement,  etfinissent  toujours  par 
les  armes ; les  congrés  de  Vérone  et  de  Laybach  voulaient  in- 
tervenir pacifiquement  en  Espagne,  et  on  sait  ce  qui  en  ré- 
sulta. 

Quelle  constitution  devait-on  proclamer  au  Mexique? 
Quelle  médiation  était  possible  entre  les  intéréts  représentés 
par  Miramon  et  ceux  représentés  par  Juárez?  G’est  ainsi  que 
M.  Pacheco  n’arien  pu  obtenir,  et  que,  lorsque  Miramon  fut 
détruit  et  Juárez  vainqueur,  celui-ci  refusade  reconnaítre  le 
traité  conclu  avec  Almonte  et  reconnu  par  toute  l’Europe. 

Qu’il  reste  done  constant  que,  lorsque  tous  nos  différ«nds 
avec  le  Mexique  étaient  terminés,  M.  le  Ministre  d’Etat,  qui 
devait  se  trouver  satisfait  de  ce  résultat,  voulut  encore  in- 
tervenir au  Mexique,  y changer  la  constitution,  y changer 
le  Président,  y fonder  une  nouvelle  époque,  une  nouvelle 
légalité,  au  moyen  de  l’intervention  pacifique  de  l’Europe. 

Le  traité  Mon- Almonte  cessa  d’exister ; il  fut  rompu  par 
le  Mexique,  etM.  le  Ministre  d’État  entra  dans  la  voie  d’un 
arrangement  amical  avec  le  Gouvernement  de  Juárez  par 
l’intcrmédiaire  du  Ministre  francais,  comte  de  Saligny.  Les 
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choses  arrmient  á la  possibilité  d’un  accord,  mais  tout  dé- 
pendait  de  la  borine  volonté  des  Mexicains.  M.  le  Ministre 
d’Etat  demandait  satisfaction  pour  les  insultes  faites  et  poiir 
la  prise  delabarque  Concepción^  ainsi  que  pour  le  payement 
des  créances.  M.  de  Saligny  annonca  l’envoi  d’un  Ambas- 
sadeur  spécialement  chargé  de  donner  des  excuses  pour  l’ex- 
pulsion  de  M.  Pacheco  , et  pour  régler  les  questions  pan- 
dantes. Mais  on  a su  depuis  que  ce  fut  la  une  tromperie  des 
Mexicains ; on  assura  qu’un  sieur  Lafuente,  qui  se  trouvait 
á París,  viendrait  se  présenter  au  Gouvernement  espagnol ; 
mais  le  sieur  Lafuente  ne  daigna  pas  se  présenter  a moi  pour 
me  prier  de  l’introduire  auprés  de  mon  Gouvernement,  ce 
qui  prouve  qu’il  n’a  jamais  pensé  á venir. 

Dans  ce  moment,  et  ne  sachant  que  trés-peu  ce  que  le 
Ministre  d’État  pensaitfaire,  car  il  ne  m’avait  riendit,  il  ar- 
riva  á ma  connaissance  que  la  France  et  l’Angleterre  fai- 
saient  despréparatifs  pour  aller  au  Mexique,  provoquées  par 
les  outrages  des  Mexicains.  Je  sus  et  je  lis  savoir  au  Gouver- 
nement, avec  toute  Tanticipation  nécessaire,  qu’il  se  traitait 
d’une  expédition,  et,  ayantpris  mes  mesures  pour  obtenirles 
renseignements  convenables,  j’adressai,  le  6 septembre  1861 , 
la  dépéche  télégraphique  suivante  au  Ministre  d’État  : 

«La  France  et  l’Angleterre  vont  s’emparer  des  douanes 
« déla  Yera-Grux  et  de  Tampico,  afin  de  se  rembourser  de 
« toutes  les  sommes  que  le  Mexique  leur  doit.  Dans  ce  but, 
« des  forces  navales  se  dirigent  vers  ces  points;  elles  semblent 
« ne  se  soucier  en  rien  de  nous.  Malgré  que  je  sois  saris  au- 
« cunes  instructions  de  Votre  Excellence,  je  pense  paiier  au 
« Ministre,  des  qu’il  arrivera  de  la  campagne  , aün  de  con- 
« naíti’e  sapensée^  Je  sais  que  l’idée  d’une  monarchie  leur 
« est  agréable ; l’occasion  est  favorable  pour  une  solutionj 
« parce  que  nous  sommes  tous  offensés  et  les  États-Unis 
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« trés-affaiblis , etje  me  réjouirais  que  nous  sortissions  de 
« ceci  au  moins  sans  y perdre.  » 

M.  le  Ministre  n’a  pas  jugé  á propos  de  publier  cette  dé- 
péche  qui  n’offre , du  reste , rien  de  particulier.  Quatre 
heures  aprés  Favoir  envoyée,  j’en  recus  une  de  Sa  Seigneu- 
rie  me  disant : 

« Veuillez  véiáfier  si  ce  Gouvernement  a Fintention  de 
« faire  une  démonstration  centre  le  Mexique.  » 

C’est  la  premiéi’e  dépéche  qui  figure  parmi  les  documents 
publiés.  Le  7,  M.  le  Ministre  disait : 

« Nos  dépéches  d’aujourd’hui  se  sont  croisées.  Le  Gou- 
« vernemenfest  décidé  a agir  énergiquernent.  Un  batean 
« á vapeur  partirá,  porteur  d’instructions  catégoriques  au 
K capitaine  général  de  Cuba,  pour  qu’il  agisse  contre  Tara- 
« pico  et  la  Vera-Crux  avec  toutes  les  forces  dont  il  peut 
« disposer.  Des  bátiments  seront  envoyés  pour  renforcer 
« Fescadre  qui  se  présentera  dans  ces  mers  comme  il  con- 
« vient  á ladignitóde  FEspagne.  — Votre  Excellence  peut 
« le  faire  conuaitre  au  Gouvernement  impérial.  — Si  FAn- 
« gieterre  et  la  France  conviennent  d’agir  d’accord  avec 
« FEspagne,  les  forces  des  trois  puissances  se  réuniront, 
« tant  pour  obtenir  la  réparation  des  outrages  que  pour 
« étabiir  un  ordre  régulier  et  stable  au  Mexique.  — Si  ces 
« puissances  font  abstraction  de  FEspagne,  le  Gouverne- 
« ment  de  la  Deine,  qui  attendait  un  moment  opportun 
« pour  agir  avec  vigueur,  sans  donner  un  motif  de  lui  at- 
« tribuer  des  vues  politiques  d’aucun  genre,  obtiendra  les 
«.  satisfactions  qLFil  a le  droit  de  réclamer,  en  se  servant  des 
((  forces  qu’il  posséde,  et  qui  sont  supérieures  á celles  qui 
« sont  nécessaires  pour  réaliser  une  entreprise  de  ce  genre. 
« — Si  la  réponse  du  Gouvernement  impérial  était  con- 
« forme  au  désir  qui  anime  celui  de  Sa  Majesté  d’agir  col- 
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<(  lectivernent,  le  Ministre  de  Sa  Majesté  recevra  des  in- 
« structions  identiques  a celles-ci,  et  Votre  Excellence  est 
« autorisée  a lui  faire  connaitrele  résultat  de  ses  démarches, 
« aíin  que  ce  Ministre  agisse  suivant  la  nature  de  ce  résultat . » 

En  effet,  peu  d’heures  s’écoulérent  entre  la  réception  de 
ina  dépéche  et  la  résolution  du  Gouvernement,  ce  qui 
prouve  le  zéle  du  Gouvernement  espagnol.  Le  9,  j’adressai 
á M.  le  Ministre  d’État  la  dépéche  suivante,  qui  également 
n’a  pas  été  publiée  : 

« Je  viens  de  voir  M.  Thouvenel,  qui  est  arrivé  de  la 
« campagne  il  y a une  heure ; il  a recu  ma  communication 
« avec  plaisir ; il  m’a  dit  que,  abondant  dans  les  idées  du 
« Gouvernement  espagnol,  il  avait  pris  les  ordres  de  l’Empe- 
« reur,  et  qu’il  avait  écrit,  aujourd’hui,  dans  le  máme  sens, 
« au  Gouvernement  anglais ; qu’il  s’était  proposé  d’écrire 
« demain  á Votre  Excellence,  ce  qu’il  ne  ferait  pas,  puls- 
ee que  Votre  Excellence  avait  pris  les  devants,  et  que  ses 
ee  intentions  lui  étaient  connues.  — Son  idée  est  que  les 
ee  trois  puissances  s’emparent  de  la  Vera-Grux  et  de  Tam- 
ee  pico  pour  le  recoLivrement  des  sommes  que  le  Mexique 
ee  leur  doit  i^espectivement ; qu’elles  conseillent  au  Mexique 
ee  la  nécessité  d’établir  un  Gouvernement,  et  qu’elles  aident 
ee  ce  pays  á s’établir  d’une  maniere  stable  et  qui  ne  soit  pas 
ee  exposée  aux  vicissitudes  continuelles  du  moment.  II  pense 
ee  que  les  troupes  ne  pourront  pas  débarquer  avant  la  fin 
ee  d’octobre,  a cause  de  la  fiévre  jaune. 

ee  Dans  ma  communication,  j’ai  parlé  comme  si  l’action 
ee  armée  était  une  chose  résolue  par  Votre  Excellence  et 
ee  comme  si  je  lui  en  faisais  part  pour  lui  proposer  de  venir, 
ee  avec  nous  et  ávec  TAngleterre,  exiger  du  Mexique  la  sa- 
ee  tisfaction  de  communs  outrages.  » 

Je  ne  comprends  pas  pourquoi  cette  dépéche  n’a  pas  été 


publiée,  Toutefois,  je  n’ai  fait  jusqu’á  présent  aucune  ré- 
clamation  á ce  sujet.  L’aíFaire  du  Mexique  se  trouva  ainsi 
naitre  de  la  résolution  énergiqiie  prise  par  le  Goiiverne- 
ment  espagnol  d’employer  l’action  d’intervention  {acción 
interventora)  pour  obtenir  par  la  forcé  les  satisfactions  qu’il 
demandait,  et  on  commenca  également  á s’occuper  de  ce 
Gouvernement  stable  et  durable  que  le  Gouvernement  es- 
pagnol demandait  pour  le  Mexique  et  que  tous  désiraient. 
On  parla  déjá  alors  de  la  monarchie  comme  étant  le  Gou- 
vernement le  plus  solide. 

Le  jour  suivant,  en  allant  au  Ministére  des  affaires  étran- 
géres,  je  rencontraile  représentant  anglais;  il  me  demanda : 
« Qu’y  a-t-il  du  Mexique?»  Je  répondis  : «Le  Gouverne- 
ment espagnol  est  décidé  á agir  activement.  » Le  Ministre 
anglais  ajouta  : « La  monarchie  est  le  Gouvernement  qui 
lili  convient  le  mieux.  » Je  répondis  que  je  n’avais  pas 
d’instructions  sur  ce  point,  mais  que  je  le  croyais  aussi. 

Néanmoins,  personne  ne  proposa  d’établir  la  monarchie 
par  la  forcé ; on  croyait  toujours  que  les  pouvoirs  établis 
jusqu’á  présent  étaient  impossibles  et  incompatibles  avec 
un  bou  régime;  il  n’était  aucun  Gouvernement  qui  n’eut 
recu  des  offenses  de  Juárez;  tous  savaient  qu’un  pouvoir 
fort  aurait  besoin  d’étre  représenté  par  une  personne  d’im 
rang  élevé,  digne,  et  appuyée  moralementparl’Europe. 

Mais  Tattention  méme  qu’on  apportait  á ne  point  parler 
de  l’emploi  de  la  forcé  révélait  claii’ement  qu’on  serait  obligó 
d’y  recourir.  Tout  le  monde  parlait  du  résultat  á obtenir; 
on  ne  parlait  point  des  moyens. 

L’action  commune  des  trois  puissances  une  fois  admise 
(il  ne  faut  pas  oublier  que  l’Angleterre  ne  i’épondit  que 
vingt  jours  aprés),  je  lus  avec  un  certain  déplaisir  dans  plii- 
sieurs  journaux  que  nous  étions  assez  forts  pour  aller  seuls. 


et  que  nous  n’avions  besoin  de  personne.  Et  je  me  disais  : 
« Si  nous  allons  seuls,  pourquoi  a-t-on  demandé  Taction  com- 
mune?  Si  nous  n’avons  besoin  de  personne,  pourquoi  avons- 
nous  demandé  des  compagnons  pour  faire  l’expédition  ? y> 
J’adressai  alors  á M.  le  Ministre  d’État  cette  dépéche,  qui 
n’a  pas  non  plus  été  publiée  : 

« M.  Thouvenel  m’a  lu,  avant-hier,  une  lettre  déjá  an- 
« cienne,  de  lord  John  Russell  au  comte  de  Flahault,  dans 
« laquelle  le  principal  secrétaire  d’État  laissait  entrevoir 
« le  peu  de  plaisir  qu’il  éprouverait  si  l’Espagne  allait  au 
« Mexique  avec  la  France  et  l’Angleterre,  dans  la  crainte 
« que  les  Espagnols  n’établissent  immédiatement  dans  ce 
« pays  la  persécution  des  protestants.  M.  Thouvenel  ajouta 
« qu’il  avait  répondu  que  c’était  une  puérilité,  et  me  dit 
« que  la  circonstance  du  séjour  momentané  á la  campagne 
« de  lord  John  Russell  empéchait  sans  doute  qu’il  ne  fút 
« donné  une  prompte  réponse  a sa.  proposition.  » 

R se  plaignait  de  la  promptitnde  avec  laquelle  l’Espagne 
poussait  son  expédition,  sans  attendre  l’accord  qu’elle  avait 
proposé  par  mon  intermédiaire ; il  se  plaignait  également 
des  paradesde  pouvoir,  et  de  rinutilité  de  ce  méme  accord, 
dont  on  parle  avec  tant  de  profusión  dans  les  journaux  du 
Gouvernement.  R ajoutait  qu’il  croyait  que  l’Angleterre 
verrait  avec  déplaisir  cette  conduite  de  l’Espagne, 

Vraiment,  Monsieur  le  Ministre,  je  prie  Votre  Excellence 
de  me  permettre  de  lui  dire  que  lorsque  Votre  Excellence 
me  chargea  d’informer  ce  Gouvernement  de  la  détermina- 
tion  qu’elle  avait  prise  de  demander  des  satisfactions  au 
Mexique,  ainsi  que  de  son  désir  de  voir  la  France , l’Angle- 
terre  et  l’Espagne  agir  d’accord,  et  les  troupes  des  trois 
puissances  procéder  collectivement  á la  réparation  de  leurs 
offenses  communes,  il  eút  été  convenable  d’attendre  le  ré- 


sultat  de  cette  démarche.  Je  le  croyais  d’autant  plus  né- 
cessaire  que  la  réponse  dii  Gouvernement  francais  avait  été 
extrémement  favorable  , M.  Thouvenel  m’ayant  fait  savoir 
qu’il  avait  deja  les  ordres  de  l’Empereur  pour  proposer  á 
l’Espagne  l’action  commune  que  je  venáis  de  lui  indiquer. 

M.  le  Ministre  d’État  m’envoya,  le  8 octobre,  k dépéche 
suivante,  qui  est  le  point  de  départ  de  tout  ce  qui  s’est  passé  : 

« J’ai  rendu  compte  á S.  M.  la  Reine  de  la  dépéche  con- 
« ñdentielle  de  Votre  Excellence,  en  date  du  20  septembre, 
« dans  laquelle  elle  raconte  la  conférence  qu’elle  a ene, 
« deux  jours  avant,  avec  M.  Thouvenel , et  expose  diverses 
« considérations  au  sujet  de  l’expédition  convenue  du 
« Mexique. 

«.II  est  prohable  qu’en  ce  moment  les  impressions  qui 
« existaient  quand  Votre  Excellence  s’est  adressée  á moi 
« auront  complétement  disparu , et  que  les  idées  erronées 
« qu’on  avait  eues  sur  les  intentions  du  Gouvernement  de 
« la  Reine  seront  rectifiées. 

« En  réalité,  elles  n’ont  aucun  fondement. 

« Le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  s’est  point  écarté  des 
« propositions  qu’il  a faites  des  le  principe  de  cette  grave 
« question,  et  que  j’ai  communiquées  á Votre  Excellence 
« par  dépéche  télégraphique  du  6 septembre. 

« Les  appréts  militaires  ont  été  aussitót  commencés  et 
« n’ont  pas  été  suspendus  un  seul  instant.  Cela  était  natu- 
« reí ; il  est  nécessaire  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  s’oc- 
« cupe,  sans  discontinuer,  de  réunir  les  éléments  indispen- 
« sables  pour  que  le  glorieux  pavillon  de  l’Espagne 
« apparaisse  sur  les  cótes  du  Mexique  avec  lasplendeur  qu’il 
« a toujours  conservée. 

« II  était  á espérer,  et  nous  n’avons  pas  renoncé  á cet  es- 
« poir,  que  l’accord  tant  désiré  entre  les  trois  puissances, 
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« pour  agir  collectivement , püt  s’établir  pendan!  le  leinps 
((  employé  aux  appréls  de  tout  genre. 

« Dans  ce  cas,  nous  serons  préparés  de  maniere  que 
« l’action  commune  ne  soit  pas  retardée , et  si  par  malheur 
K cette  action  commune  n’était  pas  possible,  le  Gouverne- 
<(  ment  de  la  Reine  donnerait  les  ordres  opportuns  pour 
« obtenir  les  satisfactions  demandées  et  les  réparations  aux 
« préjudices  causes,  et  pour  comntencer  les  hostilités,  si  on 
« ne  les  obtenait  pas. 

c(  Ün  n’a  pas  fixé,  on  n’a  pu  déterminer  d’une  maniere 
« positive  et  précise  le  moment  de  l’action;  on  ne  pouvait 
« pas  non  plus  le  précipiter  saris  manquer  aux  engagements 
« contractés  et  compromettre  le  crédit'du  pays. 

« Les  plaintes  qui  ont  été  formulées,  ainsi  que  Votre 
« Excellence  l’exprime,  sur  la  précipitation  supposée  du 
« Gouvernement  de  la  Reine  et  l’abandon  de  ses  premiers 
« projets,  sont  done  saris  fondement. 

« Loin  d’y  renoncer,  il  est  chaqué  jour  plus  persuade  que 
((  l’accoi’d  des  ti’ois  Gouvei’nements,  en  procuran!  la  satis- 
« faction  des  offenses  recues  et  la  réparation  de  tous  les 
« dommages,  contribuera,  plus  ou  moins  directement,  á 
« créer  au  Mexique  une  situation  réguliére  et  bien  assise 
(c  qui  permettra  l’établissement  d’un  Gouvernement  don- 
« nant  de  la  sécurité  et  du  repos  aux  malheureux  habitants 
« de  ce  territoire , et  des  garantios  aux  intéréts  et  á la  vie 
« des  étrangers...  » 

Par  cette  dépéche , le  Gongrés  voit  la  réponse  faite  aux 
plaintes  sur  les  appréts  de  l’Espagne,  que  j’avais  communi- 
quées  au  Gouvernement.  L’expédition  n’en  partit  pas 
moins  de  la  Havane , sans  attendi’e  l’action  commune.  Le 
bruit  se  répandit  en  France  que  l’Espagne  voulait  aller 
seule  au  Mexique. 


Ainsi,  le  7 septembre,  le  GouYeriiement  espagnol  pro- 
pose ractioii  commune;  le  9,  je  fais  savoir  au  Gouverne- 
ment  qu’elle  est  acceptée,  et,  le  11,  il  communique  au 
général  Serrano  les  instructioris  pour  rexpédition.  L’ordre 
de  suspendre  l’expédition  n’a  été  envoyé  que  longtemps 
aprés  que  celle-ci  était  partie  de  la  Havane.  Y avait-il  le 
temps  pour  que  le  général  Serrano  recút  l’ordre  de  suspen- 
sión? Du  11  septembre  jusqu’au  départde  l’expédition,  il  y 
eut  cinq  ou  six  vapeurs  partant  pour  la  Havane ; cependant, 
á Tarrivée  du  général  Priin , il  n’y  avait  aucun  ordre  á la 
Havane  pour  suspendre  l’expédition.  M.  le  Ministre  d’État 
disait  qu’on  ne  manquerait  pas  á l’action  commune , qu’on 
ne  faisait  que  des  appréts  militaires , et  cependant  on  ne 
suspendit  point  l’expédition. 

II  y a plus,  le  10  novembre,  je  devais  aller  á Compiégne, 
et,  le  méme  jour,  on  re?ut  une  dépéche  de  M.  Barrot  di- 
sant  que  de  nouveaux  griefs  avaient  obligé  de  faire  partir 
l’expédition  espagnole  sans  délai.  Je  demandai  á M.  le  Mi- 
nistre d’État  ce  qu’il  en  était  et  il  m’ordonna  d’assurer  Sa 
Majesté  que  si  l’ordre  qu’il  avait  envoyé  arrivait  á temps, 
l’expédition  ne  partirait  pas. 

On  avait  signé  le  traité  de  Londres  le  31  octobre;  le 
courrier  pai’tait  le  O*'  novembre.  Par  ce  courrier,  on  aurait 
du  envoyer  des  instructions  au  général  Serrano ; mais  rien 
ne  fut  remis  jusqu’au  12  novembre.  Le  généi’al  Serrano 
apprit  la  convention  par  les  lettres  particuliéres  qu’il  re?ut. 
L’une  d’elles  était  de  M.  Muro,  secrétaire  de  l’ambassade  á 
Paris.  La  faute  de  ce  retard,  il  faut  le  dire,  ne  doit  pas  in- 
comber  entiérement  á M.  le  Ministre  d’État.  La  convention 
du  31  octobre  avait  pris  naissance  a Paris;  mais  lord 
Cowley  manifesta  le  désir  qu’on  envoyál  des  pleins  pouvoirs 
a M.  Isturiz  pour  passer  la  convention  á Londres.  M.  le  Mi- 


iiistre  d’État  répondit  que  si  rAngletciTe  le  voulait  et  que  la 
France  y consenüt,  il  n’y  avait  pas  d’inconvénients  á ce  / 
que  le  traité  se  fit  á Londres.  Le  représentant  anglais  á París 
alia  trouver  alors  M.  Thouvenel  et  lui  dit  que  l’Espagne  et 
TAngleterre  étaient  convenues  que  le  traité  serait  passé  á 
Londres  si  la  France  y consentait.  M.  Thouyenel  répondit 
que  si  l’Espagne  était,  en  cela,  d’accord  avec  l’Angleterre, 
il  n’y  avait  pas  d’inconvéníents  á ce  qu’on  portát  á Londres 
la  signature  du  traité.  C’est  ce  qui  arriva,  et,  par  cette  ruse, 
on  fit  le  traité  á Londres,  lorsque,  s’il  avait  été  conclu  a Pa- 
rís, il  aurait  pu  étre  expédié  a la  Havane  le  1®''  novembre. 

Les  Gouvernements,  Messieurs,  sont  trés-soup?onneux, 
et  les  explications  sur  ce  qu’ils  croient  un  manque  d’enga- 
gementsles  satisfont  rarement.  L’Empereur  des  Francais  et 
le  Gouvernement  anglais  apprirent  avec  beaucoup  de  mécon- 
tentementle  départ  del’expéditionespagnole  avant  l’arrivée 
des  escadres  alliées.  Je  donnai  les  explications  qui  me  fu- 
rent  communiquées,  et  je  les  exagérai  méme,  comme  il  me 
parut  nécessaire  ; mais  il  resta  dans  l’esprit  de  l’Empereur 
l’idée  que  l’Espagne  avait  quelque  plan  particulier  en  há- 
tant  le  départ  de  l’expédition  espagnole. 

Je  recus,  trés-peu  de  jours  aprés,  une  lettre  du  Ministre 
des  affaires  étrangéres  de  France,  datée  du  18  janvier,  qui 
disait : « L’Empereur,  convaincu  de  la  nécessité  d’aller 
« dicter  la  paix  a México  méme,  a décidé  d’augmenter  la 
((  forcé  de  notre  expédition  en  la  rapprochant  du  chiffre  de 
« la  vótre.  » 

Le  premier  désir  de  l’Empereur  avait  été  que  l’Espagne 
fút  á la  téte  de  l’expédition ; il  se  montrait  méme  disposé 
á placer  les  troupes  frangaises  sous  les  ordres  du  général 
espagnol,  et  avait  paru  satisfait  d’apprendre  que  ce  général 
serait  probablement  le  duc  de  la  Torre  ou  le  général 
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Pri  m.  Mais  en  apprenant  le  départ  de  l’escadre  espagnole, 
il  se  décida  á augmenter  ses  troupes. 

Quand  je  lui  annoncai  ce  fait,  le  Ministre  d’État  me  ré- 
pondit  qu’il  ne  considérait  ríen  qiii  fút  plus  naturel  et  plus 
convenable.  Dans  raon  opinión,  c’était  le  contraire,  et  cela 
est  si  vrai,  que  dans  la  lettre  adressée  par  le  général  Prim 
á l’Empereur,  jerenconti’e  le  passage  suivant  : 

« Les  troupes  anglaises  qui  avaient  préparé  leurs  moyens 
« de  transport  pour  venir  á Orizaba,  se  sont  rembarquées 
« en  apprenant  qu’il  venait  plus  de  troupes  francaises  que 
« le  chiffre  stipulé.  » 

Voiláce  que  disait  le  général  Prim,  et  en  cela  il  setrom- 
pait  parce  qu’on  n’avait  rien  stipulé,  et,  si  ma  mémoire  ne 
me  fait  pas  défaut,  j’ai  lu  quelques  passages  du  discours  du 
Ministre  d’État,  au  Sénat,  dans  lequel  il  dit  queda  rupture 
d’Orizaba  était  provenue,  en  grande  partie,  de  ce  que  les 
Frangais  avaient  augmenté  leurs  forces. 

Voulant,  Messieurs,  éclaircir  complétement  cette  ques- 
tion  dont  il  s’agit,  añn  que  toute  méfiance  disparaisse  entre 
deux  nations  voisines  qui  doivent  étre  amies,  entre  deux 
nations  d’une  importance  aussi  grande  que  la  France  et 
l’Espagne,  j’ajouterai  que  le  Ministre  d’État  croyait  que  les 
relations  n’avaient  pas  été  troublées  entre  l’Espagne,  la 
France  et  l’Angleterre  par  l’envoi  prématui’é  des  troupes 
espagnoles.  Qu’on  voie,  cependant,  ce  que  lord  John  Rus- 
sell  répondait,  le  23  janvier  1862,  á M.  Isturiz  qui  lui  avait 
donné  des  explications  touchant  le  départ  prématuré  de 
nos  troupes : « Monsieur  le  Ministre , en  accusant  récep- 
<(  tion  á Votre  Excellence  de  sa  communication  du  18  de 
« ce  mois,  je  dois  lui  dire  que,  bien  que  le  Gouvernement 
« de  Sa  Majesté  ne  reste  pas  entiérement  satisfait  des  ex- 
« plications  données  par  Voti’e  Excellence  sur  le  départ  de 
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« .l’expédition  espagnole  de  Cuba  poiu’  le  Mexique  avant 
« l’époque  convenue  entre  les  troispuissances,  le  Gouverne- 
« mentariglais  consen t,  cependant,  áaccepter  la  déclaration 
« de  Votre  Excellence  que  le  Gouxernement  de  Sa  Majesté 
« Catholique  a eu  l’intention  d’agir  conformément  aux 
« dispositions  du  traité  de  Londres.  » Ainsi  le  Gonverne- 
ment  anglais  consentait  á admettre  que  la  pensée  du  Gou- 
vernement  espagnol  avait  été  d’agir  conformément  aux 
dispositions  du  traité  de  Londres ; mais  que  signifiait  ce 
consentement?  Ne  devait-on  pas  croire  ce  qu’un  Ambassa- 
deur  affirmait?  La  note  anglaise  avait  certainement  besoin 
d’une  explication. 

Le  méme  jour,  lord  Jobn  Russell  disait  á M.  Crampton 
« que  la  conduite  du  général  Serrano  pouvait  inspirer 
« quelque  inquiétude;  que  le  départ  de  l’expédition  de  la 
« Havane  et  l’occupation  militaire  de  la  Vera-Crux  prou- 
« vaient  qu’une  action  combinée  á une  grande  distance  de 
« rEurópe  était  toujours  soumise  á la  discrétion  des  com- 
« mandants  et  agents  diplomatiques  respectifs ; et  que,  bien 
« qu’on  n’eiit  aucun  soupcon  touchant  la  bonne  foi  du 
« Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique,  on  croyait 
« que  les  chefs  d’une  expédition  qui  agissait  á une  grande 
« distance  devaient  étre  surveillés  pour  qu’ils  ne  compró- 
te missent  pas  leur  Gouvernement  par  des  actes  injus- 
((  tifiables.  » M.  Crampton  lut  cette  dépéche  á M.  Calderón 
Collantes.  On  reconnait  la,  Messieurs,  la  main  habile  des 
Ministres  anglais,  habitués  á traiter  avec  le  plus  grand  soin 
toutes  les  questions. 

Deux  jours  auparavant,  le  comte  Russell  avait  écrit  á 
lord  Cowley  que  «le  comte  de  Flahault  lui  avait  annoncé 
« que  le  Gouvernement  francais  pensait  á augmenter  ses 
« forces  au  Mexique,  parce  que  la  précipitation  du  général 
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« Serrano  á commencer  les  opérations  sans  attendre  les 
« forres  de  la  France  et  de  FAngieterre,  augmentait  les 
« difñcultés  de  rexpédition,  et  que  TEmpereur  ne  pouvait 
« permettre  que  l’armée  francaise  se  trouvát  dans  une  po- 
ce sillón  inférieure  vis-á-vis  de  l’armée  espagnole  en  méme 
((  temps  qu’exposée  á étre  compromise.  » Que  s’était-il 
done  passé  pour  amener  ce  changement  dans  les  idées  de 
l’Empereur,  qui  s’était  montré  d’abord  disposé  á mettre 
ses  troupes  sous  les  ordres  d’un  général  espagnol  et  qui 
maintenant  pensait  á les  augmenter  pour  éviter  qu’elles  ne 
se  trouvassent  compromises  ? Nos  troupes  n’avaient  pas 
attendu  les  Francais  et  les  Anglais  : telle  était  la  cause  de 
ce  changement. 

Je  vais  aborder,  Messieurs,  un  grave  sujet,  et  je  prie 
M.  le  Ministre,  á qui  je  vais  adresser  une  question , de 
songer  á ma  situation  avant  que  d’y  répondre ; je  lui  pro- 
mets,  de  mon  cóté,  d’accepter  sa  réponse,  quede  qu’elle 
soit.  M.  Luzuriagaa  dit  au  Sénat  que  la  candidature  du 
prince  Maximilien  n’avait  pas  été  plus  qu’un  songe,  une 
conversation ; que  peut-étre  M.  Mon  avait  été  plus  léger 
qii’il  ne  le  devait  en  annoncant  cette  candidature,  et  que  le 
Gouvernement  n’y  avait  pas  attaché  d’importance.  M.  le 
Ministre  a dit,  de  son  cóté,  qu’il  n’avait  pas  eu  d’indication 
ni  de  communication  ofñcielle  a ce  sujet ; et  cependant  je 
puis  .dire  qu’on  ne  peut  pas  me  reprocher  sur  ce  point  le 
silence  qui  a été  gardé  par  le  Gouvernement,  lorsque 
l’on  m’a  accusé  d’avoir  signé  un  acte  secret  en  dehoi’s  de 
mes  instructions. 

Comment  eút-il  été  possible  queje  signasse  une  conven- 
tion  secrete  en  outre-passant  les  pouvoirs  que  j’avais?  Et  il 
me  semble  que  le  Ministre  aiirait  dú  prendre  la  défense  de 
la  personne  contre  laquelle  on  dirigeait  une  semblable  ac- 
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ciisation.  Cela  me  rappelle  qu’on  a parlé  récemment  d’un 
ministre  qui,  acensé  par  un  parlement,  et  ayant  nié  le  faitde 
raccusation,  avait  invoqué  en  témoignage  une  lettre  coníi- 
dentielle  qu’il  avait  en  son  pouvoir.  Le  fait  est  impossible,  et 
j’affirme  a celui  qui  l’a  dit  que  cela  n’a  pas  pu  arriver.  Je  de- 
mande maintenant  a M.  le  Ministre  s’il  m’autorise-á  faire 
connaitre  ce  qui  s’est  passé,  touchant  l’archiduc  Maximilien, 
comme  M.  Ttiouvenel  a consenti  á ce  que  je  le  fisse? 
Puis-je  lire  une  lettre  de  ce  Ministre  relative  á ce  fait? 

M.  LE  Ministre  d’Etat  : Je  ne  vois  aucun  inconvénient  á 
ce  que  vous  lisiez  ce  document  et  tous  les  autres  que  vous 
jugerez  convenables  pour  éclairer  le  Congrés  de  MM.  les 
Députés.  Sa  Seigneurie  est  juge  de  ce  qu’elledoit  dire  et  je 
lui  répondrai  aprés. 

M.  Mon  : Puisque  Sa  Seigneurie  m’autorise  á lire  cette 
lettre,  je  vais  le  faire  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangéres  de  France  déclarait, 
le  28  mai  1862,  c’est-a-dire  aprés  toutes  les  difíicultés  nées 
au  sujet  du  Mexique,  qu’il  n’avait  aucun  secret  á garder. 
Voici  d’ aprés  lui,  et  en  se  servant  de  ses  propres  termes, 
ce  qui  s’était  passé. 

Je  n’ai  fait  que  transcrire  ses  propres  paroles  dans  la  lettre 
que  j’ai  adressée  au  Ministre. 

« Dés  qu’on  commenca  a traiter  de  l’expédition,  est-il  dit 
« dans  cette  lettre,  M.  Thouvenel  me  fit  connaitre  qu’il  avait 
« des  motifs  de  croire  que,  dés  l’arrivée  des  alliés  au  Mexi- 
« que , il  apparaítrait  un  parti  monarchique  et  que  le 
« Gouvernement  francais  verrait  avec  grand  plaisir  qu’il 
« pút  triompher  : que,  en  prévision  de  cette  éventualité,  il 
« avait  naturellement  examiné  quels  étaient  les  princes  de 
« familles  régnantes  qui  se  trouvaient  en  état  d’occuper  ce 
« nouveau  troné  : qiie^  dés  ii  présent,  il  avait  dú  recomíais 
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« tre  que  penser  á un  prince  appartenant  á l’un  des  pays 
« qui  allaient  faire  l’expédition  serait  une  cause  de  rivalité, 
« et  que,  pour  cette  raison,  il  croyait  préférable  d’en  écar- 
« ter  ceux  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas. 

« II  ajouta  qu’en  dehors  des  familles  dout  on  venait  de 
« paiier,  l’archiduc  Maximilien  se  présentait  en  premier 
« lieu  comme  le  plus  apte  par  ses  qualités  personnelles, 
« par  son  áge,  par  son  habitude  du  commandement,  etc. 
« Aussi,  lui  avait-il  semblé  que  ce  prince  était  le  meilleur 
« sur  qui  pút  tomber  le  cboix ; il  n’en  avait  pas  dit  plus 
« que  cela  et  il  était  prét  á le  confirmer.  Mais,  si  on  lui  en 
« prétait  davantage,  c’est-á-dire  si  on  voulait  donner  á en- 
i<  tendre  que  la  France  avait  voiilii  imposer  une  monarchie 
« au  Mexique  et  le  prince  Maximilien  comme  souverain,  il 
« le  nierait  formellement.  Cela,  il  ne  l’avait  jamais  dit,  pas 
« plus  que  les  représentants  de  la  Fi’ance  au  Mexique,  pas 
a plus  que  le  général  Almonte,  qui  n’ avait  jamais  été  au- 
« torisé  á le  dire.  Leurs  proclamations  étaient  la  et  on 
« pouvait  seconvaincre  qu’il  n’avait  jamais  été  fait  la  moin- 
c(  dre  allusion  á rarchiduc.  Cette  déclaration,  il  la  faisait 
« en  termes  forméis,  et  si  quelque  jour  on  jugeait  néces- 
« saire  d’en  parler,  on  pouvait  le  faire  en  ce  sens  en  toute 
« sécurité.  ))  ^ 

Cette  lettre  que  je  viens  de  lire,  continué  M.  Mon,  esl 
entre  les  mains  de  M.  le- Ministre,  et  Sá  Seigneurie  est  auto- 
risée  a en  donner  connaissance ; et  comme  on  a tant  parlé  a 
ce  sujet  et  qu’on  a dit  que  j’avais  été  plus  loin  que  je  ne  le 
devais,  j’ai  voulu  commencer  par  ce  point,  afín  d’aller  en 
éclaircissant  la  question. 

JusquHci  je  me  suis  tu,  comme  je  devais  le  faire,  parce 
que  ma  position  ne  me  permettait  pas  de  parler,  et  je  n’au- 
rais  méme  pas  pris  la  parole  en  ce  moment  sans  Tautorisa- 
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tion  de  M.  le  Ministre;  mais  cette  phrase  de  M.  Olozaga, 
aii  sujet  de  la  dépéche  du  13  octobre,  que  cette  mention  d’un 
bon  prince  signiíiait  quelque  cbose,  se  trouve  parfaitement 
expliquée  ici. 

La  dépéche  ostensible  du  1 3 octobre  a été  publiée,  mais 
la  partie  qui  avait  trait  á FArchiduc  Prince  se  trouxait  sous 
forme  de  lettre,  comme  cela  se  fait  habituellementquanddes 
faits  ne  se  trouvent  pas  encore  livrés  au  public  ; mais  assu- 
rément  on  ne  peut  pas  dire  que  l’usage  de  cette  forme  ótait 
á cette  communication  son  caractére  ofíiciel,  et  qu’on  n’a- 
vait  pas  connaissance  de  ce  que  disait  cette  lettre. 

Le  1 3 octobre,  communication  fut  faite  au  Ministre  d’É- 
tat  de  ce  désir  de  TEmpereiir ; le  23  du  méme  mois,  elle  fut 
renouvelée  avec  demande  de  réponse,  et  depuis,  le  Ministre 
d’Etat  m’ayant  deinandé  si  je  savais  quelles  étaient  les  ins- 
tructions  qu’empoidait  l’amiral  Jurien  de  la  Graviére,  je  lui 
répondis  par  le  télégraphe , et  en  chiffres , que  je  croyais 
qu’elles  étaient  basées  sur  cette  méme  lettre.  Je  ne  regus 
pas  non  plus  de  réponse  a cette  communication.  Enfin,  le 
3 décembre,  je  lui  fis  parvenir  une  dépéche  officielle  pour 
bien  constate!’,  en  tout  état  de  choses,  que  j’avais  porté 
cette  nouvelle  á la  connaissance  du  Gouvernement  de  mon 
pays. 

Si  Sa  Seigneurie  et  le  Congrés  le  permettent,  Monsieur  le 
président,  je  me  reposerai  un  instant. 

Plusieurs  Députés  : Oui ! oui ! 

M.  LE  Président  : Vous  pouvez  le  faire. 

La  discussion  reprend  quelques  minutes  aprés. 

M. Mon  : J’ai  dit,  Messieurs,  qu’ily  avait  quatre Communi- 
cations émanées  de  moi,  relatives  á cette  méme  affaire  du 
prince  Maximilien  ; mais,  en  outre,  j’enai  recu  une  de  M.  le 
Ministre,  par  laquelle  il  m’adressaitla  copie  des  instructions 
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comimiiiiquées  ;ui  iiiarquis  de  Los  Castillejos.  Cette  dépé- 
che  me  causa  un  profond  i’egret,  car  elle  disait : « II  n’y  a 
« rien  a ajouter  aux  instructions  qiii  yous  ont  été  données ; 
« mais  il  convient  que  vous  sachiez  que  le  projet  de  l’éta- 
« blissement  d’une  monarchie  au  Mexique  prend  chaqué 
ct  jour  plus  de  fondement.  Quelques  Mexicains,  résidant  ou 
(c  établis  en  Europe,  travaillent  dans  ce  sens  ; mais  le  Gou- 
« vernement  de  l’Empereur  n’a  pas  fait  la  moindre  indica- 
« lion  á celui  de  Sa  Majesté  á ce  sujet,  et  nous  ne  dexons 
« pas  non  plus  nous  écarter  de  ce  principe  fondamental  de 
« la  politique  espagnole  en  Amérique,  qui  est  de  laisser  á 
« ses  habitants  pleine  liberté  d’établir  le  Gouvernement  le 
« plus  en  hai’monie  avec  leurs  besoinset  leurs  opinions.  » 

En  voyant  que  Sa  Seigneurie  disait,  le  22  janvier,  qu’elle 
n’avait  pas  connaissance  des  intentions  de  TEmpereur  , je 
compris  toute  l’importance  que  cette  nouvelle  pourrait  avoir 
au  Mexique,  et  je  répondis,  le  29  du  méme  mois,  que  mon 
attention  s’était  arrétée  sur  ce  paragraphe  de  la  dépéche 
ininistérielle.  Je  rappelai  au  Ministre,  dans  ma  dépécbe, 
celles  que  je  lui  avais  précédemment  adressées,  ainsi  que  la 
lettre  particuliére  dans  laquelle  je  lui  avais  parlé  des  inten- 
tions de  TEmpereur.  J’ajoutai  queje  ne  verrais  pas  avec  in- 
différence  Son  Excellence  dire  qu’elle  n’avait  pas  connais- 
sance de  ces  intentions,  parce  que  l’on  pourrait  me  blámer 
d’ avoir  commis  une  grave  omission  qui  s’éléverait  contre 
moi,  quoique  je  ne  l’eussepoint  commise. 

Plus  tard,  le  6 février,  je  recus  une  autre  dépéche,  dans 
laquelle  M.  le  Ministre  me  disait  : 

« Votre Excellence connait déjales  motifs  qui  m’ont  obligó 
« a garder  le  silence  au  sujet  du  contení!  de  sa  note  du 
« 3 décembre.  Le  désir  manifesté  parM.  Thouvenel,  aunom 
« de  TEmpereur,  qu’une  monarchie  fút  établie  au  Mexique 
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« ct  qiieie  moiiarque  choisi  fút  le  priuceMaximilien,  poiivait 
« élre  considéré  comme  un  secret ; quelque  circonspection 
« en  eífet,  et  quelque  réserve  que  Ton  mit  á s’en  servir,  il 
« était  toujours  dangereux  de  le  mentionner. 

« Aussi,  ríen  n’a  été  dit  au  marquis  de  Los  Castillejos 
« dans  la  dépéche  du  22  janvier  deriiier,  mais,  a son  départ, 
« on  l’a  mis  au  courant  de  ce  projet,  et  on  lui  a donné  les 
« instructions  y relatives  par  écrit  et  de  vive  voix.  » 

II  en  résulte  que  le  marquis  de  Los  Castillejos  connaissait  a 
son  départ  la  pensée  de  FEmpereur  au  sujet  du  prince  Maxi- 
milien,  et  que,  lorsqu’il  a dit  qu’il  ignorait  comment  cette 
candidature  était  arrivée  au  Mexique,  il  ne  pouvait  man- 
quer  de  faire  naitre  un  conflit  entre  lui  et  l’amiral  Juñen  de 
La  Graviére,  lorsqu’ils  viendraient  á s’en  occuper,  conflit 
qu’on  eút  pu  éviter  en  éclaircissant  la  question,  ce  qni  se- 
rait  arrivé  si  le  traité  avait  été  signé  a Paris  au  lieu  de  Lon- 
dres. De  plus,  quand  je  cormus  ce  projet,  j’écrivis  á notre 
Ministre  a Yienne  et  lui  fisconnaitre  ce  qui  se  passait.  Des 
lors,  les  Communications  s’échangérent  entre  lui  et  le  Mi- 
nistre d’État. 

Ce  point  et  celui  du  départ  de  l’expédition  étant  éclaircis, 
j’en  vins  á m’occuper  de  ce  qui  se  passait  au  Mexique.  Une 
des  graves  raisons  qui  empéchérent  les  troupes  de  continuer 
leur  marche  sur  México  fut  la  discussion  qui  s.’éleva  pour 
savoir  si  l’ultimatum  devait  étre  envoyé  au  sujet  de  toutes 
les  réclamations,  ou  si  les  alliés  devaient  examiner  la  jus- 
tice  de  ces  réclamations.  Et  quand  done,  Messieurs,  les 
alliés  sont-ils  devenus  les  juges  les  uns  des  autres?Se  peut-il 
que  les  plénipotentiaires  décident  de  l’équité  des  réclaraa- 
tions?  Non,  c’est  avalit  la  conclusión  du  traité  qu’ellea  dú 
étrejugée.  Une  fois  ce  traité  concln,  les  plénipotentiaires 
n’avaient  rien  á y voir,  et  ils  ne  devaient  pas,  pour  ce  motil. 
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i'etai'der  la  marche  de  rexpédition.  Telle  est  la  véritable 
théorie  du  droit ; telle  est  celle  que  le  Ministre  d’État  a dé- 
fendue  en  s’occupant  de  cette  question  l’année  derniére. 
Qu’en  résulta-t-il  ? II  en  résulta,  Messieurs,  que  l’expédi- 
tion  fut  retenue  pendant  trois  mois  et  que  la  question  n’est 
pas  encore  résolue.  L’opinion  du  Ministre  d’Etat  en  est  ar- 
rivée  la;  mais  la  question  n’a  pas  été  résolue,  parce  que  la 
France  ne  peut  jamais  reconnaitre  le  principe  qu’un  pléni- 
potentiaire  puisse  se  faire  le  juge  de  l’autre. 

Quelle  importance,  Messieurs,  n’y  aurait-ilpas  pourl’A- 
niérique,  quelle  satisfaction  n’éprouxeraient  pas  les  habi- 
tants  de  ce  pays,  s’ils  voyaient  que  leurs  réclainations  avaient 
trouvé  un  écho ! J’ai  été  obligé  de  fermer  ina  porte  a une 
inasse  d’individus  qui  voulaient  obtenir  la  qualité  d’Espa- 
gnols,  parce  que  le  drapeau  de  l’Espagne  avait  le  premier 
essayé  de  mettre  un  terme  a ces  faits  scandaleux. 

G’est  un  grand  malheur  qu’on  se  soit  refusé  á envoyer 
rultimatum;  mais,  ce  queje  n’ai  pu  encore  comprendre, 
c’est  le  motif  pour  lequel  on  a signé  la  convention  de  la  So- 
ledad. Étions-nous  en  guerre  avec  le  Mexique,  oui  ou  non? 
Nous  l’étions,  comme  cela  ressort  des  instructions  données 
par  M.  le  Ministre  d’Etat  á son  Plénipotentiaii’e.  Eh  bien  ! 
pourquoi  traiter,  si  le  Goirvernement  avait  envoyé  une  expé- 
dition  au  Mexique  pour  faire  exécuter  les  traités  que  Ton 
avait  déchirés?  Si  tout  était  fini  et  si  Fon  étaitarrivé  á Fo- 
bligation  de  faire  exécuter  par  la  forcé  ce  que  les  Mexicains 
n’avaient  pas  voulu  faire  de  bonne  volonté,  comment  pou- 
vait-on  demandar  la  permission  de  donner  aux  troupes  des 
campements  plus  sains?  N’avait-on  pas  occupé  Vera-Crux 
de  vive  forcé  ? N’était-on  pas  en  guerre  avec  le  Mexique? 
Pourquoi  done  demander  la  permission  d’amener  des  trou- 
pes a Orizaba?  Comment  a-t-on  pu  hisser  le  pavillon  mexi- 
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cain  a Vera-Crux?  Est-ce^  que  la  guerre  était  íinie?  Non  ; 
comment  pouvait-on  consentir  a ce  que  les  Mexicains  re- 
vinssent  occuper  le  territoire  qu’on  leur  avait  enlevé  par  la 
forcé,  et  que  leur  pavillon  y ílottát? 

J’ai  entendu  le  Gouvernenient  dire  qu’il  considérait  le 
traité  de  Londres  comme  suspendí!.  Je  ne  comprends  pas, 
Messieurs,  comment  un  traité  peut  étre  suspendí!,  lorsque 
par  ce  traité  trois  puissances  s’engagent  á faire  une  chose,  et 
quede  ces  trois  deux  s’en  vont  et  une  reste  seule.  Comment 
un  traité  peut-il  étre  suspendu,  quoique  existant,  lorsque 
des  trois  puissances  qui  devaient  agir  d’un  commun  accord, 
deux  se  retirent  et  la  troisiéme  continué  d’agir  en  complete 
opposition  avec  les  deux  autres? 

Le  Gouvernement  sait  done  parfaitement  bien  que  le 
traité  est  de  íait  rompu,  parce  que  la  France  et  l’Angleterre 
l’ont  ainsi  déclaré,  et  que  la  oü  il  n’y  a pas  d’accord  il  ne 
peut  y avoir  de  traité ; mais  qu’il  n’est  pas  rompu  en  droit, 
parce  que  deux  seulement  des  puissances  qui  rontfaitn’ont 
pas  et  ne  peuvent  avoir  la  faculté  de  le  rompre. 

Je  connais,  Messieurs,  le  général  Almonte ; j’ai  été  son 
coUégue  á .Paris  , et  j’ai  eu  l’honneur  de  signer  un  traité 
avec  lui.  Me  trouvant  en  bons  termes  avec  lui,  je  lui  dis, 
lorsqu’il  m’informa  qu’il  se  rendait  au  Mexique  en  méme 
temps  que  l’expédition  francaise,  qu’il  avait  tort  de  le 
faire.  J’en  parlai  dans  ce  sens  au  Ministre  francais,  et  nous 
convinmes  qu’il  ne  devait  pas  le  faire.  Cependant  M.  Ai- 
monte  vintá  Madrid,  eut  une  entrevue  avec  le  Président  du 
Conseil,  et  pai’tit  ensuite  pour  le  Mexique.  Je  suis  certain 
qu’á  la  moindre  insinuation  qu’on  lui  eüt  adressée,  il  se 
serait  abstenu  de  le  faire. 

Enfin,  M.  Almonte  arrive  au  Mexique,  et  je  demande, 
puisqu’il  n’avait  ni  troupes  ni  influence  dans  le  pays,  quel 
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motif  suffisant  il  y avait  dans  le  fait  de  son  arrivée  pour 
rompre  un  traité  ? Quelle  crainte  poiivait-il  inspirer?  Lui 
était-il  défendu  d’établir  son  influence  dans  le  pays  pour  y 
faire  prévaloir  la  forme  de  gouvernement  qu’il  croyait  la 
meilleure? 

Je  n’ai  jamais  compris  que  son  arrivée  pút  amener  la 
rupture  du  traité.  Almonte  a-t-il  levé  un  drapeau?  Non ; il 
n’a  pas  ouvert  les  lévres,  il  n’a  rien  dit  jusqu’au  moment  oíi 
les  troupes  se  sont  rembarquées,  et  alors  il  s’est  montré, 
non  pour  représenter  une  nouvelle  forme  de  gouvernement, 
mais  pour  exhorter  les  Mexicains  á se  donner  celle  qu’ils 
tiendraient  pour  la  plus  convenable,  acceptant  dans  ce  but 
l’aide  de  la  France,  et  c’est  ce  qui  ressort  clairement  de  sa 
proclamation. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DU  8 JANVIER. 


Fin  du  iliscours  de  If.  Mon. 

Messieurs , 

J’ai  interrompu  mon  discours  hier,  fatigué  d’une  discus- 
sion  dont  la  nature  et  les  incidents  m’avaient  forcé  á étre 
plus  diffus  qu’il  n’était  nécessaire.  — Je  n’ai  pas  grand 
amour  pour  les  discours,  et  surtout  pour  les  longs  discours ; 
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mais  ily  aun  si  grand  nombre  de  points  liés  á cette  ques- 
tion,  j’avais  un  si  grand  désir  de  ne  pas  paraitre  hostile  au 
Gouvernement,  et  qu’il  en  résultát  un  bien  général  de  la 
discussion,  qu’il  m’a  été  inipossible  de  ne  pas  abuser  de  la 
patience  de  la  Chambre  plus  queje  ne  Taurais  voulu.  Je  la 
supplie  de  me  pardonner. 

Tout  ce  que  je  cherche  á faire,  c’est  de  justifier  le  motif 
pour  lequel  je  ne  suis  pas  d’accord  avec  le  Gouvernement 
sur  cette  question  ; je  ne  viens  pas  désapprouver  sa  con- 
duite.  Je  ne  serais  nullement  surpris  que  quelqu’un  crút 
que  j’emploie  ici  un  moyen  oratoire ; mais,  je  le  i’épéte,  je 
le  dis  en  toute  sincérité,  une  nécessité  absolue  a pu  seule 
m’obliger  á me  séparer  du  Gouvernement  sur  cette  ques- 
tion. Quel  róle  aurais-je  joué  si  j’avais  été  le  représentant 
d’une  politique  avec  laquelle  je  n’étais  pas  d’accord?  Forcé 
m’aurait  été  d’étre  déloyal  ou  d’étre  un  mauvais  ambassa- 
deur.  Un  ambassadeur  a pour  mission  de  convaincre  les 
Gouvernements  étrangers ; pour  convaincre,  il  faut  étre  con- 
vaincu  soi-méme ; et  moi,  qui  ne  l’étais  pas  de  la  con  ve- 
nance  de  la  politique  du  Gouvernement  dans  cette  ques- 
tion, je  ne  pouvais  que  laisser  le  poste  que  j’occupais,  afin 
qu’un  autre  pút  le  remplir  dans  de  meilleures  conditions. 

J’ai  dit  hier  qu’il  n’y  avait  pas  eu  de  motifs  pour  adopter 
la  résolution  qu’on  a prise  á Orizaba ; la  présence  d’Al- 
monte,  suivant  le  représentant  espagnol,  était  incompatible 
avec  la  continuation  de  notre  expédition ; on  alléguait  éga- 
lement  qu’il  s’agissait  d’imposer  aux  Mexicains  la  candida- 
ture  de  l’archiduc  Maximilien.  Mais,  Messieurs,  il  est 
prouvé  par  les  conférences  que  l’amiral  Jurien  de  la  Gra- 
viére  déclarait  qu’il  n’était  pas  question  alors  de  monar- 
chie,  que  ce  n’était  la  qu’une  éventualité  possible  dans  l’a- 
venir.  La  question  du  prince  Maximilien  devait  done  étre 


¿cartée  pour  le  moment.  Le  méme  amiral  ajoiitait : « Pour 
« qii’on  ne  croie  pas  que  je  commets  un  abus  en  protégeant 
« Almonte  clans  un  pays  oú  je  ne  suis  pas  parle  droit  de  la 
« forcé,  je  quitte  Tehuacan,  oü  je  suis  par  une  concession 
(c  du  Goiivernement  mexicain,  et  je  retourne  sur  le  terri- 
« toire  que  j’ai  occupé  par  la  forcé.  La  je  vais  avec  le  géné- 
« ral  Almonte,  et  la  je  pourrai  faire  ce  que  je  jugerai  con- 
« venable.  » 

Messieurs,  les  points  de  dissentiment  ont  été  au  nombre 
de  trois  : la  présence  du  général  Almonte,  la  candidature  de 
Tarchiduc  Maximilien,  et  le  désir  de  l’Empereur  d’aller  dic- 
ter  la  paix  á México. 

Eh  bien ! le  Gonvernementespagnol  connaissait  depuis  le 
13  octobre  la  candidature  de  Maximilien,  depuis  le  10  dé- 
cembre  le  départ  d’Almonte,  depuis  le  18  janvier  la  résolu- 
tion  d’aller  á México.  Quelles  décisions  le  Gduvernement 
a-t-il  prises  sur  ces  trois  points?  quelles  instructions  a-t-il 
données  á son  représentant?  Lui  a-t-il  dit  que,  si  Almonte 
se  présentait,  ou  si  on  parlait  de  Tarchiduc  Maximilien,  ou  si 
on  parlait  d’aller  á México,  il  devait  rembarquer  les  troupes? 
Je  crois  que,  si  le  Gouvernement  avait  donné  sur  ce  point 
des  instructions  á son  envoyé,  il  n’y  aurait  pas  en  de  ques- 
tion. 

Le  Ministre  d’Etat  n’éleva  aucune  objection  contre  l’aug- 
mentation  des  troupes  franpaises.  En  ce  qui  concerne  la  pré- 
sence d’Almonte,  je  me  suis  suffisamment  expliqué.  A qui 
est  done  la  responsab ilité  de  la  rupture , la  responsabilité 
ponr  ce  qui  touche  l’Espagne?  Trois  plénipotentiaires  peu- 
vent-ils  par  eux-mémes  et  par-devant  eux-mémes  décla- 
rer  rompu  un  traité  concln  par  leurs  Gouvernements  ? 
Non,  Messieurs;  oü  irions-nous  si  pareille  cbose  était 
possible? 
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Le  Ministre  d’Élat  était-il  dans  son  droit  en  donnant  des 
instructions  pour  rompre  un  traité?  Pas  davantage.  Les 
traités  ne  peuvent  étre  rompus  par  les  plénipotentiaires,  mais 
seulement  par  la  volonté  des  Goiivernements  qui  les  ont 
faits.  Tous  les  traités  concias  par  la  maison  d’Autriche  et  par 
la  maison  de  Bourbon  contiennent  un  article  oü  il  est  dit 
que,  en  cas  de  désaccord,  il  sera  procédé  a une  conférence, 
et  que,  s’il  n’y  a pas  de  couciliation,  un  arbitre  sera  nommé. 

Si  l’application  pratique  de  ce  principe  en  a rendu  aujour- 
d’hui  l’insertion  inutile,  le  principe  n’en  existe  pas  moins.  II 
y avait  une  tréve,  dira-t-on,  un  pacte  qui  obligeait  á exécuter 
ce  qui  y était  stipulé.  Les  tréves,  Messieurs,  si  elles  sont 
courtes,  sont  des  armistices;  si  elles  sont  longues,  elles  sont 
des  préliminaires  de  paix  [espectativas  de  paz).  L’armistice 
a pour  objet  certaines  opérations  d’une  armée,  mais  ces  opé- 
rations  ne  peuvent  résoudre  des  questions  relatives  á la 
guerre  ou  á la  paix;  Tarmistice  est  de  la  compétence  des  gé- 
néraux  qui  commandent,  mais  non  la  tréve.  La  tréve  est  de 
la  compétence  des  Gouvernements.  Méme  en  temps  d’ar- 
mistice,  suivant  Vattel,  quand  une  armée  volt  que  l’armis- 
tice  n’est  pas  exécuté  par  l’autre,  elle  a le  droit,  en  annon- 
cant  ce  qu’elle  va  faire,  de  rouvrir  les  hostilités. 

•Je  crois  fermement  que  legénéral  francais,  quoiqu’il  ait 
allégué  que  les  soldats  francais  étaient  insultés,  aurait  dú 
transiger  et  se  mettre  d’accord  avec  les  autres  sur  le  moment 
de  commencer  les  hostilités ; mais  il  était  clair  que  son  Gou- 
vernement  n’approuvait  pas  la  tréve,  approbation  qui  était 
nécessaire,  parce  que  dans  le  traité  on  avait  reconnu  l’auto- 
rité  de  Juárez,  on  avait  abandonné  l’idée  du  Gouvernement 
fort  qu’on  désirait.  C’était  enfin  une  chose  nouvelle. 

Messieurs,  n’était-il  pas  possible  que  les  trois  Gouver- 
nements se  missent  d’accord  poursuivre  en  cela  une  méme 
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ligue  de  coiidiiite?  Une  affaire  de  cette  natiire  valait  bien 
la  peine  que  les  Gouvernements  se  fussent  mutuellement 
consnltés,  voire  méme  par  le  télégraphe.  Quand  on  a vu  le 
défaut  d’harmonie  entre  les  Gouvernements,  nous  avons 
tous  pensé  qu’il  était  impossible  que  ce  ne  fút  pas  la  une 
cause  de  rupture  entre  les  Plénipotentiaires,  et  tous  nous 
avons  déploré  que  la  résolution  d’approuver  ou  de  désap- 
prouver  unanimement  le  traité  n’eút  pas  été  concertée 
entre  les  trois  Gouvernements.  Le  contraire  arriva.  Chaqué 
Gouvernement  prit  une  résolution  différente ; le  Gouverne- 
ment  anglais  approuva,  le  Gouvernement  franjáis  désap- 
prouva,  et  le  Gouvernement  espagnol,  tout  en  se  servant 
de  la  formule  de  l’approbation,  donna  á entendre  qu’il  au- 
rait  voulu  que  les  choses  se  fussent  passées  d’une  autre 
maniere. 

II  a été  dit  par  ceux  qui  approuvent  la  retraite  des  trou- 
pes espagnoles  : Que  pouvait  faire  le  comte  de  Reus? 
Messieurs,  le  général  Lorencez  est  resté  quatre  mois  avec 
ses  troupes,  attendant  des  renforts  ; il  était  done  possible 
aussi  que  les  troupes  espagnoles  attendissent ; le  comte  de 
Reus  pouvait  également  sauver  les  troupes  francaises  du 
désastre  de  la  Puebla.  Quelle  gloire  alors  pour  l’armée  es- 
pagnole ! Tous,  nous  croyions  qu’il  en  aurait  été  ainsi ; on 
a méme  dit  que  le  général  Serrano  serait  accouru  de  la 
Havane  pour  sauver  les  Francais,  nos  alliés,  de  ce  mauvais 
pas. 

Cela  n’est  pas  arrivé : quand  le  général  comte  de  Reus 
a dit  qu’un  des  partis  qu’il  avait  á prendre  était  de  déclarer 
la  guerre  á la  France,  j’ai  entendu  avec  plaisir  M.  le  Pré- 
sident  du  Conseil  des  Ministres  déclarer  qu’il  n’admettait 
pas  cette  possibilité ; mais  je  regrette  que  Sa  Seigneurie 
n’ait  pas  dit  qu’un  général  n’a  d’autre  parti  k prendre  que 
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d’obéir  aveuglément  á son  Gonvornement.  Toiite  aiitre 
théorie,  en  dehors  de  celle-lá,  est  peiniicieuse;  la  véritable 
doctrine  est  qu’nn  Plénipotentiaire , qn’un  général  ne 
peut  pas  déclarer  la  guerre  ni  sortir  de  la  limite  des  ins- 
trnctions  de  son  Gouvernement. 

(M.  Gener  demande  la  parole  pour  défendre  un  absent.) 

M.  Mon  : Je  n’attaque  personne,  j’expose  une  doctrine. 

Dans  mon  opinión,  les  commissaires  francais  et  anglais 
n’ont  pas  fait  preuve  de  prudence  dans  les  négociations.  Le 
commissaire  francais,  qui  connaissait  la  déférence  que 
l’Empereur  avait  montrée  á l’égard  du  Plénipotentiaire  es- 
pagnol,  suivit  le  comte  de  Reus  en  tontes  choses,  et  ne 
s’arréta  que  lorsque  le  général  Prim  s’opposa  au  séjour 
d’Almonte.  Le  Plénipotentiaire  anglais  se  conforma  tou- 
jours  a la  politique  de  son  Gouvernement , qui  était  d’em- 
pécher  tout  ce  qui  pouvait  resserrer  les  relations  entre 
l’Espagne  et  les  nations  américaines  qui  ont  jadis  été  ses 
colonies.  J’ai  un  grand  respect  pour  le  Gouvernement  et  le 
peuple  anglais.  Je  me  rappelle  qu’au  sortir  de  ma  carriére 
d’étudiant,  je  voyais  avec  douleur  ce  qu’on  appelait  la 
Sainte-Alliance  en  finir  avec  les  libertés  des  peuples  ; notre 
seule  espérance  était  l’Angieterre , ses  institutions  , sa 
presse,  sa  tribune.  Nous  pensions  que  tant  qu’il  existerait 
de  par  le  monde  un  peuple  cbez  lequel  la  liberté  serait 
proclamée  et  pratiquée,  nous  pouvions  encore  garder  l’es- 
poir  de  l’enraciner  dans  notre  propre  sol.  Cette  espérance 
s’est  réalisée,  et  il  est  impossible,  quelques  malbeurs,  quel- 
ques  vicissitudes  qui  puissent  survenir,  que  la  liberté  dis- 
paraisse. 

Mais  quels  sont  les  points  sur  lesquels  je  ne  suis  pas 
d’accord  avec  le  Gouvernement  anglais?  Je  lui  reproche  de 
préférer  ses,  intéréts  commerciaux  et  leur  influence  á ses 
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intéréts  politiqiies,  et  de  vouloir,  en  conséqiience,  chasser 
les  aiitres  nations  des  lieux  oíi  ces  intéréts  peuvent  prospé- 
rer.  C’est  l’Angleterre  qui  nons  a fait  perdre  nos  colonies. 
En  1784,  il  y avait  un  nommé  Miranda  qui  négociait  déjá 
avec  l’Angieterre  l’émancipation  de  ce  pays.  En  1810  et 
1811,  qiiand  les  Cortés  de  Cadix  étaient  en  guerre  avec  Na- 
poléon,  elles  négociérent  avec  l’Angleterre  pour  obtenir 
que  les  colonies  revinssent  a la  mere  patrie.  On  lui  promit 
la  liberté  de  commerce  avec  ces  colonies,  mais  rien  ne  fnt 
obtenu. 

La  meilleure  preuve  que  je  puisse  donner  que  l’émanci- 
pation  de  nos  colonies  a été  la  pensée  de  ce  gouvernement, 
est  le  discours  de  M.  Canning.  On  Tattaquait  au  sein  du 
parlement  pour  avoir  permis  l’invasion  francaise  de  1823. 
Que  répondait-il  ? « II  y avait  un  moyen  de  m’y  opposer, 
« dit-il,  c’était  de  déclarer  la  guerre  á la  France.  Je  n’ai 
« pas  cru  qu’il  fút  utile  de  le  faire.  II  y avait  un  autre 
« moyen,  qui  était  de  rendre  la  possession  de  l’Espagne 
« inutile  ou  préjudiciable  á la  France ; j’ai  adopté  ce  der- 
« nier  moyen.  J’ai  vu  l’Espagne  dans  les  ludes,  et  j’ai  ap- 
ee pelé  un  monde  nouveau  á Fexistence.  J’ai  laissé  á la 
ee  France  les  résultats  de  l’invasion,  et  j’en  ai  obtenu  de 
ee  meilleurs  pour  l’Angleterre.  » 

Ainsi  done  FAngleterre  a toujours  contrarié  nos  bonnes 
relations  avec  FAmérique.  Ecoutez  maintenant  un  para- 
gi’aphe  des  instructions  données  par  M.  Canning  aux 
consuls  anglais  dans  ces  contrées.  ee  On  excitera  par  taus 
ee  les  moyens  possibles  les  divers  États  á Findépendance. » 

Ainsi,  Messieurs,  en  1824,  le  roi  Ferdinand  passa  une 
note  aux  cabinets  européens  pour  qu’ils  Faidassent  á re- 
Cüuvrer  ses  colonies,  et  le  Gouvernement  anglais  s’est  tou- 
jours opposé  á la  conclusión  d’un  arrangement.  Je  ne  ré- 
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proiive  pas,  quoique  je  la  regrette,  rindépendaiice  de  nos 
colonies.  Je  crois  que  le  temps  des  coloiiies  est  passé ; 
mais  je  suis  d’avis  que,  lorsqu’elles  obtiennent  leur  indé- 
pendance,  ce  qui  vaut  le  mieux  pour  elles,  c’est  de  resser- 
rer  leurs  relations  avec  la  nation  á laquelle  elles  ont  ap- 
partenu. 

Pour  en  revenir  á la  rupture  d’ Orizaba,  j’ai  entendu  dire 
que,  lorsqu’on  parlait  de  Tétablissement  d’une  monarchie  aii 
Mexique,  quelques-uns  s’écriaient  :«  C’est  iinpossible!  » Et 
pourquoi  done  ? Est-ce  que  la  monarchie  n’a  pas  existé  au 
Mexique  pendant  300  ans?  La  République  a-t-elle  été 
possible?  Voila  quarante  ans  que  le  Mexique  posséde 
cette  forme  de  gouvernement.  Quels  résultats  a-t-elle  pro- 
duits?  Vous  les  voyez. 

Y a-t-il  quelques  pays  qui  soient  condamnés  a ne  paspou- 
voir  étre  gouvernés  ? La  monarchie,  Messieurs,  que  vous  trou- 
vez  partout,  qui  existe  en  Asie  , en  Afrique , en  Amérique 
méme,  pourquoi  serait-elle  impossible  au  Mexique  ? Savez- 
vous,  Messieurs,  quelle  fut  la  pensée  des  Mexicains  en 
proclamant  leur  indépendance  ? La  monarchie ; . et  quel 
monarque  voulaient-ils?  Ferdinand  VII  et,  á son  défaut, 
ses  fréres ; et,  á défaut  de  ceux-ci,  savez-vous  qui  ils  appe- 
laient?  (je  ne  le  dis  pas  pour  me  prévaloir  de  cette  circons- 
tance,  ni  parce  que  cela  m’importe  en  quoi  que  ce  soit), 
Tarchiduc  Charles  d’Autriche.  Le  vice-roi  O’Donojú  (O’Do- 
noghue),  obligó  de  reconnaitre  l’indépendance,  stipula  le 
méme  ordre  de  succession,  si  ce  n’est  qu’á  la  place  de  l’ar- 
chiduc  Charles,  il  reconnut  Charles  de  Bourbon , duc  de 
Lueques,  encore  vivant  aujourd’hui  et  qui  réside  á París. 

Et  que  disait  l’Empereur  Don  Augustin  Iturbide?  «Voila 
« trois  cents  ans  que  TAmérique  est  sous  la  protection  de 
« la  nation  la  plus  catholique  : l’Espagne  a fait  son  édu- 
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« catión  ; les  nioiuiiuents  grandioses,  les  opuleutes  cites  qui 
« la  couvrent  sont  son  oeuvre.  » 

Tels  étaient  les  termes  de  gratitnde  dont  se  servaient 
les  Mexicains  deja  indépendants.  Chose  remarquable ! quand 
íinit  le  seul  gouvernement  qui  a donné  quelque  paix  au 
Mexique,  celui  du  général  Santa  Anna,  le  peuple  lui  dé- 
cerna,  par  un  décret,  le  titre  d’Altesse  Sérénissime.  Cela 
dura  peu,  il  est  vrai,  mais  cela  prouve  le  sentiment  raonar- 
chique  du  pays.  Quel  bien  lui  a rapporté  le  Gouvernement 
républicain?  Le  Mexique  avait  206,000  lieues  carrées  d’é- 
tendue;  aujourd’hui  il  en  a 110,000.  Son  revenu  s’élevait 
k 20  millions  de  piastres  ; il  n’est  aujourd’hui  que  de  1 0.  II 
n’avait  pas  de  dette  extérieure,  et  il  en  a aujourd’hui  méme 
une  de  20  millions.  II  n’avait  pas  de  dette  intérieure,  et  il 
en  a aujourd’hui  une  de  72  millions. 

.le  ne  demande  pas,  Messieurs,  qu’un  parti  plus  que  l’au- 
tre  gouverne  au  Mexique,  car  tous  oní  également  fait  preuve 
d’in^ratitude  envers  l’Espagne.  Mais  je  crois  qu’il  convient 
d’y  établir  un  pouvoir  solide,  avec  lequel  il  soit  possible  de 
traiter,  qu’il  soit  monarchique,  républicain,  fédéral,  peu 
nous  importe,  bien  qu’en  théorie  nous  préférions  le  premier. 
Je  veux  pourtant  vous  lire  ce  que  pensait  en  1832  le  géné- 
ral Santa  Anna  de  la  situation  du  Mexique  : « Mexicains, 
« disait-il,  oú  en  sommes-nous  aprés  trente  années  d’indé- 
« pendance  ? Nous  avons  perdu  une  partie  de  notre  terri- 
« toire,  notre  dette  augmente,  nos  frontiéres  sont  envahies, 
« la  banqueroute  est  dans  nos  finances.  » Telle  est  l’apo- 
logie  de  la  République  mexicaine,  faite  par  l’homme  qui 
y avait  eu  le  plus  d’influence.  Comparez  la  situation  dans 
laquelle  la  monarchie  a laissé  le  Mexique  et  celle  dans  la- 
quelle  la  République  le  laisse  aujourd’hui. 

C’est  le  désir  d’établir  un  pouvoir  solide  au  Mexique  qui 
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a poussé  le  Gouvememeiit  á signer  le  traité  de  Londres,  et 
c’est  ce  désir  qui  m’empéche  d’opiner  que  nous  de\rions 
renoncer  á rernplir  Fimportante  missiou  qui  nous  y appe- 
lait.  Aussi  ai-je  été  étonné  de  voir  appliquer  aux  idées  que 
j’ái  soutenues  sur  ce  point  des  ñoras  qui  pouxaient  étre  á 
un  raoraent  donné  outrageants  pour  certaines  personnes. 
Pourquoi  ce  mot  Afrancesados^  que  Fon  rápete  et  qu’on 
lit  dans  certains  journaux?  Quels  intéréts  francais  FEspagne 
allait-elle  défendre  au  Mexique?  L’Espagne  avait  la  plus 
d’intéréts  qu’aucune  autre  puissance.  Et  la  France,  quels 
motifs  Faraenaient  á s’en  aller,  de  concert  avec  FEspagne, 
sur  une  terre  lointaine  oü  nous  lui  avons  causé  tant  d’en- 
nuis?  Celui  de  réclaraer  le  payement  de  quelques  créances 
áFencontre  de  Fopinion  publique  du  pays.  Les  Francais 
me  disaient : « Nous  comprenons  que  vous  soyez  satisfaits 
« que  nos  troupes  aillent  au  Mexique ; mais  nous,  qu’al- 
« lons-nous  y gagner?  Qu’on  le  dise,  Messieurs!  » 

D’autre  part,  quel  intérét  a la  France  á ce  que  le  pian  ce 
Maximilien  devienne  roi?  II  est  marié  avec  la  filie  du  roi 
Léopold  de  Belgique,  qui  appartient  á la  famille  des  Co- 
bourg,  de  sorte  que  Fintérét,  s’il  y en  avait  un,  serait  en 
Angleterre  et  non  en  France.  On  dit  qu’il  y a un  traité  par 
lequel  on  cede  la  Vénétie  a FItalie  en  échange  du  Mexique. 
Ah ! Messieurs,  quelle  connaissance  de  la  maison  d’Autri- 
che!  Jamais  la  maison  d’Autriche  ne  cédera  la  Vénétie! 
Elle  la  perdra  par  la  guerre,  c’est  possible,  mais  elle  ne  la 
cédera  pour  rien.  Le  prince  Maximilien,  en  outre,  est  une 
espérance  pour  la  famille  de  Habsbourg,  et,  assurément,  le 
tróne  du  Mexique  ne  le  tentait  pas. 

On  a dit  que  nous  allions  á la  remorque  de  la  France 
pour  faire  Maximilien  roi  du  Mexique.  Qui  a proposé  l’ac- 
tion  commune?  Sont-ce  les  Francais?  J’en  ai  parlé  a Paris 


— 191  — 


ct  j’ai  rencoiitré  une  grande  résistance;  j’ai  rencontré  la 
crainte  de  mécontenter  l’Angleterre ; j’ai  trouvé,  d’un  áutre 
colé,  en  Angleterre,  la  crainte  de  faire  quelque  chose  sans 
coijipter  avec  les  Etats-Unis.  II  a fallu  toute  la  mauvaise 
foi  du  gouvernement  du  Mexique  pour  avoir  contre  lui  les 
deux  nations.  Le  Gouvernement  espagnol  ayant  profité 
opportunément  de  cette  occasion,  le  Gouvernement  francais, 
croyant  convenable  d’aller  la  avec  une  nation  comrne  la 
nótre,  exerca  son  influence  sur  le  Gouvernement  anglais 
pour  l’amener  á une  action  commune. 

Messieurs,  bien  que  nous  ayons  pris  seuls  la  Vera-Crux, 
la  véiité  est  que  nous  nous  en  emparames  sans  coup 
férir,  parce  que  nous  y allions  accompagnés  de  la  forcé 
inórale  que  donnait  l’alliance  des  trois  nations,  etjevous 
assure  que  quand  nous  autres,  á notre  tour,  nous  irons  de- 
mander  satisfaction  de  nos  griefs  particuliei’S,  nous  trouve- 
rons  plus  de  résistance. 

L’intérét  de  la  France,  Messieurs,  était  de  nous  avoir 
pour  amis  et  alliés,  tellement  qu’on  nous  olfrit  sans  argent 
toutes  sortes  de  munitions  militaires.  Et  qu’est-il  arrivé  ? 
Nous  arrivámes  avant  eux  á la  Vera-Crux,  nous  les  recú- 
mes  comme  des  hotes  (húespedes),  nous  leur  proposames 
une  proclamation,  une  note  collective  et  un  traité  qu’ils  si- 
gnérent ; nous  leur  désignámes  les  lieux  de  campement,  et 
ils  les  occupérent.  Qui  exercait  la  l’influence  ? Le  chef  es- 
pagnol. Si  nous  n’avons  pas  voulu  ajouter  á cette  gloire 
celle  d’aller  á México,  si  nous  n’avons  pas  voulu  y dicter  la 
paix  et  faire  les  honneurs  de  ce  pays  á nos  amis  et  alliés,  á 
qui  la  faute  ? Quels  furent  les  motifs  pour  renoncer  á cette 
gloire?  II  n’y  en  eut  aucun.  Et  vous  nous  appelez  Afrance- 
sados^ nous  qui  voulions  qu’on  acqiüt  cette  gloire  pour  la 
Reine,  pour  vous  auti’es  et  le  pays  ! Ah  ! Messieurs,  quel 
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est  le  résultat  des  saci'iíices  que  l’oii  a l'aits?  Des  notes  vien- 
iient  d’arriver  dans  lesqiielles  oii  ne  iioiis  adiviet  pas  a novis 
réunir  aux  Francais  tant  que  ceiix-ci  ne  seront  pas  entres 
á México,  et  dans  lesqiielles  on  impose  des  conditions  que 
le  Gouverneinent  a repoussées  avec  raison.  Nous  avons  re- 
mis le  sort  du  Mexique  au  général  Forey,  au  Gouverne- 
ment  francais. 

Quel  nom  devons-nous  donner  á ceux  qui  nous  appellent 
Afrancesados^  pour  avoir  livré  le  Mexique  au  pouvoir  des 
Franpais  ? Je  ne  veux  pas  leur  faire  injure  : je  crois  que  ce 
sont  des  Espagnols  aimant  leur  pays  et  ses  gloires,  mais 
qu’ils  se  convainquent  qu’on  ne  peut  pas  nous  adresser  cer- 
taines  qualifications. 

Permettez-moi,  Messieurs,  que  je  parle  un  moment  de 
mon  humble  personne.  J’ai  ambitionné  a París  comme  a 
Rome  l’estime  du  cbef  de  l’Etat  et  de  ses  ministres.  Et  pour- 
quoi?  Pour  le  bien  de  mon  pays  et  pour  son  avantage.  J’ai 
trouvé  toujours  ouvertes  les  portes  de  ces  personnages  : 
quand  l’Angletei’re  voulait  s’opposer  a la  guerre  d’Afrique, 
le  Gouvernement  et  l’Empereur  nous  donnérent  raison; 
quand  l’escadre  anglaise  s’approcba  des  cótes  d’Afrique, 
aussitót  que  j’eus  représenté  la  convenance  d’une  manifes- 
tation,  l’escadre  franpise  suivit  l’escadre  britannique  aux 
cótes  de  Gibraltar.  Quand  il  fut  question  ensuite  de  la  dette 
de  1 823,  j’ai  obtenu  ce  que  je  désirais  pour  mon  Gouverne- 
ment et  pour  mon  pays.  II  n’y  a pas  d’exemple  d’une  seule 
réclamation  faite  par  mon  intermédiaire  que  le  Gouverne- 
ment francais  n’ait  pas  admise. 

On  croyait , á une  autre  époque , qu’un  ambassadeur 
était  une  sorte  d’espion,  et,  pour  ce  motif,  il  était  généra- 
lement  espionné.  Mais  aujourd’bui  la  mission  d’un  ambas- 
sadeur  est  de  servir  le  Gouvernement  qui  l’envoie,  et,  dans 
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ce  but,  d’inspirer  la  conñance,  d’étreen  borine  iiitelligeuce 
avec  tout  le  monde.  G’est  ainsi  que  j’ai  rempli  ma  mission. 
Je  n’aurai  pas  peut-étre  obtenu  l’approbation  du  Ministre 
d’État,  maisj’ai  fait  mon  possible  pour  lamériter. 

Je  pensáis  que  c’était  un  bien  pour  le  pays  qu’une  action 
commune  au  Mexique  et  que  nous  nous  placions  de  la  sorte 
au  rang  des  grandes  puissances. 

Je  dirai  ici,  en  passant,  que  nous  autres  nous  n’avons 
jamais  demandé  cette  qualification  , nous  l’avons  gaguee  ; 
l’augmentation  de  notre  richesse,  l’ordre  et  la  bonne  admi- 
nistration , la  considération  acquise  , tout  cela  et  la  guerre 
d’ Afrique  nous  ont  donné  cette  position. 

L’Empereur  des  Francais  a spontanément  déclaré  que  la 
présence  de  l’Espagne  était  considérée  par  lui  comme  néces- 
saire  dans  toutes  les  questions  européennes  qui  seraient 
soulevées.  Quand  il  s’est  agi  de  défendre  les  intéréts  catho- 
liques,  on  a toujours  eu  recours  a l’Espagne,  et  l’idée  que 
Rome  n’appartient  pas  á i’Italie,  mais  au  catholicisme,  est 
sortie  d’Espagne,  et  c’est  elle  qui  sert  aujourd’hui  a toutes 
les  négociations. 

Revenan!  á mon  amendement,  je  me  suis  proposé  qu’il 
puisse  étre  voté  par  tous  les  Députés.  R n’y  en  aura  aucun 
qui  ne  déplore  qu’on  n’ait  pas  pu  obtenir  d’autres  résultats 
de  l’expédition.  Nous  voudrions  tous'avoir  re^u  les  satisfac- 
tions  qui  sont  dues  ; je  crois  que  le  plus  grand  Service  qu’on 
puisse  rendi’e  au  Gouvernement  et  á l’Espagne  est  de  lui  fa- 
ciliter,  autant  que  possible,  la  solution  de  cette  question 
d’une  maniere  digne,  qui  évite  le  refroidissement  des  rela- 
tions  á l’extérieur,  et  qui  nous  montre  devant  le  monde 
comme  des  exécuteurs  loyaux  de  nos  engagements.  Je  ne 
demande  pas  au  Gouvernement  qu’il  donne  des  satisfac- 
tions ; mais  je  désire  des  éclaircissements'  et  des  paroles  di- 
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gnes  pour  que  cette  question  reste  résolue  honorablement  et 
convenablement. 

J’ai  fait  connaitre  les  motifs  de  ma  démission,  et  j’ai  ex- 
posé mon  opinión  sur  les  faits ; mon  désir  a été  de  voir  si 
de  cette  maniere  on  peut  obtenir  une  solution  convenable 
et  honorable  pour  tous. 


Replique  de  ll»  IRon  an  discoiirs  de  ll.  Calderón  Collantes. 


Je  n’ai  que  peu  de  cboses  á rectiñer.  M.  le  Ministre  a 
dit  que  j’avais  publié  une  dépécbe  télégrapbique  sans  son 
autorisation.  Cette  dépécbe  est  le  point  de  départ  des  négo- 
ciations.  Je  n’ai  ríen  dit  avant,  mais  aujourd’bui  il  me  pa- 
raissait  juste  que  Ton  sút  que  l’ambassadeur  avait  donné 
avis  de  ce  qui  se  passait.  En  outre,  si  cette  dépécbe  ne  con- 
tient  rien  de  nouveau,  pourquoi  Sa  Seigneurie  m’en  fait- 
elle  un  reproche?  Les  documents  publiés  commencent  par 
une  demande  adressée  á l’ambassadeur  par  le  Gouvernement, 
et  comme  j’avais  donné  antérieurement  l’explication  de 
cette  demande,  il  me  paraissait  naturel  que  l’on  commen- 
?át  par  une  dépécbe. 

M.  le  Ministre  fait  erreur  en  disant  que  laloi  du  17 
juillet  du  Congrés  mexicain  concernait  l’Espagne,  et,  en 
exigeant  la  révocation  de  cette  loi,  dans  les  conterences 
d’Orizaba,  il  ne  s’agissait  pas  de  l’Espagne,  parce  qu’on 
rendit  les  titres  á l’État  qui  les  avait  au  17  juillet,  et,  a 
cette  époque,  il  n’était  déjá  plus  en  état  de  payer  les  créan- 
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ces  espag'iioles.  Quant  á la  dépéche  dans  laquelle  Sa  Sei- 
gueurie  disait  au  général  Prim  que  les  troupes  francaises 
avaient  été  augmentées  pour  le  cas  oü  il  serait  nécessaire 
d’aller  á México,  et  que  Sa  Seigneurie  n’a  pas  trouvée,  elle 
porte  le  n"  56  des  documents  publiés,  et  dit : 

« L’objet  de  cette  mesure  paraít  étre  de  réunir,  avec  les 
« troupes  des  trois  nations  amies,  des  éléments  sufñsants 
« pour  marcher  sur  la  capitale,  dans  le  cas  oú  ce  serait  ab- 
« solument  nécessaire,  añn  de  ne  point  prolonger  les  opé- 
« rations  ni  le  séjour  des  forces  de  mer  et  de  terre  dans  ce 
« pays  et  sur  ses  cótes.  » 

Et  pour  ce  qui  concerne  la  lettre  de  M.  Thouvenel  et 
celle  de  M.  Barrot,  la  premiére  dit  : « L’Empereur  est  con- 
« vaincu,  par  les  derniéres  nouxelles,  de  la  nécessité  d’al- 
« ler  dicter  la  paix  á México ; » et  la  seconde  : « L’Em- 
« pereur  ne  doutant  plus  qu’il  ne  soit  nécessaire  d’aller 
« dicter  la  paix  á México.  » C’est-á-dire  que  toutes  deux 
donnent,  comme  sous-entendu,  qu’il  est  nécessaire  d’aller 
á México,  et  aucune  ne  dit  que  l’on  ira  dans  le  cas  d'abso- 
lue  nécessité.  II  n’y  a aucun  conditionnel,  ni  dans  Tune  ni 
dans  l’autre  de  ces  Communications. 

M.  le  Ministre  a dit  qu’il  n’avait  point  déclaré  que  l’en- 
voi  de  nouvelles  troupes  francaises  au  Mexique  avait  amené 
la  rupture  d’Orizaba.  Sa  Seigneurie  dit,  le  13  décembre 
de  l’année  passée,  ces  paroles,  dans  l’autre  Corps  légis- 
latif : 

« Mais,  Messieurs,  un  événement  eut  lien  ensuite  que 
« MM.  les  Sénateurs  connaissent : l’expédition  qui  comp- 
« tait,  dans  le  principe,  des  forces  supérieures  espagnoles, 
c(  fut  augmentée  d’un  renfort  de  troupes  francaises,  et  cette 
« mesure  fut  prise  sans  doute  par  suite  du  désaccord  qui 
« s’était  élevé,  des  le  principe,  dans  les  conférences  de 
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« Vera-Crux.  Je  ne  crois  pas  devoir  attribuer  cette  mesure 
o a aucune  autre  pensée,  a aucim  autre  dessein  : mais  il  est 
c(  certain , quelle  que  soit  la  cause  qui  motiva  l’augmenta- 
« tion  des  forces  francaises  dans  l’expédition  commune , 
« que  cette  augmentation  produisit  un  changement  com- 
« plet  et  profond  dans  la  situation  des  plénipotentiaires 
« respectifs. » 

Je  crois  que  M.  le  Ministre  faisait  allusion  á un  change- 
ment radical  dans  les  négociations  et  non  dans  la  situation 
des  plénipotentiaires. 

J’ai  servi  le  Gouvernement  avec  loyauté  dans  l’ambassade 
de  Paris;  je  Tai  servi,  Messieurs,  avec  cceur;  mais  je  crois 
qne  j’ai  bien  fait  de  garder  copie  de  tous  les  documents 
qui  ont  été  échangés,  car  sans  eux  que  pourrais-je  faire  en 
ce  moment  ? Rien ; c’est  la  une  grande  lecon,  pour  l’avenir, 
pour  les  fonctionnaires  publics. 

M.  le  Ministre  m’appela  pour  me  demander  quels  docu- 
ments ildevait  publier;  je  lui  répondis  avec  franchise  que 
lui  seul  pouvait  apprécier  ceux  qu’il  lui  convenait  de  pu- 
blier, et  il  parait,  maintement,  que  ce  que  Sa  Seigneurie 
voulait,  c’était  de  me  tendre  un  piége ; mais,  aprés  tout, 
quelle  différence  y a-t-il  entre  mes  Communications  et  ce 
qu’a  dit  M.  Thouvenel?  Aucune.  On  ne  fait  pas  plus  qu’ex- 
primer  un  désir,  et  si  je  lisais  ses  Communications,  ce  que 
je  n’ai  point  á faire  sans  que  M.  le  Ministre  me  le  dise,  il 
ne  resterait  sur  ce  point  aucun  donte  au  Congrés. 


GONGRÉS  DES  DÉPUTÉS. 


SÉANCE  DU  13  JANVIER  1863. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LOPEZ  BALLESTEROS. 


Dlscours  de  H.  Antonio  Ríos  y Rosas. 


Messieurs , 

En  Amérique  il  y a deux  races  européennes,  deux  peu- 
ples  qui  ont  porté  la  civilisation  á ses  derniéres  limites  : le 
peuple  qui  s’appelait  jusqu’á  la  fin  du  siécle  dernier,  le 
peuple  de  la  Nouvelle-Angleterre ; et  le  peuple  qui  s’appe- 
lait hier  encore  celui  de  la  Nouvelle-Espagne. 

Les  hommes  qui  formérent  le  peuple  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  ne  furent  point  des  colons  envoyés  ni  soutenus 
par  leur  Gouvernement ; c’étaient  des  proscrits  qui  émi- 
graient  dans  ces  contrées,  jusqu’á  un  certain  point  contre 
la  volonté  de  leur  gouvernement ; qui  fuyaient  cherchant 
une  tei’re  étrangére  oü  ils  pussent  vivre  en  paix  et  en  liberté 
loin  d’un  gouvernement  qui  leur  semblait  oppressif.  Ce 
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n’étaient  point  des  aventuriers  sans  ressources;  c’étaient 
tous  des  horames  qui  occupaient  une  position  sociale 
moyenne , qui  tous  avaient  de  quoi  vivre  dans  leur  patrie ; 
c’étaient  des  hommes  á leur  aise,  de  mceurs  austéres,  d’une 
vie  et  d’une  conduite  exemplaireS;,  qui  emmenaient  avec 
eux  leurs  femmes  et  leurs  enfants;  c’étaient  des  hommes 
qui  étaient  tous  placés  sur  un  méme  niveau  social , qui  tous 
sortaient  d’une  méme  classe , la  classe  moyenne  ; c’étaient 
des  hommes  qui , par  la  tradition  et  par  les  institutions  de 
leur  patrie , d’ahord  , et  ensuite  par  les  grandes  luttes  aux- 
quelles  ils  avaient  assisté  comme  acteurs  et  comme  témoins, 
avaient  le  sentiment  de  la  liberté , les  habitudes  et  les  idées 
de  la  liberté,  la  possession , la  connaissance  réfléchie,  le 
fanatisme  de  la  liberté  ; ils  étaient  les  dépositaires,  les  repré- 
sentants  naturels  du  principe  de  la  liberté ; ils  étaient  les 
organes  de  la  liberté  humaine  dans  toutes  ses  manifesta- 
tions ; de  la  liberté  municipale,  de  la  liberté  civile , de  la 
liberté  politique,  de  la  liberté  religie use.  Et  á ce  sujetje 
rappellerai  une  opinión  que  je  regrette  d’avoir  entendu 
sortir  des  lévres  d’une  personne  aussi  instruite  et  aussi 
compétente  que  celle  á laquelle  je  fais  abusión ; je  rappel- 
lerai que  l’on  a dit  hier  ici  que  cet  Etat,  que  cette  société, 
que  ce  pays  s’était  fondé  seul  avec  les  principes  de  la  rai- 
son.  Erreur  profunde ! la  raison  humaine  (c’est  triste  a dire, 
mais  pourquoi  n’aurions-nous  pas  la  conviction  de  notre 
faiblesse? ),  la  raison  humaine  toute  seule.,  la  raison  hu- 
maine isolée,  n’a  ríen  fondé  au  monde.  Je  dis  mal : la  rai- 
son humaine  a fondé  le  cuite  de  la  déesse  de  la  Raison  , et 
les  saturnales  de  93.  Non;  la  nature  de  l’homme  est  com- 
plexe  ; l’homme  fon  de  et  crée  de  la  maniere  qu’il  peut  fon- 
der  et  créer  avec  la  raison,  avec  l’imagination , avec  le 
Gceur.  L’homme  n’est  pas  un  étre  purement  intellectuel , 
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c’est  aussi  un  étre  moral.  C’est  le  sentiment  moral  et  par 
suite  un  sentiment  profondément  religieux  qui  présida  á 
l’émigration  dans  le  Nouveau-Monde  des  puritains  anglais, 
et  la,  ils  fondérent,  sous  la  double  influence  de  l’esprit 
religieux  et  de  l’esprit  d’égalité,  la  démocratie  la  plus  grande 
qui  ait  jamais  été  connue;  ils  allaient,  comme  ils  le  disaient 
eux-mémes,  la  Bible  a la  main  cultiver  sur  le  sol  de  la  terre 
promise  la  vigne  du  Seigneur , propager  á travers  le  désert 
la  descendance  d’Abraham  et  de  Jacob  ; ainsi , Messieurs , 
ce  peuple  fonda  sa  société  avec  la  tradition  et  avec  la  reli- 
gión, principes  nécessaires  de  toute  société  humaine,  et  avec 
la  liberté , élément  fécond  de  toute  société  appelée  a un 
rapide  développement.  Par  ces  raisons  cette  société  a pu 
vivre  et  s’accroítre  avec  une  forcé  merveilleuse  pendant 
l’espace  de  plus  d’un  siécle,  presque  sans  autre  frein  que  le 
frein  de  l’autorité  divine  , presque  dépourvue  du  frein  de 
l’autorité  humaine. 

Or  cette  société , quand  sa  révolution  survint , se  trouvait 
en  République  : c’était  une  vraie  République  : la  tout  était 
républicain  : les  institutions  municipales,  civiles,  politi- 
ques,  les  sentiments,  les  habitudes,  les  coutumes,  la  ma- 
niere d’étre,  les  principes,  les  idées,  la  vie  intime  , la  vie 
privée,  tout  y était  républicain.  Lorsque  sa  révolution  se 
consomma , il  n’y  eut  qu’une  seule  chose  á faire , il  n’y  eut 
qu’á  changer  le  faite  qui  couronnait  Tédifice  et  le  remplacer 
par  un  autre.  Eh  bien  ! dans  ce  pays , quand  le  pouvoir 
supréme  resta  vacant,  quand  il  s’agit  de  constituer  le  pou- 
voir central , quelqu’un  songea-t-il  á appeler  á gouverner 
cette  société  un  prince  de  la  maison  de  Hanóvre  ? Qui  aurait 
pu  faire  un  pared  reve  ? Quelqu’un  aurait-il  pu  concevoir 
une  pensée  aussi  monstrueuse? 

Et  dans  l’Amérique  espagnole  ? — Dans  l’Amérique  es- 
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pagnole,  quels  furent  les  hommes  qui  conquirent  et  peu- 
plérent  le  pays  ? Ce  furent  des  soldáis  envoyés  par  le  Roi 
d’Espagne  ; des  soldáis  et  des  vassaux  de  Charles-Quint  et 
de  Philippe  II,  ces  hommes  quin’avaient  pointcompris  les 
derniéres  convulsions  de  la  liberté  mourante  dans  leur  pa- 
trie ; ces  hommes  qui  n’avaient  pas  compris  les  insurrec- 
tions  de  la  Castille,  de  Valence,  de  1’ Aragón ; ces  hommes 
qui,  dans  le  monde  des  idées  comme  dans  celui  des  senti- 
ments,  ne  comprenaient  que  Fobéissance  passive  dans  l’or- 
dre  religieux,  que  Fobéissance  passive  dans  Fordre  poli- 
tique ; ces  hommes,  simplement  représentants  et  organes 
du  principe  de  Fautorité,  furent  ceux  qui  peuplérent  FA- 
mérique  espagnole ; et  le  principe  de  Fautorité  dans  toutes 
les  contrées  et  dans  tous  les  rapports  fut  le  seul  qu’ils  im- 
plantérent  dans  FAmérique  espagnole.  Avec  ce  principe, 
avec  ce  principe  seul  et  exclusif,  ils  fondérent  cette  société, 
et  ils  le  développérent  de  telle  sorte  que,  ce  principe  s’y 
manifestant  dans  des  proportions  encore  plus  exagérées 
qu’il  n’en  avait  jamais  montrées  dans  la  métropole,  il  se 
fonda  lá  un  despotismo,  paternel  il  est  vrai,  mais  le  despo- 
tismo le  plus  grand  que  Fhumanité  ait  jamais  connu  dans 
les  temps  modernes,  et  cela  tant  au  point  de  vue  religieux 
que  sous  les  aspects  politique,  administratif  et  linancier. 
Nous  en  avons  pour  preuve  les  décisions  du  Conseil  des 
Indes ; nous  connaissons  cet  ensemble  admirable,  sous  le 
rapport  de  la  sollicitude  et  de  Famour  pour  la  race 
conquise;  mais  á un  autre  point  de  vue,  barbare  par  la 
proscription  de  tout  ce  qui  était  élranger,  de  tout  ce  qui 
était  nouveau.  Dans  les  Indes  occidentales,  les  idées,  de 
méme  que  les  produits  des  manufactures,  étaient  article  de 
contrebande.  La  déification  de  Fautorité  royale,  sous  le 
double  rapport  du  pouvoir  politique  et  du  pouvoir  reli- 
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gieiix,  fiit  la  constitution  de  TAmérique  espagnole ; car 
dans  ce  pays  le  Rol  était  presque  Pape. 

C’est  ainsi  que  se  forma  cette  société ; c’est  ainsi  qu’elle 
vécut  prés  de  quatre  siécles;  c’est  ainsi  qu’elle  arriva  á sa 
Révolution.  Et  en  effet  la  société  de  la  métropole,  en  con- 
tact  avec  l’Europe,  témoin  et  jusqu’á  un  certain  point  -vic- 
time des  révolutions  européennes,  en  présence  d’une  auto- 
rité  plus  tempérée  et  plus  sage  dans  cet  hémisphére-ci  que 
dans  l’autre,  la  société  de  la  métropole  voyait,  écoutait,  étu- 
diait,  apprenait,  méditait,  faisait  tout  ce  qu’il  était  impossi- 
ble  de  faire  ala  société  d’Amérique,  chez  laquelle  les  usages, 
et  cela  jusqu’á  ces  derniéres  années,  s’étaient  conservés  et 
immobilisés  de  telle  facón  que  les  usages  á Manille,  á Lima 
et  au  Mexique  étaient,  il  y a quarante  ans,  ce  qu’ils  étaient 
en  Espagne  á l’avénement  de  Philippe  V.  Ainsi,  Messieurs, 
cette  société,  quand  survint  la  Révolution,  était  une  société 
monarchique,  monarcbique  absolue ; monarchique  par  ses 
habitudes,  monarchique  par  ses  sentiments,  monarchique 
par  les  traditions,  par  les  idées,  par  les  lois,  par  la  religión, 
par  les  intéréts,  par  l’éducation ; monarchique  sous  tous  les 
rapports  par  lesquels  une  société  peut  étre  monarchique. 
Qui  peut  dire  que  cette  société  a cessé  d’étre  monarchique, 
qu’il  n’existe  plus  dans  son  sein  d’éléments  monarchiques, 
qu’il  u’y  a pas  en  elle  un  parti  monarchique?  Je  ne  descen- 
drai  pas  á l’examen  des  faits  contemporains ; je  n’interroge- 
rai  personne;  car  je  ne  puis  croire  une  pareille  absurdité 
morale.  Quoi!  l’organisme,  le  tempérament  d’une  société 
pourraient  se  modifier  dans  l’espace  de  quarante  ans,  au 
point  que  tout  y aurait  été  déraciné  et  transformé  de  ma- 
niere á la  convertir  en  une  société  semblable  á celle  des 
États-Unis?  Mensonge ! impossibilité ! 

Je  vous  ai  done  démontré,  Messieurs,  á priori,  et  le  fait 
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est  palpable,  que  cette  société  était  a ravénement  de  la  Ré- 
vqlution,  et  aprés  la  Révolution,  et  qu’elle  est  forcément  au- 
jourd’hui  une  société  monarchique ! 

Mais  examinons  la  question  á posteriori ; voyons  ce  qiii 
s est  passé  au  sein  de  cette  société  depuis  que  la  Révolution 
s’est  faite  jusqu’á  nos  jours.  La  Révolution  triomphe  défi- 
nitivement  au  Mexique  en  1824;  et  que  produit-elle?  Le 
plan  d’Iguala.  Et  que!  est  le  plan  d’Iguala?  La  monarchie 
constituée  par  Iturbide,  représentant  de  l’élément  créole 
dans  la  Révolution;  par  O’Donojú,  vice-roi  et  représentant 
du  principe  de  l’autorité ; et  par  Guerrero,  représentant  ré- 
volutionnaire  de  la  race  indienne ; c’est-a-dire,  la  monar- 
chie unanimement  proclamée  par  tous  les  éléments  déchaí- 
nés  la  veille  dans  une  lutte  á mort.  Et  quelle  monarchie?  La 
, monarchie  espagnole  , la  monarchie  fondée  sur  l’unité  ca- 
tholique  et  Favénement  au  tróne  du  Mexique,  par  ordre  de 
préséance,  du  Roi  d’Espagne  et  de  ses  fréres. 

L’Espagne  commit  une  erreur  grave.  Elle  méconnut  et 
rejeta  le  plan  d’Iguala;  le  pays  proclama  la  monarchie;  il 
voulait  un  roi,  le  demandait,  le  cherchait;  et  faute  de  le 
trouver,  le  choisit  parmi  les  hommes  qui,  en  ce  moment, 
occupaient  le  pouvoir;  et  Fun  d’eux  s’assit  sur  le  tróne. 
Mais  comme  il  ne  remplissait  pas  les  conditions  d’un  sou- 
verain,  comme  iln’appartenait  pas  á une  dynastie,  et  comme 
les  monarques  et  les  dynasties  ne  s’improvisent  pas,  il  était 
naturel  qu’il  tombát  du  tróne.  Mais,  est-ce  que  le  peuple 
mexicain  détestait  la  monarchie  au  point  de  la  renverser 
comme  on  ren  verse  les  institutions  que  Fon  dé  teste,  les  ins- 
titutions  qui  disparaissent  parce  que  leur  temps  est  passé, 
parce  qu’elles  ne  peuvent  plus  subsister?  Non.  — Le  mo- 
narque,  en  descendant  du  tróne,  alia  vivre  en  paix  en  Italie; 
et  si,  plus  tard,  il  eut  une  fin  tragique,  ce  ne  fut  pas  le 
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monarque  , ce  fut  le  rebelle,  le  proscrit,  qui  mourut  fusillé. 

La  révolution  continua  et  survint  l’année  1827;  la  mé- 
tropole  est  profondément  préoccupée  par  l’insurrection  car- 
liste.  Ni  le  Roí,  ni  le  Gouvernement,  ni  la  société,  personne 
ne  songe  ni  ne  peut  songer  á l’Amérique ; cependant  au 
Mexique  s’ourdit  spontanément  une  vaste  conspiration  dans 
laquelle  sont  engagés  tous  les  hommes  les  plus  importants 
de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  états  au  Mexique , et  le 
clergé,  la  noblesse,  la  propriété,  le  commerce,  tous  veu- 
lent  la  monarchie,  tous  conspirent  en  sa  faveur.  La  cons- 
piration se  découvre  avant  d’éclater;  elle  échoue  , elle  suc- 
combe;  le  P.  Arenas  est  fusillé  et  une  foule  de  généraux 
sont  proscrits.  Mais,  Messieurs , que  signiñe  , a vos  yeux, 
une  conspiration  de  cette  importance  trois  ans  aprés  l’éta-^ 
blissement  de  la  république?  Le  temps  marche ; un  parti 
fort  nombreux  se  prononce  pour  la  centralisation , et  un 
autre , inférieur  par  le  nombre  et  la  qualité , né  de  l’in- 
fluence  et  du  fait  des  Etats-Unis,  se  prononce  pour  la  fédé- 
ration.  Le  principe  monarchique  succombe-t-il  pour  cela? 
renonce-t-on  pour  cela  á l’idée  monarchique?  Non.  — On 
la  voit  toujours  se  remuer  et  s’agiter  á l’intérieur  et  á l’ex- 
térieur,  non  pas  par  les  intrigues  des  Espagnols,  ni  par  les 
intrigues  européennes,  mais  par  le  mouvement  des  partís 
nationaux  et  les  sentiments  de  l’opinion.  Vient  ensuite  la 
conspiration  de  Parédés ; puis  la  centralisation,  c’est-a-dire 
la  monarchie  avec  tous  ses  inconvénients  et  sans  aucun 
de  ses  avantages ; puis  la  dictature  de  Santa  Anna , choisi 
pour  souverain  á vie  et  qui  abandonne  le  pouvoir  volon- 
tairement  sans  que  personne  tente  de  le  renverser;  qui 
abandonne  le  pouvoir  par  effet  de  son  inconstance  naturelle 
et  par  crainte  des  États-Unis. 

Mais,  dira-t-on,  il  y eut  ensuite  une  période  pendant  la- 
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quelle  le  sentiment  démocratique  prit  untel  développement, 
et  les  aspirations  de  l’opinion  monarchique  s’affaiblirent 
tellement,  que  la  répiiblique  devint  une  nécessité,  la  répu- 
blique  fédérative  un  phénoméne  naturel,  que  personne  ne 
parla  plus  de  république  avec  la  centralisation,  que  nul  ne 
se  souyint  plus  de  la  moiiarchie. 

Comment  done  se  fait-il  que  des  hommes  de  la  plus  haute 
importance  dans  le  pays,  aprés  avoir  professé  publiquement 
les  idées  monarchiques,  aprés  les  avoir  soutenues  avec  éner- 
gie  et  constance  dans  la  presse  quotidienne  et  par  des  ou- 
vrages  de  premier  ordre,  comment  se  fait-il  qu’ aprés  tout 
cela  ces  hommes  aient  été  minisü’es  dans  leur  pays?  Alaman 
n’a-t-il  pas  été  ministre  aprés  avoir  publié  son  ouvrage 
monumental?  Les  seuls  partisans  de  la  monarchie  n’étaient 
done  pas  Gutiérrez  de  Esti'ada  et  Almonte.  Eh  bien ! don 
Lucas  Alaman  est  mort  tranquillement  dans  son  lit,  entouré 
de  l’aífection  de  toiis  et  de  la  considération  et  du  respect 
universels. 

La  vérité  est  que  la  situation  du  Mexique  jusqu’au  mo- 
ment  oú  éclata  la  guerre  civile  aux  États-Unis,  était  la  si- 
tuation la  plus  triste,  la  plus  désespérée  oü  puisse  se  trouver 
un  peuple  malheureux;  c’étaitla  situation  dans  laquelle  un 
grand  historien  nous  a peint  la  Rome  des  Césars  : Ñeque 
mala,  ñeque  remedia  pati  possumus,  On  ne  pouvait  plus 
supporter  les  maux  et  il  était  impossible  de  leur  appliquer 
un  reméde. 

Dans  ces  circonstances,  la  monarchie  était  a la  foisnéces- 
saire  et  impossible  : nécessaire  par  ce  que  je  viens  de  vous 
exposer;  impossible  en  raison  du  véto  des  États-Unis.  Et  en 
eíFet  méme  indépendamment  de  la  doctrine  de  Monroe,  la 
politique  de  ces  États  a été  et  ne  pouvait  faire  moins  que 
d’étre  constamment , par  rapport  a toutes  les  républiques 
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hispano-américaines,  par  rapport  au  Mexique  surtout,  une 
politique  antimonarchique.  Tous  les  présidents  des  Etats- 
Unis  ont  proclamé  cette  politique ; tous  les  présidents  se 
sont  constamment  efforcés  d’intervenir  et  sont  intervenus 
au  Mexique  pour  y détruire,  pour  y proscrire  la  politique 
monarchique ; tous  ont  constamment  imposé  au  Mexique  la 
forme  fédérative.  Ce  fait  que  Ton  pourrait  prouver  par  une 
infinité  de  documents,  un  document  tout  récent  et  solennel 
sert  á le  prouver  de  reste.  Que  dit  le  général  Scott  dans 
sa  proclamation  de  Jalapa  aprés  avoir  envahi  le  Mexique, 
en  s’adressant  au  peuple  mexicain  ? « II  y a parmi  vous  un 
« parti  monarchique;  et  les  Etats-Unis  ne  peuvent  consentir 
« á ce  que  ce  parti  se  léve  et  forme  un  Gouvernement  qui 
« tende  au  rétablissement  de  la  monarchie  : ils  ne  peuvent 
« tolérer  la  monarchie  en  Amérique ; je  suis  venu  pour 
« combattre  par  les  armes  ce  parti,  je  suis  venu  pour  l’a- 
« néantir.  » Dans  ces  paroles  se  trouve  ouvertement,  offi- 
ciellement  et  solennellement  accusée  la  politique  des  États- 
Unis  dans  1’ Amérique  espagnole. 

Or,  comme  les  États-Unis  avaient  l’immense  puissance, 
rimraense  infiuence  que  vous  savez  tous , et  comme  sans  les 
États-Unis  rien  ne  pouvait  étre  fait  en  Amérique,  ni  par 
l’Espagne,  ni  par  l’Angleterre,  ni  par  la  France,  ni  par  tou- 
tes  les  nations  occidentales  réunies,  c’est  pour  cela,  et  rien 
que  pour  cela,  que  la  république  subsistait  au  Mexique  et 
que  la  monarchie  ne  pouvait  y étre  rétablie. 

La  guerre  civile  une  fois  engagée  aux  États-Unis  dans 
des  proportions  aussi  gigantesques  et  pendant  un  aussi 
long  laps  de  temps,  ces  hommes  qui  disaient : « L’ Améri- 
que, pour  les  Américains,  » c’est-a-dire,  TAmérique  pour 
les  Anglo- Américains,  pour  les  Yankees,  pour  les  États- 
Unis  ; l’Amérique  entourée  d’une  muradle  idéale  comme  la 
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niuraille  de  pieiTe  de  la  Chine;  FAméidque  séquestrée  d’a- 
vec  le  monde , TAmérique  divorcée  d’avec  la  civilifeation 
humaine;  ces  hommes  qui  professaient  cette  doctrine  in- 
solente, absurde,  inhumaine,  ont  commencé  á Yoir  que  ce 
qu’ils  appelaient  la  destinée  manifesté  de  V Amérique  n’était 
pas  un  décret  de  Dieu,  et  que  bien  diíférent  était  l’ordre  de 
sa  proYidence ! Expiation  terrible  par  laquelle  ils  passent 
et  queje  déplore,  mais  expiation  juste  etlégitime,  comme 
toutes  celles  que  Dieu  impose  aux  grandeurs  orgueilleuses 
qui  aspirent  á absorber  dans  leurs  mains  la  domination  du 
monde  ; expiation  comme  celle  de  Charles-Quint,  qui  alia 
pleurer  dansle  monastére  de  Yuste  son  réve  de  monarcbie  uni- 
verselle ; expiation  comme  celle  de  Philippe  II,  mort  misé- 
rablement  apres  avoir  perdu  la  Hollando  et  l’invincible 
Armada,  et  avoir  laissé  sa  patrie  appauvrie,  épuisée ; expia- 
tion comme  celle  de  Louis  XIV  descendant  au  tombeau 
avec  la  cruelle  assurance  que  méme  son  testament  ne  serait 
pas  respecté  ; expiation  comme  celle  de  Napoléon,  dont  la 
puissance  colossale  etla  gloire  merveilleusedisparurent  en  six 
mois  so  US  la  simple  influence  de  la  baisse  du  thermométre  ; 
expiations  douloureuses,  cruelles,  mais,  en  méme  temps, 
justes  et  légitimes,  et  que  je  comprends  tout  en  les  déplorant ! 

Quand  je  lis  l’histoire  et  que  je  vois  le  général  Scott  lan- 
cer  de  préférence-ses  projectiles  et  diriger  ses  feux  meur- 
triers,  jour  et  nuit,  sur  les  bópitaux  de  Vera-Crux  encombrés 
de  blessés  mexicains,  parce  qu’ils  faisaient  une  déí'ense 
digne  des  Espagnols,  une  défense  héroique ; quand,  aprés 
la  prise  de  Vera-Crux  et  la  prise  de  México,  je  le  Yois  traiter 
les  citoyens  faibles  et  pacifiques  comme  on  ne  traite  méme 
pas  parmi  les  Yankees  des  esclaves  et  des  négres,  je  ne  puis 
m’empécher  de  m’écrier  : Juste  etlégitime  expiation  ! {Sen- 
sation  prolongée.) 
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Or  done,  cetle  socié  té  niexicaine  était  rnonarchique  ; cette 
société  aspirait  á la  monarchie , elle  iie  pouvait  vivre  á l’in- 
térieur  sans  la  monarchie ; elle  ne  pouvait  étre  indépendante 
sans  la  monarchie  ; avec  la  monarchie  il  se  pouvait  qu’elle 
mourút,  mais  sans  elle  il  fallait  qu’elle  périt  rapidement, 
inévitablement. 

Je  vous  disais,  Messieurs,  qu’avec  la  guerre  des  États- 
Unis  la  monarchie , qui  était  nécessaire,  était  devenue  pos- 
sible ; et  maintenant  je  vous  dis  qu’avec  l’intei’vention  eu- 
ropéenne  la  monarchie  était  facile,  trés-facile. 

Continuons  á examiner , bien  que  rapidement , le  cóté 
historique  de  la  question  ; jetons  un  coup  d’ceil  sur  ce  qui 
se  passait  dans  toute  TAmérique  espagnole  en  1810.  Par- 
tout  on  proclamait  la  monarchie  avec  les  Bourbons ; l’Amé- 
rique,  debout,  en  armes  contre  la  métropole , proclamait 
partout,  sans  exception,  cette  monarchie;  la  révolution 
suit  son  cours ; arrive  l’année  1818  : le  Rio  de  la  Plata 
désire  se  constituer  en  monarchie ; il  entame  des  négocia- 
tious  avec  Charles  IV,  avec  Charles  IV,  Messieurs,  déjá 
proscrit  et  exilé  á Borne  , pour  qu’il  aille  régner  dans  le  Rio 
de  la  Plata.  Le  temps  marche  : sui’vient  l’année  1824 ; le 
ministére  Villéle  est  au  pouvoir , et  M.  de  Chateaubriand , 
ministre  des  affaires  étrangéres,  veut  nous  donner  notre 
revanche  de  la  malheureuse  et  funeste  invasión  de  1823. 

Avec  son  génie  élevé , avec  son  regard  profond  et  scru- 
tateur,  il  cherche  une  compensation  aux  maux  qu’il  nous  a 
causés ; il  trouve  un  grand  avenir  pour  la  famille  des  Boui’- 
bons  dans  une  solution  rnonarchique  et  bourbonienne  en 
Amérique.  II  négocie  avec  la  Sainte-Alliance ; il  négocie 
avec  M.  Canning,  ministre  des  affaires  étrangéres  de  la 
Grande-Bretagne ; il  négocie  avec  le  roi  Ferdinand  VIL 
Auprés  du  roi , il  trouva  naturellement  une  grande  résis- 
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lance , une  grande  opposition ; inais  il  íit  tant , il  init  une 
telle  obstination  au  succés  de  son  idée,  il  fit  jouer  tant  de 
ressorts,  que  Ferdinand  dut  enfin  céder. 

L’Ambassadeur  de  France  et  le  Général  en  chef  francais 
se  présentérent  au  Roi  et  lui  déclarérent  qu’ils  retireraient 
immédiatement  toutes  les  troupes  d’occupation  s’il  n’ac- 
ceptait  pas  en  principe , entre  lui  et  les  insurgés  d’Amé- 
rique,  la  médiation  que  lui  imposait  la  France.  Le  Roi 
accepta  en  principe  la  médiation , et  en  \int  méme  á faire 
et  fit  quelque  chose  de  plus  que  ce  qu’on  lui  demandait  et 
qui  lui  répugnait  encore  davantage  : il  fit  un  acte  extérieur, 
officiel,  de  la  derniére  gravité  : il  rendit  un  décret  (en  date, 
je  crois,  de  février  1824 ) par  lequel  il  établissait  la  liberté 
du  commerce,  en  Amérique , entre  les  populations  euro- 
péennes  et  américaines  et  ses  sujets  insurgés , déclarant  en 
terminant  qu’il  agissait  ainsi,  entre  autres  raisons,  pour  se 
rendre  aux  voeux  des  puissances  ses  amies  et  alliées. 

Ce  pas  fait,  le  principe  de  la  médiation  une  fois  admis 
par  le  Roi , admis  par  la  Sainte-Alliance , le  Ministére , qui 
n’avait  plus  á faire  valoir  aucun  prétexte  commercial , et 
qui , en  fin  de  compte,  avait  de  grands  ménagements  á gar- 
der  avec  la  France  et  avec  l’Europe  de  la  Sainte-Alliance, 
se  disposait  á admettre  le  principe  de  la  médiation  et  á céder 
de  son  cóté.  La  négociation  en  était  arrivée  á ce  point,  et 
avait  acquis  ce  degré  de  maturité , lorsque , par  des  motifs 
que  l’histoire  a consignés , M.  de  Chateaubriand  lomba , et 
alors  M.  de  Villéle  resta  seul  et  triomphant  a la  téte  du 
Gouvernement  et  y arriva  avec  d’ autres  vues,  avec  un  esprit 
de  ceux  qu’on  nomme  positifs  et  pratiques,  avec  le  tact  des 
ayeugles,  qui  l’ont  tres-fin,  mais  qui  ne  distinguent  que  ce 
qu’ils  touchent  du  bout  des  doigts,  parce  que  comme  aveu- 
gles  ils  ne  voient  pas : alors , malgré  Louis  XVIII , qui 
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révait  un  tróne  dans  FAmérique  du  Sud  pour  le  duc  d’Ür- 
léans  ( et  ce  n’était  certes  pas  la  un  réve  mal  concu),  M.  de 
Villéle  rompit  la  négociation,  laissa  les  Anglais  agir  en 
liberté;  ceux-ci  s’empressérent  de  reconnaitre  Findépen- 
dance  de  FAmérique,  et  a dater  de  ce  moment  tout  fut 
perdu. 

Mais  tous  ces  faits  historiques , tous  ces  faits  d’hier , ne 
signifient-üs  done  rien?  ne  prouvent-ils  rien?  ne  laissent-ils 
point  de  traces  dans  Fhistoire , dans  la  diplomatie,  dans  les 
rapports  internationaux?  ne  produisent-ils  aucuns  effets  ? 
ne  peuvent-ils  étre  évoqués?  Et  voici  comment,  le  cas 
arrivé  d’établir  une  monarchie  et  une  dynastie  au  Mexique, 
FEspagne , le  Gouvernement  espagnol  avaient  non-seule- 
ment  le  droit,  mais  il  était  rigoureusement  de  leur  devoir, 
devoir  sacré,  d’invoquer  les  droits  de  la  dynastie  espagnole, 
de  les  invoquer  et  de  les  faire  prévaloir,  parce  qu’il  n’y 
avait  aucun  obstacle  sérieux,  puissant , qui  píit  empécher  ces 
droits  de  Femporter  , aucun , absolument  aucun ; je  délie 
qu’on  m’en  cite  un  seul.  Et  il  est  bon , Messieurs , de  faire 
observer  que  la  dynastie  espagnole  ne  se  trouve  pas  dans  la 
situation  oü  Fon  pourrait  la  croire  placée , d’aprés  les  opi- 
nions  émises  par  des  personnes  dont  je  respecte  le  talent  et 
les  lumiéres , et  de  Famitié  desquelles  je  m’honore.  La  dy- 
nastie espagnole  ne  se  compose  pas  aujourd’hui  de  tous  les 
princes  descendants  de  Philippe  V.  Les  Bourbons  d’Italie 
sont  parents  de  la  Reine;  ils  ont  eu  , mais  ils  n’ont  plus, 
de  droits  éventuels  au  tróne  d’Espagne ; ils  n’appartiennent 
plus  á la  dynastie  espagnole. 

Le  duc  de  Parme  a le  rang  d’infant  d’Espagne  , mais  il 
n’est  point  prince  espagnol,  il  n'a  pas  de  droits  au  tróne 
d’Espagne.  Cela  estécrit  dans  toutes  les  constitutions  espa- 
gnoles:  dans  la  constitution  de  1812,  dans  celle  de  1837, 
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dans  celle  de  1843 , et  dans  celle  de  1836  qui  n’a  pas  été 
promulguée.  II  n’y  a d’autres  princes  appartenant  a la  dy- 
nastie  espagnole  que  la  reine  d’Espagne  , sa  sceur , les  en- 
fants  de  ces  deux  augustes  princesses , leur  onde , l’infant 
D.  Francisco  de  Paula  et  ses  enfants;  tous  les  autres  prin- 
ces, ou  sont  omis  par  la  constitution,  ou  sont  exclus  de  la 
succession  et  ne  font  pas  partie  de  la  dynastie.  Ce  qui  pré- 
céde  est  de  droit  intérieur  en  Espagne  , et , au  dehors,  de 
droitpublic,  de  droit  international , européen  et  universel, 
depuis  que  la  reine  Isabelle  II  a été  reconnue  par  l’Europe 
et  par  l’Ainérique. 

Ce  sont  la  les  conditions,  et  non  pas  celles  du  traité  d’U- 
trecbt , ni  celles  de  la  Pragmatique  de  Philippe  V , qui  ré- 
gissent  actuellement  la  dynastie  espagnole,  qui  ne  com- 
prend  d’autres  membres  ni  d’autres  branches  que  celles 
que  je  viens  d’énumérer. 

Et  YÍendra-t-on  dire  que  dans  sés  branches , que  dans 
cette  dynastie,  il  n’y  a point  de  princes  et  de  princesses  ca- 
pables,  dignes  d’occuper  le  troné  du  Mexique  et  de  l’occu- 
per  immédiatement,  sur-le-champ?  Je  vous  le  demande, 
est-ce  exact?  Répondez-moi. 

Mais  on  me  parlera  de  l’opposition  de  l’AngleteiTe.  Et 
pourquoi?  En  admettant  l’hypothése  de  l’établissement  de 
la  monarchie  au  Mexique,  pourquoi  y aurait-il  opposition 
de  la  part  de  l’Angleterre?  Somraes-nous  aux  temps  du 
Pacte  de  famille?  Sommes-nous  aux  temps  oü  les  Bour- 
bons  occupaientles  trónes  de  la  moitié  de  l’Europe  etceux  de 
toute  l’Amérique  ? Sommes-nous  méme  aux  temps  des  ma- 
riages  espagnols?  Sommes-nous  aux  temps  oü  les  Boui’bons 
occupaient  le  troné  de  France  et  ceuxd’Italie  et  d’Espagne? 

L’Angleterre,  que  pourrait-elle  objecter  qui  fút  avouable, 
raisoanable?  La  politique  de  nos  temps , comme  celle  de 
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tous  les  temps  modernes , mais  plus  encore  celle  de  nos 
jours  que  celle  des  époques  passées,  se  fait  á l’aide  de  la  rai- 
son  et  avec  la  justice  pour  guide^  et  Ton  ne  peut  soutenir  des 
prétentions  qui  n’aur'&ient  point  pour  base  la  raison  et  la 
justice,  qui  n’auraient  point  en  leur  faveur  de  grands  motifs 
politiques,  qui  ne  se  fonderaient  point  sur  des  considéra- 
tions  importantes  et  é-videntes  d’équilibre  européen  ou  amé- 
ricain.  Y avait-il  une  raison  d’équilibre  européen  contre 
la  solution  espagnole  ? Y en  avait-il , pouvait-il  y en  avoir 
qui  touchát  a l’équilibre  américain? 

Je  ne  parle  point  de  la  France  , parce  que  je  ne  fais  pas 
au  puissant  empereur  Napoléon  III  l’injustice  de  lui  attri- 
buer  des  vues  qui  ne  peuvent  entrer  que  dans  des  tétes  vul- 
gaires.  Quel  tort , quelle  .injustice  pouvait  résulter  pour  la 
France  et  la  dynastie  napóléonienne  de  l’avénement  d’un 
Bourbon  d’Espagne  au  tróne  du  Mexique  ? Je  me  charge- 
rais  de  prouver,  si  je  ne  ci’aignais  de  trop  m’étendre,  que 
l’intérét  francais,  c’est-á-dire  l’intérét  national,  de  méme 
que  l’intérét  dynastique  ou  napoléonien  , est  identiñé  avec 
l’intérét  espagnol  dans  cette  question.  La  vérité  est  qu’ici  la 
couronne  et  la  nation  ont  eu  des  ministres  qui  ignorent  ou 
qui  oublient  l’histoire  de  leur  pays , qui  le  servent  mal  et 
le  compromettent  sans  cesse;  des  ministres  qui  méconnais- 
sent  les  droits  et  les  intéréts  de  la  dynastie  et  de  l’Espagne. 

Mais,  Messieurs,  que  peut  objecter  le  Gouvernement  con- 
tre ma  thése  lorsqu’il  n’a  rien  tenté  a cet  égard?  Que  peut-il 
objecter  contre  elle,  quand  il  n’a  rien  prescrit  a ses  agents  á 
ce  sujet,  lorsqu’il  ne  l’a  pas  touché,  qu’il  n’a  pas  fait  un  pas 
vers  ce  but?  Si  vous  aviez  agi,  si  vous  aviez  échoué  devant 
le  refus  d’une  des  hautes  parties  contractantes,  si  vous  aviez 
échoué  devant  une  volunté  décidément  contraire , si  vous 
aviez  échoué  devant  un  obstacle  insurmontable  , au  moins 
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aui’iez-vüus  rempli  votre  devoir,  au  rnoins  auriez-vous  re- 
vendiquéles  priviléges  de  votre  dynastie,  de  votre  pays;  au 
moins  auriez-vous  répondu  au  sentiment  inlime  de  votre 
patrie,  de  votre  patrie  qui  peut  tout  perdre,  qui  a tout  perdu 
dans  certaines  circonstances,  mais  qui  conserve  toujours  le 
sentiment  de  sa  grandeur  et  de  sa  dignité;  et  sa  dignité  et  sa 
grandeur  sont  identifiées  dans  cette  question  avec  la  gran- 
deur et  la  dignité  de  sa  dynastie , comme  l’atteste  le  senti- 
ment universel  de  tous  cenx  qui  ont  réfléchi  sur  cette  ma- 
tiére  ; comme  l’atteste  le  vote  d’un  orateur  qui  est  á la  tete 
d’un  parti  dans  cette  chambre  et  qui , malgré  la  distance 
qui  nous  sépare,  partage  complétement  mon  opinión. 

L’intérét  de  votre  patrie,  Ministres  de  la  Couronne,  vous 
imposait  le  devoir  d’obtenir  une  solution  favorable  ou 
d’essuyer  un  refus.  Le  Tróne  qué  vous  serviez,  et  le  pays 
dont  voiís  consultiez  Fintérét  et  l’opinion,  vous  auraient  lar- 
gement  consolés  en  cas  d’insuccés.  La  Couronne  et  le  pays 
auraient  alors  gardé  dans  leur  mémoire  une  máxime  politi- 
que  familiére  dans  la  bouche  de  Philippe  II  : « Le  temps  et 
moi  eontre  deux.  « Attendre  des  temps  meilleurs,  mais  ab- 
diquer,  jamais ! 

Messieurs,  j’ai  exposé  la  nécessité  de  la  solution  monarchi- 
que;  j’ai  exposé  la  convenance  de  la  solution  espagnole ; mais 
la  solntion  espagnole  et  la  solution  monarchique  dépen- 
daient,  dans  Topinion  de  bien  des  gens  et  dans  la  mienne,  de 
l’intervention  collective  au  Mexique.  Et  ici, Messieurs,  s’offre 
un  des  aspects  les  plus  délicats  de  la  question,  sur  lequel  je 
vais  vous  soumettre  briévement  quelques  considérations. 
Vous  savez,  par  exemple,  que  la  Russie  intervint  en  Hon- 
grie  en  1848,  et  que  le  parti  libéi’al  se  souleva  eontre  cette 
intervention ; vous  savez  que  la  France  intervint  en  Italie  en 
1858,  et  que  le  parti  libéral  applaudit  á cette  intervention. 


✓ 


— 213  — 


Au  métne  moment  et  en  sens  respectivement  contraire,  le 
parti  absolutiste-condamna  avec  horreur  Tune  de  ces  intei’- 
ventions,  et  applaudit  l’autre  avec  frénésie. 

Dans  ce  conílit  de  jugements  opposés,  cherchons  un  ju- 
gement  impartial,  un  jugement  historique.  La  guerre  qui 
commenca  avec  la  révolution  francaise  et  se  termina  par  la 
chute  de  Napoléon,  comment  commenca-t-elle  et  comment 
finit-elle?  elle  commenca  et  s’achevapar  l’intervention. 

En  1821.  Congrés  de  Vienne  ; insurrection  en  Italie;  in- 
tervention  en  Italie  au  nom  du  principe  de  la  légitimité  et 
de  la  Sainte-Alliance. 

En  1823.  Guerre  d’Espagne;  intervention  en  Espagne  au 
nom  du  méme  principe. 

En  1827.  Insurrection  en  Gréce  ; intervention  de  l’Eui’ope 
au  nom  du  principe  de  la  légitimité  de  la  Sublime  Porte  et 
du  principe  de  réquilibre  européen. 

Ici  s’introduit  avec  le  principe  de  la  légitimité  un  nouveau 
principe  comme  droit  á intervention. 

En  1830.  Révolution  de  juillet;  révolution  de  Belgique; 
guerre  de  Hollande ; intervention  de  la  France  et  de  l’An- 
gleterre  en  Belgique  au  nom  du  principe  populaire,  du  prin- 
cipe révolutionnaire  contre  le  principe  de  la  légitimité  : iii- 
troduction  d’unautre  principe  comme  droit  á intervention . 

En  1832.  Occupation  d’Ancóne  ; intervention  au  nom  de 
réquilibre  européen. 

' En  1834.  Quadruple  alliance  : intervention  au  nom  dn 
principe, ^e  ne  dirai  pas  révolutionnaire,  mais  du  principe 
national,  dans  la  Péninsule  Ibérique. 

En  1840.  Intervention  de  quatre  grandes  puissances  en 
Orient  en  faveur  du  Sultán  et  contre  le  Pacha  d’Égypte. 

En  185S.  Guerre  de  Grimée.  Méme  cette  guerre,  qui  res- 
semble non  pas  á uñé  guerre  d’intervention,  mais  a une 
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guerre  d’invasion,  méme  cette  guerre  reconnalt  pour  prin- 
cipe lin  principe  d’intervention.  C’était  pour  empécher  l’in- 
tervention  de  la  Russie  á Constantinople  par  suite  de  Fatti- 
tude  prise  par  Fempereur  Nicolás  ál’occasion  de  la  mission 
du  prince  GortschakoíF. 

En  184^.  Intervention  enitalie;  conférences  de  Gaéte : 
intervention  au  nom  du  principe  catholique,  au  nom  du 
principe  religieux  tout  á la  fois  et  du  principe  de  la  légiti- 
mité. 

En  1848  et  en  1849.  Guerre  de  Hongrie ; intervention  de 
la  Russie. 

En  1838.  Guerre  d’Italie  : intervention  de  la  France 
pour  détróner  les  Hapsbourgs,  pour  détróner  les  Rourbons, 
pour  établir  Funité  de  la  raonarchie  italienne. 

En  1861.  Intervention  en  Syrie,  au  nom  du  principe  re- 
ligieux et  de  Féquilibre  européen. 

Messieurs,  que  signifient  ces  faits  historiques  ? que  prou- 
vent-ils  jusqu’á  Févidence?  lis  signifient  et  prouvent  une 
chose  claire  aux  yeux  du  bon  sens , reconnue  par  tous  les 
diplómales  du  monde ; une  chose  que  n’ont  pas  oubliée, 
que  n’ont  pas  pu  oublier  les  Gouvernements  : ils  signifient 
qu’il  n’y  a plus  de  guerres  de  cabinet ; que  le  cosmopoli- 
tisme  des  principes,  des  idées,  des  sentiments,  des  intéréts, 
que  Fenchainement  universel  et  la  communauté  de  toutes 
choses  morales  et  matérielles  en  Europe  et  dans  le  monde, 
foiat  que  toutes  les  guerres  sont  des  guerres  d’intervention  et 
non  des  guerres  de  cabinet.  Et  s’il  y a encore  des  guerres  de 
cabinet,  des  guerres  de  simple  ambition  et  de  conquéte, 
celles-ci  méme  sont  obligées  de  se  déguiser  sous  le  masque 
de  guerre  d’intervention.  II  n’est  plus  possible  de  faire  la 
guerre  par  la  seule  volonté  d’un  cabinet ; il  n’est  pas  pos- 
sible de  la  faire  pour  l’occupation  d’un  territoire  ! Non,  il 
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faut  faire  la  guerre  au  nom  de  principes  communs  á toiite 
la  chrétienté  européenne,  au  nom  de  principes  communs  au 
monde  entier.  Et  c’est  d’une  telle  rigueur,  Messieurs,  qu’il 
n’y  a pas  de  guerre,  quelque  étrangére  qu’elle  paraisse  á 
cette  loi,  á cette  nécessité  des  guerres  modernes,  qui  ne 
rentre  dans  la  guerre  d’intervention. 

Qui  aurait  pu  s’imaginer  que  la  guerre  de  Chine  fút  une 
guerre  d’intervention?  Eh  bien!  c’est  aujourd’hui  une  guerre 
d’intervention.  A peine  les  alliés  ont-ils  fait  la  paix  avec 
l’Empereur  qu’ils  coopérent  avec  lui  á soumettre  ses  sujets 
rebelles. 

Or,  Messieurs,  un  principe  qui  a cette  forcé ; un  principe 
qui  s’interpose  d’une  telle  facón  entre  tous  les  rapports  hos- 
tiles de  l’humanité,  ce  principe  pourra-t-il  étre  un  principe 
que  Fon  proscrive,  un  principe  que  Fon  nie , un  principe 
que  Fon  considere  un  principe  á fuir  par  aucun  homme 
d’Etat,  par  aucun  Gouvernement,  par^ aucun  cabinet?  Non; 
tout  ce  que  Fon  alléguerait  á ce  sujet  est  ridicule,  est  ab- 
surde, est  vieilli.  Si  done  Fintérét  de  FEurope , si  done  un 
intérét  európéen  de  premier  ordre  conseillait,  excusait,  jus- 
tifiait,  exigeait  Fintervention  dans  le  Mexique,  Fintervention 
a pu  et  a dú  légitimement  se  faire. 

Avant  de  pénétrer  plus  avant  dans  la  question,  je  me  per- 
mettrai,  Messieurs,  de  vous  rappeler  deux  principes  : parce 
que  lorsque  les  principes  s’oublient,  se  nient,  se  méconnais- 
sent  de  la  maniere  et  jusqu’au  point  oú  ils  ont  été  méconnus 
dans  cette  question  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et 
par  tous  les  orateurs  qui  ont  défendu  sa  politique , il  est 
nécessaire  de  descendre  aux  principes , aux  rudiments,  aux 
éléments  du  droit  international.  Quand  deux  États  sont  en 
paix,  chacun  d’eux  est  tenu  de  respecten,  de  ne  pas  troubler 
Foi’dre  intérieur  de  Fautre. 
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Cette  obligation  réciproqiie  cesse  naturellement  et  néces- 
sairement  lorsqu’ils  sont  en  état  de  guerre.  De  sorte  que, 
par  le  fait  d’une  interruption , d’une  rupture  de  rapports 
entre  deiix  Etats,  de  la  rupture  des  liens  et  des  rapports  in- 
ternationaux  entre  ces  États,  par  ce  fait  seul , cesse  absolu- 
ment  pour  chacun  d’eux  1’ obligation  de  ne  pas  troubler 
l’ordre  intérieur  de  l’autre.  Par  le  fait  seul  de  l’interruption 
des  rapports  de  l’Espagne  avec  le  Mexique,  l’Espagne  n’é- 
tait  plus  dans  l’obligation  de  respecter  l’ordre  intérieur  au 
Mexique. 

Mais  continuons,  et  je  regrette  d’avoir  á descendre  a ces 
considérations  techniques;  car  lorsqu’on  nie  les  principes,  il 
est  de  toute  nécessité  de  les  rétablir. 

Dans  les  rapports  entre  nations,  il  peut  se  réaliser  une 
autre  hypothése.  En  principe,  nul  État  n’a  le  droit  d’in- 
tervenir  dans  la  forme,  dans  lé  régime  intérieur  d’un 
autre  État,  sauf  le  cas  oü  la  súreté  de  l’État  qui  intervient 
seraitmenacée  parla  situation  intérieure  del’autre  État,  ou 
quand  la  súreté  des  nationaux  du  premier  est  menacée  et 
compromise  etviolée. 

Or,  je  voiis  le  demande  : dans  ces  deux  cas  est-ce  que 
l’Espagne,  est-ce  que  la  France,  est-ce  que  TAngleterre  n’é- 
taient  pas  parfaitement  dans  le  droit  d’intervenir  aii  Mexi- 
que? N’étaient-elles  pas  dans  le  droit,  d’aprés  ropinion  des 
hommes  d’État , d’aprés  l’opinion  des  publicistes  les  plus 
iñgides  dans  cette  matiére?  Jamais,  au  Mexique , on  n’a 
rempli  les  obligations  internationales  contractées  axec  l’Es- 
pagne.  Depuis  qu’en  1836  nous  reconnúmes,  Messieurs, 
l’indépendance  du  Mexique,  il  n’y  a pas  eu  une  promesse, 
un  pacte,  une  conxention,  il  n’y  a pas  eu  un  seul  traité  so- 
lennel  qui  ait  été  respecté;  ni  celui  de  1847,  ni  celui  de 
1 8S1 , ni  celui  de  1853,  ni  le  traité  Mon-Almonte.  Et  si  l’on 
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parle  de  la  súreté  des  nationaux;  de  la  súreté  des  personnes 
et  de  leurs  biens,  il  ne  s’est  pas  passé  une  seule  année,  on 
peut  dire  qu’il  ne  s’est  pas  passé  un  seul  mois  sans  que  les 
agents  de  Fautorité  n’aient  commis  volontairement,  gratui- 
tement  (comme  je  le  prou-verai,^!  Ton  veut  le  nier,  parmille 
preuves  et  par  mille  témoignages),  des  vols,  des  spoliations, 
des  assassinats  sur  les  personnes  des  sujets  espagnols. 

Passons  a la  France : tout  le  monde  sait  ce  que  le  Gou- 
vernement  de  Juárez,  ce  que  le  Gouvernement  qui  existe 
aujourd’hui  au  Mexique,  a fait  avec  les  sujets  francais,  a 
fait  avec  le  Ministre  franjáis. 

Si  nous  passons  á l’Angieterre,  qui  dans  une  période  de 
quarante  ans  s’est  toujours  constamment  refusée  á tout  ce 
qui  était  une  intei’vention  au  Mexique;  á l’Angleterre  qui 
s’y  est  toujours  i’efusée,  d’abord  á cause  du  respect  de  John 
Bull  pour  son  jeune  fréi’e  Jonathan,  et  ensuite  parce  que, 
sous  le  rapport  économique,  l’anarchie  au  Mexique  ne  Ini 
était  pas  encore  devenue  nuisible,  du  rnoment  oü  cette  anar- 
chie  le  devint,  du  rnoment  oü  elle  toucha  aux  capitaux  an- 
glais,  du  rnoment  oüelle  viola  le  domicile  des  sujets  angiais 
et  attenta  á leur  siireté,alors  l’Angleterre  reconnut  le  prin- 
cipe de  l’intervention  ; elle  l’a  reconnu  dans  cette  négocia- 
tion  par  la  bouche  de  son  Gouvernement ; elle  l’a  invo- 
qué avec  persistance , d’une  maniere  urgente  et  décisive 
par  la  bouche  de  sir  Charles  Wyke  lui-méme,  Ministre 
plénipotentiaire  au  Mexique. 

Par  conséquent,  si  la  monarchie  était  nécessaire ; si  la 
monarchie  exigeait  une  dynastie ; si  la  monarchie  et  la  dy- 
nastie  exigeaient  une  intervention ; si  l’intervention  était 
juste  et  légitime,  l’intervention  devait  se  faire.  Pourquoi  ne 
s’est-elle  pas  faite?  Ceci  me  conduit,  Messieurs,  á toucher 
trés-légérement  (car  je  ne  veux  pas  fatiguer  l’attention  bien- 
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veillante  avec  laquelle  vous  m’écoutez  en  insistant  sur  un 
sujet  épuisé)  aux  négociations  et  au  traité  qui  en  est  résulté. 

Qu’arrive-t-il  au  début  des  négociations  ? Le  cabinet  an- 
glais,  acceptant  dans  une  certaine  hypothése  (on  n’accepte 
jamais  ces  choses-la  autrement,  ni  dans  les  négociations 
■écrites,  ni  dans  Ies  traites),  acceptant,  dis-je,  dans  une  cer- 
taine hypothése,  le  principe  de  l’intervention,  veut  interve- 
nir au  Mexique  le  moins  possible.  C’est  la  sa  politique; 
intervenir  au  Mexique,  le  moins  possible ; mais  intervenir. 

Le  cabinet  franjáis  veut  intervenir  le  plus  possible. 

Le  cabinet  espagnol  veut,  comme  le  cabinet  francais,  et 
méme  plus  que  le  cabinet  francais,  au  début  des  négocia- 
tions, intervenir  le  plus  possible.  Dans  le  cours  des  négo- 
ciations il  se  trouve  arrété  par  une  question  grave  pour  lui, 
une  question  qui  lui  fait  peur,  une  question  obscure  ; et 
depuis  que  cette  question  lui  barre  son  chemin,  le  cabinet 
espagnol  perd  son  point  de  mire,  perd  sa  politique ; il  n’a 
plus  de  politique. 

Alors  apparaissent  dans  toute  leur  aífreuse  nudité,  dans 
toute  leur  triste  nudité,  le  mobile  et  Fimpulsion  secrete 
auxquels  obéit  ce  Gouvernement,  qui,  s’il  regarde  au  de- 
hors  á peur,  s’il  regarde  au  dedans  a peur,  s’il  regarde  en 
bas  a peur,  s’il  regarde  autour  de  lui  a peur  ; toujours  la 
peur.  Ce  Gouvernement  si  fort,  si  grand,  si  puissant,  ce 
Gouvernement  á cheval,  toujours  victime  de  la  peur  ! 
(Tres-bien  ! tres-bien ! Applaudissements  unánimes.) 

Et  pourquoi,  Messieurs?  Est -ce  parce  que  le  courage  in- 
dividuel  manque  aux  personnes  qui  le  composent?  Non; 
c’est  simplement  par  une  raison  physiologique  : c’est  parce 
que  nul  n’est  plus  peureux  que  celui  qui  tient  intiniment  á 
la  vie.  (Rires.)  Le  Gouvernement  qui  veut  vivre  longtemps, 
vivre  toujours,  ce  Gouvernement,  qu’on  me  passe  Texpres- 
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sion,  fait  íi  de  toutes  les  qiiestions  : pour  ce  Gouvernement 
toiite  question  est  sinon  un  germe  de  mort,  du  moins  un 
risque  de  maladie.  Du  moment  oü  il  apercoit  une 
question  á l’horizon,  «écartons,  dit-il,  cette  question,  » et 
s’il  le  peut,  il  l’écacte.  Vient  une  autre  question,  petite  ou 
grande,  nationale  ou  internationale : « peut-on  Féviter? 
« peut-on  Fesquiver?  écartons-la.  » C’est  le  malade  égoiste 
et  craintif  qui  tremble  au  moindre  courant  d’air.  Ce  n’est 
pas  ainsi  que  Fon  gouverne.  Ce  n’est  pas  ainsi  que 
Fon  fait  de  la  politique,  ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  remplit  ces 
fonctions  que  yolis  occupez  : mais  c’est  ainsi  que  Fon  peut 
vivre  éternellement,  et  blesser  le  tróne,  et  tuer  la  nation. 

Je  le  dis  avec  la  conviction  la  plus  intime  et  la  plus  pi  o- 
fonde  : dans  ces  teinps  orageux,  dans  ces  temps  difficiles, 
il  faut  du  courage  civil  : le  courage  physique,  le  courage 
militaire,  le  courage  de  Fépée  ne  suffit  pas ; celui-ci,  c’est 
le  courage  du  soldat.  [Bien!  bien!)  Vousvoyezse  présenter  á 
vous  une  question  de  monarchie  et  de  candidatura.  Et  que 
faites-vous  ? Qu’avez- vous  révélé  ici  ou  en  tout  autre  lien, 
au  sujet  de  votre  conduite,  dans  cette  question  ? Qui  peut, 
je  ne  dis  pas,  vous  justiñer,  mais  vous  excusar,  vous  tirer 
de  la  profondeur  de  Fabime,  vous  relevar  de  Fhumiliation 
dans  laquelle  cette  question  vous  a fait  tomber  ? Cette  ques- 
tion fut  posée  sérieusement  (que  Fon  dise  ce  que  Fon  vou- 
dra  pour  le  démentir  au-dedans  ou  au-dehors  de  FEs- 
pagne)  par  une  des  puissances  contractantes,  et  fut  posée 
en  temps  opportun  au  début  des  négociations. 

Le  13  octobre,  notre  honorable  Ambassadeur  a Paris 
vous  dit  officiellement  (si  Fon  en  doute,  je  le  prouverai  jus- 
qu’a  la  satiété)  qu’il  y avait  une  candidature  étrangére. 
Vous  recútes  cette  dépéche ; que  fites-vous?  Vous  le  sa- 
vez;  FEurope,  FEspagne  ne  le  savent  pas;  personne  ne  le 
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saitjusqu’á  présent ; la  seule  chose  que  vous  nous  ayez  dite, 
c’est  que  vous  ne  ñtes  rien.  Mais  cela estimpossible ; cela,  je 
ne  le  croispas  de  votre  loyauté  ; de  votre  timidité  j’attends 
de  grandes  erreurs,  mais  je  ne  crois  i’ien  contre  votre 
loyauté. 

Cette  candidature  a été  examinée  par  vous ; sur  cette  can- 
didature  vous  aviez  nécessairement  formé  un  jugement. 
Quel  a été  ce  jugement?  A qui  l’avez-vous  communiqué? 
Dans  quelle  dépéche,  dans  quel  document,  dans  quel  dis- 
cours,  dans  les  Chambres,  en  dehoi’s  des  Chambres , avez- 
vous  dit  ce  que  vous  aviez  pensé?  Car  vous  n’aurez  pas  la 
prétention  de  me  soutenir  que  la  dépéche  du  9 décemhre 
fut  de  votre  part  une  solution  positive,  convenable,  oppor- 
tune. 

Messieurs,  la  dépéche  du  13  octobré  1861  est  rappelée 
deux  fois,  et  deux  mois  se  passent  dans  le  silence,  sans  que 
Ton  dise  un  mot  á l’Ambassadeur  a Paris,  sans  que  Ton 
dise  rien  au  Ministre  a Londres,  sans  que  Fon  dise  rien  k 
personne.  Admirable  maniere  de  gouverner!  excellent  stra- 
tagéme  que  celui  du  silence  ! C’est  le  stratagéme  de  ce  gé- 
néral  qui  avait  toujours  recours  a la  fuite. 

Vous  auriez  dú  accepter  cette  candidature,  ou  simple- 
nient  la  repousser,  ou  bien  la  combatiré  par  une  autre 
candidature.  Vous  aviez  trois  voies  ouvertes  et  vous  n’en 
avez  suivi  aucune.  Compreniez-vous  la  question  comme  je 
la  comprends?  la  compreniez-vous  comme  la  comprenait 
M.  Olozaga  ? la  compreniez-vous  comme  la  comprend  le 
peuple  espagnol?  Si  vous  Feussiez  comprise  ainsi,  vous  au- 
riez dú  dire  : « Nous  n’acceptons  point  cette  candidature ; 
« nous  ne  pouvons  accepter  dans  aucune  contrée  de  FA- 
(c  mérique  espagnole,  du  moins  avec  notre  consentement 
c(  préalable,  un  troné  qui  ne  serait  pas  espagnol.  II  faut. 
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« par  coiiséqiient,  qu’avec  notre  cóapération,  qu’avec  notre 
« aide  au  Mexique,  il  y ait  un  tróne  espagnol  ou  qu’il  n’y 
« en  ait  pas  du  tout.  Nous  ne  pouvons  et  nous  ne  voulons 
« pas  faire  autre  chose ; nous  ne  pouvons  point  voter  pour 
« une  candidature  autfichi.enne,  parce  que  le  testament  de 
« Charles  II  et  la  bataille  d’Almansa  s’y  opposent.  » 

Vous  pouviez  dire  autre  chose.  Compreniez-vous  que  le 
prestige  de  la  dynastie , l’intérét  de  la  patrie  n’étaient 
point  lésés,  compromis,  humiliés  par  le  fait  de  Facceptation 
d’une  candidature  étrangére?  Or,  vous  deviez  dire:  «Nous 
« acceptons  cette  candidature,  parce  que  nous  avons  peur ; 
« nous  voulons  une  candidature  qui,  k Fétranger,  ne  nous 
« compromette  pas,  nous  ministres ; nous  admettons  la  can- 
« didature  étrangére. » 

C’étaitlá  une  solution;  avec  cette  solution,  rienne  fút  ar- 
rivé  de  ce  qui  est  arrivé  au  Mexique ; avec  cette  solution,  le 
peiiple  mexicain,aurait  un  tróne  et  un  roi  mauvais;  quand 
je  dis  un  roi  mauvais,  ce  n’est  pas  que  je  ne  respecte  autant 
que  personne  les  hautes  qualités  du  prince  Fei’dinand-Maxi- 
milien ; c’est  que  cet  auguste  personnage  n’était  pas  un  roi 
national,  c’est  qu’il  n’avait  pas  sucé  avec  le  lait  la  langue 
maternelle  de  sa  patrie  adoptive,  parce  qn’il  n’avait  pas  son 
tempérament,  parce  qu’il  ne  partageait  pas  ses  seutiments, 
ses  habitudes,  ses  traditions,  ses  passions,  ses  préjugés. 
Mais  eníin,  le  Mexique  aurait  eu  un  tróne  et  un  roi. 

Avec  Fautre  systéme,  s’il  eút  été  accepté  et  j’ai  démontré 
qu’il  aurait  pu  Fétre  par  la  France  et  FAngleterre ; avec 
Fautre  systéme , dis-je,  le  Mexique  aurait  eu  un  tróne  et 
un  roi  national,  une  monarchie  a Fabri  de  nombreuses 
tempétes  ; une  monarchie  espagnole  garanlie  par  FEurope 
et  appuyée  par  la  Havane  dans  le  golfe  du  Mexique  ; une 
monarchie  a Fabri  des  éventualités  peu  redoutables  qui 
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pourraient  surgir  a l’issue  du  dénoúment  de  la  guerre  ci- 
vile  des  Etats-Unis  de  TAmérique  du  Nord.  II  faut  bien 
reconnaítre  que  lorsque  le  traité  se  conclut,  les  Etats-Unis 
ne  pouvaient  pas  intervenir  au  Mexique  centre  l’Europe,  et 
c’est  pour  cela  qu’ils  refusérent  leur  adhésion  au  traité,  et 
c’est  aussi  pour  cela  qu’ils  ne  sont  point  intervenus;  les 
Américains  du  Nord  étaient  dans  l’inapossibilité  absolue  de 
se  méler  de  cette  question,  et  c’est  par  impuissance  qu’ils  se 
sont  abstenus. 

Une  fois  la  guerre  terminée,  il  eút  été  trop  tard  pour 
qu’ils  pussent  défaire  ce  qui  aurait  été  fait.  Aucune  des 
deux  Solutions  n’a  été  adoptée,  rien  n’a  été  fait.  II  résulte 
de  l’esprit  général  des  négociatíons,  suivant  les  documents 
présentés  au  Parlement  anglais  et  au  Parlement  espagnol, 
que  l’idée  de  l’intervention  est  l’idée  mere  du  traité,  que 
l’intervention  se  trouve  au  coeur  sinon  á la  surface  du  traité; 
on  a voulu,  afin  de  faire  disparaitre,  si  je  puis  m’exprimer 
ainsi,  la  trace  de  cette  idée,  séparer  le  traité  des  négocia- 
tions,  et  l’on  a dit  que  les  négociatíons  ne  sont  rien  et  que 
le  traité  est  tout. 

Je  n’admets  point  ce  raisonnement ; le  traité  offre-t-il 
des  doutes?  Les  a-t-il  offerts  dans  son  exécution?Il  en  a 
offert  de  si  graves  qu’ils  ont  amené  la  rupture.  Done,  le 
traité  n’est  pas  assez  explicite,  n’est  pas  assez  délini,  n’est 
pas  assez  détaillé ; il  ne  prévoit  point  toutes  les  éventualités, 
il  ne  fixe  point  le  but  et  les  moyens  de  l’expédition,  ni  la 
quantité  et  la  qualité  de  ces  moyens,  ni  la  proportion  dans 
laquelle  chacune  des  hautes  parties  contractantes  devait  les 
fournir,  il  n’indique  point  enfin  le  dernier  résultat  ni  la 
solution  supréme.  Par  conséquent,  si  le  traité  contient  tou- 
tes ces  conditions-lá,  est-il  possible  de  l’examiner  indépen- 
damment  des  négociatíons?  Comment  peut-on  interpréter 
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le  traité,  si  ce  n’est  á l’aide  de  l’esprít,  de  la  lettre,  du  sens 
et  des  débats  des  négociations? 

C’est  pourquoi,  si  Tintervention  apparait  dans  les  négo- 
ciations, elle  est  en  réalité  dans  le  traité.  Mais  j’admets  mo- 
mentanément  la  différence  ; je  fais  abstraction  complete  des 
négociations  ; je  me  borne  au  traité. 

Est-il  vrai,  Messieurs,  est-il  exact , peut-on  soutenir,  la 
tete  haute,  que  l’intervention  n’existe  pas  dans  le  traité?  A- 
t-on  bien  examiné  la  lettre,  l’esprit,  la  partie  dispositive,  le 
préambule  méme  du  traité?  Eh  bien!  je  rappelle  a votre 
mémoire,  car  vous  le  savez  par  cceur,  le  préambule  du  traité. 
Je  rappelle  á votre  mémoire  et  á celle  de  mon  ami  M.  Mo- 
reno López,  le  second  paragraphe  de  l’article  premier  du 
traité ; ce  n’est  plus  le  préambule,  mais  bien  les  disposi- 
tions  formelles  du  seCond  paragraphe  de  l’article  premier. 

L’on  voit,  Messieurs,  dans  ce  paragraphe  une  éventualité 
dont  la  pré visión  serait  dénuée  de  tout  sens,  sans  l’hypo- 
thése  nécessaire  de  l’intervention  : dans  ce  paragraphe  se 
trouve  prévue  Féventualité  si  débattue  que  les  troupes  alliées 
devaient  pénétrer  dans  l’intérieur  du  Mexique. 

Et  moi,  je  vous  dis  : Les  torces  alliées  devaient-elles  pé- 
nétrer dans  rintérieur  pour  obtenir  une  satisfaction,  une 
réparation  de  griefs,  une  indemnité  pour  les  préjudices 
causés,  pour  arriver  enfin,  au  raoyen  d’un  nouveau  traité, 
á des  garanties  d’un  caractére  ordinaire  pour  l’avenir?  Pour 
tout  cela,  il  n’y  avait  nulle  nécessité  de  pénétrer  dans  l’inté- 
rieur. N’importe  quel  Gouvernement,  méme  celui  de  Juárez, 
c’est-á-dire  le  pire  des  Gouvernements  dans  l’ordre  du  mal 
et  de  ce  qui  est  funeste,  tout  Gouvernement  existant,  une 
fois  l’Atlantique  et  le  Pacifique  bloqués  par  les  trois  pre- 
mieres puissances  maritimes  du  monde,  devait  se  soumettre 
á la  loi  que  celles-ci  liii  auraient  imposée,  et  se  serait  sou- 
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mis  promptement,  trés-promptement  méme  pour  ne  point 
mourir  de  faim.  Par  conséquent,  ce  n’est  qu’en  vue  du  be- 
soin  présent  et  futur  qu’ont  chacune  des  troiS  puissances 
alliées  de  prendre  sous  leur  défense  les  intéréts  de  leiirs 
nationaiix  au  Mexique;,  et  de  ce  qu’il  y ait  un  Gouverne- 
inent  stable,  solide,  régulier,  fixe,  qui  ne  soit  pas  celui  de 
Juárez  ; c’est  seulement  sur  cette  considération  que  la  pré- 
vision  de  pénétrer  dans  rintérieur  pouvait  se  fonder,  et, 
par  conséquent,  il  est  évident  que  la  clause  qui  renfermait 
cette  stipulation  contenait  implicitement  le  pacte  de  l’in- 
tervention,  d’aprés  les  termes  du  traité.  Or,  selon  ces  ter- 
mes, les  alliés  allaient  au  Mexique  pour  intervenir,  pour 
détruire  le  Gouvernement  existan!,  et  pour  en  établir  un 
autre. 

Jusque-lá  les  hautes  parties  contractantes  étaient  d’ac- 
cord.  A partir  de  la,  il  n’y  avait  pas  eu  d’intervention,  il 
n’y  avait  pas  eu  d’intelligence ; il  n’y  avait  qu’arriére-pen- 
sées  et  stratagémes,  mais  non  pas  stratagémes  a la  maniere 
du  silence  de  notre  Gouvernement.  Mais  y avait- il  un  veto 
de  la  part  de  l’un  des  alliés  pour  empécher  les  uns  ou  les 
autres  de  travailler  dans  un  certain  sens,  afin  que  le  gou- 
vernement futur  ne  fút  pas  tel  gouvernement  avec  tel  chef, 
avec  tel  prince  ? Oú  ? quand  ? dans  quels  documents  ? Ainsi 
done  les  trois  puissances  s’étaient  obligées  a aller  au  Mexi- 
que pour  renverser  Juárez  et  établir  un  autre  gouverne- 
ment dans  les  limites  de  la  justice  , de  la  raison  et  de  la 
volunté  nationale,  dans  ces  limites  qui  sont  les  hypotbéses 
nécessaires  de  toutes  les  interventions,  soit  que  l’hypocrisie 
les  impose  aux  puissances  qui  interviennent,  soit  qu’elles 
sé  proposent  de  les  respecter  scrupuleusement. 

L’Espagne  ne  frappa  done  pas  d’un  veU»  la  royauté  du 
prince  Maximilien.  Non,  ce  veto,  elle  ne  l’a  jamais  pro- 


iioiicé.  Ce  que  Toii  a dit,  c’est  que  deux  mois  apres  que  ce 

choix  eíit  étó  mis  en  avant  par  l’Empereur [Remar- 

quant  un  certain  mouvement  sur  ie  bañe  ministériel^  l'ora- 
teurdit,  en  s’adressant  aux  Ministres :)  Je  sais  d’avance  ce 
que  vous  allez  me  repondré,  et  je  regrette  que  vous  le  fas- 
siez,  parce  que  vous  m’obligerez  á lire  une  piéce,  et  je  ne 
voulaispaslirededocuments,  etcelui-ci  moinsque  toutautre. 

La  Fi’ance,  agissant  loyalement,  appuyait  la  candidature 
du  prince  Maximilien.  Et  comment  ne  raurait-elle  pas  ap- 
puyée?  Ne  l’avait-elle  pas  imaginée?  ne  l’avait-elle  pas 
soumise  au  jugement  des  alliés  ? Est-il  par  suite  ríen  de 
plus  naturel?  est-il  rien  de  mieux  fondé?  La  France  était 
libre  de  l’appuyer  puisqu’elle  n’avait  pas  contracté  d’enga- 
gement  contraire.  Etle  Gouvernement  etle  Plénipotentiaire 
espagnols  n’avaient  pas  le  droit  de  s’opposer  á l’action  des 
Francais  en  faveur  de  cette  candidature. 

Ce  que  les  Espagnols  pouvaient  faire,  en  üsant  de  l’agréa- 
ble  liberté  que  s’aiTogeaient  les  alliés  et  de  la  délicieuse 
anarchie  que  renfermait  le  traité,  ce  qu’ils  pouvaient  faire,. 
c’était  de  travailler  de  leur  cóté  en  faveur  de  la  candidature 
d’un  prince  espagnol,  et  ils  prenaient  par  la  leur  revanche 
des  manoeuvres  mises  en  jen  par  les  Francais.  Ils  auraient 
pu  leur  dire  : Vous  autres , vous  voulez  le  prince  Maximi- 
lien ? Nous,  nous  n’en  voulons  pas,  nous  .sommes  pour  un 
prince  espagnol,  et  c’est  dans  ce  sens  que  nous  travaille- 
rons.  C’est  la  tout  ce  que  vous  pouviez  faire  ! Cela  pouvait 
avoir  des  inconvénients,  cela  pouvait  conduire  á des  résul- 
tats  funestes,  mais  cela  n’enfreignait  pas  la  foi  engagée.  Ce 
qui  ne  pouvait  pas  légalement  se  faire,  c’est  la  ce  que  vous 
avez  fait. 

Le  traité  se  conclut  an  milieu  de  ces  incertitudes  et  de 
ces  divergences,  et  l’époque  de  l’exécuter  arriva. 
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Le  marquis  de  Los  Castillejos  se  rendit  á la  Havaiie  pour 
prendre  le  commandement  de  l’expédition,  et  á la  Havane, 
comme  le  marquis  l’a  declaré  lui-méme  avec  loyauté  et 
avec  la  franchise  militaire,  il  vit  s’approcher  de  lui,  comme 
cela  était  naturel,  les  Mexicains  conservateurs,  les  réaction- 
naires  mexicains,  les  Mexicains  monarchiques,  comme  xous 
voudrez  les  appeler,  les  Mexicains  ennemis  de  Juárez;  et, 
auprés  de  notre  Plénipotentiaire,  ils  trouvérent  une  décep- 
tion  inattendue,  complete,  qu’il  leur  était  impossible  de 
prévoir  : premiére  apparition  et  désapparition  des  conserva- 
teurs mexicains.  Le  marquis  de  IiOS  Castillejos  arrive  á 
Vera-Crux,  et  la,  en  présence  de  ses  propres  renseigne- 
ments,  d’aprés  le  témoignage  de  la  voix  publique,  d’aprés 
tous  les  témoignages  que  Ton  puisse  invoquer,  et  qui  attes- 
tent  la  vérité  a ce  sujet,  il  détrompe  une  seconde  fois  les 
Mexicains  ennemis  de  Juárez.  En  somme,  la  conduite  du 
marquis  de  Los  Castillejos  a été  une  opposition  constante  , 
un  refus  constant  offert  aux  tendances,  aux  vues,  aux  dé- 
sirs  des  partisans  du  clergé,  des  monarchistes,  des  réaction- 
naires,  des  Mexicains  ennemis  de  Jurarez. 

Et  le  marquis  de  Los  Castillejos  dit,  si  je  me  rappelle 
bien,  et  ses  amis  répétent,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté  proclamé,  et  M.  Moreno  López  le  déclare  et  le  déplore : 
il  ne  se  présentait  aucun  pai’tisan  de  la  monarchie,  il  n’y 
avait  point  de  monarchistes.  Comment  done  pouvait-on 
établir  la  monarchie  ? 

Nous  autres, -ajoute-t-on,  nous  aurions  bien  désiré  la 
monarchie,  nous  ne  désirions  pas  autre  chose ; nous  vou- 
lions  bien  établir  la  monarchie  ; mais  il  n’y  avait  pas  d’élé- 
ments  monarchiques  : oü  étaient  les  partisans  de  la  monar- 
chie? oü  étaient-ils? — lis  étaient  á la  Havane,  á Vera-Crux, 
partout  oü  fut  le  marquis  de  Los  Castillejos,  jusqu’á  ce 


que  le  marquis  de  Los  Castillejos  les  eút  chassés  de  par- 
tout. 

A Vera-Ci’ux  arrive  l’affaire  du  général  Miramon,  affaire 
dans  laquelle  le  commodore  anglais,  obéissant  aux  instincts 
et  aux  traditions  dii  caractére  anglais,  commet  un  attentat 
contre  Miramon ; le  marquis  de  Los  Castillejos  intervient 
pour  éviter  les  conséquences  graves  que  pouvait  avoir  cet 
attentat.  Mais  intervient-il  pour  proteger  Miramon  ? inter- 
vient-il  dans  un  autre  sens?  Non ; il  va  méme  jusqu’á  dé- 
plorer  que  Miramon  aitcommisFimprudence  de  se  présenter 
la.  De  maniere  que  lorsque  les  monarchistes  se  présentent 
ils  sont  repoussés ; et  quand  ils  s’en  vont,  alors  on  demande  : 

. Oü  sont  les  partisans  de  la  monarchie  ? 

Tout  a été  dit  sur  la  premiére  conférence.  Dans  la  pre- 
miére  conférence  (qu’on  me  permette  de  le  dire,  je  n’ai 
l’intention  d’bffenser  personne),  dans  la  premiére  conférence 
personne  ne  remplit  son  devoir,  personne  absolument.  Le 
Ministre  anglais  mit  en  avant  une  prétention  á tous  égards 
inadmissible. ; les  Ministres  francais  étaient  tenus  de  repous- 
ser  cette  prétention,  non  parce  qu’elle  était  bonne  ou  mau- 
vaise,  mais  parce  qu’elle  était  imprudente  ; tout  le  monde 
sait  ce  qu’ils  firent. 

Le  Ministre  espagnol,  médiateur  naturel  entre  les  uns  et 
les  autres,  et  qui  exercait  dans  ce  moment  une  influence 
prépondérante  sur  tous,  lui  qui  aurait  dú  rétablir  Fautorité 
du  traité  et  rendre  a la  question  son  véritable  caractére  ; le 
Ministre  espagnol,  qui  aurait  dú  dire : «Ici,  nous  ne  devons 
nous  occuper  de  nos  réclamations  que  pour  les  appuyer  par 
la  forcé  pour  qu’elles  arrivent  ensemble  á México ; » le  Minis- 
tre espagnol,  qui  aurait  dú,  coúte  que  coúte,  renverser  cet 
obstacle,  nele  íit  point.  Dés  lors  le  traité  fut  annulé,  Falliance 
fut  rompue,  Fintervention  disparut,  tout  fut  fini. 


On  conclut  ensuite  rarinistice  de  la  Soledad.  Et  qa’est-ce 
que  c’est  que  Farmistice  de  la  Soledad?  L’article  1"  consa- 
ere  d’abord  la  reconnaissance  formelle  de  Juárez  comme 
pouYoir  légilime  au  Mexiqiie.  II  renferme  en  outre  l’adop- 
fion  de  la  part  des  alliés  du  principe  d’entrer  en-  négociations 
avec  Juárez  pour  discuter  de  nouveau  toutes  les  questions 
résolues,  celle  de  FEspagne  depuis  1836,  celles  de  la  France 
et  de  FAngleterre  a partir  de  je  ne  sais  quand.  II  contient 
davantage  : il  proclame  Falliance  avec  Juárez;  cen’estplus 
la  reconnaissance  de  Juárez  ; ce  n’est  plusFabandon  de  tou- 
tes les  Solutions  antérieu remen t sanctionnées ; ce  n’est  plus 
la  suspensión  de  \ ultimátum  et  des  voies  de  i’igueur  : non  ; 
c’est  plus  encore  : c’est  Falliance  avec  Juárez. 

On  dit  a Juárez  que  les  alliés  sont  la  pour  le  défendre, 
pour  le  protéger , pour  coopérer  avec  lui,  et  donner  la  paix 
au  Mexique.  Et  comme  Juárez  leur  répond  qu’il  n’a  pas 
besoin  d’eux  pour  cela  ni  pour  autre  chose , alors,  pour 
répondre  délicatement  á ce  ridiculo  et  insolent  refus,  on 
fait  une  chose  inusitée,  on  commet  une  énoi’mité.  Les  alliés 
ne  se  contentent  pas  de  reconnaitre  Juárez  comme  pouvoir 
légitirne,  revétu  des  qualités  extérieures  d’un  pouvoir  légi- 
time,  le  point  essentiel  pour  un  étranger  dans  ses  rapports 
internationaux  avec  n’importe  quel  pays  ; non ; on  va  plus 
loin  : et  c’est  ici  qu’est  Fénormité  : non-seulement  on  le 
reconnait  comme  pouvoir  légitirne,  comme  pouvoir  de  fait 
et  de  droit;  non-seulement  on  lui  offre  la  coopération  des 
alliés,  mais  encore  on  le  reconnait  comme  pouvoir  accepté 
et  appuyé  pai’ la  majorité  du  pays;  pouvoir  fort , stable, 
robuste,  incoutesté,  indiscutablc,  revétu  de  la  sanction  de 
tous  les  attributs,  des  pouvoirs  les  plus  justes  et  les  plus 
bienfaisants.  Quel  droit  les  plénipotentiaires  avaient-ils  pour 
(’cla  ? O'iclle  possibilité  morale  ou  rationnelle?  Était-il  dans 


229  — 


les  pouvüirs  d’aucun  étranger  de  le  faire?  Pour  agir  aiiisi 
sur  quel  jugeinent  se  fondaient-ils? 

Quand  bien  méme  cela  eút  été  possible  dans  leur  situa- 
tioii ; quand  méme  cela  eút  été  de  leur  compétence ; quand 
méme  cela  n’eút  pas  été  un  scandale,  un  contre-sens,  une 
chose  absurde,  cela  était-il  vrai?  cela  était-il  vrai  dans  ces 
circonstances?  cela  l’était-il  avant?  cela  l’a-t-il  été  depuis? 
c’est-il  vrai  aujourd’hui?  Ce  lesera-t-iljamais?  Commentcela 
pouvait-il  étre  vrai,  puisque  cela  a été  de  tout  temps  abso- 
lument  faux?  Eh  quoi!  lorsqu’on  faisait  cette  déclaration, 
est-ce  que  Fon  avait  oublié  que  Márquez  était  en  vue  des 
alliés,  combattant  Juárez,  luttant  centre  les  troupes  avec  des 
succés  divers,  souvent  vainqueur,  jamais  dispersé,  jamais 
détruit,  presque  jamais  vaincu? 

Oubliait-on  qu’aprés  Fassassinat  atroce  (et  je  le  qualilie 
d’atroce  et  d’assassinat , parce  que  lors  méme  qu’il  eút  été 
commis  sur  le  dernier  des  criminéis , Facte  aurait  eu  ces 
caracteres,  parce  que  la  victime  fut  trainée  au  supplice  sans 
aucune  forme  judiciaire);  oubliait-on,  je  le  répéte,  que  Juá- 
rez, aprés  qu’il  eut  fait  rejaillir  le  sang  innocent  de  Robles 
Pezuela  sur  le  drapeau  des  alliés,  et  je  suis  presque  heureux 
que  ce  fútle  drapeau  des  alliés,  parce  qu’il  m’eút  été  encore 
plus  douloureux  de  voir  ce  sang  ne  tacher  que  le  drapeau 
de  FEspagne  seule ; oubliait-on  qu’a  Jalapa,  a la  vue  des 
blouses  de  Juárez,  sans  que  Fexplosion  de  ladouleur  publi- 
que pút  étre  contenue  par  ces  bourreaux,  par  ces  anthro- 
pophages?. . . Fépithéte  vous  parait  dure?  ( S'adressant  á 
(¡uelqucs  Députés.) 

Je  pourrais  vous  lire  un  document  qui  constate  qu’un 
grand  nombre  d’Espagnols  furent  pris  par  une  troupe  de 
ÚOO  hommes  d’infanterio  et  de  cavalerie.  Ces  Espagnols 
étaient  des  commorcants,  des  agriculteurs,  des  homrnes 
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pacifiques  ; eh  bien!  cesbourreauxse complurentlongtemps 
á percer  nos  compatriotes  á coups  de  lance,  et,  voyant  que 
mémeainsi  ils  étaient  trop  longs  a mourir,  ils  eurent  recours 
á des  décharges  de  mousqueterie  et  les  achevérent. 

Je  disais  qu’aux  funérailles  de  Robles  Pezuela  qui  eu- 
rent lieu  á Jalapa,  par  un  niouvement  spontané,  par  un 
mouvement  semblable  á ceux  qui  éclatent  aujourd’hui  en 
Pologne,  par  un  de  ces  mouvements  vrairaent  espagnols, 
la  population  se  vétit  de  deuil,  alia  accompagner  le  cadavre, 
etlui  íit  une  immense  ovation.  Voila  oü  étaient  les  monar- 
chistes.  Voila,  ■voila  oü  étaient  les  monarchistes ! Les  sa- 
tellites  de  Juárez,  témoins  stupéfaits  de  cette  scéne,  ne  pu- 
rent  Tempécher,  ne  cherchérent  pas  á faire  ce  qu’ils  font 
dans  de  tels  cas,  c’est-á-dire  a verser  du  sang ; ils  n’inquié- 
térent  personne  dans  les  rúes,  parce  que  la  population  dans 
ce  moment  les  eút  écrasés. 

J’arrive,  Messieurs,  a Orizaba.  Pourquoi  la  rupture  d’O- 
rizaba?  Qu’est-ce  que  le  Gouvernement  et  ses  amis  et  ses 
défenseurs  ont  allégué  comme  motif  de  la  rupture  d'Ori- 
zaba?  La  candidatura  de  Tarchiduc  Maximilien,  et  la  pi’é- 
sence  d’Almonte  dans  le  camp  francais. 

Quant  a la  candidature  du  prince  Maximilien,  quant  aux 
desseins  et  a l’opinion  du  Gouvernement  au  sujet  de  cette 
candidature,  je  me  suis  deja  suffisamment  étendu,  et  je  ne 
crois  pas  que  je  doive  rien  ajouter;  cette  candidature  n’était 
ni  un  motif  ni  un  prétexte  pour  une  rupture. 

Mais  passons  a Almonte  : supposons,  en  opposition  au 
traité  et  á la  sincérité  des  négociations,  que  Ton  était 
alié  la  pour  faire  de  lapolitique  neutre,  complétement  neu- 
tre ; que  Ton  était  alié  la  pour  ne  rien  faire ; que  Ton  allait 
faire  ce  que  Ton  aurait  pii  faire  avec  une  démonstration  mi- 
litaire  en  bombardant  Vera-Crux : supposons  toiit  cela. 


Supposons  que  les  Anglais  et  les  Francais  allaient  pour  y 
étre  complétement  neutres ; supposons  que  les  Espagnols 
avaient  la  méme  obligation ; supposons  que  les  Espagnols 
avaient  droit  de  s’opposer  a ce  que  les  Francais  fissent  quel- 
que  chose,  pas  méme  la  plus  insigniñante  démarche  contrele 
principe  de  la  neutralité;  supposons  ce  principe  le  moinsdu 
monde  enfreint  par  les  Francais,  les  Espagnols  avaient  au 
moins  le  droit  de  le  leur  reprocher,  et  méme  celui  de  rom- 
pre  avec  eux  pour  ce  fait. 

Eh  bien ! je  vous  le  demande,  la  présence  d’Almonte 
dans  le  camp  francais  était-elle  contraire,  non  plus  au  prin- 
cipe de  non-intervention,  non  plus  au  principe  de  neutra- 
lité, mais  au  principe  de  neutralité  avec  Juárez?  Supposons 
Almonte  á Madrid,  á Londres,  á Paris,  travaillant  pour 
renverser  le  Gouvernement  de  Juárez;  supposons  l’Espa- 
gne,  la  France  et  l’Angleterre  en  termes  d’amitié  avec  le 
Gouvernement  de  Juárez. 

Que  peuvent  faire  ces  Etats,  que  peuvent  faire  leurs  Gou- 
vernements  dans  ces  conditions  de  paix  et  d’amitié  contre 
Almonte,  conspirateur  aux  yeux  de  Juárez?  En  Angleterre, 
on  ne  pouvait  faire  presque  rien ; en  Espagne,  on  pouvait 
faire  quelque  chose ; en  France,  pas  grand’ chose,  suivant 
la  législation  de  chacunde  ces  pays;  ceci  en  état  de  paix, 
en  état  de  rapports  amicaux. 

Reportons  maintenant  notre  attention  sur  l’état  de  neu- 
tralité : les  Espagnols  et  les  Frangais  sont  neutres  en  Amé- 
rique;  le  principe  de  la  neutralité  est  sacré.  Quelsdevoirs 
suppose  la  neutralité?  suppose-t-elle  le  devoir  de  favoriser 
Almonte?  Suppose-t-elle  le  devoir  de  favoriser  Juárez  etde 
nuire  á Almonte?  Almonte  est  sur  le  territoire  francais,  es- 
pagnol,  anglais,  sous  la  protection  et  dans  l’asile  sacré  des 
nations  alliées ; Almonte  fera  ce  qu’il  voudra  contre  Jua- 


rez,  Juárez  fera  ce  qu’il  voudra  coiilre  Almoate;  les  alliés 
ne  peuveiit  rien  faire  centre  Juárez  ni  centre  Almente. 

Cela  est  évident,  cela  est  incontestable;  a cela  l’on  ne  re- 
pondrá rien. 

De  serte,  Messieurs,  que  lorsque  le  marquis  de  Los  Castil- 
lejos faisait  ce  qu’il  faisait  centre  Almonte,  il  rompait  la 
neutralité  en  faveur  de  Juárez;  et  quand  les  Francaisfai- 
saient  quelque  chose  en  faveur  d’ Almonte,  ils  rompaient  la 
neutralité  conti’e  Juárez ; et  si  les  tmset  les  autres  s’abste- 
naient  de  rien  faire  en  faveur  de  Juárez  et  d’ Almonte,  ils 
conservaient  la  neutralité  : qu’en  résulte-t-il  done?  Ou  qucf 
le  Plénipotentiaire  espagnol  eut  tort  comme  les  Plénipoten- 
tiaires  francais,  ou  que  Fun  et  les  autres  n’étaient  point 
fautifs,  et  que  par  conséquent  la  présence  d’ Almonte  dans  le 
carap  franjáis  n’était  point  un  motif  ni  méme  un  prétexte 
pour  la  rupture. 

Si  la  neutralité  n’existait  pas,  si  nous  étions  allés  la  pour 
renverser  Juárez ; si  nous  y étions  allés  en  invoquant'la  coo- 
pération  de  ses  ennemis  ; si  nous  y étions  allés  en  promet- 
tant  au  pays  la  liberté  d’action  nécessaire  pour  renverser  ce 
Gouverneraent  et  pour  créer  un  Gouvernement  national,  le 
Gouvernement  que  Fon  voudrait ; si  tout  cela  était  certain, 
incontestable,  notoire,  lorsque  nous  marchions  avec  Juárez 
que  faisions-nous  ? Quel  était  le  résultat  de  notre  attitude? 
C’est  que  nous  avions  tendu  aux  ennemis  de  Juárez  un 
horrible  piége.  G’estce  que  peuventdire  les  Mexicains,  c’est 
ce  qu’ils  disent : c’est  pour  cela  que  nous  sommes  déchus  au 
Mexique  dans  Fopinion  de  tous ; c’est  pour  cela  qu’il  ne 
nous  sera  pas  possible  de  nous  relever  de  longtemps.  {Sen- 
sation  pr  afonde . ) 


París.  — Imprimeric  A.  Lainé  el  J.  llavird.  rae  des  Sainls  PéreS,  It). 
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AVERTÍSSEMENT 


Voilá  dix-huit  mois  que  la  presse  espagnole  se  livre  á la  dis- 
cussion  des  diíTérents  survenus  si  malheureusement  entre  le 
Mexique  et  l’Espagne.  Elle  n’a  épargné  aucune  injure  á la  Ré- 
publique,  et  a poussé  la  calomnie  jusqu’á  imputer  au  peuple 
mexicain  la  mort  de  Bolívar  et  de  Sucre,  qui  ni  l'un  ni  l’autre 
n’ont  jamais  mis  le  pied  sur  son  territoire.  L’absurdité  en  est  ar- 
rivée  au  point  de  dénier  aux  Mexicains  tout  sentiment  d’huma- 
nité  et  de  leur  refuser  le  titre  de  membres  de  la  grande  famille 
des  nations  civilisées.  Je  suis  loin  de  prétendre  que  des  crimes 
n’aient  pas  été  commis  au  Mexique  qui  méritent  le  chátiment 
le  plus  sévére;  mais  je  ne  consentirá!  jamais  á ce  qu’on  impute 
ces  faits  á la  nation,  parce  qu’il  y a chez  elle,  comme  partout,  des 
hommes  qui  cherchent  á l’ombre  des  troubles  politiques  a sa- 

tisfaire  leurs  rancunes  personnelles.  Plus  juste  que  les  Espa- 
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gnols  enx-mémes,  je  n’impute  pas  á la  nation  les  attentats  de 
Malaga  et  de  Séville;  je  ne  considere  pas  les  clameursefírénées 
des  journaux  comme  Texpression  des  rancunes  soulevées  contre 
les  Mexicains.  J’y  vois  le  hurlernent  que  les  passions  arrachent 
á quelques  individus  intéressés  dans  les  questions  en  litige,  et 
qui  ont  semé  Talarme  parmi  les  autres  publicistes.  Ceux-ci, 
ignoran!  le  fond  de  la  question,  ont  cru  voir  des  offenses  pu- 
bliques lá  oü  il  n’y  avait  que  des  faits  privés,  entiérement  indé- 
pendants  de  la  nationalité  des  personnes. 

II  est  résulté  de  lá  que  la  presse  étrangére,  surtout  la  presse 
francaise,  qui  n’avaitpour  appuyer  son  jugement  que  les  ren- 
seignements  faux  ou  exageres  qu’on  avait  publiés  en  Espagne, 
a recu  et  confirmé  les  mémes  idées  et  a contribué  á répandre 
une  opinión  entiérement  erronée  sur  les  affaires  du  Mexique. 

Le  mérne  fait  s’est  reproduit  quand  il  s’est  agi  des  négocia- 
tions  que  j’ai  poursuivies  depuis  le  mois  de  mars  avec  le 
gouvernement  espagnol,  soit  á Paris,  soit  á Madrid.  On  n’a 
qu’á  lire  tous  les  articles  auxquels  a donné  lieu  cette  négocia- 
tion  et  Ton  verra  de  combien  d’erreurs  la  curiosité  publique 
a été  entretenue  soit  au  sujet  de  mon  voyage  en  Espagne,  soit  á 
propos  de  la  conduite  que  j’y  ai  tenue  et  maintenant  au  sujetdes 
conférences  et  de  mon  retour  á Paris.  J’ai  gardé  le  silence  pen- 
dan! tout  ce  temps,  parce  que  mon  devoir  était  de  me  taire  sur 
les  faits  et  de  mépriser  les  accusations.  Je  me  piáis  á décla- 
rer  maintenant  que,  si,  j’en  excepte  une  ou  deux  pbrases  im- 
prudentes, je  n’ai  été  Tobjet  d’aucune  offense  pcrsonnelle;  et 
que  pendan!  mon  séjour  en  Espagne,  je  n’ai  jamais  eu  le 
moindre  motif  de  me  plaindre  ni  des  autorités  ni  des  particu- 
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liers.  Je  me  suis  scrnpnleuseinent  attaché  á ce  que  ma  conduite 
comme  celle  de  toutes  les  personnes  qui  faisaieot  partie  de  la 
légation,  ful  empreinte  en  public  [^comme  en  particulier  de  la 
plus  parfaite  circonspection.  J’aime  mieux  qu’un  rigoriste 
m’accuse  d’avoir  été  trop  condescendant,  plutót  que  de  me  re- 
procher  á moi-méme,  au  fond  de  ma  conscience,  d’avoir  com- 
promis  une  négociation  si  grave  par  un  zéle  juste  au  fond, 
mais  peut-étre  indiscret.  J’ai  fermé  les  yeux  sur  tout  ce  qui 
m’était  personnel;  j’imposai  silenceámon  amour-propre.  Je 
n’ai  eu  en  vue  que  les  intéréts  de  ma  patrie,  et  qu’on  me  per- 
mette  d’ajouter  les  intéréts  bien  entendus  de  l’Espagne,  et  j’ai 
cédé  tant  que  la  prudence  a été  compatible  avec  le  devoir. 

Mais  si  la  prudence  m’imposa  alors  le  silence,  aujourd’hui 
le  devoir  m’ordonne  de  parler.  Je  dois,  au  profit  de  la  vérité, 
rectifier  les  faits  et  développer  les  raisons,  afín  de  replacer  les 
événements  et  les  personnes  sous  leur  véritable  jour,  si  je  veux 
qu’on  puisse  juger  avec  connaissance  de  cause  d’une  affaire  qui 
a si  justement  excité  l’attention  de  l’Europe.  En  effet,  les  inté- 
réts qui  en  dépendent  ne  sont  pas  seulement  ceux  du  Mexique 
et  de  l’Espagne ; les  conséquences  d’une  rupture  ébranleraient 
plus  ou  moins  directement  l’équilibre  européen  et  sans  doute 
aussi  troubleraient  la  bonne  harmonio  que  tous  les  gouverne- 
ments  ont  l’étroite  obligation  d’entretenir  et  cela  á tout  prix. 
L’Espagne  a accepté  la  médiatíon  de  la  France  el  de  l’Angle- 
terre,  on  n’attend  plus  que  la  réponse  du  Mexique  pour  enta- 
mer  une  nouvelle  négociation.  Peut-étre  en  serai-je  encore 
chargé;  peut-étre,  comme  je  l’ai  indiqué,  un  autre  ministre 
plus  digne  que  moi  sera-t-il  choisi : de  toute  raaniére  je  dois 


pour  l’honneur  de  ma  patrie  et  pour  mon  propre  honneur,  li- 
vrer  mes  actes  au  public.  Car  s’ils  ne  me  donnent  pas  la  répu- 
tation  d’un  diplómate  habile,  ils  ne  m’enlévent  pas  du  moins 
un  titre  beaucoup  plus  précieux  pour  moi,  celui  d’homme  de 
bien. 

París,  12  scptembre  1857. 


J.-M.  LAFRAGUA. 


PREMIÉRE  PARTIE. 


ÉVÉNEMENTS  ARRIVÉS  Aü  MEXlQtE.  — NÉGOCIATION. 


Les  difficultés  commencérent  á I’occasion  de  la  suspensión 
du  paiement  de  la  convention  espagnole.  La  presse  de  Madrid 
employa  des  lors  ce  langage  violent  que  nous  lui  avons  vu  et 
n’épargna  aucun  outrage  au  gouvernement  de  la  République. 
Les  Cortés  á ce  sujet  firent  une  démonstration  trés-sérieuse  et 
le  gouvernement  de  S.  M.  C.  laissa  entrevoir  la  probalilité 
d’une  guerre. 

Don  Miguel  de  los  Santos  Alvarez,  nommé  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  C.  au  Mexique, 
parut  dans  les  eaux  de  la  Vera-Cruz  escorté  de  plusieurs  vais- 
seaux  espagnols.  M.  Alvarez  refusa  de  présenter  ses  lettres  de 
créance  avant  la  levée  de  l’embargo  ordonné  par  le  gouverne- 
ment. Le  Président  de  la  République  aurait  volontiers  accede 
á cette  demande  parce  que  la  mesure  avait  réellement  ^été 
prise  d’une  maniere  transitoire ; mais  comme  on  aurait  pu 
croire  aux  effets  d’une  intimidation,  il  exigea  l’éloignement  des 
vaisseaux  qui,  s’ils  n’inspiraient  aucune  crainte,  pouvaient 


cependant  étre  considérés  comme  un  élément  coercitif.  (1). 
M.  Alvarez  céda  ; les  vaisseaux  se  retirérent,  Tembargo  fut . 
levé  et  l’envoyé  de  S.  M.  C.  fut  officiellement  recu.  Par  suite 
fut  signée  la  célebre  conven tion  du  12  juillet  1836  (2). 

Dans  cette  convention  étaient  discutées  de  bonne  foi  les  rai- 
sons  sur  lesquelles  s’appuyait  le  gouvernement  mexicain  pour 
exiger  la  révision  de  plusieurs  créances  introduites  indúment 
dans  la  convention.  M.  Alvarez  cou?,m\\ipersonnelleinenf  i cette 
révision  (por  si),  et  il  espérait  que  le  gouvernement  de  S.  M.,  á 
qui  il  soumettait  l’acte  l’accepterait  également.  De  son  cóté,  le 
gouvernement  mexicain  s’engageait  á remplir  fidélement  les 
conditions  du  traité  de  1833.  Ainsi  fut  écarté  tout  motif  de 
mésintelligence.  Mais  le  gouvernement  de  S.  M.  G.  n’approuva 
pas  la  convention.  Et  pourtant  celui  du  Mexique  n’est  pas 
revenusur  l’ordre  qu’il  avait  donné  d’exécuter  la  convention. 
C’est-á-dire  que  les  créances  n’ont  pas  été  révisées  et  que  le 
Mexique  n’a  pas  rompu  le  traité  de  1833. 

Les  relations  entre  les  deux  pays  restérent  amicales  pendant 
les  derniersmois  de  l’année  1836.  La  guerre  civile  qui  troubla 
la  République  cette  méme  année,  donna  bien  lieu  á quel- 
ques  réclamations,  mais  les  procés  qu’elles  soulevaient  s’in- 
struisaient,  soit  devant  les  tribunaux,  soit  devant  les  conseils 
administratifs,  sans  que,  pour  cela,  le  représentant  de  l’Espa- , 
gne  ait  donné  á en tendre  qu’ils  fussent  desmotifsde  rupture.  De 
son  cóté,  le  gouvernement  du  Mexique  pressa  le  départ  de  son 
représentant  qui,  nommé  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pié. 
nipotentiaire  de  la  République,  depuis  le  mois  de  novembre  1833, 
n’avait  pu  se  mettre  en  route  pour  des  motifs  entiérement  en 
dehors  de  la  question  espagnole.  En  ocíobre  1836,  méme  ob- 
stacle  á son  départ ; car  alors  il  était  chargé  du  ministére  de 

(1)  Duciimeiit  n.  1. 

(2)  Docuraent  n,  2. 


rintérieur,  et  ne  pouvait  quitter  son  poste  au  moment  oü  une 
nouvelle  révolte  éclatait  á Puebla,  et  non-seulement  attirait 
toute  l’attention  du  gouyernement,  mais  encore  ¡nterceptait  les 
Communications  sur  la  route  de  la  Vera-Cruz.  II  est  facile  de 
voir  par  lá  que  si  le  Mexique  ne  s’est  pas  fait  représenter  en 
Espagne,  la  faute  en  doit  étre  imputée  á de  fácheuses  circons- 
tances,  mais  qu’il  n’y  eut  jamais  manque  de  bon  vouloir.  C’est 
pourtant  ce  fait  qui  a contribué  á rendre  plus  diíTiciles  les  voies 
de  la  conciliation. 

Telle  était  la  situation  quand  fut  commis  le  crime  qui  a amené 
la  rupture  des  relations  diplomatiques.  La  narration  en  sera 
faite  conformémentaux  píéces  du  procés[dont'il  existe  une  copie 
dans  les  archives  de  la  légation  mexicaine.  Gette  copie  a été  et 
est  encore  á la  disposition  de  M.  le  ministre d’Etat  de  S.  M.  C.  (1) 

Le  18  décembre  de  l’année  derniére,  une  bande  de  brigands 
se  jeta  sur  la  plantation  de  San-Vicente,  propriété  d’un  Espa- 
gnol,  M.  Pío  Bermejillo.  Les  malfaiteurs  s’acharnérent  á cher- 
cher  le  propriétaire.  Quand  ils  furent  convaincus  qu’il  était  ab-» 
sent  de  la  plantation,  ils  volérent  tout  ce  qui  leur  tomba  sous  la 
main,  sans  en  excepten  les  livres  de  compte,  puis  ils  assassinérent 
sans  pitié  cinq  Espagnols,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  frére 
de  Bermejillo.  En  vain  offrit-on  aux  assassins  de  l’argent,  ils 
le  refusérent,  disant  qu’ils  ne  venaient  pas  pour  voler  (il  est 
bon  de  remarquen  qu’ils  avaient  déjá  tout  enlevé),  mais  pour 
massacrer  les  Espagnols,  comme  ils  en  avaient  re^u  l'ordre  de 
leur  général  ou  commandant.  Ils  épargnérent  un  Francaiset 
un  individu  qui  s’était  dit  Basque  francais;  ce  sont  lá  les  deux 
particularités  quí  ont  donné  au  crime  un  plus  grand  caractére 
de  gravité.  i 

Aussitót  le  fait  connu  du  gouvernement  mexicain,  le  minis- 


(1)  Voir  le  document  n.  3* 
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tre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  Tintérieur  envoyérent  les 
ordres  les  plus  sévéres  et  les  plus  pressants  pour  háter  la  pour- 
suite  des  criminéis  et  leur  arrestatiori.  Ces  ordres  furent  expé- 
diés  le  19  et  le  20  décembre.  Ce  fut  le  21  que  la  légation  espa- 
gnole  adressa  sa  réclamation  (1). 

Un  crime  aussi  épouvantable  était  bien  fait  pour  semer  par- 
tout  la  terreur  ; mais  indépendamment  on  voulut  dés-lors  lui 
donner  une  couleur  politique.  Aussitót  le  gouvernement  en- 
voya  une  troupe  de  cinq  cents  hommes  á Cuernavaca,  qui 
furent  placés  sous  les  ordres  du  général  Benito  Haro  ; car  il 
s’agissait  de  sauvegarder  la  vie  et  les  propriétés,  non-seulement 
des  Espagnols,  mais  aussi  de  tous  les  habitants;  et  ensuite 
d’aider  l’autorité  judiciaire  dansses  perquisitions.  Pour  repon- 
dré au  désir  des  propriétaires  du  district,  le  gouvernement 
nomma  M.  Riva  Palacio  gouverneur  de  l’Etat  de  México,  dont 
dépend  la  ville  de  Cuernavaca.  C’était,  par  cette  nomination, 
leur  donner  la  meilleure  des  garanties.  Car  s’il  n’existait  centre 
le  gouverneur  précédent  aucun  sujet  de  plainte,  les  relations 
privées  de  M.  Riva  Palacio  le  mettaient  plus  á méme  de  tran- 
quilliser  les  esprits  (2). 

L’intégrité  du  juge  de  Cuernavaca  ne  pouvait  étre  révoquée 
en  doute  : pourtant  comme  l’affaire  preña  it  des  proportions 
tres-graves,  le  gouvernement  chargea  de  l’instruction  du  preces 
un  magistrat,  M.  José  Mariano  Contreras,  juge  au  tribunal 
supérieur  de  México,  et  connu  par  ses  talents,  sa  probité  et  son 
énergie  (3). 

En  dernier  lieu,  on  voulut  écarter  jusqu’á  ce  fantóme  de 
craintes  que  Ton  affectait  centre  les  troupes  de  M.  le  général 
Alvarez.  Le  ministi’e  de  l’intérieur,  en  date  du  26  décembre, 

(1)  Voir  les  documents  n**  4 et  5, 

(2)  Voir  le  document  n.  6. 

(3)  Voir  le  document  n.  7, 


lili  intima  l’ordre  de  dispersen  ses  troupes  et  de  se  retiren  dans 
rintérieur  du  Sud.  Le  vieux  général  se  soumit  sur-le-champ  á 
cet  ordre  et  donna  ainsi  une  preuve  ¿vidente  du  désir  qu’il 
avait  de  coopérer  á l’éclaircissement  de  la  vérité. 

Le  procés  commenca  aussitót  au  milieu  des  difficultés  sans 
nombre  qu’offre  un  pays  tel  que  le  sud  du  Mexique.  Les  routes 
mal  entretenues,  la  distance  ¿norme  qui  s¿pare  les  villages,  cet 
ensemble  de  bois  et  de  montagnes,  le  climat  lui-méme,  tous  ces 
obstaclesqui  paralysent  ractivit¿  de  l’administration,  et  lui  enlé- 
vent  toute  s¿curit¿.  On  concoit  aisément  que  les  malfaiteurs, 
trouvent  lá  mieux  qu’ailleurs  des  repaires  oü  la  justice  ne  peut 
souvent  les  poursuivre,  empéch¿e  qu’elle  est  par  des  diíricult¿s 
quelquefois  insurmontables. 

Le  26  d¿cembre  (1),  M.  Pedro  Sorela  communiqua  au  gou- 
vernement  les  renseignemenís  que  le  vice-consul  d’Espagne  á 
Cuernavaca  lui  adressait.  II  constatad  que  des  soupcons  s’¿taíenl 
¿lev¿s  contre  plusieurs  officiers  de  la  división  du  g¿n¿ral  Al- 
varez,  que  Fon  accusait  d’avoir  pris  part  au  crime ; cepen- 
dant,  S.  S.  ne  pr¿tendait  pas  encone  faire  du  g¿n¿ral  leur 
cómplice. 

Le  31  d¿cembre,  r¿ponse  de  M.  le  ministre  des  affaires  ¿tran- 
géres,  dans  laquelle  il  lui  annoncait  que  toutes  les  mesures  n¿- 
cessaires  avaient  ¿t¿  prises,  et  que  le  ministére  de  la  guerre 
avait  commenc¿  une  enquéte  pour  s’assurer  si  les  individus  ac- 
cus¿s  appartenaient  r¿ellement  á rarm¿e.  Dans  cette  r¿ponse, 
comme  dans  la  premiére,  on  promit  solennellement  á M.  le 
charg¿  d’affaires  la  punition  des  coupables. 

Le  27  du  méme  mois,  M.  Sorela  ¿crivit  au  gouverne- 
ment  (2)  quil  avait  décidé  (había  determinado)  que  le  cónsul 


(!)  Voir  le  document  n.  8. 
(^)  Voir  le  documcEt  ii.  9, 
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général  d’Espagne  se  rendrait  á Cuernavaca  poury  recueilUr 
desrenseignementssurles  causes  et  les  détails  du  crime.  II  priait  le 
ministre  des  aíTaires  étrangéres  d’expédier  les  ordres'nécessaires 
aux  autorités  du  district  pour  procurer  au  cónsul  toutes  faci- 
lités  d’accomplir  la  mission  que  la  légation  de  S.  M.  C.  lui  avait 
confiée. 

Le  gouvernement  mexicain  ne  pouvait  se  dissimuler  l’irré- 
gularité  de  cette  démarche,  mais  il  voulait  donner  des  preuves 
constantes  de  sa  bonne  volonté.  II  ne  s’opposa  done  pas,  comme 
il  aurait  dú  le  faire  á cette  prétention,  mais  il  declara  méme  le 
29  décembre  qu’il  la  voyait  avec  satisfaction.  En  conséquence, 
il  expédia  les  ordres  qu’on  demandad  de  lui,  ajoutant  seule- 
ment  qu’il  espérait  que  tous  les  renseignements  que  reeueille- 
rait  lé  cónsul,  lui  seraient  transmis ; il  voulait  les  faire  légaliser, 
de  facón  á les  tendré  útiles  dans  le  coürs  duprocés.  Autrement 
ils  ne  pouvaient  servir  á l’éclaircissement  des  faits,  car  n’étant 
pas  recueillis  par  l’autorité  competente , l’accusation  était 
dans  rimpossibilité  de  s’en  fade  un  point  d’appui. 

Nous  ne  voyons  nulle  part  que  M.  Sorela  ait  communiqué 
d’informations.  II  est  au  contraire  facile  deconclure  parla  note 
du  10  janvier  que  S.  S.  ne  les  avait  pas  transmises,  car 
il  n’y  fait  allusion  qu’á  de  nouveaux  renseignements  envoyés 
par  le  cónsul.  La  déposition  de  Laburu,  la  seule  dont  s’occupe 
M.  Sorela,  est  au  dossier,  oü  Ton  trouvera  peut-étre  encore 
d’autres  témoignages  dont  il  ne  saurait  étre  donné  connaissance 
avant  que  l’instruction  ne  soit  terminée  conforménient  aux 
lois. 

Parmi  les  faits  qui  ont  encore  serví  de  prétexte  au  différend, 
on  trouve  lafuitedes  Espagnolsqui  abandonnérent  Cuernavaca. 
Ce  tableau  peint  par  M.  Sorela  a été  depuis  lors  reproduit  par 
tous  les  journaux  espagnols  de  la  maniere  la  plus  exagérée.  II 
est  vrai  que  tout  d’abord,  quelques  Espagnols  s’enfuirent  de 


Cuernavaca,  tant  la  terreiir  domináit  leur  esprit.  Mais  il  n’est 
pas  moins  vrai  que  tous  ne  suivirent  pas  cet  exemple  et  que, 
daos  la  suite,  le  fait  ne  se  renouvela  plus.  Passó  les  premiers 
jours,  tous  retournérent  á leurs  travaux  habituéis,  et  il  faut  re- 
marquer  que  les  Espagnols  ne  furent  inquietes  sur  aucun  autre 
point  du  territoire,  ni  méme  daos  aucun  autre  village  du  Sud, 
quoique  plusieurs  personnes  intéressées  á une  rupture  l’aient 
donné  á entendre.  Ce  bruit  recueilli  sans  discernement  par  la 
presse,  était  bien  fait  pour  donner  á un  crinae  particuber  le  ca- 
ractére  d’un  plan  politique. 

Au  lef  janvier,  se  présentérent  deux  incidents  qu’il  est 
utile  de  consignen  ici.  Le  premier  fut  l’allusion  faite  aux 
événements  de  San-Vicente  par  le  doyen  du  corps  diplomatique 
dans  son  discours  de  félicitation  au  Président  de  la  République. 
Le  second  fut  l’absence  du  représentant  de  l’Espagne  lors  de 
cette  cérémonie. 

Le  gouvernement  du  Mexique  poursuivait  sa  táche,  s’effor- 
cant  d’atteindre  les  criminéis  et  de  maintenir  la  tranquillité 
dans  le  district  de  Cuernayaca,  lorsque,  sans  nouveau  motif  de 
désaccord,  il  recut  de  M.  Sorela  une  note  en  date  du  10  jan- 
vier. ¡Dans  cette  note,  M.  le  chargé  d’affaires  établissait  que 
déjá  víngt-deux  jours  s’étaient  écoulés  depuis  l’accomplisse- 
ment  du  crime  sans  qu’il  en  eút  été  accordé  satisfactiqn  ni  ré- 
paration.  Que  d’au tres  atienta ts  avaientsuivi  le  premier  et  que 
de  nouveaux  renseignements  lui  étaient  parvenus.  Tout  cela 
était  exprimé  dans  un  langage  trés-roide  et  parfois  insultan! ; 
sans  compter  les  conclusions  fausses  et  presque  toutes  inju- 
i’ieuses.  Dans  cette  piéce  remarquable,'M.  le  chargé  d’affaires 
d’Espagne  avoue  qu’il  a en  mains  les  renseignements  recueiliis 
par  le  cónsul,  renseignements  que  le  gouvernement  attendail, 
comme  il  a déjá  été  dit,  pour  faire  figurer  au  procés.  M.  Sorela 
leur  donnant  une  authenticité  qu’íls  ne  pouvaient  avoir  avant 
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d’étre  légalisésconformémeníaux  lois  du  Mexique,  s’en  empare 
comme  de  íaits  d’iinevérité  incontestable.  II  établit  alorsune  sé- 
rie  de  considérants  réellement  injurieux  pour  le  gouvernement 
mexicain;  aprés  quoi  il  annonce  que  toutes  relations  diploma- 
tiques  sont  rompues  et  cela  dans  les  termes  suivants  (n“  10)  : 

í Le  soussigné  a l’honneur  d’annoncer  á M.  le  Ministre  des 
» affaires  étrangéres  qu’il  assigne  un  délai  de  huit  jours^  á 
» compter  du  lendemain  de  la  date  de  la  présente  note,  terme 
» au  bout  duquel  sera  expiré  un  mois  depuis  le  jour  oü  le 
» crime  a été  eonimis  pour  que  le  gouvernement  du  Mexique 
» donne  á celui  de  S.  M.  C.  l’entiére  et  complete  satisfaction 
» qu’il  lui  doit,  et  qui  ne  saurait  étre  autre  que  le  chátiment 
» exemf  taire  et  solennel  de  tous  ceux  qui  ont  commis  le  crime 
K de  San-Vicente,  ainsi  que  l’indemnité  aussi  prompte  que 
» possible  du  dommage,  etc.  » 

< Le  soussigné  a l’honneur  d’ajouter  que  si,  avant  la  soirée 
s du  18,  il  n’a  pas  recu  une  réponse  contenant  la  satisfaction 
» 5M’27réc7ame;  le  lendemain  19,au  matin,il  déclarera  rompues 
» toutes  relations  diplomatiques  entre  le  gouvernement  de 
» S.M.  C.  et  celui  du  Mexique, il  demanderasespasse-ports,'et 
» quittera  sur-le-champ  le  territoire  de  la  République.  » 

Le  gouvernement  mexicain  répondit  le  1 6.  II  rappelait  toutes 
les  mesures  qu’il  avait  prises  en  vue  du  crime  de  San-Vicente, 
et  quel  en  avait  été  le  résultat ; en  ce  moment,  neuf  des  incul- 
pés  étaient  arrétés.  Ensuite  il  réfutait  les  accusations  accumu- 
léesparM.  Sorela.  II  offrait  d’accomplir  toutes  les  prescriptions 
du  droit  des  gens  et  des  lois  civiles.  Mais  il  protestait  énergique- 
ment  contre  l’accusation  la  plus  'grave,  l’existence  supposée 
d’un  plan  politique  qui  mena^ait  les  Espagnols.  Quant  au  délai 
de  buit  jours,  il  nia,  comme  de  juste,  á M.  le  chargé  d’affaires, 
le  droit  que  celui-ci  s’était  arrogé  de  le  fixer;  car  d’aprés  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  comme  d’aprés  le  traité  conclu  entre  le 
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Mexiqueet  l’Espagne,  Íes  ciloyens  des  deuxpays  sont  assujeltis 
mutuellement  aux  lois  de  celui  oü  ilsrésident.  En  outre,  le  gou- 
vernement  ajouta  un  fail  sur  lequel  on  reviendra  plus  tard : c’é- 
tait  la  part  active  que  des  Espagnols  ont  prise  dans  plusieurs 
révoltes,  et  entre  autres  dans  celles  de  1856. 

Le  19  janvier,  M.  Sorela  declara  rompues  les  relations  di- 
plomatiques  entre  le  Mexique  etl’Espagne  (n“  11),  parce  que 
la  note  du  16  ne  contenait  pas/a  satisfactionqui  seule  lui  aurait 
permis  de  demeurer  plus  longtemps  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique^  c‘’est-á-dire  le  chdtiment^  dans  le  délai  quil  avait  fixé  á 
huitjours^de  tousceuxqui  ont  pris part  aucrime  de  San-Y ícente. 
M.  Sorelá  déclara  que  les  Espagnols  étaient  des  lors  places  sous 
la  protection  de  M.  le  vicomte  de  Gabriac,  ministre  deFrance  ; 
et  tel  était  son  empressementá  rompre  tout  rapport  que,  le  len- 
demain  20,  iladressait  une  seconde note  pour  réclamer  de  nou- 
veau  ses  passe-ports  (n®  12). 

Le  gouvernement  mexicain  répondit  le  méme  jour ; il  repro- 
duisit  les  raisonnements  qu’il  avait  déjá  allegues  á M.  Sorela 
contre  la  fixation  d’un  délai  illégal  en  méme  temps  qu’impos- 
sible. 

Quant  aux  dommages,  il  fit  observer  que  s’il  ressortait  du 
procés  que  l’attentat  n’était  qu’un  délit  ordinaire,  il  n’y  avait 
aucune  obligation  á indemniser  Bermejillo.  Mais,  si  au  con- 
traire  on  établissait  la  preuve  que  le  crime  était  revétu  du  ca- 
ractére  que  lui  attribuait  M.  Sorela,  il  resterait  encore  á exa- 
miner  si  c’ était  lá  une  des  circonstances  oü  un  gouvernement 
est  responsable  des  actes  de  ses  sujets.  Le  gouvernement  mexi- 
cain affirmait  en  outre  qu’il  avait  fait  et  qu’il  ferait  encore  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  punir  sévérement  les  coupables. 
II  donnait  de  nouveau  l’assurance  de  protéger  les  Espagnols;  et 
il  terminait  en  faisant  observer  que  M.  Sorela  n’agissait  pas  d’a- 
prés  des  instructions  particuliéres,  puisque  la  nouvelle  du  crime 


— 14  — 


n’étaitmémepasencoreparvenueá  Madrid.  II  pro  testaitdoncque 
pour  sa  part,  il  ne  considérait  pas  les  relations  diplomatiques 
comme  rompiies,  mais  coinme  il  ne  pouvait  pas  contraindre  M. 
Sorelaá  agirdifféremment,il  luienvoyait  lespasseportsqu’il  avait 
demandés.  Dans  cette  note,  le  ministre  des  affaires  étrangéres 
citait  un  fait  que  depuis  on  a voulu  dénaturer  et  qu’il  importe 
de  rétablir  dans  toute  son  exactitude. 

Le  ministre  des  aífaires  étrangéres  avant  de  remettre  á M.  So- 
rela  sa  note  du  16,  l’invita  á conférer  avec  lui,  et  lui  développa 
de  vive  voix  tous  les  arguments  contenus  dans  cette  note.  11  es- 
pérait  ainsi  convaincre  le  représentant  de  l’Espagne  et  l’en- 
gager  á retirer  la  sienne,  ce  qui  évitait  un  conflit  entre  les  deux 
nations.  M.  Sorela  se  refusa  absolument  á tout.  Mais  ila  depuis 
affirmé  avoir  donné  á entendre  par  ses  explicatious,  que  le  délai 
fixé  était  celui  dans  lequel  devaient  étre  prises  les  mesures  né- 
cessaires  pour  l’arrestation  des  coupables.  II  sera  fait  en  temps 
opportun  quelques  remarques  sur  cette  explication. 

Ainsi  furent  rompues  les  relations  diplomatiques  entre  le 
Mexique  et  l’Espagne.  M.  Pedro  Sorela  quitta  le  sol  de  la  Ré- 
publique  dans  les  derniers  jours  de  janvier. 

M.  Pío  Bermejillo  ne  crut  pasla  prison  de  Cuernavaca  assez 
súre.  Le  gouvernement  fit  transférer  les  acenses  á México.  Avis 
en  fut  donné  á M.  le  vicomte  de  Gabriac,  le  31  janvier.  II  fut  en 
cutre  informé  que  huit  cents  hommes  aliaient  en  garnison 
á Cuernavaca,  trois  cents  á Cuantía,  et  enfin  qu’une  compagnie 
de  pólice  allait  surveiller  les  grands  chemins  et  poursuivre  les 
malfaiteurs  (n"  13). 

L’enquéte  suivit  son  cours.  En  février,  il  y a deux  faits  re- 
marquables  á consigner.  Le  capitaine  Pablo  Bueno,  chef  de  la 
pólice  de  súreté  de  Cuernavaca,  annonca,  le  16  février  (n“  14), 
qu’il  avait  procédé  á l’arrestation  de  Tiburcio  Colalpa,  de  Juan 
Cardoso  et  de  Nicolás  Marimon,  prévenus  de  complicité  dans 
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l’attentat  de  San-Vicente.  Les  deux  premiers  cberchérent  á s’é- 
vader  et  furent  tués  par  les  soldáis  lancés  á leur  poursuite. 
Mais  avant  de  mourir  ils  avouérent  la  parí  qu’ils  avaient  prise 
au  crime,de  compagnie  avec  sixautresindividusqu’iisont  nom- 
més;  ce  sont  des  gensde  la  campagne,  paríaitement  inconnus. 
íls  ont  dénoncé  pour  leur  chef  Mallas  Navarrete.  lis  ajoutérenl 
que  s’ils  onl  massacré  les  Espagnols,  ce  ful  dans  la  crainled’élre 
reconnus  par  eux  el  que  pour  n’élre  pas  dénoncés  par  Navarrele 
lui-méme  comme  ses  cómplices,  ils  l’avaienl  assassiné  aussi.  Ce 
lail  a élé  confessé  par  Marimon  el  par  la  mere  de  Navarrete. 

Le  lendemain,  le  commandant  de  Cuernavaca  ordonne  au 
capilaine  Bueno  de  se  rendre  au  village  Tlallizapan.  II  s’agissail 
de  poursuivre  une  bande  de  voleurs,  qui,  aprés  une  résislance 
opiniátre,ful  dispersée  laissanldeux  morís  sur  la  place.  L’un  des 
deux  élail  Vespagnol  Juan  Abascal,  que  M.  Sorela  avail  designé 
comme  un  des  principaux  auteurs  de  l’atlenlal  de  San-Vicenle 
(n"  15).  Abascal  élail  un  bandil  que  ses  crimes  avaienl  déjá 
rendu  fameux;  el  quelque  lemps  auparavanlil  s’élail  jelé,  en 
compagnie  de  Bárrelo,  sur  le  village  de  Yautepec.  G’est  aprés 
cetlé  expédition  que  l’ordre  avail  élé  donné  de  l’arréter  (voir 
le  11°  6).  Quand  M.  Sorela  l’eul  désigné  comme  un  des  auteurs 
des  assassinatsde  San-Vicente,  le  gouvernementravertit  decelle 
particularité,  et  on  lui  fit  savoir  que  si  les  preuves  judiciaires 
manquaient  pour  poursuivre  Abascal,  comme  coupable  dans 
cette  affaire,  sa  participation  était  paríaitement  prouvée  dans 
celle  de  Yautepec,  el  que  le  gouvernement  le  faisait  activement 
chercher.  L’événement  a montré  que  ces  recherclies  n’étaient 
pas  dérisoires ; le  cadavre  d’ Abascal  fut  légalement  reconnu. 
Le  capitaine  Bueno  attaqua  encore,  le  l"mars,  une  bande  com- 
mandée  par  Bárrelo,  et  parvint  á la  mettre  en  déroute.  II  fit 
prisonnier  Vicente  Sabas,  cómplice  des  assassins  de  ^San-Vi- 
cente.  Peu  aprés,  |le  nommé  Juan  de  Dios  Jalmolonga  subit  le 
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niéme  sort,  et  toas  cleux  furent  remis  entre  les  mains  de  la  jus- 
tice  (ii"  16).  . 

II  est  un  autre  incident  remarquable,  c’est  la  mort  de  l’avo- 
cat  Jaquez.  Jaquez  était  député  de  l’Etatde  Guerrero  á l’asseni- 
blée  constituante.  II  s’y  fit  remarquer  en  soutenant  chaleureu- 
sement  le  projet  d’agrégation  des  districts  de  Cuantía  et  de 
Cuernavaca  k l’Etat  de  Guerrero.  Ce  projet  échoua;  on  prétend 
qu’alors  Jaquez  éclata  en  invectives  centre  les  propriétaires  de 
ces  districts,  et  on  l’accusa  méme  d’avoir  participé  au  crime  de 
San-Yicente.  La  premiére  de  ces  imputations  n’a  jamais  été 
prouvée,  mais  du  moins  elle  a quelqúe  vraisemblance.  On  re- 
prochad aux  propriétaires  d’avoir  fait  avorter  le  plan  d’union  : 
on  concoit  des  lors  l’irritation  du  vaincu  qui  a pu  proférer  quel- 
ques  paroles  menacantes;  mais  la  seconde  n’a  aucun  fondement. 
Quelque  temps  aprés,  Jaquez  fut  assassiné  par  les  révoltés  d’I- 
guala.  Ge  fait  n’avait  rien  de  commun  avec  la  question  espa- 
gnole  : cependant  les  journaux  s’en  sont  emparés  comme  d’un 
événement  íntéressant,  et  ils  ont  poussé  les  choses  jusqu’á  faire 
remarquer  avec  quel  soin  les  assassins  avaient  été  poursuivis. 
Jaquez  n’était  pas  ami  du  Président  de  la  République ; 
mais  le  Président  avait  deux  raisons  pour  faire  justice  des  assas- 
sins : ils  avaient  commis  un  homicide,  et  de  plus  c’étaient  des 
révolutionnaires.  C’est  lá  une  des  particularités  qui  prouvent 
jusqu’á  quel  point  on  a cherché  á compliquer  la  question,  et 
comment  on  a eu  recours  pour  y réussir  á.des moyens complé- 
tement  étrangers.| 

Le  10  mars,  le  ministre  de  la  justice  annonce  au  juge, 
M.  Contreras,  que  le  président  a autorisé  Pió  Bermejillo  á lever 
une  troupe  de  vingt-cinq  hommes  d’élite  dont  le  commande- 
ment  sera  confié  á Don  Alejo  iBecerril  (c’est  l’ennemi  le  plus 
acharné  des  brigands  auxquels  il  fait  une  chasse  sanstréve).  La 
troupe  étaif  mise  á la  disposition  du  juge  pour  s’occuper  exclu- 
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sivement  a poursuivre  les  cómplices  des  assassinats  et  des  vols 
commis  sur  les  plantations  de  San-Vicente  et  de  Ghiconcuaque. 
Elle  était  entretenue  aux  frais  du  Trésor  public,  et  elle  revenad 
á mille  piastres  par  mois.  C’était  lá  une  nouvelle  preuve  bien 
évidente  de  la  bonne  volonté  du  gouvernement  mexicain.  II  fut 
décidé  aussi  que  les  forces  dont  disposait  le  capitaine  Bueno  se- 
raient  aux  ordres  de  M.  Contreras,  et  que,  conjointement  avec 
celles  de  Becerril,  elles  seraient  échelonnées  sur  les  points  que 
désignerait  ce  magistral.  Les  ordres  nécessaires  fürent  done  ex- 
pédiés  aux  autorités  de  l’Etat  de  Guerrero,  qui  répondirent  en 
offrant  leur  coopération  (n“  17). 

Le  procés  a continué  avec  toute  l’activité  possible.  Mais  il 
faut  prendre  en  considération  le  nombre  des  criminéis  et  celui 
des  témoins,  qui  est  de  plus  de  trente,  ainsi  que  les  obstarles 
physiques  nés  du  sol  méme  du  pays,  les  retards  qu’entraine 
nécessairement  la  confrontation  d’individus  habitan!  des  villa- 
ges  différents  et  quelquefois  trés-éloignés  les  uns  des  autres. 
C’est  lá  la  plus  grande  difficulté  et  la  cause  de  tant  de  len- 
teurs.  Le  mauvais  état  des  i’outes  et  la  distance  énorme 
qui  separe  les  villages  et  les  plantations,  font  souvent  perdre 
des  semaines  entiéres  en  des  démarches  qui,  autrement,  se- 
raient terminées  tout  de  suite.  Mais  le  mal  est  sans  remede. 

A la  fin  de  mars,  le  gouvernement  ordonna  le  prononcé  du 
jugement  centre  les  criminéis  dont  les  aveux  ou  des  preuves 
évidentes  avaient  établi  la  culpabilité  (n“  18).  Mais  l’ordre  dut 
étre  suspendu  en  présence  du  grand  nombre  des  accusés.  En 
effet,  l’arrestation  de  nouveaux  cómplices  forcait  les  juges  á 
reculer  le  jugement.  Ilfallait  bien  confronten  les  coupablesdéjá 
convaincus  avec  les  nouveaux  prévenus  et  faciliter  ainsi  á la 
vérité  les  moyens  de  se  faire  jour. 

Un  dernier  fait  mérite  attention.  Depuisle  moment  ou  lacon- 
vention  espagnole  avait  cessé  d’étre  payée,  la  presse  espagnole 
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avait  toujours  tenu  un  langage  des  plus  violents  et  des  plus  inju- 
rieux.  Les  événements  de  San-Vicente  ont  encore  envenimé  la 
question.  Ce  n’est  qu’en  lisant  les  articles  publiés  á Madrid  que 
Ton  peut  croire  combien  des  publicistes  qui  appartiennent  á un 
peuple  fier  de  sa  civilisation,  ravalent  la  dignité  de  leur  ministére. 

En  général,  la  presse  mexicaine  a présenté  un  parfait  con- 
traste. M.  le  marquis  de  Pidal  lui-méme  est  convenu  de  la  modé- 
ration  et  du  bon  sens  par  lesquels  sedistinguaient  les  articles  de 
l’Etendard  National^  l’organe  du  gouvernement.  Mais  au  mois 
de  mars,  parut  á México  une  feuille  intitulée  YEspagnol. 
Elle  avait  la  prétentíon  de  soutenir  la  cause  espagnole,  mais 
elle  le  fit  dans  un  tel  langage,  que  S.  E.  M.  le  vicomte  de 
Gabriac  se  vit  obligé  de  demander  au  gouvernement  sa  répres- 
sion.  Le  gouvernement  accueillit  la  demande  de  M.  le  chargé 
d’affaires  d’Espagne,  mais  jusque-lá,  il  n’avait  pris  aucune  me- 
sure, pour  éviter  toute  fausse  interprétation.  Les  réflexions  que 
suggére  un  pared  fait,  trouvent  plusloin  leur  place  (n®  19). 

Tels  sont  les  événements  qui  se  sont  succédé  au  Mexique 
depuis  le  moment  oü  la  mésintelligence  a commencé  entre 
la  République  et  l’Espagne.  lis  sont  tous  appuyés  par  des 
documents  officiels  conservés  aux  archives  de  la  légation.  On 
trouvera  les  plus  importants  á la  fin  de  ce  Mémorandwn.  Voyons 
mainténant  le  résultat  des  négociations  depuis  le  départ  du 
ministre  du  Mexique  jusqu’á  cejour. 

Le  1«'  février  1857,  le  soussigné  sortit  de  México  en  qualité 
de  ministre,  et  s’est  embarqué  á la  Vera-Cruz,  le  4,  sur  le  pa- 
quebot anglais  la  C/í/ofe.  Le  8,  il  était  á la  Havane  et  rendait 
une  visite,  sansaucun  caractére  oíBciel,  á M.  le  général  Concha, 
pour  qui  il  avait  quelques  livres,  que  M.  le  comte  de  la  Cortina 
l’avait  chargé  de  lui  remettre.  M.  Pablo  Maria  Torrescano, 
cónsul  du  Mexique,  était  présent  lors  de  cette  visite.  Naturelle- 
ment,  la  conversation  tomba  sur  la  question  en  litige.  Le  géné- 


ral  Concha  exprima  son  opinión  sur  les  troupes  du  général 
Alvarez.  II  les  croyait  cómplices  du  crime  de  San-Vicente.  II  ne 
doutait  pas  que  le  gouvernement  mexicain  n’eút  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui,  mais  S.  Exc.  semblait  craindre  qu’il  ne 
fút  contrarié  dans  sa  volonté.  Avec  la  méme  franchise,  le  géné- 
ral reconnut  que  M.  Sorela  était  dans  son  tort  en  fixant  un 
délai,  mais  il  blámait  le  gouvernement  mexicain  d’avoir  refusé 
absolument  toute  indemnité.  Le  ministre  du  Mexique  raconta  á 
M.  le  capitaine  général  les  détails  de  l’affaire;  il  l’instruisit  du 
mode  de  recrutement  des  troupes  dans  le  Sud,  ainsi  que  des 
mesures  que  l’on  avait  adoptées  dans  le  but  d’atteindre  á la 
vérité.  II  ajouta  que  la  question  d’indemnité  ne  pouvait  étre 
tranchée  que  lorsque  le  crime  serait  prouvé  et  que  Ton  en  con- 
naitrait  parfaitement  le  caractére.  M.  Concha  parut  satisfait,  et 
déclara  au  ministre  du  Mexique  qu’il  ferait  part  au  gouverne- 
ment de  S.  M.  des  détails  de  cette  entrevue.  Ce  fut  lá  que  le 
ministre  de  la  République  entendit  répéter  Texplication  que 
M.  Sorela  lui  avait  donnée  une  heure  plus  tót  dans  la  maison  de 
M.  Torrescano,  au  sujet  du  délai  'qu’il  avait  fixé.  II  a déjá  été  fait 
abusión  á cette  maniere  de  l’interpréter,  mais  on  y reviendra 
plus  tard.  Compte  fut  rendu  de  toutes  choses  au  gouvernement 
mexicain.  Sa  réponse,  datée  du  2 mars,  ne  fit  que  confirmer 
d’une  maniére’'authentique  l’inexactitude  de  l’interprétation 
par  laquelle  M.  Sorela  a prétendu  se  disculper. 

Le  3 mars,  le  soussigné  débarqua  á Southampton,  et  le 
méme  jour,  il  adressa  une  dépéche  télégraphique  á M.  Hidalgo, 
secrétaire  de  la  légation  á Madrid.  Le  6,  il  lui  envoya  de  Paris 
sa  nomination  de  chargé  d’affaires  par  intérim.  Cette  nomina- 
tion  était  faite  en  vue  d’une  maladie  ou  de  tout  autre  accident 
qui  aurait  pu  atteindre  le  ministre  et  susciter  des  obstacles  au 
milieu  des  négociations. 

M.  Hidalgo  fut  chargé  de  se  présenter  immédiatement  devant 


le  gouvernement  espagnol  et  de  s’assurer  des  dispositions  oü  il 
était  vis-á-vis  de  l’envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire  de  la  République.  La  réponse  de  M.  Pidal  fut  que 
M.  Hidalgo  ne  pouvait  pas  étre  recu  présmtoewí  (por  ahora). 
La  question  se  trouvait  ainsi  tranchée  dans  le  méme  sens  á l’é- 
gard  du  ministre  (n“  20).  Gelui-ci,  désireux  de  réussir  dans  une 
mission  si  grave,  en  conféra  plusieurs  fois  á París  avec  MM.  de 
Olaguibel  et  Almonte,  ministres  actuéis  du  Mexique,  l’un  en 
Trance  et  l’autre  en  Angleterre ; il  prit  également  l’avis  de 
MM.  Valdivielso,  Murphy,  Larrainzar  et  Pacheco,  ex-repré- 
sentants  de  la  République,  soit  en  Espagne,  en  Angleterre,  a 
Rome  ou  en  France ; il  consulta  encore  MM.  Gorozpe  et  Flores, 
anciens  sénateurs.  Tous  reconnaissaient  la  nécessité  d’avoir  la 
légation  présente  á Madrid,  mais  ils  convenaient  aussi,  d’un 
commun  accord,  que  le  ministre  ne  pouvait  se  présenter,  con- 
trairement  aux  ordres  du  gouvernement. 

M.  de  Olaguibel,  qui  se  trouvait  en  d’excellents  termes  avec 
M.  le  maréchal  Serrano,  ambassadeur  de  S.  M.  C.  á París,  lui 
fit  part  de  l’arrivée  du  ministre  du  Mexique.  Mais  la  réponse 
du  gouvernement  espagnol  á son  représentant,  pour  étre  favo- 
rable, ne  laissait  pas  de  rester  muette  au  sujet  d’une  réception 
officielle.  Le  soussigné  se  crut  done  obligé  d’instruire  M.  Ser- 
rano des  ordres  que  lui  avait  transmis  le  gouvernement  de  la 
République.  Dans  les  deux  conférences  qu’il  eut  avec  l’am- 
bassadeur  d’Espagne,  il  l’instruisit  de  tous  les  détails  que  Pon 
vient  de  rapporter.  De  telle  sorte,  que  toutes  les  explications 
qu’il  devait  donner  á Madrid,  le  furent  en  effet  á París.  M.  Ser- 
rano demanda  alors  au  soussigné  s’il  lui  paraissait  séant  de 
lui  adresser  une  note  confidentielle.  Le  ministre  dn  Mexique 
ne  voulait  pas  sacrifier  á une  question  d’étiquette  le  succés  de 
sa  mission.  II  adressa  done  officiellement  á M.  Serrano  une  rela- 
tion  sommaire  des  faits,  et  promit  le  chátiment  des  coupables. 
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Quant  á la  question  d’indemnité,  il  repéla  ses  propres  paroles 
au  general  Concha,  parce  qu’il  ne  devait  ni  ne  pouvait  aller 
plusloin  (n"  21). 

M.  Tambassadeur  fit  passer  cette  note  á son  gouvernement. 
Sur  ces  entrefaites,  le  ministre  du  Mexique,  qui  apportait  des 
lettres  pour  M.  le  comte  Walewsky,  eut  avec  S.  Exc.  une  entre- 
vue  dans  laquelleil  répéta  les  mémes  explications.  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangéres  le  pressa  vivement  de  partir  pour 
Madrid.  11  lui  montra  une  dépéche  deM.  le  marquis  de  Tur- 
got,  ambassadeur  de  France  en  Espagne,  et  dans  laquelle  il 
aííirmait  que  M.  Pidal  accueillerait  Fenvoyé  de  la  République. 
Mais  alors  le  soussigné  representa  á M.  le  comte  qu’il  ne  pouvait 
entrer  en  Espagne,  qu’á  la  condition  d’y  étre  oñiciellement  recu. 

Le  17  avril,  M.  Serrano  transmit  au  soussigné  une  commu- 
nication  de  S.  Exc.  le  ministre  d’État,  en  date  du  31  mars 
(n"  22).  M.  le  marquis  de  Pidal  persistait  á donner  au  crime 
une  couleur  politique  et  disait : « que  les  garanties  (seguridades) 
» que  le  ministre  du  Mexique  donnerait,  unies  á des  actes^ 
í (unidas  á los  hechos),  seraient  la  base  et  non  la  conséquence 
» de  son  admission.  » 

Le  soussigné  discuta  cette  communication  comme  il  convenait 
et  demanda  á M.  Serrano  des  explications  sur  la  derniére  phrase. 
Cette  explication  ne  fut  jamais  donnée  d’une  maniere  catégori- 
que.  La  discussion  continua  encore  quelque  temps  et  M.  le  re- 
présentant  d’Espagne  répétait  les  mémes  promesses ; d’un  autre 
cóté,  M.  le  comte  Walewsky  insistait  de  nouveau  auprés  de 
M.  de  Olaguibel ; MM.  les  ministres  de  France  et  d’Angleterre 
á Madrid  n’étaient  pas  moins  pressants;  ainsi  que  lord  Clarendon 
á Londres  auprés  de  M.  Almonte.  Le  ministre  du  Mexique  sen- 
tait  bien  que  ses  instructions  ne  lui  permettaient  pas  de  se  pré- 
senter  en  Espagne  sans  un  caractére  officiel ; mais  devant  la 
bienveillante  intervention  de  deux  nations  amies,  il  craignait 
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qu’on  ne  prit  pour  un  vain  amour-propre  ce  qui,  en  réalité, 
n’était  que  la  crainte  de  voir  la  question  s’aggraver  par  une  oí- 
fense  faite,  non  a la  personne  du  ministre,  mais  á la  Répu- 
blique.  II  se  décida  done  á partir  pour  l’Espagne  dans  les  pre- 
miers  jours  de  mai  (n“  23). 

Ce  fut  le  12  au  soir  qu’il  arriva  á Madrid.  S.  Exc.  le  ministre 
d’État,  qu’il  fit  prévenir  immédiatement,  lui  donria  rendez-Tous 
pour  le  lendemain  dans  la  soirée.  Cette  premiére  entrevue  et  les 
deux  autres  qui  suivirent,  pendant  le  'mois  de  mai,  furent  em- 
ployées  par  le  ministre  du  Mexique,  á exposer  a M.  le  marquis 
de  Pidal,  les  faits  qui  précédent.  II  donna  á sa  narration  toute 
l’étendue  que  comporte  une  conférence.  II  lui  traga  en  outre  un 
tablean  exact  de  la  situation  des  Espagnols  au  Mexique,  de  l’état 
du  pays  et  des  maux  qu’entraínerait  á sa  suite  un  conflit  entre 
les  deux  nations.  On  pourra  juger  de  cet  exposé  dans  la  seconde 
partie.  Enfin,  le  ministre,  au  nom  de  son  gouvernement,  donna 
l’assurance  que  les  coupables  seraient  chátiés  conformément  á la 
rigueur  des  lois,  et  il  mit  á la  disposition  de  S.  Exc.  toutes  les 
piéces  á l’appui  des  faits  qu’il  rapportait.  M.  de  Pidal  se  montrait 
parfaitement  disposé  á accueillir  franchement  le  ministre  du 
Mexique,  qui  profita  de  cette  circonstance  pour  s’étendre  sur 
des  détails  particuliers  á son  pays  et  qui  ont  un  rapport  plus 
ou  moins  direct  avec  la  question., 

Dans  la  troisiéme  conférence,  S.  Exc.  M.  le  ministre  d’État 
avoua  au  ministre  du  Mexique  que  le  différend  ne  serait  terminé 
qu’á  la  condition  de  régler  définitivement  toutes  les  questions 
pendantes,  et,  en  particulíer,  celle  qui  avait  trait  á la  conven- 
tion.  II  fallait  done  toutes  les  discuter  si  l’on  voulait  arriver  á 
une  solution  favorable  et  éviter  tout  nouveau  motif  de  mésintel- 
ligence.  Le  soussigné  répliqua  alors  á M.  de  Pidal  que  c’était 
l’événement  de  San-Vicente  qui  avait  occasionné  la  rupture  des 
relations,  qu’il  importaít  done  de  commencer  par  régler  ce  dif- 
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férend,  mais  qu’il  était  porteur  d’instructions  formelles  qui  ne 
lui  permettaient  de  traiter  les  aíTaires  de  la  convention  qu’apres 
avoir  étó  recu  solennellement.  La  discussion  fut  longue,  et  il 
fut  nécessaire  de  remettre  l’affaire  á une  autre  séance  dont  le 
jour  fut  fixé.  M.  de  ’Pidal  persistait  toujours  á exiger,  comme 
point  de  départ  de  toute  solution  conciliatrice,  le  chátiment  des 
coupables,  une  indemnité,  non-seulemen-t  pour  l’affaire  de 
San-Vicente,  mais  encere  pour  toutes  celles  qui  étaient  pendan- 
tes,  et  enfin  l’exécution  du  traité  de  1853. 

Pour  juger  avec  parfaite  connaissance  de  cause  il  fallait  peser 
chacune  des  questions  Tune  aprés  l’autre  : M.  de  Pidal  remit 
alors  au  soussigné  une  notice  des  différents  points  en  litige 
(n"  24).  De  son  cótéle  ministre  du  Mexique  adressa  á M.  de  Pi- 
dal la  liste  des  créances  que  le  gouvernement  mexicain  repousse 
comme  ajoutées  indúment  á la  convention  (n“  24  de  la  3®  partie) . 

Pendant  une  autre  conférence  tenue  á la  fin  demai  et  pendant 
les  deux  premieres  du  mois  de  juin,  la  discussion  roula  sur  deux 
points  qui  furent  traités  en  détail,  l’indemnité  et  le  traité  de 
1853.  Le  premier  point  sur  lequel  M.  Pidal  insistait  était  déjá 
arrété.  Mais  l’aíTaire  ne  marchait  pas  vers  une  solution,  parce 
que  chacun  continuait  á envisager  la  question  sous  un  jour 
différent.  Or,  le  ministre  du  Mexique  avait  á rendre  compte 
á son  gouvernement  du  résultat  de  sa  mission  au  plus  tard 
le  25.  Forcé  était  d’avoir  recours  a un  expédient  plus  efficace. 

Aussitót  son  arrivée  á Madrid,  le  ministre  du  Mexique  se  mit 
en  rapport  avec  M.  le  marquis  de  Turgot,  ambassadeur  de 
France,  et  avec  lord  Howden,  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  B.  La  bienveillance  et  l’empressement  qu’ils  mirent  á of- 
frir  leur  appui  au  représentant  du  Mexique,  avaient  tout  d’abord 
méritésa  gratitude.  II  résolut  done  de  leur  faire  part  des  progrés 
de  la  négociation  et  il  leur  montra  non-seulement  toutes  les 
piécessur  lesquelles  s’appuyaitla  légation,  mais  encore  la  teneur 
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des  instructions  qu’il  avaií  recues  du  gouvernement  supréme. 
Quand  la  négociation  en  fut  au  point  oü  nous  venons  de  dire, 
le  soussigné  avertit  M.  de  Turgot  et  lord  Howden  qu’il  ne  lui 
était  pas  permis  de  passer  par  les  conditions  d’une  indemnité 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  lui  restait  plus  qu’á  sortir  d’Es- 
pagne.  Messieurs  les  représentants  de  la  France  et  de  l’Angle- 
terre,  désireux  d’éviter  á deux  peuples  leshorreurs  de  la  guerre, 
discutérent  longuement  avec  le  soussigné  tous  les  points  en  li- 
tige,  et  le  débat  s’établit  en  prenant  pour  point  de  départ  les 
instructions  du  soussigné  et  les  principes  du  droit  international. 
Aprés  un  long  examen  des  questions,  il  fut  arrété  que  le  minis- 
tre du  Mexique  dresserait  un  plan  detransaction  que  MM.  Tur- 
got et  Howden  présenteraient  á M.  le  ministre  d’État. 

Ainsi  fut  fait ; le  projet  discuté  á nouveau,  ces  messieurs  le 
soumirent,  le  20  juin,  á M.  de  Pidal  (n“  25).  lis  ajoutérent  les 
observations  qu’ils  jugérent  propres  á donner  á la  négociation 
d’heureux  résultats.  Leméme  jour,  dans  la  soirée,  l’envoyé  du 
Mexique  eut  une  nouvelle  conférence  avec  M.  de  Pidal  qui  lui 
témoigna,  en  déduisant  les  raisons  que  l’on  trouvera  exposées 
plus  bas,  ne  pas  approuver  le  plan  qui  lui  était  proposé.  Í1  offrit 
d’en  rédiger  un  autre.  Le  23  il  le  présenla  au  ministre  du 
Mexique  (n"  26).  Mais  comme  il  ne  modifiait  en  ríen  les  pre- 
mieres conditions  exigées,  le  soussigné  annonca  á messieurs  de 
Turgot  et  Howden  sa  résolution  de  se  retirer.  Cette  opinión  était 
conforme  á celle  de  MM.  Olaguibel  et  Almonte  et  surtout  á celle 
de  M.  Ézéchiel  Montes,  dernier  ministre  des  affaires  étrangéres 
de  la  République,  et,  aujourd’hui,  en  mission  á Rome.  G’était 
lui  qui  avait  transmis  au  soussigné  les  instructions  d’aprés  les- 
quelles  il  devait  agir;  ce  conseil  était  done  d’un  grandpoids. 
Et  comme  il  arrivait  du  Mexique,  mieux  que  personne  il  con- 
naissait  les  inten tions  du  gouvernement  supréme  (n"  27). 

Cependant,  avant  de  se  retirer,  le  soussigné  voulut  encore 
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une  fois  ceder  aux  instances  de  MM.  Turgot  et  Howden.  C’est 
alors  qu’il  écrivit  á M.  le  ministre  d’État  une  lettre  oíficielle,  en 
date  du  27  juin  (n"  28).  II  y exposait : qu’il  n’avait  pas  de  pou- 
Toirs  pour  consentir  á l’indeninité,  en  conséquence,  il  avait 
transmis  á son  gouvernement  les  propositions  de  M.  de  Pidal  á 
cet  égard.  II  maintenait  ce  qu’il  avait  dit  á Son  Excellence  au 
sujet  de  la  convention,  c’est-á-dire  que  le  moment  n’était  pas 
encore  arrivé  d’agiter  cette  question.  Enfin  l’envoyé  du  Mexique 
demandait  une  réponse  définitive  sur  sa  réception  oíficielle. 
Dans  le  cas  de  la  négative  il  était  résolu  á se  retirer. 

Le  2,  nouvelle  conférence  avec  M.  le  ministre  d’État.  Desdeux 
parts,  on  produisitles  raisons  qui  avaient  deja  été  alléguées.  M.  de 
Pidal  recommanda  au  ministre  du  Mexique  de  bien  réfléchir 
aux  funestes  conséquences  que  pourrait  entrainer  son  départ.  II 
fut  done  convenu  qu’on  attendrait  encore  quelques  jours  et 
qu’on  chercherait  le  moyen  d’arriver  á une  solution  pacifique. 

Le  ministre  du  Mexique  avait  soin  de  teñir  au  courant  de  la 
négociation,  MM.  Turgot  et  Howden  qui,  dans  la  soirée  du  S, 
eurent  une  entrevue  sans  résultat  avec  M.  de  Pidal.  Le  soussi- 
gné  consentit,  pour  satisfaire  aux  instances  de  messieurs  les  plé- 
nipotentiaires,  á retirer  la  phrase  relative  au  procés  et  á traiter 
tout  de  suite  l’affaire  de  la  convention.  Dans  ce  but,  íl  rédigea 
les  propositions  dans  les  termes  les  plus  précis  (n“  29).  Elles 
furent  présentées  á M.  de  Pidal  par  l’honorable  lord  Homlen, 
dans  la  soirée  du  7.  M.  le  ministre  n’acheva  méme  pas  la  lee- 
ture  du  premier  article.  II  ne  pouvait  pas,  disait-il,  consentir  á 
entendre  parler  de  preuves.  Lord  Howden,  avertissant  alors 
M.  de  Pidal  qu’il  allait  agir  de  son  chef  et  sans  connaitre 
les  intentions  de  l’envoyé  du  Mexique,  formula  cette  propo- 
sition  : — «Le  Mexique  accordera  des  indemnilés  con- 
formément  au  droit  des  gens.  » — M.  de  Pidal  refusa 

Lejour  méme,  le  ministre  du  Mexique  communiqua  ce  qui 
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s’était  passé  á MM.  Olaguibel  et  Almonte,  avec  priére  d’en  infor- 
mer  les  goiivernemehts  auprés  desquels  ilssont  accrédités  (n®  30) . 

Le  8,  MM.  Turgot  et  Htíwden  offrirent  officiellement  la  mé- 
diation  de  S.  M.  l’Empereur  des  Francais  et  de  S.  M.  B.  Les 
deux  représentants  prévinrent  le  ministre  du  Mexique,  qui 
leur  adressa  ses  remercíments,  et  qui  s’engagea  á faire  part 
de  leurs  oííres  á son  gouvernement,  par  le  prochain  courrier. 
La  médiation  fut  acceptée  le  18par  le  gouvernement  de  S.  M.  G. 
Lord  Howden  en  avertit  le  représentant  de  la  République,  par 
une  communication  écrite  (n®  31). 

Celui-ci  eut,  le  11,  une  nouvelle  entrevue  avec  le  ministre 
d’Etat.  De  part  et  d’autre,  on  argua  des  mémes  raisons  qui 
avaient  déjá  été  mises  en  avant.  Le  ministre  du  Mexique  fit  un 
exposé  des  motifs  sérieux  de  plainte  que  le  gouvernement  avait 
contre  M.  Sorela.  D’abord,  parce  qu’il  voulut  faire  intervenir 
les  consuls  dans  les  procés ; parce  qu’il  s’était  arrogé  le  droit  de 
donner  une  mission  au  cónsul  général  á propos  des  événements 
de  San-Vicente;  ensuite,  pour  s’étre  abstenu,  le  1"  janvier,  de 
paraítre  á la  cérémonie  d’usage,  pour  avoir  employ.é  continuel- 
lement  dans  ses  notes  un  langage  des  plus  blessants  et  enfin 
pour  avoir  fixé  au  chátiment  des  criminéis  un  délai  de  huit  jours, 
résolution  qui  avait  eu  pour  conséquence  la  rupture  des  rela- 
tions  diplojnatiques.  Pour  la  premiére  foís,  le  ministre  du 
Mexique  se  plaignit  aussi  des  injures  que  déversaient  tous  les 
jours  les  feuilles  de  Madrid.  II  entra  dans  de  nouvelles  considé- 
rations  sur  la  nécessité  oü  il  était  de  se  retirer  s’il  n’était  pas 
recu  officiellement ; il  offrit  encore  une  fois  á M.  le  ministre 
d’Etat  toutes  les  piéces  justificatives  qui  sont  entre  ses  mains,  et 
méme  la  teneur  de  ses  instructions.  II  voulait  le  convaincre  de 
l’impossibilité  oü  il  était  d’acquiescer  aux  exigences  du  gou- 
vernement espagnol,  dans  les  termes  oü  elles  ont  été  formulées ; 
et  lui  prouver  aussi  qu’il  a accordé  des  concessions  en  s’écartant 
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de  la  lettre  méme  de  ses  instructions.  II  avertit  également  M.  de 
Pidal  du  risijue  áuquel  on  s’exposait  en  ne  concluant  pas  une  tran- 
saction  avant-le  départ  du  prochain  courrier.  Toute  convention 
arrétée  pendant  le  mois  d’aoút,  ne  serait  connue  au  Mexique  qu’á 
la  fin  de  septembre ; á cette  époque,  le  congrés  serait  déjá  réuni 
et  son  approbation  deviendrait  nécessaire.  Tandis  qu’une  déter- 
mination  prise  sur-le-champ  serait  connue  á la  fin  d’aoút,  avant 
l’expiration  des  pouvoirs  discrétionnaires  remis  au  président. 

En  dernier  ressort,  le  ministre  du  Mexique  donna  á M.  de 
Pidal  des  explications  sur  les  faits  relatifs  au  traite  de  1853. 
II  l’instruisit  de  tout  ce  qui  s’était  passé  au  Mexique  lors  du 
départ  de  M.  Carrera  ; du  motif  des  embargos  ; il  rappela  que 
M.  Carrera  n’avait  pas  fourni  de  cautionnement  comme  il  y 
était  obligó.  II  s’entretint  au  sujet  de  l’hypothéque  mise  sur 
la  ferme  de  Cuapa  et  de  la  vente  qui  eut  lieu  peu  aprés.  Mille 
autres  détails  sur  lesquels  le  soussigné  reviendra  dans  la  troi- 
siéme  partie,  et  qui  avaient  tous  trait  á la  convention,  furent  le 
sujet  de  cette  conférence.  M.  de  Pidal  promit  de  répondre  á la 
communication  du  27  juin  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  20,  nouvelle  conférence.  On  revint  sur  toutes  les  raisons 
dont  on  s’était  servi  dans  les  précédentes.  Le  ministre  du 
Mexique  déclara  qu’il  était  bien  résolu  á se  retirer  si,  le  24,  il 
n’avait  pas  été  oíficiellement  recu.  II  entra  encore  dans  de  lon- 
gues  explications  sur  les  faits  relatifs  á la  convention.  II  précisa 
avec  soin  les  principes  sur  lesquels  se  fonde  le  Mexique  pour  ró- 
clamer  en  bonne  justice  la  révision  des  créances  et  les  raisons  qui 
rendent  vicieüses  toutes  les  transactions  réglées  jusqu’á  ce  jour. 
II  sígnala  surtout,  avec  un  grand  soin,  les  faits  qui  ont  changó 
le  caractére  que  le  traité  de  1836  donnait  á la  dette,  et  la 
maniere  dont  les  Espagnols,  qui  ont  recouvré  leur  nationalité, 
gráce  á la  transaction  de  1847,  ont  abusé  des  circonstances.  II 
oíírit  á S.  Exc.  toutes  les  preuves  possibles  á l’appui  de  ces  faits. 
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Les  propositions  que  lord  Howden  avait  soumises  le  7 furent 
l’objet  d’une  nouvelle  discussion.  Comme  S.  Exc.  le  ministre 
d’Etat  ne  les  avait  passous  les  yeux,  le  représentant  du  Mexique 
proposa  de  les  lui  envoyer.  C’est  ce  qu’il  fit  le  soir  méme,  en 
ayant  soin  d’ajouter  que  c’étaient  les  seules  auxquelles  íl 
pouvait  acceder,  et  qu’encore  il  s’écartait  de  ses  instructions. 
II  le  suppliait  de  vouloír  bien  lui  répondre  défmitivement, 
parce  que  le  24,  il  devait  écrire  áson  gouvernement  qu’il  avait 
été  recu  ou  qu’il  s’était  retiré. 

Le  24,  ácinq  heures  du  soirá  peu  prés,  arriva  la  réponse 
de  M.  le  ministre  d’Etat  datée  de  la  veille  (n"32).  Non-seule- 
ment  S.  Exc.  y persiste  dans  ses  prétentions,  mais,  encore  elle 
ajoute  : « Le  représentant  du  Mexique  ne  sera  recu  qu’á  la  con- 
dition  que  son  gouvernement  aura  effectivement  procédé  au  chá- 
timent  des  coupables.  » II  ressort  de  tout  cela  que  ce  fut  á bon 
droit  que  le  ministre  mexicain  demanda,  le  lOavril,  á M.  Ser- 
rano, une  explication  sur  les  faifs  (los  hechos),  qui  étaient 
une  condition  expresse  de  sa  réception  oíBcielle;  qu’il  a accordé 
á Madrid  des  concessions  plus  étendues  que  celles  qu’il  avait 
ofertes  á París,  tandis  que  le  gouvernement  espagnol  s’est  mon- 
tré  plus  exigeant  chez  lui  qu’á  l’étranger.  Enfin  que  la  Répu- 
blique  a fait  tout  ce  qui  dépendait  d’elle  pour  éviter  une  rupture 
préjudiciable  á tous  les  intéréts. 

Dés  lors,  la  légation  mexicaine  était  dans  l’obligation  de  se 
retirer;  mais  le  ministre  du  Mexique  doit  rendre  ici  un 
témoignage  public  de  sa  gratitude  envers  les  dignes  représen- 
tantsde  la  FranCe  et  de  l’Angleterre.  Si  touteleur  bonne  vo- 
lonté  et  tout  leur  zéle  n’ont  point  sufñ  pour  éviter  une  rupture, 
il  doit  au  moins  leur  en  teñir  compte.  II  est  temps  de  consigner 
ici  le  résumé  des  conférences  que  le  soussigné  eut  avec  M.  le 
marquis  de  Pidal,  et  des  raisons  sur  lesquelles  il  s’est  appuyé 
dans  l’examen  des  différentes  questions. 


SECONDE  PARTIE. 


OBSERVATIONS. 


Si  I on  veut  apprécier  á sa  juste  valeur  la  gravité  et  le  carac- 
tére  d’un  fait,  il  est  indispensable  d’en  bien  connaítre  non-seu- 
lement  les  causes  immédiates,  mais  encore  celles  qui  en  ont  seiné 
de  longue  date,  et  sans  mauvaise  intention  peut-étre,’  les  pre- 
miers  germes  d’essences  variées,  germes  qui  n’attendent  qu’un 
moment  pour  se  fondre  ensemble  et  produire  souventun  résultat 
funeste.  II  faut  done,  pour  juger  sainement  la  question  entre  le 
Mexique  et  l’Espagne,  examiner  d’abord  les  circonstances  qui  ont 
puprovoquer  des  différends  entre  les  indigénes  etlesEspagnols, 
puis  ensuite  teñir  compte  de  la  situation  exceptionnelle  de  cés 
derniers  comparativement  aux  autres  étrangers;  il  faut  encore 
étre  bien  fixé  sur  l’état  de  la  République  á l’époque  oü  furent 
conunis  les  assassinats  de  la  plantation  de  San-Vicente.  Sans 
cela,  il  serait  impossible  de  comprendre  l’influence  que  cer- 
tains  précédents  exercent  sur  toutes  les  questions  espagnoles,  et 
de  mesurer  une  á une  toutes  les  diíTicultés  avec  lesquelles  le 
gouvernement  de  la  République  a lutté  et  devra  lutter.  C’est 
ainsi  que  Ton  pourra  peser  dans  la  balance  de  la  justice  les  im- 
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putations  dirigées  contre  la  nation  et  le  gouvernement  du  Mexi- 
que,  iál^utations  aussi  artificieusement  concues  que  légérement 
accréditées. 

Les  souvenirs  du  gouvernement  colonial  et  ceux  de  la  guerre 
de  rindépendance  ^ont  si  complétement  effacés  au  Mexique,  que 
lorsque,  par  hasard,  on  les  évoque  quelquefois,  ils  sont  sans  la 
moindre  influence  dans  les  rapports  entre  Mexicains  et  Espa- 
gnols.  Ceux-ci,  sans  exception  aucune,  trouvent  des  sympathies, 
et  par  suite  appui  et  protection  dans  toutes  les  classes : la  preuve 
en  est  dans  les  grandes  fortunes  rapidement  acquises  et,  par 
parenthése,  si  mal  employées  par  quelques-uns  d’ entre  eux.  Ges 
privilegies  ne  sont  pas  Mexicains;  ils  ne  sont  pas  non  plus  con- 
sidérés  comme  étrangers ; la  qualiñcation  d’étrangers  ne  leur  est 
pas  donnée,*on  les  appelle  Espagnols.  Joignez  á cela  l’identité 
de  la  langue  et  des  moeurs,  et  la  nature  méme  des  industries 
qu’ils  exercent,  en  général  le  commerce  des  épices,  le  service 
des  plantations  de  canne  á sucre  dans  les  terres  chandes,  les 
Espagnols  se  trouvent  ainsi  en  contact  plus  intime  avec  le  peuple 
que  tous  les  autres  étrangers  résidant  au  Mexique. 

Parmi  ces  Espagnols  il  y en  a malheureusement  qui  man- 
quent  d’instruction  et  de  savoir-vivre,  comme  la  plupart  des 
personnes  avec  lesquelles  ils  passent  leur  vie,  et  qui  ne  sont 
autres  que  des  gens  appartenant  á la  race  indienne,  ou  á la 
classe  infime  de  la  société. 

Cette  considération  témoigne  déjá  de  certáines  difficultés  de 
la  situation ; car  parmi  ces  individus  d’un  esprit  étroit  et  sans 
culture,  les  passions  parlent  plus  haut  que  la  raison , qui  n’est 
pas  toujours  prise  pour  régle  de  leur  conduite.  De  la,  des  opi- 
nions  souvent  exprimées  sans  intention  coupable  peut-étre,  aux- 
quelles  répond  un  écho  de  tout  point  différent,  et  qui,  répétées 
avec  la  maladresse  que  la  multitude  met  dans  ses  jugements,  arri- 
vent  jusqu’aux  oreilles  de  l’autprité  convertios  en  conspiration. 
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Bien  plus,  des  Espagnols  ont  l’imprudence  d’affecter  publi- 
quement  des  regrets  sur  un  passé  qui,  Dieu  merci  1 est  loin  de 
nous  etne  reviendra  jamais.  lis  dédaignent  hautement  l’indé- 
pendance  du  pays ; ils  font  des  comparaisons , favorables  au 
passé,  odieuses  pour  le  temps  présent ; ils  jugent,  avec  une 
partialité  sévére  les  annales  du  pays,  qui,  comme  toutes  les 
nations,  sans  en  excepter  les  plus  civilisées,  a malheureuse- 
ment,  dans  son  histoire,  á cóté  de  pages  glorieuses,  quelques 
pages  sanglantes;  ils  critiquent  enfin,  sans  reserve  aucune,  ce 
qui  se  passe,  et  tout  cela  devant  le  peuple,  dans  l’esprit  du- 
quel  ils  sément  á plaisir  les  germes  du  mécontentement  et  de 
l’irritation. 

II  en  est  qui  ne  se  contentent  pas  d’exprimer  imprudemment 
leurs  opinions,  mais  qui  se  jettent  en  aveugles  dans  les  mouve- 
ments  politiques;  tantót  en  employant  leur  influence.au  profit 
d’une  administration  qui  a leurs  sympathies ; tantót  en  patronant 
et  en  publiant  des  journaux  qui,  s’ils  sont  aujourd’hui  des  titres 
á r estime,  dans  le  cas  d’un  revirement  politique,  serviront  de- 
main  de  base  et  d’éléments  á leur  procés.  Et  qu’on  ne  s’y  trompe 
pas,  ces  péripéties  fatales,  attachées  á l’existence  des  publicistes, 
entune  tout  autre  gravité  lorsque  le  journalisteest  étranger,  et 
que  cette  qualité  d’étranger  s’aggrave  de  tous  les  inconvénients 
mentionnés  plus  haut.  Alors,  viennent  les  accufetions,  les  pour- 

suites,  les  amendes,  la  prison,  l’exil Qu’y  a-t-il  d’hostile  en 

tout  cela,  contre  la  nation  espagnole?  rien;  il  n’y  a que 
des  Espagnols,  frappés  non  sans  raison,  pour  s’étre  mélés, 
quand  ils  ne  le  devaient  pas,  aux  affaires  intérieures  de  la  Ré- 
publique. 

Et  comme  si  ce  n’était  assez,  et  méme  trop,  de  tous  ces 
griefs,  n’a-t-on  pas  vu.  Tan  dernier,  quelques  Espagnols,  sans 
soucis  des  événements  et  de  la  gravité  de  la  situation,  pren- 
dre  les  armes  contre  le  gouvernement?  Ils  se  sont  jetés  á corps 
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perdu  dans  les  rangs  des  révolutionnaires,  saccageant  les  pro- 
priétés  et  assassinant  des  Mexicains.  Qui  ne  se  rappelle  l’exé- 
cution  du  malheureux  curé  du  village  de  Tuto^  fusillé  par  l’of- 
ficier  espagnol  Cobos?  Ceci  se  passait  quelques  jours  avant 
l’affaire  de  San-Vicente.  Tous  ces  faits,  nul,  au  Mexique,  ne 
les  a ignores ; et  M.  Sorela,  lui  aussi,  les  a connus,  car  l’envoyé 
de  la  République,  dans  une  conférence  qu’il  eut  avec  lui  au 
Palais  national,  le  5 janvier,  lui  fit  des  représentations  á cet 
égard.  Et  si  personne  ne  s’est  avisé  d’en  accuser  l’Espagne  et 
d’en  faire  peser  la  responsabilité  sur  son  gouvernement,  il  est 
facile  de  s’ expliquen  que  de  tels  actes  aient  dú  exercer  une  in- 
fluence  douloureuse  sur  l’esprit  du  peuple  mexicain ; ce  peuple 
qui,  comme  tous  les  peuples  possibles,  cede  plus  facilement  á 
ses  impressions  qu’au  raisonnement. 

Toutes.ces  circonstancesí  graves  partout  ailleurs,  le  devien- 
nent  mille  fois  plus  dans  les  pays  du  Sud.  Sons  cette  dénomina- 
tion,  on  comprend  la  cóte  du  Pacifique,  appartenant  aux  États 
deOaxaca,  Puebla,  Michoacanet  Guerrero,  la  cóte  de  ce  dernier, 
étant  la  plus  remarquable  de  toutes.  Dans  cette  portion  de  ter- 
ritoire,  la  nature  a été  prodigue  de  ses  trésors  en  méme  temps 
qu’elle  lui  a infligé  ses  íléaux.  A une  végétation  réellement  ta- 
búlense; á la  production  des  fruits  les  plus  savoureux,  des  fleurs 
les  plus  variées,"  des  bois  les  plus  rares ; á l’abondance  et  á la 
supériorité  de  la  canne  á sucre ; á la  richesse  des  minerais  et  á 
la  fécondité  de  la  terre  que  sillonnent  des  riviéres  et  que  des 
montagnes  vierges  entrecoupent,  il  faut,  comme  contre-partie 
du  tablean,  ajouter  un  climat  de  feu,  et  nombre  de  maladies 
meurtriéres  qui,  sans  parler  des  reptiles  venimeux,  repoussent 
la  population  de  ces  contrées.  Elles  ne  sont  habitées  que  par 
une  race,  trés-mélangée  et  tout  á fait  inculte,  qui,  babituée  á 
l’existence  des  foréts,  posséde  la  foiTe,  Tagilité  et  le  caractére 
rude  et  indomptable  qui  en  sont  la  conséquence.  Les  routes  ne 
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sont  que  de  simples  sentiers,  ouverís  dans  les  montagnes  et  en- 
tourés  de  précipíces  oü  la  vue  se  perd.  Ces  conditions  rendent 
le  Sud  invulnérable  et  inaccessible  á toute  répression ; la  tactique 
et  la  bravoure  sont  impuissantes  contre  un  climat  meurtrier  qui 
décime  les  armées  en  peu  de  jours  et  dont  la  cbaleur  anéantit 
les  forces;  impuissantes  encore  contre  un  pa.ys  dont  la  configu- 
ration  spéciale  oppose  des  difficultés  insurmontables  aux  ma- 
noeuvres  militaires. 

La  guerre  dü  sud  défie  toutes  les  ressources  de  la  stratégie ; 
trois  faits,  entre  mille  autres,  rendront  témoignage  de  cette  as- 
sertion ; les  voici : 

L’indépendance  fut  proclamée  en  1810,  le  Sud  en  derint  le 
boulevard  principal.  Aprés  une  guerre  d’extermination,  dans 
laquelle,  pendant  la  période  écoulée  jusqu’en  1817,  ce  pays 
figura  en  premiére  ligne,  la  révolution  paraissait  tout  á fait  ter- 
minée.  La  Nouvelle  Espagne  tout  entiére  obéissait  au  gouver- 
nement  espagnol  qui,  plus  fort  que  jamais,  lanca  sur  le  Sud  tout 
le  poids  de  ses  forces.  Eh  bien ! dans  ce  coin  du  Mexique,  la 
guerre  se  prolongea  quatre  ans,  et  les  meilleures  troupes,  et  les 
meilleurs  généraux  y trouvérent  la  défaite  ou  la  mort;  jusqu’á 
ce  qu’enfin,  d’accord  entre  eux,  le  général  don  Vicente  Guer- 
rero et  don  Augustin  de  Iturbide  firent  proclamer  á Iguala,  un 
village  du  Sud,  le  plan  qui  réalisa,  en  1821,  l’indépendancedu 
Mexique. 

En  1830,  le  général  Guerrero  fut  renversé  de  la  présidence 
de  la  République.  II  souleva  le  Sud,  et  le  gouvernement  du  gé- 
néral Bustamante,  un  des  plus  forts  qui  aient  existé  dans  le  pays, 
dirigé  par  un  ministre,  considérécomme  un  des  meilleurs  bommes 
d’État,  M.  Lucas  Alaman,^  ce  gouvernement,  dis-je,  y perdit 
ses  plus  belles  troupes,  ses  troupes  les  mieux  éprouvées,  et  ne 
parvint  á établir  un  peu  de  tranquillité  qu’ aprés  dix-huit  mois 
d’une  lutte  sanglante  et  aprés  avoir  fait  du  général  Guerrero  la 
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victime  du  plus  ignoble  assassinat.  On  jugea,  en  méme  temps, 
de  toute  nécessité  de  décréter  une  amnistié  pour  pacifier  le  Sud 
qui,  six  mois  plus  tard,  se  souleva  de  nouveau  centre  le  gou- 
vernement. 

En  1854,  le  gouvernement  dictatorial,  oublieux  des  enseí- 
gnements  du  passé,  porta  la  guerre  au  sud.  II  amena  dans  ces 
montagnes  une  armée  nombreuse,  brave  et  disciplinée ; aprés 
quelques  mois  de  lutte,  on  l’a  vue  revenir  sans  que  la  révolu- 
tion  eút  en  rien  perdu  de  sa  torce.  L’année  suivante,  la  méme 
tentative  fut  répétée,  la  chute  du  gouvernement  et  le  triomphe 
du  programme  d’Ayutla  en  furent  la  conséquence. 

Ces  faits  sont  plus  concluants  qu’aucun  raisonnement,  parce 
que  les  gouvernements  qui  ont  agi  de  la  sorte  sont  ceux  qui 
avaient  á leur  disposition  le  plus  d’éléments  pour  faire  la 
guerre  ;et  le  gouvernement  actuel  nepeutcertes  étre  comparé, 
á cet  égard,  avec  ceux  qu’on  vient  de  citer,  moins  encore 
avec  le  gouvernement  espagnol,  dans  la  période  signalée  plus 
haut. 

A ces  considératíons  générales  viennent  se  grouper  des  con- 
sidérations  d’une  nature  particuliére.  Telles  sont  la  part  prise 
par  de  certains  propriétaires  centre  la  derniére  révolution ; le 
systéme  suivi  dans  plusieurs  plantations  á propos  du  payement 
des  salaires,  et  la  maniere  dont  ces  propriétaires  et  quelques- 
uns  de  leurs  employés  ou  représentants  traitent  les  journaliers. 
Ces  raisons  servent  á expliquer  l’irritation  qui  existe  centre 
une  catégorie  d’individus,  irritation  que  Ton  a artificieusement 
présentée  comme  un  systéme  arrété  centre  les  Espagnols. 

A ces  circonstances,  qu’on  peut  envisager  comme  perma- 
nentes, il  y en  a encore  deux  autres  á ajouter,  qui  sont  le  résul- 
tat  de  la  derniére  révolution.  La  premiére  est  que,  sous  le  gou- 
vernement antérieur,  le  Sud  fut  véritablement  opprimé.  La 
conséquence  naturelle  a été  que  la  révolution  triomphante  en 
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185S,  pour  laver  les  traces  de  cette  oppression,  s’est  laissée  aller 
á Textréme  contraire. 

On  peut  facilement  se  faire  une  idée  de  TeíTet  que  produisit, 
sur  ces  populations  peu  éclairées,  le  principe  de  liberté,  exa- 
géré  comme  s’ exagere  tout  principe  dans  les  moments  de  per- 
turbation  et  de  révelte,  surtout  quand  des  personnes  d’une  foi 
suspecte  aident  á ce  mouvement  et  cherchent  leur  profit  á 
l’ombre  des  questions  politiques  et  en  spéculant  sur  les  pas- 
sions  populaires. 

Le  gouvernement  actuel  a soutenu  une  lutte  pénible  pour 
défendre  les  propriétés : non  que  celles-ci  fussent  menacées  de 
trés-prés ; mais  elles  l’étaient  néanmoins  par  les  idées  du  com- 
munisme,  dangereuses  partout,  plus  dangereuses  au  Mexique, 
oü  la  richesse  territoriale  est  aussi  grande  que  la  culture  est 
limilée,  en  raison  du  manque  de  population  ; oü  les  proprié- 
taires  enfin  possédent  des  terres  immenses  qui  attendent  encore 
la  charrue ; ces  terres,  par  cela  méme,  se  présentent  comme  un 
stimulant,  comme  un  appát  irrésistible  á la  multitude,  qui  véit 
réunis  dans  une  main,  souvent  improductive,  des  éléments  qui, 
subdivisés,  feraient  la  fortune  de  milliers  de  familles. 

La  seconde  considération  est  le  projet  d’annexion  á l’Etat  de 
Guerrero  des  districts  de  Guautla  et  de  Cuernavaca,  apparte- 
nant  tous  deux  á l’État  de  México. 

Ce  projet,  appuyé  par  les  hommes  influents  du  Sud  et  par  sa 
population,  fut  rejeté  par  le  congrés  constituant,  aprés  de  lon- 
gues  discussions  De  lá  un  mécontentement  profond  dans  l’es- 
prit  de  ceux  qui  venaient  d’échouer,  et  qui  attribuérent  leur 
défaite,  entre  autres  causes,  aux  menées  des  propriétaires.  Ce 
jugement  n’était  pas  tout  á fait  exact;  mais  le  fút-il,  qu’avait- 
il  done  de  si  criminel? 

Toutefois  ces  considérations,  que  la  froide  raison  conseille, 
ne  peuvent  agir  avec  l’efficacité  désirable  dans  le  tumulte  des 
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passions,  et  moins  encore  lorsqu’elles  se  présentent  comme  sys- 
téme  d’opposition  á un  principe  que  l’on  croit  juste  et  conve- 
nable. 

Ce  qui  vient  d’étre  dit  a pour  but  d’expliquer  pourquoi, 
dans  le  district  de  Cuernavaca,  non-seulement  les  propriétés 
des  Espagnols,  mais  aussi  celles  des  Mexicains,  furent  attaquées. 

Ainsi  done,  si  l’on  tient  compte  des  circonstances  rapportées; 
si,  jugeant  les  faits  avec  impartialité,  nous  nous  dépouillons 
pour  le  moment  detout  sentiment  d’amour-propre,  appréciant 
loyalement  les  causes  et  les  résultats,  íl  devient  évident  pour 
tous  qu’il  n’y  a pas,  au  Mexique,  d’animosité  contre  les  Espa- 
gnols; et  que,  s’il  régne  un  certain  mécontentement  sur  quel- 
ques  points  du  territoire,  c’est  uniquement  contre  cette  classe 
d’individus,  dont  les  uns  se  sont  compromis  par  leurs  impru- 
dences  politiques,  et  les  autres  par  leur  conduite  dans  les  tran- 
sactions  privées.  II  est  á remarquen,  pour  confirmen  cesconclu- 
sions,  que  parmi  tous  les  griefs  formulés  par  le  gouvernement 
espagnol,  il  n’y  en  a qu’un  á peine,  relatif  á Durango ; un,  di- 
rigé  contre  un  autre  Etat ; tous  les  autres,  sans  exception,  se 
rapportent  au  Sud  et  sontcirconscrits  á la  derniére  révolution. 
Ceci,  joint  aux  observations  précédentes,  óte  aux  faits  ce  mas- 
que politique,  dont  on  a voulu  intentionnellement  les  couvrir. 
I!  faut  done  laisser  á ces  faits  le  caractére  privé  qui  leur  est 
propre ; et  il  restera  démontré,  que  s’il  y a des  malheurs  á dé- 
plorer  et  des  crimes  á punir,  il  n’y  a pas  d’offenses  d’Etat  á 
Etat  qu’un  gouvernement  ait  á venger,  tant  jaloux  soit-il  de  sa 
dignité  nationale! 

Ces  précédents  établis,  et  les  causes  du  mécontentement  qui 
peut  existen  au  Mexique,  en  fait  de  questions  espagnoles,  étant 
connues,  voyons  quelle  était  la  situation  du  gouvernement  á 
l’époque  oü  le  crime  fut  commis.  Nous  arriverons  ainsi  á 
prouver  que,  ce  crime,  il  ne  put  le  prévenir,  et  qu’il  a em- 


ployé  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  en  amener  le  cháti- 
ment. 

II  y a,  au  Mexique,  deux  partís  qui  se  disputen!  le  pouvoir, 
le  partí  ennemi  du  progrés  {servil)  et  le  parti  libéral.  Le  pre- 
mier, qui  s’appelle  aujourd’hui  conservateur^  est  composé  du 
clergé,  de  quelques  hommes  ayant  le  privilége  de  la  fortune, 
et  de  ceux  dont  les  idées  politiques  sont  fort  arriérées ; ajou- 
tez-y  bon  nombre  d’individualités  qui  résistent  á la  consécra- 
tion  de  certains  principes,  moins  par  leurs  tendánces  rétro- 
grades,  que  par  la  crainte  exagérée  des  excés  démagogiques.  Le 
partí  libéral,  généralement  d’accord  sur  les  principes,  ne  Test 
pas  sur  la  maniere  de  les  appliquer ; de  lá,  les  dénominations 
de  modére  etde  radical  {puro).  Le  premier  veut  graduellement 
les  réformes  sociales ; le  second  veut  toutaccompliren  un  jour. 
Le  parti  conserva teur  fut  vaincu  en  aoút  1853,  et  comme  c’est 
de  régle,  le  parti  radical  eut  le  dessus,  l’extréme  amenant  tou- 
3 oursl’ extréme.  L’électiondu  général  Alvarez  á la  présidence; 
l’application  de  quelques  idées  radicales,  et  une  majorité  in- 
fluente dans  le  congrés,  en  furent  ‘la  conséquence.  Un  cbange- 
ment  de  scéne  eut  lieu  au  bout  de  deux  mois  : le  général  Al- 
varez quitta  le  pouvoir  et  nomma  Président  substitut  S.  E. 
M.  Ignacio  Comonfort.  Le  nouveau  gouvernement,  essentiel- 
lement  modéré,  s’établit  au  milieu  des  clameurs  du  parti  radi- 
cal, de  rindifférence  des  conservateurs  et  des  embarras  de  six 
révoltes.  Peu  de  temps  aprcs,  le  parti  radical  offrit  au  gouver- 
nement tout  ce  dont  il  pouvait  disposer,  son  influence  sur  le 
peuple  et  son  sang.  Les  conservateurs  ne  cessérent,  depuis,  de 
lui  faire  la  guerre. 

A dater  du  triomphe  de  mars  1856,  sur  lesrévoltés  de  Pue- 
bla, la  République  jouit  de  tranquillité  pendan!  quatre  mois,  et 
la  lutte  resta  concentrée  dans  le  parlement.  Les  conspirations  et 
les  mouvements  réactionnairesquiseproduisaient,  étaientsans 
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caractére  inquiétant;  cela  est  vrai.  Mais,  du  mois  d’aoút  jus- 
qu’á  février  1857,  le  gouvernement  n’a  pas  pu  compter  sur  un 
seul  jour  de  repos.  A la  frontiére  du  Nord,  il  fut  méconnu  par 
le  général  Vidaurri;  les  Etats  de  Tamaulipas,  de  Jalisco,  de 
Sonora,  de  Michoacan,  étaient  le  théátre  de  rébellions  plus  ou 
naoins  graves;  le  clergé  usait  de  toutes  ses  armes  centre  la  loi 
de  désamortissement  (desamortización) ; et  tandis  que  le  gou- 
vernement venait  d’expédier  sur  Monterey,  au  nord,  la  plus 
grande  et  la  meilleure  partie  de  son  armée,  une  nouvelle  révo- 
lution  éclatait  au  centre,  dans  la  Sierra;  révolutionqui  eut  pour 
résultat  immédiat  l’occupation  de  Queretaro  et  le  bouleverse- 
ment  de  l’ordre  dans  cet  Etat  et  dans  une  partie  de  celui  de 
México ; le  20  octobre.  Puebla  se  soulevait,  et  la  perturbation  était 
telle  dans  ces  Etats  et  dans  ceux  de  México  et  de  la  Vera-Cruz, 
que  chaqué  jour  y enfantait  son  emente.  Iguala  arbore  le  dra- 
peau  d’une  nouvelle  révolte,  qui  s’étend  dans  une  partie  du 
Sud,  et  obligo  le  général  Alvarez  á quítter  sa  résidence  pour 
voler  au , secours  du  gouvernement.  Celui-ci  ne  fut  occupé, 
pendant  le  mois  de  novembre,  qu’á  livrer  des  combats  en  de- 
hors  de  la  capitale  et  á étouífer  les  conspirations  en  dedans ; et 
pas  plutótles  affairesde  la  frontiére  arrangées,  l’armée  qui  avait 
été  dirigée  centre  Vidaurri,  proclama  la  révolution  á San  Luis 
Potosi,  enlevant  d’un  seul  coup  au  pouvoir  tout  l’appui  maté- 
riel  sur  lequel  il  comptait. 

Le  reste  de  ses  forces  était  disséminé  entre  Puebla,  Córdoba, 
Quérétaro,  c’est-á-dire  á trente  et  soixante  lieues  de  la  capi- 
tale, oü  se  trouvait  á peine  une  petite  garnison.  C’est  dans 
ces  moments  critiques,  que  l’attentat  de  San-Vicente  fut  per- 
pétré. 

Le  tablean  que  nous  venons  de  tracer,  plutót  affaibli  qu’exa- 
géré,  suñit  pour  que,  non-seulement  les  hommes  initiés  aux 
affaires  politiques,  mais  aussi  ceux  qui  ne  s’obstinent  pas  á fer- 


- 39  — 


mer  les  yeux  devant  la  réalité,  comprennent  enfin  les  difficultés 
immenses  centre  -lesquelles  eut  á lutter  le  gouvernement  du 
Mexique : faisait-il  sortir  les  forces  de  la  capitale  ? il  exposait 
la  capitale  aux  conséquences  funestes  d’une  émeute ; s’il  appe- 
lait  á lui  les  troupes  du  dehors,  chose  á peu  prés  impossible,  il 
arrivait  á ce  résultat  de  contrarier  les  opérations  militaires ; les 
distances  méme  á parcourir,  rendaient  cette  mesure  tout  á faít 
stérile.  Cependant  et  malgré  tout,  nous  l’avons  déjá  constaté, 
la  garnison  de  Guernavaca  fut  augmentée ; on  établit  des  forces 
sur  plusieurs  points  de  ces  districts ; on  organisa  des  escouades 
de  súreté  publique  á la  poursuite  des  criminéis  et,  au  risque 
d’une  rupture  qui  aurait  pu  devenir  funeste  sous  bien  des  rap- 
ports,  ordre  fut  donné  au  général  Alvarez  de  dissoudre  son 
corps  d’ armée. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  si  dans  les  premiers  mo- 
ments,  on  eut  la  crainte  que  les  désordres  ne  fussent  encou- 
ragés  par  les  forces  du  général  Alvarez,  ce  bruit  n’était  basé  que 
sur  des  soupgons  plus  ou  moins  plausibles ; mais  ce  qui  n’ad- 
mettait  pas  l’ombre  du  doute,  c’est  que  le  Sud  était  sillonné  par 
plusieurs  bandes  révolutionn aires,  et  que  les  troupes  d’ Alvarez 
étaient  les  plus  propres  á les  mettre  á la  raison.  Le  gouverne- 
ment qui  ne  l’ignorait  pas,  se  résigna  aux  conséquences  d’un 
danger  réel,  résoluqu’il  était  d’éloigner  tout  prétexte  á un  con- 
flit  International. 

Et  cependant,  S.  E.  le  Ministre  d’Etat,  dans  sa  dépéche  au 
maréchal  Serrano,  tourne  cet  acte  contre  le  gouvernement  du 
Mexique  et  le  sígnale  comme  une  preuve  que  le  pouvoir  exé- 
cutif  reconnaissaít  que  le  crime  était  un  plan  organisé  contre 
les  Espagnols.  Lorsqu’on  n’estime  pas  á sa  juste  valeur  l’étendue 
des  efforts,  tentés  par  le  gouvernement  du  Mexique,  pas  plus 
que  rimportance  des  périls  qu’il  affrontait  en  s’exposant  ainsi, 
il  est  fort  difficile  assurément  de  trouver  des  faits  qui  attestent 
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d’une  maniere  plus  convaincante  la  bonnefoi  et  la  loyauté  d’une 
administra  tion. 

Par  les  moyens  qu’il  mit  en  usage,  le  gouvernement  mexicain 
témoigna  combien  était  grand  son  zéle  á prévenir  de  nouvelles 
calamites,  á sauvegarder  les  Espagnols,  á rétablir  la  confiance 
et  á pourchasser  les  coupables.  Si  tout  cela  se  fút  passé  dans  des 
circonstances  ordinaires,  il  n’y  aurait  rien  la  qui  méritát  d’étre 
signalé;  mais  ce  qui  donne  auxacte§  du  gouvernement  un  ca- 
chet  spécial,  c’est  la  situation  méme  oü  il  se  trouvait,  ayant  á 
lutter  avec  la  révolution,  á chaqué  heure  dans  les  rúes  mémes 
de  México,  et  cela  sans  négliger  ce  devoir,  pas  plus  que  les  pré- 
cédents. 

Passons  maintenant  aux  réflexions  que  suggérent  les  autres 
actes  du  gouvernement  supérieur. 

Cuernavaca  est  un  district  de  l’État  de  México,  lequel  est  in- 
dépendant  du  gouvernement  général  dans  son  régime  intérieur ; 
en  sorte  que  les  procés  ont  leurs  cours  et  se  terminent  dans 
l’État  jusqu’en  derniére  instance,  sans  que  le  Président  puisse 
faire  appel  á de  nouveaux  juges,  ni  intervenir  dans  les  procés. 
II  est,  parcela  méme,  detoute  évidence  que  le  juge  de  Cuerna- 
vaca  et  le  tribunal  supérieur  de  Toluca,  le  cas  échéant,  sont  les 
seules  autorités  compétentes  pour  connaítre  Faflaire  deSan- 
Vicente.  En  outre,  le  statut  organique,  aujourd’hui  le  code  fon- 
damental,  interdit  les  jugements  par  commission.  II  faut  étre 
vrai , le  Président  de  la  République,  usant  du  pouvoir  dictato- 
rial, donna  á M.  Gontreras  le  mandat  d’instruire  le  procés.  Cet 
acte  a été  uniquement  un  témoignage  de  déférence  envers  le 
gouvernement  espagnol,  parce  que  ce  cas  n’est  pas  compris  dans 
l’article  82  du  statut.  II  y est  dit  que  le  Président  peut  faire  usage 
• de  son  pouvoir  dictatorial  lorsque  l’ordrepublic  et  l’indépen- 
dance  sont  en  danger.  Dira-t-on  qu’ils  étaient  en  danger  parce 
que  l’avocat  Garda  Caballero  étaitle  juge  des  assassins;  quand 
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Garcia  Caballero  était,  non-seulement  le  seul  juge  compétent, 
mais  encore  un  homnae  de  bien  et  un  magistrat  intégre  ? Assu- 
rément,  non.  Or,  si  le  gouvernement  nomina  M.  Contreras, 
ce  fut  dans  le  but  unique  de  donner  la  preuve  irréfragable  de 
son  désir  d’éviter  tout  motif  d’irritation.  Et  cet  acte  qui,  dans 
des  cas  ordinaires,  n’aurait  été  ni  ordonné,  ni  exécuté,  ne 
dit-il  ríen  en  faveur  de  ce  gouvernement  du  Mexique,  si  ca- 
lomnié? 

On  a déjá  fait  mention  de  la  mission  dont  le  cónsul  espagnol 
s’acquitta.  Eh  bien  1 quel  droit  avait  M.  Sorela  pour  décÁder  que 
le  cónsul  irait  commencer  une  Information  ? Si  elle  était  pure- 
ment  privée,  il  n’était  pas  besoin  d’en  faire  part  au  gouverne- 
ment, ni  de  lui  demander  de  donner  des  ordres  aux  autorités 
afín  qu’elles  aidassent  ce  fonctionnaire.  Si  l’information  était 
officielle,  de  quel  caractére  était  done  revétue  la  personne  ap- 
pelée  á la  recevoir,  elle  qui  était  totalement  étrangére  á l’admi- 
nistration  de  la  justice?  Personne  n’empéchait  M.  Sorela  de  re- 
chercher  tous  les  -renseignements  qu’il  pouvait  désirer ; mais  il 
n’avait  aucun  droit  á prétendre  que  le  cónsul  fonctionnát  comme 
autorité,  et  moins  de  droit  encore  pour  déclarer  au  gouverne- 
ment qu’il  en  avait  ainsi  décidé,  sans  laisser  méme  pressentir 
l’espoir  que  ses  dispositions  fussent  approuvées. 

Le  gouvernement  du  Mexique  savait  fort  bien  que,  parmi  ses 
facultes,  il  avait  ¿elle  de  se  refuser  á la  prétention  de  M.  Sorela ; 
mais  il  voulut  permettre  cette  irrégularité,  afín  d’éviter  que  la 
malveillance  ne  lui  attribuát  le  projet  de  mettre  des  entraves  á 
la  découverte  de  la  vérité;  se  réservant,  toutefois,  de  présenter 
cette  plainte  au  gouvernement  de  S.  M.  C.,  entré  autres  griefs, 
á propos  de  la  conduite  de  son  représentant. 

L’abstention  de  M.  Sorela,  lors  des  félicitations  du  jour  de 
Tan,  constitue  un  autre  sujet  de  plainte  contre  lui.  Pourquoi  le 
chargé  d’affaires  d’Espagne  s’abstint-il  d’une  démárche  com- 
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mandée,  non-seulement  par  l’étiquette  officielle,  niais  encore 
par  la  simple  courtoisie?  Lors  méme  que  des  motifs  de  mécon- 
tentement  existaient,  les  rapports  diplomatiques  n’étaient  pas 
interrompus,  par  conséquent  ce  manque  de  convenance  était 
un  témoignage  de  rancune  et  de  dédain  envers  la  République 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  C.  nefaillira  pas  d’apprécier. 

Le  discours  du  corps  diplomatique  constate  seulement  qu’il 
y avait  du  mécontentement  á propos  des  événements  qui  ve- 
naient  d’avoir  lieu,  et  que  les  représentants  étrangers  désiraient 
que  les  crimes  fussent  punis.  A cela,  rien  d’étrange,  d’autant 
moins  que  le  doyen  du  corps  diplomatique  était  propriétaire  de 
la  ferme  de  Temisco  qui  avait  été  menacée;  et  comme  M.  del 
Barrio  n’est  pas  Espagnol,  ce  fait  vient  confirmer  ce  qui  a été 
dit  plus  haut,  savoir : que  le  mécontentement  qui  pouvait  exis- 
ten ne  s’adressait  pas  aux  Espagnols,  dans  leur  qualité  d’Es- 
pagnol. 

M.  Pío  Bermejillo  reclame-t-il  centre  la  súreté  de  la  prison 
de  Cuernavaca  ? Le  gouvernement  donne  l’ordre  de  transférer 
les  prévenus  á México,  c’est-á-dire  qu’il  les  enléve  h leur  juri- 
diction  propre.  M.  Bermejillo  provoque-t-il  l’autorisation  de 
lever  une  forcé  armée  ? Le  gouvernement  l’accorde,  et  dépense 
mille  piastres  par  mois  pour  sa  soldé,  en  sus  des  sommes  payées 
aux  troupes  envoyées  á la  poursuite  des  criminéis.  Exige-t-on 
encore  plus  de  preuves  de  déférence,  plus  de  témoignages  de 
zéle,  pour  que  satisfaction  complete  soit  donnée  á la  justice? 

Au  mois  de  février,  trois  coupables  furent  arrétés.  Deux 
d’ entre  eux  prennent  la  fuite  et  sont  tués;  mais,  avant  de 
mourir,  ils  avouent  leur  crime  et  font  des  révélations  impor- 
tantes. Ce  fait  est  odieusement  dénaturé,  et  Ton  accuse  le  gou- 
vernement de  s’étre  défait  de  ces  hommes  pour  empécher  qu’ils  * 
ne  fissent  des  aveux.  Abascal  est  tué  par  les  soldats  qui  étaient 
á sa  poursuite;  et  on  attribue  sa  mort  á des  motifs  pareils. 
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Barrete  est  mis  en  déroute;  un  autre  coupable  est  arrété ; et 
Ton  maintient  que  le  gouvernement  néglige  la  poursuite  des 
coupables  1 

Qu’est-ce  doncqu’on  prétend?  qu’on  réalise  des  dioses  im- 
possibles;  que,  dans  le  Sud,  oü  tout  est  obstade,  oii  tout  est 
péril,  ainsiqu’il  a été  demontre,  on  agisse  avec  la  rapidité  qu’on 
déploierait  dans  un  pays  calme,  et  oü  les  voiesde  communica- 
tion  sont  si  fáciles  et  si  peu  coúteuses,  que  magistrats  et  témoins 
peuvent  commodément  parcourir  les  localités,  sans  avoir  á 
redouter  le  moindre  danger.. 

On  objecte  la  lenteur  des  procés,  on  ditqu’elle  estinexpli-^ 
cable;  c’est  qu’on  ne  réfléchit  pas  au  nombre  des  prévenus,  et 
on  ne  considere  pas  que  chacun  d’eux  doit  produire^ses  témoi- 
gnages  et  sa  défense,  ce  qui  forcé  á multiplier  les  délais  ordi- 
naires  avec  le  nonibre  des  coupables,  sans  compter  les  retards 
inhérents  au  cours  d’un  procés. 

Le  gouvernement  mexicain  a la  conscience  d’ avoir  faít  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  saisir  et  pour  chátier  les  assas- 
sins  de  San-Vicente ; il  a donné  á cet  égard,  et  l’on  vient  de  le 
constater,  des  témoígnages  irrécusables  de  son  zéle  et  de  son 
énergie.  S’il  n’a  pas  atteint  le  but,  on  ne  doit  s’en  prendre 
qu’á  des  circonstances  étrangéres  á sa  volonté. 

Et  comme  les  faits  qui  attestent,  avec  la  plus  grande  évi- 
dence,  la  loyauté  et  l’activité  dont  a fait  preuve  le  gouverne- 
ment du  Mexique,  se  sont  produits  sous  les  yeux  de  M.  Sorela,  il 
est  impossible  de  n’étre  pas  frappé  de  l’irrégularité  de  sa  con- 
duite,  doublement  offensive  envers  la  République,  et  par  la 
nature  des  réclamations  pi’ésentées,  et  par  la  rupture  des  rela- 
tions  diplomatiques  qui  suivit  le  refus  obligó  du  Mexique. 

Dans  la  notedu  10  janvier,  M.  Sorela  considéreles  informa- 
tions  particuliéres,  regues  par  le  cónsul,  comme  autant  de  faits 
avérés,  sans  s’inquiéter  s’ils  seront  confirmés  et  jugés  suffisants 
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par  lejuge  compétent.  Sur  quel  principe  de  droit  peut-il  baser 
cette  conduite? 

L’Espagne  consentirait-elle  á reconnaitre  un  fait  comme 
prouvé^  avant  que  sesjuges  légitimes  ne  le  déclarassent  tel,  con- 
formément  aux  lois?  Et  comment  peut-on  procéder  centre  des 
individus,  dénoncés  uniquement  par  des  informations  que  le 
juge  ne  connaissait  pas?  On  a répété  á satiété  á M.  le  chargé 
d’aífaires  que  les  tribunaux  étaient  ouverts ; que  le  gouverne- 
ment  donnerait  son  concours  atontes  les  mesures  judiciaires; 
mais  qu’il  ne  pouvait  empiéter  sur  les  attributions  du  magis- 
J;rat,  parce  que  cet  acte  le  constituerait  en  despote  et  serait  le 
renversement  des  principes  sur  lesquels  repose,  non-seulement 
la  législation  mexicaine,  mais  encore  la  législation  des  sociétés 
civilisées. 

C’est  ainsi  que,  dans  la  chaine  des  propositions,  établies  par 
M.  Sorelapour  incriminer  le  gouvernementduMexique,  il  n’y 
a pas  un  seul  anneau  qui  ne  soit  purement  et  absolument  fac- 
tice.  Le  gouvernement  du  Mexique  ne  niait  pas  la  possibilité  que 
des  individus  signalés,  quels  qu’ils  soient,  fussent  les  auteurs  du 
crime ; seulement,  il  voulait,  plus  circonspect  et  moins  pas- 
sionné,que  leur  culpabilíté  fut  prouvée  par  les  moyens  légaux. 

• C’est  pour  obtenir  cette  preuve,  que  le  gouvernement  du 
Mexique  ne  négligea  ni  pas,  ni  démarches;  c’est  pour  cela, 
qu’il  demanda  au  représentant  espagnol  de  lui  transmettre 
les  rapports  qu’il  recevait  de  son  cónsul,  c’est  pour  cela  qu’il 
fit  réclamer  Barrete  et  Abascal,  auteurs  de  l’attentat  commis  á 
Yautepec,  attentat  qui  n’admettait  pas  de  doute;  c’est  pour 
cela  enfin,  qu’il  acquiesca  á toutes  les  prétentions  de  Berme- 
jillo.  Maisil  ne  voulait  pas,  il  ne  devait  pas,  de  proprio  motu., 
et  usant  de  son  initiative  personnelle,  prononcer  sur  la  culpa- 
bilité  de  qui  que  ce  fút,  parce  que  ce  n’était  pas  son  droit,  mais 
le  droit  exclusif  du  magistrat. 
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Les  notes  du  ministre  des  relations  extérieures  ont  répondu 
aux  imputations  de  M.  Sorela.  On  se  hornera  done,  ici,  á ajou- 
ter  quelqües  réflexions  de  nature  á fortifier  les  raisonnements, 
présentés  officiellement  par  le  gouvernement  du  Mexique. 

Les  soldats  du  Sud  n’appartiennent  pas  á des  troupes  per- 
manentes; il  est  trés-facilo  de  se  décorer  de  ce  titre,  surtout 
dans  les  temps  de  révolutions ; plusieurs  se  donnent  comme 
soldats  du  Sud,  parce  qu’ils  résident  sur  ce  territoire  et  qu’ils 
sont  en  possession  d’un  fusil.  II  est,  pour  cela  méme,  indispen- 
sable d’en  appeler  á l’attention,  avant  de  qualifier  de  soldat  de 
la  République,  celui  á qui  Fon  donne  ce  titre.  — Mais,  abstrac- 
tion  faite  de  ceci,  oü  sont  les  preuves  fournies  par  M.  Sorela, 
pour  motiver  son  accusation  contre  les  soldats  du  général 
Alvarez?  Des  dépositions  isolées,  provenant  detémoins  singu- 
liers,  qpi  jusqu’alors  ne  pouvaient  pas  faire  foi  parce  qu’elles 
n’avaient  pas  été  ratifiées  par  devant  l’autorité  compétente.  Et 
le  gouvernement  pouvait-il,  sur  de  telles  données,  assumer, 
comme  disait  M.  Sorela,  la  responsabilitédes  assassinats  de  San- 
Vicente  ? De  ce  que  les  bruits  publics  désignaient  Abascal  et 
Barrete,  s’ensuit-il  qu’on  pút  considérer  le  gouvernement 
comme  leur  cómplice  ? Mais,  á supposer  méme  que  des  soldats 
au  Service  de  la  nailon  aient  commis  le  crime,  le  gouvernement 
ne  serait  en  rien  responsable,  sinon  dans  le  cas  oü  le  crime  fút 
resté  impuni,  ou  s’il  était  prouvé  que  les  soldats  ont  agi  par  son 
ordre,  ou  tout  au  moins  avec  sa  connivence. 

II  est  á propos  de  faire  remarquer,  ici,  une  circonstance  fort 
importante.  Juan  Vicario,  cheí  d’une  bande  de  révoltés,  agis- 
sant  contre  le  gouvernement,  parcourait  les  fermes,  et  notam- 
ment  était  venu  á celle  de  San-Vicente,  á l’époque  oü  le  crime 
fut  perpétré.  Quelques-uns  des  accusés  sont  des  journaliers  agri- 
coles,  domiciliés  au  village  de  Sochitepec,  voisin  de  ladite  pro- 
priété ; ils  appartiennent  naturellement  á la  garde  nationale. 


Qu’y  a-t-il  d’extraordinaire  á ce  que,  pour  se  venger  des  révol- 
tés,  ledit  attentat  ait  été  commis,  et  que  comme,  parmi  les  cou- 
pables,  il  y avait  des  hommes  faisant  partie  de  la  garde  natio- 
nale,  le  fait  ait  été  imputé  aux  troupes  du  général  Alvarez?  Geci 
est  une  présomption  qui  n’est  pas  dépourvue  de  fondement, 
et  qui  prouve,  en  méme  temps,  la  nécessité  d’attendre  la  fin  du 
procés  et  la  légéreté  avec  laquelle  on  a préjugé  l’affaire. 

Or,  supposé  les  immenses  diíficultésqu’il  y avait  pour  procé- 
der  avec  plus  de  diligence,  le  gouvernement  du  Mexique  pou- 
vait-il  accepter  le  délai  de  huit  jours,  fixé  par  M.  le  chargé 
d’affaires  pour  le  chátiment  de  tous  ceux  qui  coopérérent  au 
crime  de  San-Vicente?  Était-il  matériellement  possible  de  re- 
cliercher,  d’arréter,  de  juger  et  de  punir  vingt  coupables,  et 
cela  en  huit  jours  ? Le  criminel,  pris  en  flagrant  délit,  n’est  pas 
toujours  jugé  dans  un  délai  de  huit  jours.  * 

L’assassinat  de  Mgr,  l’archevéque  de  Paris  était  un  crime 
avéré,  et  le  coupable  n’a  pas  été  puni  en  huit  jours.  Comment 
done  M.  Sorela  a-t-il  pu  se  persuaden  que  le  délai,  assigné  par 
lui,  était  non-seulement  prudent,  mais  possible;  il  ne  le  serait 
pas  en  France,  qu’est-ce  done  dans  le  Sud  du  Mexique  ? 

Toujours  est-il  que,  ce  délai,  il  l’imposa,  et  qu’il  en  fit  la 
condition  expresse  pour  que  les  relations  diplomatiques  ne  fus- 
sent  pas  rompues. 

De  quel  droit,  en  outre,  M.  le  chargé  d’affaires  fixa-t-il  ce 
délai  ? Existe-t-il  une  nation  au  monde  ayant  le.  droit  de  violen 
les  lois  d’une  autre  nation  ? Les  Espagnols  qui  ont  leur  résidence 
au  Mexique  sont  sujets  aux  lois  mexicaines,  conformément  au 
traitéde  1836  : or,  s’il  y avait  dans  la  République  une  loi  por- 
tan! que  les  procés  criminéis  ne  seraient  pas  terminés  avant  dix 
ans,  tout  absurde  que  fñt  cette  loi,  elle  devrait  étre  respectée,  et 
personne  n’aurait  le  droit  de  demanden  qu’un  procés  fñt  ter- 
miné la  neuviéme  année.  Et  n’est-il  pas  vrai  que  cet  acte  de 
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M.  Sorela,  outre  son  irrégularité,  est  hautement  oífensant  en- 
vers  la  République? 

M.  Sorela  et  le  général  Concha  dirent,  á la  Havane,  au  mi- 
nistre du  Mexique,  que  le  premier  avait  expliqué  le  sens  du  dé- 
la! au  ministre  des  relations  extérieures ; prétendant  faire  croire 
qu’il  avait  été  fixé  uniquement  afín  que,  dans  ce  laps  de  temps, 
on  hátát  la  poursuitedes  coupables;  propos  spécieux  queM.  le 
ministre  d’État  répéta  dans  sa  dépéche  au  maréchal  Serrano. 
Ce  fait  n’est  point  exact,  et  ce  quí  se  passa  réellement  a déjá  été 
rapporté  ailleurs.  Qu’on  suppose,  cependant,  que  M.  Sorela  ait 
donné  cette  explicatien  á M.  Montes.  Pourquoi  ne  retira-t-il  pas 
sa  note  ? Pourquoi  n’en  changea-t-il  pas  au  moins  le  paragraphe 
qui  s’y  rapporté  ? Est-ce  que  M.  Sorela  prétendait  que  le  gou- 
vernement  du  Mexique  accepterait  cette  explication  verbale,  sa 
premiére  pensée  restant  écrite?  C’eút  été  accepter  l’ignominie 
avec  l’outrage ; car,  si  la  cause  ne  .pouvait  étre  terminée  dans 
un  bref  délai,  M.  Sorela  aurait  réclamé,  sa  note  á la  main,  l’exé- 
cution  de  la  clause  qu’il  avait  bien  voulu  imposer  á laRépubli- 
que?  Le  gouvernement  de  S.  M.  C.  auráit-il  consentí  á une  pa- 
reille  humiliation?  Aurait-il  souffert  qu’une  autre  nation,  fút-ce 
la  premiére  du  monde,  vint  lui  dire  : Si  dans  le  délai  de  huit 
jours,  tu  ne  fais  pas  justice  de  tous  les  coupables,  je  romps  mes 
relations  avec  toi  ? N’auráit-ilpasréponduque,  toute  regrettable 
que  fút  la  rupture,  il  devait,  avant  tout,  garder,  sains  et  saufs, 
et  sa  dignité,  et  ses  droits  souverains  ? 

Le  gouvernement  du  Mexique  n’a  pas  fait  autre  chose.  On 
remarquera  seulement  combien  est  grand  le  contraste  entre  les 
notes  menacantes  et  injurieuses  de  M.  Sorela  et  les  réponses  rai- 
sonnées  et  judicieuses  de  M.  Montes.  Dans  les  unes  se  manifesté 
le  désir  préconcu  d’insulter  et  de  rompre  á tout  prix;  dans  les 
autres,  le  voeu  d’agir  selon  les  régles  de  la  justice. 

Lorsque  la  période  d’exaltation  sera  passée  et  que  la  voix  de 
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la  raison  se  laissera  entendre,  on  pesera  les  faits  sans  passion  ; 
alors  la  conduite  de  M.  le  chargé  d’affaires  d’Espagne  sera  irré- 
missiblement  condamnée  par  les  hommes  sensés ; et  quoique  le 
gouvernement  espagnol  ne  l’ait  pas  oííiciellement  désavouée,  il 
est  hors  de  doute  qu’il  en  a deja  fait  justice  dans  sa  conscience. 
C’est  lá  la  principale  plainte  que  le  gouvernement  du  Mexique 
objecte  á celui  de  S.  M.  G.  contre  M.  Sorela,  qui  a injurié 
d’une  maniére  si  avérée  la  nation  mexicaine. 

II  est  temps,  maintenant,  de  s’occuper  des  discussions  qu’a 
soutenuesle  ministre  du  Mexique  contre  M.  lemarquis  dePidal. 
On  établira,  d’abord,  tous  les  raisonnements  sur  lesquels  le 
gouvernement  espagnol  appuie  ses  prétentions,  et  ensuite,  les 
motifs  allégués  par  la  République,  pour  ne  pas  adhérer  a quel- 
ques-unes  d’entre  elles. 

Lechátimentdescoupables,  Tindemnité,  non-seulement  pour 
l’affaire  de  San-Vicente,  mais  pour  plusieurs  autres,  et  l’exécu- 
tion  du  traité  de  1833  : telles  sont  les  conditions  posées  par 
M.  Pidal,  au  rétablissement  de  l’harmonie  entre  le  Mexique  et 
l’Espagne. 

On  n’a  pas  mis,  un  seul  instant,  en  question  la  premiére 
parce  que,  fidéle  aux  principes  de  la  justice,  le  gouvernement 
du  Mexique  a été  et  est  toujours  résolu  á chátier  les  criminéis 
quels  qu’ils  soient,  avec  toute  la  rigueur  des  lois.  Que  les  vic- 
times soient  espagnoles  ou  mexicaines,  c’est  son  devoir,  et  le 
gouvernement  l’accomplira  avec  d’autant  plus  de  zéle,  qu’ici, 
il  s’agit  de  donner  satisfaction  á une  nation  amie.  Par  consé- 
quent,  ce  premier  point  est  convenu,  et  il  n’est  méme  pas  besoin 
d’en  faire  le  sujet  d’un  accord,  parce  qu’un  devoir  á remplir, 
est  chose  aussi  sacrée  qu’incontestable. 

Les  raísons  que  M.  le  Ministre  d’Etat  fait  valoir  a l’appui  de 
rindemnité,  sont  celles-ci  : 1"  l’affaire  de  San-Vicente  n’est  pas 
un  fait  isolé,  mais  le  complément  d’une  série  d’actes,  exécutés 
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dans  laRépublique  contre  les  Espagnols;  et,  quoiqu’on  ne  fasse 
pas  au  gouvernement  I’injure  de  Ten  croire  l’auteur,  on  le  rend 
pourtant  responsable,  sous  ce  prétexte  qu’il  a,  jusqu’á  un  cer- 
tain  point,  veillé  avec  négligence  sur  les  sujets  de  S.  M.  C.; 
2“  quelques-uns  de  ces  faits  sont  l’ouvrage  des  autorités  mexi- 
caines,  notamment  les  assassinats  de  San-Dimas  et  les  bannisse- 
naents  d’Iguala ; 3°  il  existe  des  motifs  fondés  pour  soupconner 
la  complicité  d’oíBciers  mexicains  dans  l’affaíre  de  San-Vicente; 
4“  le  caractére  et  la  fréquence  des  actes  témoignent  qu’ils  ne 
sont  pas  purement  privés,  mais  bien  le  résultat  d’un  plan  ar- 
rété  contre  les  Espagnols. 

Quant  á la  premiére  raison,  on  doit  observen  que  la  répétition 
de  cesfaitsneprouve  ni  négligence, niincurie, de  lapart  du  gou- 
vernement  du  Mexique.  Qu’on  remarque  tout  ce  qui  vient 
d’étre  exposé,  tant  sur  la  situation  des  Espagnols  dans  la  Ré- 
publique,  que  sur  les  précédents  de  la  derniére  révolution,  et 
Ton  Terra  que  si,  dans  le  Sud,  il  y eut  des  attentats  contre  des 
particuliers,  cela  a dépendu  de  causes  étrangéres  á la  natio- 
nalité  des  individus. 

Comme  l’enquéte  sur  ces  faits  est  encore  pendan  te,  ou  devant 
les  tribunaux,  ou  dans  les  bureaux,  il  n’est  pas  possible,  pour 
le  moment,  de  se  livrer  á l’examen  de  chacun  d’eux ; mais  on 
doit  constaten  dés  á présent  que,  parmi  les  griefs,  articulés  par 
M.  le  Ministre  d’Etat,  il  y en  a trois  dont  le  rapport  est  tout  á 
fait  inexact.  L’un  est  la  mort  de  M.  Domingo  Rodriguez,  dont 
les  assassins,  dit-on,  n’ont  pas  été  arrétés,  tandis  qu’ils  le  furent 
dés  le  19  janvier,  jour  méme  oü  le  crime  a été  commis  (n"  1). 
L’autre  est  l’emprunt  fait  á M.  Mendoza  Cortina,  qui  a été  payé 
il  y a longtemps;  et  le  troisiéme,  c’est  la  saisie  de  la  feitne  de 
Goahuixtla,  du  susdit  M.  Mendoza,  qui  fut  révoquée  par  sen- 
tence  judiciaire,  et  dont  la  décision  finale  est  pendante  devant 
la  coursupréme  de  justice. 
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M.  Mendoza,  anjonrd’hui  á Madrid,  a donné  connaissance 
de  ces  deux  affáires  á la  légation  du  Mexique. 

Or,  comme  dans  ces  deux  affaires,  il  y a de  notables  erreurs,'  il 
peut  y en  avoir  dans  les  autres ; car,  les  informations  étant  for- 
mulées  sur  les  plaintes  des  parties  intéressées,  elles  ont  été 
transmises  au  secrétariat  d’Etat,  sans  en  examinen  les  causes. 
Elles  se  manifestentaujourd’hui  comme  autant  de  réclamations 
fondées,  tandis  qu’aprés  un  examen  attentif,  elles  seraient  peut- 
étre  loin  d’étre  ainsi  considérées.  De  la,  la  nécessité  absolue, 
pour  resondre  ces  affaires,  d’attendre  les  jugements  á interve- 
nir et  les  rapports  des  bureaux,  Toutefois,  les  faits  n’arriveront 
pas  á prouver  que  le  gouvernement  du  Mexique  ait  fait  bon  mar- 
ché des  Espagnols.  Dans  l’état  d’agitation  oü  se  trouvait  le  pays 
pendant  l’année  derniére,  il  étaít  impossible  d’éviter  les  mal- 
heurs  qui  pesaient,  non-seulement  sur  eux,  mais  encore  sur 
toutes  les  classes  de  la  population ; c’est  ce  qui  arrive  fatalement 
lorsqu’une  révolution  bouleverse  l’ordre  établi  et  donne  car- 
riére  aux  passions.  II  peut  se  faire  que,  dans  certains  cas,  le 
Mexique  ait  le  bon  droit  pour  lui;  dans  d’autres,  il  peut  se  faire 
que  ce  soit  l’Espagne;  mais  on  ne  saurait  arguer  de  la  qu’il  y 
a eu  négligence  intentionnelle^  qui  impllquerait  une  responsa- 
bilité. 

La  seconde  raison  de  M.  1^  ministre  d’Etat  ne  peut  étre  dis- 
cutée  qu’en  présence  des  jugements ; car  rien  n’importe  á l’af- 
faire  que,  dans  les  rapports,  on  attribue  le  fait  á telle  ou  telle 
autorité ; peut-étre,  le  jour  oü  la  vérité  sera  constatée,  les  fonc- 
tionnaires  auxquels  on  imputait  les  attentats  seront-ils  relevés 
de  leur  accusation,  et  alors  l’argument  perd  toute  sa  valeur. 

Quinta  la  troisiéme  raison,  on  a déjá  dit  la  maniere  dont 
les  troupes  du  Sud  sont  organisées  et  la  facilité  qu’on  a á con- 
fondre  avec  ces  troupes  desindividus  qui  n’enfontpas  partie.  On 
a aussi  rapporté  les  dépositions  isolées,  et  non  encore  prouvées, 


sur  lesquelles  M.  Sorela  fonde  son  accusation;  maís  il  y a encore 
une  grave  observation  á faire.  L’objéction  principale  sur  la- 
quelle  s’appuie  le  gouvernement  espagnol,  estcelle  qui  a trait 
aux  dépéchesadresséesau  général  Alvarez  par  le  commandant 
militaire  et  parle  préfet  de  Cuernavaca  (n“  6 de  la  I'®  partie). 
Examinons,  d’une  maniere  impartíale,  ces  dépéches,  et  nous  y 
trouverons  la  premiére  impression  du  fait,  basée  sur  des  bruits 
accrédités  pendant  lespremíers  jours. 

Le  général  Raro  dit  que  la  rumeur  publique  (fama)  et 
l’enquéte  commencée  accusent  Abascal  et  Barreto  d’étre  les  au- 
teurs  du  crime  de  San-Vicente,  et  il  demande,  en  conséquence, 
á M.  Alvarez,  de  les  mettre  a la  disposition  du  tribunal.  Maís 
ce  n’est  pas  lá  une  preuve  concluante,  c’est  l’indice,  c’est  le 
soup^on  de  complicité  qui  ne  saurait  servir  á prouver  le  fait 
d’une  maniere  suffisante  pour  en  déduire  la  responsabilité  du 
gouvernement.  Le  général  Raro  partagea  l’opinion  qui,  dans 
ces  premiers  moments,  signalait  ces  hommes  comme  auteurs 
du  crime ; mais  le  général  Raro  n’était  pas  le  juge;  il  ne  pouvait 
méme  s’étayer  d’autres  preuves  que  des  bruits  publics,  failli- 
bles  de  leur  essence,  surtout  au  milieu  des  circonsíances  qui 
sui'virent  ces  jours-lá ; et  que  de  l’enquéte  commencée,  qui, 
n’étant  pas  encore  connue,  ne  pouvait  pas  étre  jugée  suffisante. 

S’ensuit-il  de  ceci  que  le  gouvernement  du  Mexique  se  fasse 
le  défenseur  de  Barreto  et  d’Abascal  ? Non  certes,  ce  qu’il  vou- 
lut,  dés  le  commencement,  ce  fut  que  l’on  ne  procédát  pas  sans 
des  données  positives,  .afin  de  clore  la  porte  á des  vengeances 
personnelles ; et  la  preuve  irrécusable  de  cette  justification, 
c’est  qu’il  ordonna  la  poursuite  de  ces  hommes  pour  un  autre 
délit,  sur  lequel  il  n’y  avait  pas  de  doute,  car  il  est  avéré  qu’étant 
détenus  pour  l’affaire  de  Yantepec,  si  l’on  réunissaitdes  don- 
nées suffisantes  pour  les  juger  á propos  du  crime  de  San-Vicente, 
la  justice  produirait  centre  eux  ces  nouvelles  charges  d’accusa- 


tion.  Enfin,  pour  corroborer  ce  qui  précéde,  il  n’y  a qu’á  se 
rappeler  l’activité  déployée  á leurpoursuite,  jusqu’ácequela 
mort  d’un  des  deux  criminéis  s’ensuivít,  dans  la  lutte  qu’ils 
soutinrent. 

II  ne  peut  done  pas  étre  affirmé  que  des  officiers  du  général 
Alvarez  aient  pris  part  au  crime;  maisparvint-on  méme  á prou- 
ver  que  c’étaient  des  officiers,  il  resterait  encore  á ’examiner  si 
ces  hommes  étaient  réellement  officiers  de’¡r armée,  ou  des  aven- 
turiers  comme  il  y en  a tant,  qui  se  rallient  aux  armées,  n’ayant 
d’autre  but  que  de  faire  fortune  á la  faveur  des  révolutions  ; et 
si,  dans  un  cas  pareil,  quand  ils  agissent  sans  ordre  du  gouver- 
nement,  le  gouvernement  doit  demeuref  responsable  du  fait.  On 
voit  p|r  la  que  l’accusation  n’est  pas  prouvée  jusqu’á  présent, 
etqu’il  y aura,  méme  aprés,  á établir  la  responsabilité  du  gou- 
vernement. 

La  quatriéme  raison  disparait  devant  tout  ce  qui  a été  dit 
dans  l’examen  des  autres  et  devant  le  rapport  détaillé  des  pré- 
cédents  de  l’affaire,  rapport  qui  a été  fait  au  commencement 
de  ce  Mémorandum. 

II  n’existe  aucun  plan  centre  les  Espagnols,  et  le  gouverne- 
ment du  Mexique  proteste  de  toute  son  énergie  contre  cette 
calomnie.  Si,  dans  des  cas  déterminés,  quelques  Espagnols  ont 
été  victimes,  ceci  n’est  pas  une  attaque  á la  nation,  mais  la  con- 
séquence  de  rancunes  particuliéres,  qui,  si  fréquentes  parmi 
des  individus  du  méme  pays,  doivent  l’étre  encore  plus  entre 
des  étrangers , surtout  lorsque  surviennent  des  circonstances 
tout  á fait  exceptionnelles. 

D’un  autre  cété,  selon  le  principe  du  droit  des  gens,  les 
gouvernements  ne  sont  responsables  des  actes  de  leurs  nationaux 
que  lorsqu’ils  n’empéchent  pas  le  crime,  pouvant  le  faire;  lors- 
qu’ils  le  tolérent;  lorsqu’ils  n’obligent  pas  l’offenseur  á réparer 
le  dommage,  s’il  est  possible,  et  lorsqu’ils  ne  le  punissent  pas. 
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< Comme  il  est  impossible  (dit  Vattel,  livre  ii,  chapitre  6, 
» I 73),  á l’Etat  le  mieux  réglé,  au  souverain  le]  plus  vigilant 
» et  le  plus  absolu,  de  modérer  a sa  volontétouteslesactions 
i de  ses  sujets,  de  les  con  teñir  en  toute  occasion  dans  la  plus 
» exacte  obéissance,  il  serait  injuste  d’imputer  ala  nation  ou 
» aux  souverains  toutes  les  fautes  des  citoyens.  On  nepeut 
» done  dire,  en  general,  que  l’on  a re^u  une  injure  d’une  na- 
» tion,  parce  qu’on  l’aura  regue  de  quelqu’un  de  ses  membres. 
» Mais  si  la  nation  ou  son  conducteur  (§_  74)  approuve  et  rati- 
» fielefaitdu  citoyen,elle  en  fait  sa  propre  aíTaire  : l’oífensé 
» doit  alors  regarder  la  nation  comme  le  véritable  auteur  de 
» l’injure,  dont  peut-étre  le  citoyen  n’a  été  que  l’instrument- 
» Et  puisque  celui-ci  ne  doit  point  souffrir  (|  76)  que  ses  sujets 
» molestent  les  sujets  d’autrui  ou  leur  fassent  injure,  beaucoup 
» moins  qu’ils  offensent  audacieusement  les  puissances  étran- 
» géres,  il  doit  obliger  le  coupable  á réparer  le  dommage  ou 
» l’injure,  si  cela  se  peut,  ou  le  punir  exemplairement,  ou 
» enfm,  selon  le  cas  et  les  circonstances,  le  livrer  á l’Etat  of- 
» fensépouren  faire  justice.  C’est  ce  qui  s’ observe  générale- 
» ment  á l’égard  des  grands  crimes,  qui  sont  également  con- 
j>  traires  aux  lois  de  súreté  de  toutes  les  nations.  Les  assassins, 
í les  incendiaires,  les  voleurs  sont  saisis  partout  á la  réquisi- 
» tion  du  souverain  dans  les  terres  de  qui  le  crime  a été  com- 
» mis,  et  livrés  á la  justice.  Le  souverain  qui  refuse  (|  77)  de 
» faire  réparer  le  dommage  causé  par  son  sujet,  ou  de  punir 
» le  coupable,  ou  enfm  de  le  livrer,  se  rend  en  quelque  facón 
» cómplice  de  l’injure  et  en  devient  responsable.  ;Mais  s’il 
» livre,  ou  les  biens  du  coupable  en  dédommagement,  dans 
» les  cas  susceptibles  de  cette  réparation,  ou  la  personne,  pour 
» lui  faire  subir  la  peine  de  son  crime,  Toffensé  n’a  plus  rien  á 
» lui  demander.  » 

Ces  doctrines  sont  d’accord  avec  cellos  des  autres  publicistes ; 
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on  n’a  qa’á  consulter  Grotius,  dans  le  livre  xi,  chap.  21,  §2, 
et  au  I 20,  chap.  17  du  méme  livre;  ainsi  que Puffendorf,  au 
viip  livre,  chap.  6,  | 12  etá  la  note  6%  au  | 11,  chap.  1", 
livre  ni. 

Maintenant,  dans  lequel  de  ces  cas  nous  trouvonsrnous,  pour 
que  le  Mexique  soit  tenu  á donner  des  indemnités  ? Le  gou- 
vernement  n’empécha  pas  le  crime,  parce  qu’il  ne  pouvait 
méme  pas  le  prévoir ; il  ne  l’a  pas  toléré,  puisqu’il  a poursuivi 
les  coupables  sans  reláche ; done,  il  sera  uniquement  respon- 
sable s’il  ne  les  punit  pas,  ou  s’il  n’oblige  pas  les  criminéis  á 
réparer  le  mal,  pourvu  qu’il  en  ait  le  pouvoir.  Done , il  faut 
attendre  le  jugement.  II  nous  fera  connaítre,  quels  sont  les  cou- 
pables, quel  a été  le  mobile  réel  qui  les  poussa  au  crime,  quel 
fut  le  but  de  l’attentat,  et  quelles  circonstances,  enfin,  ou  l’ag- 
gravent  ou  l’aíténuent.  De  la  sorte,  et  de  la  sorte  seulement, 
on  peut  acquérir  la  pleine  connaissance  des  faits,  connaissance 
indispensable  pour  juger  avec  ’certitude  en  matiére  aussi 
grave. 

M.  le  ministre  d’Etat  a la  croyance  quil  existe  un  sysleme  de 
persécution  et  d'extermination^  mis  en  pratique  depuis  quelque 
temps,  centre  les  sujets  de  S.  M.  C.  résidant  au  Mexique  ; il 
donne,  en  conséquence^  á ces  actes,  la  signification  d’une  insulte 
internationale{i).  Ceci  est  le  casspécifié,  en  termes  forméis,  par 
Vattel,  dans  le  livre  et  le  chapitre  deja  cités,  §78. 

< Enfin,  ajoute  ce  publiciste  éclairé,  il  est  un  autre  cas  oü 
» la  nation  est  coupable  en  général  des  attentats  de  ses  mem- 
» bres,  c’est  lorsque,  par  les  moeurs,  par  les  máximes  de  son 
» gouvernement,  elle  accoutume  et  autorise  les  citoyens  á 
» piller  et  maltraiter  indiííéremment  les  étrangers,  á faire  des 
» courses  dans  les  pays  voisins,  etc.,  etc. ..  » 

(1)  Voir  ie  document  n.  22  de  la  premiare  partie. 
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Pour  baserson  opinión,  M.  Pidal  met  en  avantles  bannisse- 
ments  d’Iguala,  les  exactions  des  uns,  l’epprisonnement  des 
autres,  les  attaques  de  plusieurs  fermes,  les  assassinats  de  San- 
Dimas,  et  enfin  celui  de  San- Vicente.  De  l’avis  de  S.  Exc., 
ce  dernier  attentat  fui  la  goutte  d’eau  qui,  comblant  la  me- 
sure des  oíTenses,  donna  comme  résultat  la  rupture  des  rela- 
tions,  et  rend  nécessaíre  aujourd’hui  l’indemnité;  et  cela, 
parce  que  le  défaut  de  répregsion  des  premiers  faits  fut  un  en- 
couragement  aux  criminéis,  en  leur  laissant  croire  qu’on  pou- 
vait  attaquer  impunément  les  sujets  de  S.  M.  G.  En  consé- 
quence,  cette  faute  du  gouYernement  du  Mexique',  qui  peut 
bien  étre  envisagée  comme  une  tolérance,  le  rend  responsable, 
conformément  au  droit  des  gens.  Tel  est  l’argument  dans  toute 
sa  forcé.  On  n'a  qu’á  examiner  avec  impartialité,  et  Ton  verra 
que,  tout  graves  que  soient  les  faits  en  eux-mémes,  ils  ne  peu- 
vent  pas  servir  de  íondement  a la  prétention  du  gouvernement 
espagnol. 

On  a déjá  dit  que  ce  fut  dans  le  Sud  de  México  que  se  fit 
sentir  avec  plus  de  forcé  le  poids  du  gouvernement  dictatorial, 
en  1854.  On  a aussi  rapporté  les  causes  particuliéres  d’irrita- 
tion,  vivaces  dans  ce  pays  contre  les  propriétaires,  qu’ils  soient 
ou  non  Espagnols.  On  a enfin  signalé  l’imprudence  qu’eurent 
quelques-uns  d’ entre  eux  de  contrarierle  plan  d’Ayutla,  etl’im- 
prudence  non  moins  grande  dont  firent  montre  les  Espagnols, 
en  se  mélant  aux  affaires  politiques,  tant  par  leurs  paroles  que 
par  leurs  actions.  Eh  bien  ! ces  circonstances  qui,  dans  les  tilles 
importantes,  passent  inapercues ; qui  ne  produisent  aucune  im- 
pression  profonde,  ou  qui  tombent  bientót  dans  l’oubli , parce 
qu’elles  s’y  perdent  dans  le  tourbillon  des  événements,  ou 
qu’une  civilisation  plus  avancéene  leur  accorde  qu’une  médiocre 
importance ; dans  les  petites  localités,  au  contraíre,  et  dans 
celles  du  Sud,  notamment,  localités  qui  ont  une  physionomie 


spéciale,  ces  circonstances  exercent  une  puissance  fatale  sur  les 
esprits ; elles  engendrent  des  ressentiments  parmi  les  individus, 
ressentiments  qui  se  traduisent  plus  tard  par  des  calamités  réel- 
lement  inévitables. 

A part  quelques  motifs  de  plainte,  tous  ont  leur  source  dans 
le  Sud  de  México  et  sont  circonscrits  á l’année  derniére.  II  en 
est  un  qui,  moins  que  tout  autre,  doit  étre  présenté  comme  une 
charge  contre  le  gouvernement  actuel : c’est  la  persécution  dont 
a été  l’objet  Melendez.  II  fut  poursuivi  par  le  général  Lazcano, 
adversaire  de  la  révolution  d’Ayutla,  et  ne  dut  de  resteren  liberté 
que  gráce  au  triomphe  du  partí  opposé  a celui  de  Lazcano  ; ce 
parti  était  celui  du  général  Alvarez. 

II  y a done  lieu  á teñir  bon  compte  des  considérations  qui 
précédent  pour  estimer  consciencieusement  les  faits.  Dans  bien 
des  cas,  en  effet,  on  aura  eu,  peut-étre,  une  raison  plausible 
pour  adopter  telle  ou  telle  mesure,  que  cette  raison  n’aura  pas 
existé  dans  d’autres  éventualités : la  vérité  dépend  de  l’instruc- 
tion  légale.  Alors,  on  verra  si,  d’aprés  les  circonstances  qui  y 
concourent,  il  est  juste  d’accoi’der  des  indemnités  pour  chacun 
des  cas;  mais  ce  que  la  justice  ne  saurait  admettre,  c’est  qu’on 
fasse  un  corps  homogéne  de  tous  ces  cas,  pris  indistinctement. 
Et  si,  comme  c’est  probable,  le  bon  droit  a été,  dans  beaucoup 
d’occasions , du  cóté  du  gouvernement  du  Mexique,  confon- 
dra-t-on  ces  circonstances  avec  les  abus  possibles  pour  les  ériger 
en  systéme  de  persécution  contre  les  Espagnols,  uniquement 
parce  qu’on  avait  affaire  á des  Espagnols?  Eh  quoi,  sí  l’on 
prouve  que  le  bannissement  de  celui-ci , et  l’emprisonnement 
de  celui-lá  furent  des  mesures  provoquées  par  la  conduite  des 
plaignants,  il  y aura  obligation  de  donner  des  indemnités?  Eh 
quoi ! si  l’on  arrive  á prouver  que,  dans  les  assassinats  de  San- 
Dimas,  les  dépositaires  de  l’autorité  n’eurent  aucune  part, 
que  devant  le  crime , ils  furent  contraints  de  céder  a une  forcé 


supérieure,  la  République  sera-t-elle  tenue  á des  indemnités  ? 
Eli  quoi  I si  Ton  prouve  que  l’attentat  de  San-Vioente  fut  le  ré- 
sultat  de  ressentiments  prives,  ou  qu’il  eut  pour  mobile  le  vol, 
le  cri  poussé  par  les  bandits  contre  les  Espagnols,  pourra-t-il 
servir  de  fondement  á réclamer  une  indemnité  ? Si  le  crime  de 
San-Dimas  eút  été  commis  á México,  á Puebla,  ou  dans  toute 
autre  capitale,  on  concevrait  le  bláme  inflige  á l’inaclipn  des 
autorités,  parce  que  les  autorités  y sont  en  nombre  et  qu’elles 
ont  diversélémentsd’action  eíficace.  Mais  á San-Dimas,  village 
de  Durango,  c’est-á-dire  aux  confins  de  la  civilisation,  car  sur 
ce  pointdu  territoire,  lespetitsgroupes  de  population  sontclair-' 
semés,  et  d’autant  plus  faibles  que  les  incursions  des  bordes  de 
sauvages  sont  plus  fréquentes;  á San-Dimas,  oüla  seuleautorité 
est  un  chef  politique  ou  un  alcade,  qui  n’a  ni  tous  les  moyens 
matériels,  ni  toute  la  forcé  morale  nécessaire  pour  agir  énergi- 
quement ; á San-Dimas,  oü  par  cela  méme  que  c’est  une  petite 
localité,  composée  de  mineurs,  avec  des  baines  personnelles 
plus  ardentes,  íl  y a plus  de  difíicultés  pour  que  les  mesures  de 
l’autorité  soient  secondées ; l’imputation  perd  toute  sa  forcé, 
parce  que  le  bon  vouloir  et  la  résolution  du  pouvoir  public  sont 
paralysés  par  l’impuissance  matérielle.  II  est  certain  que  le  chef 
politique  de  ce  village  n’eut  pas  les  moyens  d’empécher  le  dé- 
sordre,  ni  celui  d’éviter  que  les  mutins  s’emparassent  des  ar- 
mes. La  forcé  publique  est  d’ordinaire  trés-restreinte  dans  ces 
villages,  et  elle  ne  peut  résister  á une  attaque  de  la  nature  de 
celle  dont  il  est  question. 

Outre  cela,  il  suíHt  de  lire  les  dépéches  du  commandant 
général  de  Durango  et  celle  de  M.  Sorela,  pour  se  convaincre 
déla  différence  qui  existe  dans  le  rapport  des  faits.  Et  comment 
pourra-t-on  savoir  la  vérité  sur  ce  qui  s’est  passé  avant  que  Ton 
ne  connaisse  le  résultat  du  procés  ? Le  vice-consul  d’un  cóté,  et 
le  commandant  de  l’autre,  exposent  les  faits  comme  on  les  leur 


a racontés,  mais  ni  I’un  ni  l’antre  ne  peut  affirmer  que  son  rap- 
port  soit  la  vérité. 

II  est  done  nécessaire  d’attendreHa  fin  du  procés  pour  connai- 
tre  toutes  les  causes  de  l’attentat,  en  méme  temps  que  les  circon- 
stances  qui  y concoururent,  et  pourjuger  sciemment  de  la 
responsabilíté  qui  doit  peser  sur  les  autorités. 

Le  ^uvernement,  des  le  6 octobre,  dicta  les  ordres  les  plus 
pressants,  et  le  gouverneur  de  l’Etat  rendit  compte  des  me- 
sures qu’il  avait  prises  et  de  l’arrestation  de  quelques-uns  des 
coupables.  II  n’y  a done  pas  eu  de  négligencede  la  part  du  gou- 
vernement  supréme ; on  ne  peut  pas  non  plus  se  prononcer, 
quant  á présent,  sur  la  faute  qui  deviendrait  imputable  aux  au- 
torités de  San-Dimas,  par  la  non-répression  du  crime  (n"  2). 

De  tout  ce  qui  precede,  il  s’ensuit : qu’il  n’est  pas  encore 
possible  de  connaítre  le  véritable  caractére,  ni  l’origine  des  faits 
sur  lesquels  s’appuient  les  réclamations , et  que,  par  consé- 
quent,  il  n’est  pas  possible  davantage  de  décider  si,  danschacun 
des  cas,  le  droit  existe  pour  demander  l’indemnité.  Et,  dans  cet 
état  de  choses,  comment  peut-on  réunir  le  tout  pour  inventor 
un  systéme  de  persécution  cpntre  les  Espagnols  ? Si  des  enqué- 
tes  pendantes  il  resulte  qu’il  est  des  cas  oü  le  gouvernement 
du  Mexique  eut  raison , et  d’autres  qui  dépendirent  pure- 
ment  de  causes  privées ; en  supposant  méme  que , dans 
quelques-uns,  un  abus  ait  été  commis,  ces  cas  pourront-ils  ser- 
vir á établir  un  sysléme,  conformément  á l’opinion  de  Vattel  ? 
Pour  que  la  nation  soit  responsable,,  il  faut  que,  par  ses  moeurs 
et  par  les  máximes  de  son  gouvernement,  elle  ait  l’habitude  de 
maltraiterles  étrangers.  Ose-t-on  afiirmer,  sansune  pleine  injus- 
tice,  que  les  habitudes  et  les  máximes  du  gouvernement  mexi- 
cain  soient  cellos  de  persecutor  les  Espagnols ! Que  des  milliers 
d’Espagnols  qui  résident  dails  la  République  répondent ! Non- 
seulement,  ils  y vivent  tranquilles,  mais  ils  y sont  entourés 
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d’affection,  de  beaucoup  de  considération,  et  méme  ils  y sont 
préférés  aux  autres  étrangers.  Les  fortunes  énormes  qu’ils  ac- 
quiérent  en  peu  de  temps  en  sont  le  meilleur  témoignage.  La 
facilité  qu’ils  ont  á former  des  liaisons  intimes  avec  lesfamilles 
et  la  diíBculté  qu’ils  ont  á quitter  ce  pays,  tant  vilipendé  au- 
jourd’hui,  etque  l’on  outragesi  injustement,  n’est-ce  pas  encore 
lá  la  meilleure  réponse  ? ' 

Eh  quoi ! suffit-il,  pour  établir  la  coutume,  de  quelques  cas 
qui  se  sont  présentés,  tous  dans  un  court,espace  de  temps,  et, 
presque  tous  dans  [un  seul  district  de  l’immense  territoire  de 
la  République  ? Ces  cas  peuvent-ils  constituer  une  habitude 
acquise  de  persécution  contre  les  Espagnols,  parce  que  ceux-ci 
ont  été  l’objet  de  plusieurs  attaques  ? Si  ces  attaques  se  fussent 
commises  d’année  en  année  et  dans  des  Etats  diíférents,  on 
pourrait  les  attribuer  á un  principe  d’animosité ; mais  comment 
articuler  une  chose  pareille  lorsqu’il  est  notoire  qu’elles  ont  été 
exécutées  dans  un  cercle  rétréci,  et  dans  les  moments  oü  toutes 
les  passions  étaient  en  eífervescence,  par  suite  des  'causes  dont 
on  a déjá  parlé  ? 

Quand  ces  actes  se  réalisent  au  milieu  de  la  paix,  et  sous  un 
gouvernement  parfaitement  constitué,  on  peut  et  'on  doit  les 
considérer  comme  des  plus  graves.  Mais,  quand  une  révolution 
exalte  toutes  les  passions,  quand  tous  les  intéréts  sont  en  lutte, 
et  que  tous  les  instincts,  bons  ou  mauvais,  s’éveillent ; quand 
la  guerre  civile  désele  une  nation,  il  n’est  pas  possible  d’empé- 
cher  des  attentats  semblables  k ceux  que  noüs  déplorons,  parce 
qu’il  se  méle  aux  clameurs  des  factions  les  vociférations  des 
haines  individuelles,  et  qu’á  la  faveur  de  la  révolte  politique, 
les  vengeances  personnelles  s’assouvissent.  Que  peut  alors  un 
gouvernement  attaqué  sans  tréve,  d’heure  en  heure,  comme 
l’était,  l’an  dernier,  celui  du  Mexique  ? Comment  peut-on 
donner  le  nom  de  coutume  aux  actes  eífectués  dans  des  moments 
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pareils?  Les  révolutions  sément  leurs  funestes  résultats  parmi 
les  nationaux  et  parmi  les  étrangers ; et  de  méme  qu’une  pru- 
dente sollicitude  conseille  aux  gouvernements  de  protéger  ces 
derniers  avec  plus  d’énergie  peut-étre  que  les  premiers,  de 
méme,  la  prudence  conseille  aux  étrangers  de  ne  pas  se  méler 
aux  aíTaires  du  pays  qu’ils  habitent,  et  á leurs  souverains  res- 
pectifs  de  ne  pas  imputer  á tout  un  peuple  des  íautes  indivi- 
duelles,  et  de  ne  pas  élever  une  offense  faite  á leurs  sujets  á la 
hauteur  d’une  oíTensp  nationale.  De  quel  droit  peut-on  stigma- 
tiser  l’Angleterre  du  nom  de  pays  de  Cafres^  á cause  de  sa 
sanglante  révolution  sous  Cromwell  ? De  quel  droit  appellera-t- 
on  la  Franco  un  peuple  de  sauvages  parce  qu’elle  a eu  sa  ter- 
rible révolution  á l’époque  de  Robespierre  ? De  quel  droit  peut- 
on  nommer  barbares  les  Espagnols,  á cause  de  leur  guerre  ci- 
vile  de  1833  á 1840,  á cause  des  événements  de  1854,  de  ceux 
de  l’an  dernier  et  de  ceux  qui  se  passent  actuellement  ? Et  Dieu 
sait  si,  dans  ces  moments  de  deuil,  se  sont  commis  des  attentats 
autrement  graves  que  ceux  de  San-Dimas  et  de  San-Vicente , 
non  dans  les  mon tagnes  d’Ecosse,  mais  a Londres;  non  dans  un 
coin  perdu  de  la  Franco,  mais  á Paris ; non  dans  la  Sierra  Mo- 
rena, mais  á Madrid  1 Et  tous  ces  faits  ont  été  et  sont  l’oeuvre 
d’une  méme  race,  civilisée  au  point  de  ne  pouvoir  pas  étre 
comparée  á celle  du  Sud  de  México ; et  dans  aucun  des  faits  ne 
se  rencontrent  les  circonstances  évidemment  exceptionnelles 
qui  se  présentent  dans  cette  partió  du  territoire  mexicain. 

Comment,  par  cela  méme,  justifier  les  épitbétes  dégradantes 
dont  on  souille  le  nom  d’un  peuple  entier,  uniquement  parce 
qu’au  milieu  de  la  guerre  civile,  buit  ou  dix  Espagnols  ont  été 
pillés  ou  assassinés  ? Des  Espagnols  dont  la  conduite  antérieure 
avait  peut-étre  produit  le  germe  d’un  mécontentement  person- 
nel,  quin’arien  á faire  avec  leur  nationalité. 

Comment  peut-on  avancer  qu’il  y a,  au  Mexique,  habüude 


de  persécnter  les  Espagnols,  lorsqu’un  sigrand  nombre  d’entre 
eux  se  livrent  pacifiqueraent,  dans  tous  les  États,  á leur  com- 
merce  et  á leur  industrie,  pour  ce  seul  fait  que  quelques-uns 
d’entre  eux  ont  été  maltraités  dans  un  ou  deux  districts.  Qua- 
lifier  cela  de  systeme^  c’est  fermer  exprés  les  yeux  pour  ne  pas 
voir  la  vérité. 

Nous,  Mexicains,  au  milieu  de  nos  malheurs,  dus  pour  la  plu- 
part  á l’inexpérience  et  á l’éducation  coloniale,  nous  ne  voyons 
pas  arriver  devant  nos  tribunaux,  le  tiers  méme  des  crimes, 
vraiment  atroces,  que  Ton  constate  chez  d’autres  nations  plus 
avancées  et  qui  comptent  des  siécles  d’existence,  qui  ont,  non- 
seulement  une  législation  mieux  réglée,  mais  encore  une  pólice, 
mieux  organisée.  Au  Mexique,  les  crimes  ordinaires  sont  le  vol 
et  l’homicide  á la  suite  d’une  querelle ; mais  on  peut  afíirmer, 
sans  crainte  d’étre  démenti,  qu’eu  égard  a la  population,  pour 
un  parricide,  un  empoisonnement,  un  suicide,  un  assassinat  par 
trahison  {proditorio)  perpetré  au  Mexique,  il  s’en  commet  vingt 
dans  toute  autre  nation  de  l’Europe.  Nous  comptons,  certes, 
nombre  d’années  d’erreurs  administratives,  de  désordres  dans 
les  finances,  de  changements  d’institutions,  de  révolutions  po- 
litiques ; mais  quelle  est  la  nation  du  monde  quí  pourrait  se 
gloriñer  de  ne  pas  lire,  dans  ses  fastes,  de  longues  pages  écrites 
avec  les  larmes  des  malheureux  et  avec  le  sang  des  victimes. 
Nous  avons  commis  des  erreurs;  mais  nous  n’avons  pas/u  cou- 
tume  de  commettre  de  ces  crimes  qui  font  horreur  á l’humanité; 
et  le  ministre  du  Mexique  en  Espagne  a le  devoir  de  repousser 
cette  calomnie,  et  de  protesten  devant  le  monde  entier  contre 
les  notes  d’infamie  dont  ou  veut  stigmatiser  le  nom  de  sa  patrie, 
de  cette  nation  oü  il  s’enorgueillit  hautément  d’étre  né,  de  cette 
nation  qui,  un  jour,  et  le  jour  n’est  pas  éloigné,  brillera,  comme 
elle  le  mérite,  parmi  toutes  les  nations  du  globe. 

Dans  quelle  constitution,  dans  quelle  loi,  dans  quel  acte  ad- 


ministratif,  trouve-t-on  ces  principes  de  persécution  centre  les 
étrangers  qui,  d’aprés  le  droit  des  gens,  sont  requis  pour  fonder 
la  responsabilité  de  la  nation  ? Chaqué  année  on  étend,  en  élar- 
git  les  concessions  faites  aux  étrangers,  et  il  n’y  a pas  une  loi 
nouvelle,  n’importe  la  matiére,  qui  ne  leur  soit  plus  favorable 
que  la  loi  antérieure. 

La  légation  espagnole  se  retire-t-elle,  au  naois  de  janvier, 
aprés  avoir  outragé  á plaisir  le  gouvernement  du  Mexique?  Ce 
gouvernement,  si  calomnié,  en  communiquant  cet  événement 
aux  gouverneurs,  recommande  d’une  maniere  instante  le  soin 
des  personnes  et  des  propriétés  espagnoles  (n“  3 et  4).  La  guerre 
est  annoncée,  et  ce  gouvernement,  enprévenantles  gouverneurs 
d’aviser  á la  défense,  leur  ordonne  encore  une  fois  de  veiller  á 
ce  que  ses  ennemis  presque  déclarés,  soient  eíBcacement  pro- 
teges (n®  5).  Comme  ces  faits  parlent  d’eux-mémes,  il  est  super- 
flu  d’y  ajouter  des  commentaires ; il  suffit  d’en  prendre  acte, 
lorsqu’on  voudra  fonder  la  solidarité  de  la  nation  sur  les  atten- 
tats  qui  ont  amené  ces  fatals  différends. 

Si  done,  le  peuple  du  Mexique  n’a  pas  la  cqutume  et  si 
son  gouvernement  ne  professe  pas  le  principe  de  persécuter 
les  Espagnols,  comment  parviendra-t-on  a maintenir  que 
nous  nous  trouvons  dans  le  cas  oü  la  nation  est  responsable  de 
la  conduite  des  siens?  Et  comme  nous  ne  sommes  pas  non  plus 
dans  les  autres  conditions  qui  sont  spécifiées  á cet  effet,  ce  qui 
a déjá  été  démontré,  il  s’ensuit  que,  d’aprés  les  lois  des  nations, 
la  République  n’est  pas  tenue  á indemniser  les  dommages.  II  ne 
reste  done  plus  que  deux  cas  qui  puissent  faire  peser  sur  elle 
cette  responsabilité : que  quelque  autoiáté  ait  pris  part  au  crime ; 
ou  que  celui-ci  reste  impuni.  Le  premier  cas  ne  peut  étre 
décidé  que  du  moment  oü  les  procésserontterminés,  parce  que, 
ainsi  qu’il  a été  dit  tant  de  fois,  seulement  alors  on  pourra  con- 
naitre  les  vrais  coupables.  Le  second  cas  ne  se  présentera  pas. 
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car  le  gonvernement  du  Mexique  a la  ferme  résolution  de  chátier 
les  coupables,  quels  qu’ils  soient,  el  cette  assurance,  il  l’a  cons- 
tamment  donnée  á M.  Sorela,  á M.  le  general  Serrano  el  á M.  de 
Pidal. 

Du  retard  du  chátiment,  on  infere  que  la  volonté  de  chátier 
n’existe  point;  on  oppose  comme  preuve  l’incident  survenu 
récemment  dans  un  village,  ou  une  énaeute  repoussa  la  troupe 
de  pólice,  envoyée  pour  saisir  quelques  accusés.  Les  causes  qui 
retardent  le  procés  ont  été  deja  expliquées;  et  le  fait  ici  rap- 
porté,  vient  les  confiriñer  de  la  facón  la  plus  péfemptoire ; il 
témoigne,  en  outre,  du  zéle  du  gouvernement  á poursuivre  les 
criminéis,  et  de  la  parfaite  exactitude  avec  laquelle  on  a presenté 
les  immenses  dificultes  qu’on  a eues  á combatiré  dans  le  Sud  du 
Mexique  : tout  cela  a été  démontré ; mais  on  veut  faire  un  exime 
au  gouvernement  du  Mexique  de  l’échec  méme  d’une  troupe  de 
pólice. 

Malgré  tant  de  considérations  si  concluantes,  le  ministre 
du  Mexique,  se  rendant  aux  respectables  avis  deMM.  les  repré- 
sentants  de  France  et  d’Angleterre,  offrit,  non-seulement  le 
chátiment  des  coupables,  mais  aussi  l’indemnité,  dans  le  cas  oü 
il  résulterait  du  procés  que  quelques  agents  de  l’autorité  au- 
raient  participé  nu  crime,  ou  qu’ils  n’y  auraient  pas  mis  d’em- 
péchement,  ou  qu’ils  l’auraient  toléré;  carees  cas  étant  deceux 
qui  entrainent  la  responsabilitédu  gouvernement,  le  ministre  ne 
voitpas  d’inconvénients  á faire  cette  déclaration,  dans  laquelle, 
pour  prévenir  les  dificultés,  on  proposait  1 es  moyens  d’effectuer  la 
convention  avec  l’intervention  deS.  M.  B.,  en  cas  dedésaccord. 

Qu’en  résulta-t-il  ? que  M.  le  ministre  d’Etat  se  refusa  á ac- 
cepter  cemoyen  d’accommodement,  s’appuyant  sur  cequ’il  avait 
pour  base  un  principe  tout  á fait  inadmissible.  Voilá  le  compte 
que  Ton  tient  du  procés  qu’on  poursuit  au  Mexique,  et  pour 
l’envisager  ainsi.  Ton  allégue  deux  raisons.  Premiérement : que 
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le  gouvernement  du  Mexique,  intéressé  á ce  que  certaines  per- 
sonnes,  dont  la  culpabilité  prouvée  deviendrait  une  tache  pour 
la  République,  ne  figurent  pas  au  procés,  cherchera  á en  éloi- 
gner  les  vrais  coupables ; d’oü  il  suit,  que  la  sentence  ne  peut 
servir  de  fondement  á l’indemnité,  puisque  l’attentat  y sera  dé- 
pouillé  du  caractére  de  gravité  que  lui  donnent  le  nomet  le  rang 
des  personnes  qui  le  perpétrérent.  Le  gouvernement  espagnol 
fait  une  offense  des  plus  graves  á celui  du  Mexique  en  lui  impu- 
tantun  tel  dessein;  oífense  qui,  faite  parle  Mexique  á l’Espagne, 
souléverait  au  plus  haut  degré  les  publications  injurieuses  de 
la  presse;  offense  á laquelle  le  ministre  du  Mexique,  comme  s’il 
n’avait  pas  l’air  de  la  comprendre,  a répondu  de  méme  qu’á 
une  simple  observa  ti  on.  Elle  ne  figurerait  méme  pas  dans  ce 
Mémorandum^  si  elle  n'eút  pas  servi  de  principal  argument  á 
M.  le  marquis  de  Pidal  pour  repousser  les  propositions  á lui 
présentées  par  MM.  de  Turgot  et  Howden.  Le  ministre  du 
Mexique  proteste  solennellement  centre  cette  calomnie : car  s’il 
est  vrai  que  M.  de  Pidal  lui  a témoigné  qu’il  n’a  pas  l’intention 
d’injurier  pe  gouvernement  du  Mexique,  toujours  est-il  que 
l’offense  subsiste,  puisque  l’idée  qui  produit  l’offense  est  une 
des  causes  sur  lesquelles  le  gouvernement  espagnol  base  son 
refus. 

Soy ons sinceres:  ce  qu’on  veut  main teñir,  c’est  la  complicité 
de  M.  le  général  Juan  Alvarez,  complicité  que  le  ministre  du 
Mexique  repousse  de  la  maniere  la  plus  formelle,  et  parce  que 
l’honneur  de  la  République  le  demande  ainsi,  et  parce  que  la 
justice  l’exige.  Quels  que  soient  les  principes  politiques  du  gé- 
néral Alvarez ; quels  que  soient  ses  sentiments  personnels  pour 
ou  contre  les  Espagnols,  il  n’y  a pas  le  moindre  fondement  á lui 
attribuer  l’attentat  de  San-Vicente.  Que  M.  Alvarez  n’aime  pas 
les  Espagnols,  qu’il  les  voie  avec  déplaisir,  á cause  de  la  part 
que  quelques-uns  d’entre  eux  ’ ont  prise  contre  la  révolution 
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d’Ayutla;  qu’il  lenr  attribue  l’lnsticcés  de  son  projet  d’an- 
nexion  de  Cuernavaca  et  de  Cuantía  á l’Etat  de  Guerrero;  tout 
cela  fút-il  vrai,  quel  rapport  avec  la  question  actuelle  ? Aucun 
qui  puisse  prouver  au  procés.  Ce  qu’il  faut,  ce  ne  sont  pas  des 
déclamátions  passionnées,  de  vagues  accusations,  des  inductions 
tirées  de  propos  isolés ; maisdes  preuves  fonnelles,rordre  donné 
d’assassiner  Bermejillo,  des  déclarations  conformes  et  impar- 
tíales qui  attestent  que  le  général  ordonna  l’exécution  du  crime, 
qu’il  en  inspira  l’idée,  ou  du  moins  qu’il  l’approuva.  Tant  que 
ces  conditions  ne  seront  pas  remplies,  l’accusation  reste  une 
calomnie,  et  l’argument  qui  lui  sert  de  base  est  un  raisonne- 
ment  complétement  faux. 

II  faut  le  répéter : Sur  quoi  reposent  les  charges  qu’on  fait 
peser  sur  le  général  Alvarez  et  ses  troupes  ? Sur  la  déclaration 
partíale,  unique  de  Laburu,  et  qui,  par  cela  méme,  ne  consti- 
tue  pas  une  preuve,  mais  tout  au  plus  un  soupcon ; déclaration 
d’oü  résulte  qu’il  fut  dit  par  les  assassins  qu’ils  allaient  tuer  les 
Espagnols,  d’aprés  les  ordres  de  leur  général  ou  commandant. 
Pourquoi  ce  chef  doit-il  étre  absolument  le  général  Alvarez  ? 
Les  bandits  ne  pouvaient-ils  pas  faire  allusion  á tout  autre  gé- 
néral ou  commandant,  tant  de  ceux  qui  auraient  réellement  ce 
grade,  que  de  ceux  qui,  au  Sud  du  Mexique,  se  parent  d’un 
titre  semblable,  quoiqu’ils  n’aient  pas  le  droit  de  le  porter?' 

Lesbruits,  les  rumeurs  qui,  d’aprés  M.  Sorela,  imputaient 
le  crime  á des  personnages  marquants,  que  prouvent-ils?  Que 
cette  opinión  s’accrédita,  des  le  premier  moment,  au  méme 
titre  que  tant  d’autres  qui  s’évanouissent  aprés.  Le  dire  d’un 
.individu  qui  déclara  avoir  appris  á San-Vicente,qu’un  journa- 
lier,  chargeur  de  mais,  avait  reconnu  «parmi  les  assassins  des 
sóida ts  de  Casalés;  ce  dire  ne  mérite  pas  de  réfutation,  parce 
que  tout  y est  vague  et  a le  caractére  d’un  conte  fait  á pláisir. 
Un  autre  rapporte  qu’un  soldat  témoigna  du  mécontentement 
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de  n’étre  pas  alié  á Cuernavaca,  de  méme  qu’á  San-Vicente, 
pour  y tuer  les  Espagnols.  Ce  propos,  une  fois  justifié,  retom- 
berait  sur  eelui  qui  le  proféra,  mais,  que  prouve-t-il  centre  le 
général  Alvarez?  Enfin,  des  indices,  plus  ou  moins  directs  cen- 
tre Abascal  et  Baretto. 

Or,  qu’y  a-t-íl  dans  tout  cela  contreda  personne  du  général 
Alvarez  ? Absolument  rien.  Qu’y  a-t-il  réellement  contre  quel- 
ques  personnes  qu’on  dit  avoir  appartenu  á sa  división  ? Des 
indices,  des  soupgons,  mais  des  preuves,  point.  Et  en  supposant 
méme  que  figurassent  comme  impliqués  au  procés  le  soldat 
dont  on  a fait  mention,  et  Barrete  et  Abascal,  tous  principale- 
ment  signalés  par  M.  Sorela,  qu’en  faudrait-il  conclure  ? Que 
tels  ou  tels  individus  étaient  les  auteurs  du  crime,  mais  il  ne 
s’ensuit  pas  qu’il  doive  étre  attribué  au  général  Alvarez  et  á 
ses  troupes.  Quoi  I dans  l’armée  espagnole,  ne  pourrait-il  pas 
se  trouver  dix,  vingt,  trente,  cinquante  scélérats  qui  se  livre- 
ront  au  pillage  et  a I’assassinat,  abusant  de  la  position  qui  leur 
est  faite  et  profitant  d’un  bouleversement  politique  ? Et  lá-des- 
sus  devra-t-on  infligen  le  nom  d’assassin  et  de  voleur  au  géné- 
ral qui  commande  l'armée  dont  font  partie  ces  indignes  mal- 
faiteurs? 

La  dépéche  du  général  Haro  ne  prouve  rien  pour  le  moment 
parce  que  la  partie  deja  terminee  de  Venquéte  á laquelle  elle  se 
rapporte,  n’est  pas  encore  connue.  Elle  servirá  beaucouplorsque 
la  cause  sera  instruite ; quant  á présent,  elle  ne  peut  établir 
une  charge.  Supposons,  néanmoins,  que  cette  donnée  soit  con- 
sidérée  comnie  preuve  authentique,  ce  quiest  contra!  re  aux  lois 
et  voyons  ce  qu’il  en  advient. 

La  voix  publique  et  l’enquéte,  dit  le  général  Haro,  accusent 
Barreto  et  Abascal.  D’aprés  cela,  le  général  Alvarez  est-il  done 
l’auteur  du  crime  ? Non  ; les  coupables  sont  Barreto  et  Abas- 
cal;  etilest  á remarquen  que,  ni  l’un  ni  l’autre  ne  sont  des 
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chefs  dans  Tarmée ; ils  ont  tout  au  plus,  et  ceci  est  douteux,  un 
de  ces  grades  subalternes  dont  on  est  si  prodigue  au  milieu 
d’une  révolte.  Et  pourquoi  veut-on  rendre  la  natíon  responsa- 
ble du  crime  de  ces  hommes,  dont  l’un,  par  parenthése,  est 
Espagnol^  lorsque,  s’ils  en  fureñt  les  auteurs,  ce  n’a  éténipar 
ordre,  ni  au  sti  de  leurs  chefs  ? De  plus  : une  persécution  cen- 
tre les  Espagnols^  conduite  par  un  Espagnol,  est-ce  vraisem- 
blable?  N’est-il  pas  plus  probable  qu’Abascal  ait  agi  sous  l’in- 
fluence  de  ressentiments  personnels  centre  les  propriétaires  de 
San-Yicente  ? Pourquoi  done  cette  insistance  d’attribuer  le  fait 
á une  haine  centre  l’Espagne,  tandis  que  tant  de  preuves  démon- 
trent  le  contraire? 

D’un  autre  cóté,  on  fait  valoir  uniquement  des  indices, 
des  rumeurs,  etc.,  qui  désignent  des  personnes,  ayant  quel-, 
ques  rapports,  plus  ou  moins  éloignés,  avec  le  général  Al- 
varez,  et  on  laisse  en  publi  les  données  du  preces  d’oü  on  peut 
inférer  quelque  chose  de  plus  que  des  soupeons  centre  d’autres 
indivídus.  La  déposition  qui  se  rapporte  á Trinidad  Carrillo,  est 
réellement  digne  qu’on  s’y  arréte,  parce  que  la  menace  profé- 
réepar  sa  femme,  lorsque  Bermejillo  enleva  au  mari  une  dé- 
pendancedela  ferme,  ainsi  que  la  complicitéde  quelques  jour- 
naliers,  sont  d’une  grande  probabilité  pour  croire  que  le  crime 
ait  étéla  conséquence  de  ressentiments  tout  á fait  privés.  Ajou- 
tez-y  le  vol  des  livres  de  comptabilité,  qui  ne  pouvaient  servir 
en  rien  á des  assassins  politiques,  mais  qui  étaient  fort  impor- 
tants  pour  ceux  dont  l’intérét  était  peut-étre  de  faire  disparaí- 
tre  des  documents  qui  auraient  pu  prouver  une  dette.  On  voit 
done  que,  si  les  clameurs  tumultueuses  des  premiers  moments 
ont  voulu  impliquen  le  général  Alvarez  dans  cette  malheureuse 
affaire,  il  n’y  a aucun  fondement  á lui  impüter  une  complicité 
dans  le  crime  contre  lequel  il  a protesté,  d’ailleurs,  d’une  ma- 
niere soiennelle  (n°  6).  Ainsi,  quel  intérétpeut  avoir  le  gouver- 


nement  du  Mexique  a ce  que  la  vérlté  ne  se  fasse  pas  Jour  dans 
le  preces  ? Gelui  qui  a poursuivi  Barretq  et  Abascal  sans  reláche, 
á tel  point  que  la  mort  du  dernier  s’ensuivit,  peut-il  avoir  la  vo- 
lonté  deles  sauver  ? Le  premier  n’a  pu  étre  saisi  jusqu’á  présent, 
mais  il  le  sera  sans  douíe. 

II  est  démontré  par  lá  que  le  gouvernement  du  Mexique  n’a 
et  ne  peut  avoir  aucun  motif  pour  déguiser  les  faits  et  pour  tra- 
vestir le  preces  en  une  farce  indigne.  La  premiare  raison,  allé- 
guée  par  M.  le  ministre  d’État,  est  done  une  offense  gratuito, 
et  par  cela  méme  d’autant  plus  grave. 

La  seconde  raison  consiste  en  ce  que  les  nations,  pour  ar- 
ranger  leurs  différends,  ne  sont  pas  tenues  á attendre  les  arréts 
des  tribunaux.  Le  ministre  du  Mexique  n’a  garde  d’établir  un 
rapprochement  entre  sa  capacité,  ses  lumiéres  et  son  expérience 
et  celles  du  savant  marquis  de  Pidal ; mais  il  pense  que,  dans 
ce  cas,  S.  Exc.  s’est  laissée  aller  á un  malentendu.  Le  ministre  du 
Mexique  n’ignore  pas  que  les  nations  emploient  souvent , pour 
arranger  les  affaires  d’État,  des  moyená  tout  différents  de  ceux 
qui  réglent  la  conduite  des  citoyens;  mais  il  sait  aussi  que  les 
nations,  de  méme  que  les  individus,  sont  tenues  a se  soumettre 
aux  principes  intrinséques  de  la  justice,  .le  droit  public  ne  pou- 
vant  jamais  contrarier  le  droit  naturel.  Et  comme  la  preuve  est 
un  de  ces  principes,  le  ministre  du  Mexique,  qui  n’a  pas  méme 
eu  l’idée  d’assujettir  l’Espagne  á l’arrét  d’un  tribunal  mexicain, 
a voulu  que  les  faits  survenus  á Cuernavaca  fussent  prouvés, 
afín  que  le  droit  de  l’Espagne  et  les  obligations  de  la  République 
fussent  bien  établis.  Le  ministre  du  Mexique  n’a  pas  voulu  et 
ne  veut  pas  qu’un  magistrat,  M.  Contreras,  décide  s’il  y a ou 
s’il  n’y  a pas  lieu  á indemnité ; il  a voulu  et  il  veut  que  Fon 
attende  la  sentence,  afin  que,  une  fois  que  sera  prouvé  queis 
sont  les  coupables  et  quel  est  le  caractére  du  crime,  on  puisse  . 
décider  si  le  fait  dont  il  est  question  est  un  de  ceux  que  le  droit 
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des  gens  spécífie  comme  entraínant  la  responsabilité  des  gou- 
Yernements.  II  n’a  pas  voulu  ni  ne  veut  soumettre  á l’action 
judiciaire  une  affaire  qui , malheureusement , s’est  élevée  aux 
régions  de  la  diplomatie ; mais  il  a voulu  et  veut  ne  pas  s’expo- 
ser,  ni  exposer  M.  le  ministre  d’État  á commettre  une  injustice ; 
injustice  qui  leur  incomberait  á tous  deux,  en  acceptant  dés  á 
présent  le  fait  del’indemnité;  lorsque^  dans  quelques  jours,  les 
circonstances  sur  lesquelles  on  veut  étayer  la  responsabilité  du 
gouvernement  du  Mexique,  viendront  peut-étre  se  révéler 
comme  preuves  du  contraire. 

Le  refus  de  M.  le  ministre  d’État  aurait  été  des  plus  justes, 
si  le  ministre  du  Mexique  eút  proposé  que  la  sentence  déclarát 
l’indemnité ; mais  nous  ne  sommes  pas  dans  ce  cas-lá.  La  se- 
conde  des  propositions,  présentées  par  MM.  les  plénipotentiai- 
res  de  France  et  d’Angleterre,  dit  simplement  qu’il  y aura  lieu 
á indemnités,  si,  par  le  jugement,  il  est  prouvé  qu'un  agent  de 
l’autorité  commit  le  crime,  ou  ne  l’empécha  pas,  ou  le  toléra. 
Le  ministre  du  Mexique,  pour  prouver  á M.  de  Pidal  l’équité 
avec  laquelle  agit  le  gouvernement  du  Mexique  en  cette  occa- 
sion,  lui  rapporta  ce  qui  se  passa,  en  1856,  avec  l’Angleterre. 

Le  gouverneur  de  l’État  de  Jalisco , á tort  ou  á raison,  mit 
empéchenient  á ce  que  M.  Eustache  Barron,  cónsul  de  S.  M.  B. 
á Tepic,  exercát  ses  fonctions  consulaires,  et  lui  défendit  de 
revenir  dans  l’État.  En  conséquence,  M.  Barron  et  son  associé, 
M.  Forbes,  furent  obligés  de  fermer  leur  fabrique  de  tissus  et 
de  suspendre  leurs  opérations  commerciales. 

L’Angleterre  réclama,  et  le  gouvernement  du  Mexique  fit 
mettre  en  jugement  le  gouverneur  et  accorda  l’indemnité,  car 
méme  en  supposant  que  MM.  Barron  et  Forbes  fussent  en  réa- 
lité  coupables  de  ce  dont  on  les  accusait,  ce  n’était  pas  au  gou- 
verneur de  Jalisco  de  se  faire  leur  juge,  et  qu’il  y avait,  par 
conséquent,  un  flagrant  abus  d’autorité. 
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Or  done,  pourquoi  est-il  inadmissible  qu’on  puisse  prouver 
la  complicité  des  autorités  dans  les  crimes  perpétrés?  L’affaire 
de  Jalisco  était  de  toute  notoriété.  Les  faits  qui  nous  oceu- 
pent  sont  problématiques , fort  problématiques , parce  que, 
non-seulement  on  ignore  si  quelque  autorité  y prit  parí,  mais 
encore  si  elle  put  empécher  ou  réprimer  le  crime,  comme  il 
advint  dans  l’affaire  de  San-Dimas.  Si,  pour  juger,  les  lumiéres 
sont  insuffisantes,  un  plus  ampie  informé  devient,  par  la  méme, 
indispensable. 

Tout  en  s’appuyant  sur  ces  bases  solides,  le  ministre  du  Mexi- 
que,  cédant  ,aux  nouvelles  observations  de  MM.  de  Turgot  et 
Howden,  mit  de  cóté  ce  qui  se  rapportait  au  procés,  étendit 
l’engagement  de  l’indemnité  et  rédigea  sa  proposition  de  la  ma- 
niere suivante : « Le  gouvernement  du  M.exique  sera  passible 
» d’indemnité,  pour  les  dommages  causés  aux  Espagnols  dans 
í les  malheureux  événements  de  San-Vicente,  Chiconcuaque 
í et  San-Dimas,  s’il  est  dúment  prouvé  qu’il  est  dans  quel- 
» qu’un  des  cas  oü,  d’aprés  le  droit  des  gens,  les  gouverne- 
» ments  deviennent  responsables  de  la  conduite  de  leurs  su- 
t jets.  » De  la  sorte,  on  reconnaissait  un  principe  de  justice 
intrinséque,  et  Ton  posait,  comme  base  de  l’arrangement,  la  loi 
des  nations.  Mais  M.  le  ministre  d’État  n’admet  méme  pas  qu’on 
mette  en  doute  l’indemnité,  et  considérant  comme  déjá  acquis 
les  faits  sur  lesquels  elle  doit  se  baser,  il  ferme  la  porte  á toute 
voie  de  conciliation.  Quelle  autre  opinión  peut-on  avoir  de  son 
refus,  lorsqu’il  est  arrivé  au  point  de  repousser  la  proposition 
que  l’honorable  lord  Howden  rédigea,  sans  que  le  ministre  du 
Mexique  en  eút  connaissance,  guidé  uniquemement  par  le  désir 
d’éviter  les  maux  qui  doivent  s’ensuivre?  « Le  Mexique  s en- 
í gageádonneruneindemnité,  conformémentau  droit  des  gens.  » 
Telle  est  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  S.  M.  B. ; M.  le  mi- 
nistre de  S.  M.  C.  n’accepta  pas.... 
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Veut-on  done  que  le  Mexique  reconnaisse  a priorí  l'obliga- 
tion  d’indemniser,  sans  que  les  causes  soient  examinées,  ni  que 
les  faits  soient  prouvés,  en  s’exposant  á ce  qu’une  sentence 
vienne  peut-étre  renverser  les  fondements  de  l’indemnité? 
Veut-on  que  Ton  indemnise  sans  s’astreindre  pour  le  moins  aux 
principes  du  droit  des  gens?...  Ceci  est  impossible,  vraiment 
impossible.  Si  M.  le  ministre  d’Etat  a des  preuves,  pourquoi 
ne  les  a-t-il  pas  présentées  au  ministre  du  Mexique,  lorsque 
celui-ci  mit  á la  disposition  de  S.  Exc.  tous  les  documents  qu’il 
posséde , ses  instructions  mémes  ? M.  le  marquis  de  Pidal 
n’offrit,  ni  ne  demanda  aucune  preuve  des  faits;  íl  se  refusa  á 
admettre  ceux  que  le  Mexique  lui  offre,  quoiqu’il  ait  pour  les 
apprécier  auprés  des  tribunaux  M.  le  vicomte  de  Gabriac,  le 
cónsul  général,  le  vice-consul  de  Cuernavaca,  M.  Pió  Berme- 
jillo,  et  les  autres  co-intéressés;  etil  voulut  que  le  ministre  du 
Mexique  s’en  tint  aux  rapports  privés  que  M.  Sorela  a donnés, 
ainsi  qu’á  ceux  qui  furent  peut-étre  remis  aprés  au  secrétariat 
d’Etat.  Supposons  que  ces  données  contiennent  pour  le  gouver- 
nement  espagnol  la  vérité  des  faits;  sauraient-elles  avoir  la 
méme  authenticité  pour  le  gouvernement  de  la  République? 
N’est-il  pas  positif  que,  de  ces  rapports,  les  uns  sont  partiaux, 
ayant  été’remis  par  des  personnes  intéressées,  d’autres  incom- 
plets  comme  étant  le  résultat  de  l’impression  des  premiers 
moments,  et  tous  réellement  extra-officiels,  puisque  jusqu’au- 
jourd’hui  ils  n’ont  pas  été  déclarés  suffisamment  forméis  et  in- 
contestables par  l’autorité  compétente?  N’est-il  pas  vrai  que 
l’on  a constaté  l’inexactitude  des  rapports,  recus  au  secrétariat 
d’État  relativement  á trois  des  points  qui  figurent  parmi  les 
réclamations  ? Pourquoi  done  serait-il  si  improbable  qu’il 
en  arrivát  de  méme  dans  toutes,  ou  presque  toutes  les  autres 
plaintes  ? On  dit  que  les  bannissements  et  les  emprisonne- 
ments  ont  été  décrétés  par  les  autorités ; mais  somme&-nous 


súrs  qu’il  n’y  eut  pas  de  raisons  pour  prendre  ces  mesures? 

Les  données  qui  sont  entre  les  mains  du  gouvernement  espa- 
gnol,  quelque  solides  qu’elles  soient,  á son  avis,  ne  peuvent  étre 
prises  en  considération  que  comme  bases  d’accusation.  Pour- 
quoi  done  ne  pas  attendre  la  défense?  Elle  est  de  droit  naturel, 
et  quoique  les  nations  ne  soient  pas  obligées  de  s’astreindre 
aux  régles  des  lois  communes,  on  ne  saurait  maintenir  que  Ton 
doive  dédaigner  celles  de  la  loi  naturelle,  source  de  toutes  les 
législations. 

Le  ministre  du  Mexique  aurait  été  dans  son  tort  en  propo- 
sant  que  des  arréts  ressortirait  la  responsabilité;  mais  il  aurait 
tort  aussi  de  reconnaítre  cette  responsabilité  sur  les  données 
seules  qui  existen!  au  ministére  d’État ; et  M.  le  marquis  de 
Pidal  qui  se  refuse  á s’en  référer  aux  documents  du  Mexique, 
peut-il  prétendre  que  le  Mexique,  de  son  cóté,  s’en  référe  uni- 
quement  a ceux  de  l’Espagne?  De  la  comparaison  des  uns  avec 
les  autres,  résultera  la  vérité,  et  c’est  pour  cela,  que  le  ministre 
de  la  République  dit,  dans  la  proposition  présentée  par  lord 
Howden,  qu’il  y^aura  lieu  á indemnité  sil  est  dúment prouvé 
que  nous  nous  trouvions  dans  quelqu’un  des  cas  oü,  d’aprés 
le  droit  des  gens,  les  gouvernements  deviennent  responsables  de 
la  conduite  de  leurs  sujets.  Et  qui  décidera  de  la  valeur  de 
cette  preuve?  Vous  et  moi^  répondit  une  fois  M.  Pidal,  en  par- 
lan! de  l’indemnité  : S.  E.  et  le  ministre  du  Mexique  seront 
done  ceux  qui  apprécieront  la  ’preuve;  ets’ils  ne  s’accordent  pas, 
on  aura  recours  aux  moyens  qu’emploient  les  nations  pour  ter- 
miner  leurs  différends,  car  alors  le  cas  de  la  question  díploma- 
tique,  qui  dépend  aujourd’hui  de  la  justification  des  faits,  sera 
certainement  arrivé.  En  un  mot,  ces  faits  sont  prouvés  pour 
l’Espagne,  ils  ne  le  sont  pas  encore  pour  le  Mexique;  et  il  serait 
souverainement  injuste  de  contraindre  une  nation  á reconnaítre 
un  engagement,  basé  uniquement  sur  les  données  de  la  partie 
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adverse.  II  faut  le  répéter,  cela  est  impossible,  et  le  ministre 
du  Mexique  qui  a été  prudent  jusqu’á  outrepasser  ses  instruc- 
tions  pour  conserver  la  paix,  ne  dépassera  certainement  pas  la 
limite  qui  sépare  la  faiblesse  de  la  prudence. 

Mais  on  objecte  : pourquoi  ne  pas  attendre  la  résolution  du 
gouvernement  du  Mexique?  Le  ministre  de  la  République  est 
si  loin  de  s’opposer  á cette  pensée,  que,  par  le  dernier  courrier, 
il  a transmis  les  propositions  de  M.  de  Pidal,  et  si  son  gouver- 
nement les  accepte,  il  ne  fera  nulle  objection  á la  résolution 
supréme ; parce  que  le  Mexique  est  libre  d’accorder  l’indem- 
nité,  méme  par  faveur;  mais  celui  qui  représente  la  Répu- 
blique, ne  peut  pas  aller  contre  les  ordres  qu’il  a recus  comme 
régle  de  sa  conduite.  On  peut  done  attendre  cette  résolution, 
mais  le  ministre  du  Mexique  aura  á se  retirer,  si,  au  préalable, 
il  n’est  pas  oíTiciellement  recu.  Comme  sa  retraite  est  une  dé- 
marche  fort  grave,  et  peut-étre  transcendante,  il  se  croit  forcé- 
ment  obligé  d’en  expliquer  les  motifs. 

Le  gouvernement  du  Mexique  ne  voulut  pas  nommer  un  mi- 
nistre ad  hoc^  mais  un  plénipotentiaire,  et  ordonna  expressé- 
ment  au  soussigné  de  ne  pas  se  présenter  á Madrid,  s’il  n’était 
pas  re§u  avec  ce  caractére.  C’est  pour  cette  raison  qu’il  séjourna 
pendant  deux  mois  á Paris,  et  si,  á la  fin,  il  consentit  á se  cen- 
dre á Madrid,  ce  fut  pour  les  raisons  exposées  dans  la  premiére 
partie.  Mais,  aprés  deux  mois  écoulés,  quand  il  a en  perspec- 
tive  d’attendre  trois  mois  encore  pour  recevoir  la  décision  de 
son  gouvernement,  le  ministre  plénipotentiaire  ne  peut  rester 
plus  longtemps,  sans  étre  reconnu  dans  son  caractére  oíficiel ; 
cette  condescendance  serait  contraire  á ses  instructions  et  porte- 
rait,,  en  outre,  une  atteiate  grave  á la  dignité  de  la  République. 
Si  la  retraite  de  l’envoyé  du  Mexique  produit  quelque  tort,  ce 
ne  sera  pas  de  sa  faute,  car  il  déclara  bien  nettement  au  général 
Serrano,  á Paris,  ce  qu’il  devrait  dire,  au  nom  de  son  gouver- 
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nement,  á celui  deS.  M.  C.,  en  témoignant  de  la  crainte,  mal- 
heureusement  trop  réalisée,  que  son  arrivée  ne  devint  plus  pré- 
judiciable  qu’utile,  si,  aprés  quelques  conférences,  il  n’était  pas 
recu  ofliciellement.  Le  refus  du  gouvernement  de  S.  M.  C.  serait 
la  rupture  vraie  des  relations^  dit-il  le  19  avril ; sa  previsión  s’est 
accomplie.  Si  le  ministre  du  Mexique  avait  concédé  á Madrid, 
moins  que  ce  qu’il  avait  offert  á Paris,  le  gouvernement  espagnol 
pourrait  lui  imputer  les  conséquences  du  parti  qu’il  est  forcé  de 
prendre ; mais,  lorsqu’il  a accordé  en  Espagne  plus  que  ce  qu’il 
a offert  en  France,  il  n’a  rien  á se  reprocher,  quedes  que  soient 
les  suites,  il  ne  peut  lui  en  incomber  aucune  responsabilité. 

II  y a peu  de  choses  á dire  sur  les  autres  réclamations : quel- 
ques-unes  étant  pendantes  devant  les  tribunaux  et  d’autres  étant 
dans  les  bureaux,  elles  devront  étre  examinées  aprés  que  les 
relations  diplomatiques  seront  renouées ; car  ces  réclamations, 
n’étant  pas  la  cause  de  l’interruption  des  rapports  inteimatio- 
naux,  elles  ne  doivent  pas  étre  l’objet  d’un  arrangement  préa- 
lable.  M.  le  ministre  d’État  veut  les  grouper  toutes,  dans  un 
méme  ensemble;  mais  ceci  n’est  ni  juste  ni  convenable,  attendu 
la  gravité  des  faits  et  les  influences  diverses  qu’ils  ont  exercées 
sur  les  événements. 

Nous  allons,  maintenant,  examiner  ce  qui  concerne  le  traité 
du  12  novembre"1853 ; car,  quoique  cette  affaire  ne  do  ive  étre 
l’objet  d’un  réglement  qu’aprés  le  renouement  des  relations, 
á l’état  oü,  malheureusement,  les  choses  [sont  arrivées,  il  est 
de  toute  nécessité  que  la  vérité  se  fasse  jour  et  qu’on  voie  avec 
quede  injustice  a été  traité  le  gouvernement  du  Mexique. 


TROISIÉME  PARTIE. 


LA  CONVENTION  ESPAGNOLE. 


L’indépendance  fut  assurée  le  -27  septembre  1821 ; de  ce 
jour  furent  á jamais  brisés  les  liens  politiques  qui  jusqu’alors 
avaient  faituneseule  nation  de  laVieille  etdelaNouvelle  Espa- 
gnel  Cette  derniére  aurait  pourtant  toujours  eu  pour  le  peuple 
espagnol  et  pour  son  gouverneinent  des  égards  particuliers,  s¡, 
acceptant  les  faits  accomplis,  le  rol  Ferdinand  YII  eut  reconnu 
dés  lors  l’indépendance.  Mais  bien  loin  de  se  soumettre  á cette 
nécessité,  comme  la  prudence  l’esigeait  non  moinsque  l’intérét 
méme  des  deux  peuples,  il  refusa  d’accepter  le  pland’Iguala  et 
le  traité  de  Córdoba,  qui,  s’ils  s’étaient  réalisés,  auraient  evité  de 
bien  grands  malheurs  á l’Espagne  et  peut-étre  la  guerrede  suc- 
cession  qui  lui  fut  si  funeste.  Cette  faute  nefutpas  laseule.  II  en 
est  une  autre  encore  plus  grave  que  commirent  dés  cette  épo- 
que  les  Espagnols  qui  restérent  sur  le  territoire  mexicain,  ce 
fut  de  s’opposer  aux  principes  populaires  et  de  dénigrer  de  mille 
manieres  la  premiére  guerre  d’indépendance.  Cette  faute,  ils 
l’aggravérent  d’une  fagon  inconcevable  en  prenant  une  part  des 
lus  actives  au’renversement  et  á la  mort  du  libérateur  D.  Au- 
gustin  Iturbide.  C’est  ainsi  qu’ils  ont  semé  les  premiers  germes 
d e mésintelligencequi,  depuis,  devalen  tporter  des  fruits  si  amers. 
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Confomément  á l’article  15  du  traité  de  Córdoba  que  Ton 
Yient  de  citer  et  qui  fut  signé  le  24  aoüt  par  D.  Augustin  Itur- 
b-ide,  le  premier  chef  de  l’armée  d’indépendance,  et  D.  Juan 
O’Donojú,  dernier  vice-roi  de  la  Nouvelle-Espagne,  les  Euro- 
péens  qui  s’y  étaient  établis  ,et  les  Américains  fixés  dans  la 
Péninsule  eurent  la  liberté  de  choisir  une  patrie  entre  les  deux 
nations.  Toutefois  l’article  16  exceptait  ceux  qui  étaient  no- 
toirement  hostiles  á l’indépendance.  Le  18  octobre,  c’est-á- 
dire  avant  que  le  nouveau  gouvernement  n’eút  accompli  son 
premier  mois  d’existence,  la  junte  gouvernementale  {la  junta 
gubernativa)  fixa  les  regles  précises  pour  déterminer  les  per- 
sonnes  exceptées  par  l’article  1 6 ; ce  qui  prouve  avec  quelle 
régularité  on  procédait  pour  éviter  les  abus.  Si  le  8 avril  1823, 
le  congrés  constituant,  aussitót  aprés  la  chute  de  l’empire,  dé- 
clara  déchus  le  plan  d’Iguala  et  le  traité  de  Córdoba  pour  tout 
ce  qui  avait  rapport  á la  forme  du  gouvernement  et  á la  ma- 
niére  de  succéder  á la  couronne,  il  en  ratifia  tous  les  autres 
principes  par  la  libre  volonté  de  la  nation.  En  conséquence  les 
Espagnols  d’abord  sous  l’empire  et  plus  tard  sousla  république 
furent  considérés  comme  Mexicains. 

II  est  á propos  de  donner  ici  les  preuves  de  ce  qu’on  vient 
d’avancer,  les  voici : 1"  Aucun  Espagnol  ne  recut  de  lettres  de 
naturalisation,  comme  il  en  fut  donné  aux  autres  étrangers  et 
auxEspagnols  venus  depuis  que  l’indépendance  a été  reconnue; 
de  telle  sorte  qu’aujourd’hui  méme  il  y en  a encore  beaucoup 
qui  se  trouvent  dans  cette  condition ; '2“  ils  conservérent  tous 
leurs  emplois  ecclésiastiques,  civils  ou  militaires  et  ils  avan- 
cérent  dans  ces  diverses  carriéres  absolument  comme  des 
Mexicains.  Plusieurs  d’entre  eux  ont  occupé  les  premieres  ma- 
gistratures  et  des  grades  supérieurs  dans  Tarméo.  Car  si  Pon  en 
excepte  la  charge  de  président  de  la  République  et  celle  de 
ministre,  pour  lesquelles  des  l’année  1824  on  avait  exigé  la 
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conditon  d’étre  mexicain  de  naissance,  les  Espagnols  ont  obtenu 
tous  les  emplois  publics  et,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  ils 
ont  rempli  les  fonctionsde  sénateurset  de  députés.  3°  Quand,  á 
la  suite  des  révolutions,  il  fut  décrété  qu’ils  seraient  suspendus 
de  leurs  fonctioqs,  on  eut  soin  par  l’article  5 du  décret  du 
10  mai  1827  d’ajouter  qu’ils  jouiraient  de  leur  traitement  en- 
tier  quoique  sans  remplir  leurs  fonctions,  de  fa§on  á pouvoir 
étre  admis  á la  retraite  une  fois  accomplies  les  années  voulues. 
C’est  bien  lá  une  preuve  que  la  mesure  était  purement  politi- 
que  et  n’avait  pour  but  que  de  diminuer  l’influence  qu’ils 
exer^aient,  autant,  l’on  peut  l’affirmer,  au  préjudice  du  pays 
qued’eux-mémes;  4"  conformément  au  second  paragraphe  de 
l’article  112  de  la  constitution  de  1824,  le  président  n’a  le 
droitd’infliger  aucune  peine.  Or,  le  décret  du  24  décembre  de 
la  méme  année  lui  permet  d’expulser  tout  étranger  de  la  Répu- 
blique.  II  estévident  que  si  les  Espagnols  avaient  été  considérés 
comme  des  étrangers^  le  président  aurait  pu  les  expulser,  et  il 
n’aurait  pas  été  nécessaire  que  le  congrés  promulguát  en  1827 
et  1829  les  lois  toujours  funestes  de  proscription.  Ce  qui  prouve 
que  le  congrés  mexicain  ne  considérait  pas  les  Espagnols  comme 
étrangers,  puisque  pour  les  expulser  il  jugea  ces  lois  indispen- 
sables; S"  Ies  lois  constitutionnelles  de  1836  déclarent  expres- 
sément  que  les  Espagnols  résidant  au  Mexique  en  1821  étaient 
Mexicains,  et  la  méme  déclaration  fut  répétée  dans  les  bases 
organiques  publiées  en  1843,  non-seulement  aprés  que  l’indé- 
pendance  eut  été  reconnue,  mais  encore  aprésque  les  Espagnols 
eurent  obtenu  l’autorisation  de  recouvrer  leur  premiére  natio- 
nalité,  le  10  aoút  1842  (n'’  1). 

II  est  done  parfaitement  clair  que  les  Espagnols  qui  rési- 
daient  au  Mexique,  lors  de  la  conquéte  de  notre  indépendance, 
ont  été  et  sont  encore  légitimement  Mexicains,  si  l’on  en 
excepte  ceux  qui  ont  recouvré  leur  nationalité  en  vertu  du 
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décret  de  1842  etde  la  convention  de  1847,  dónt  il  sera  parlé 
plus  loin.  Ilest  trés-important  d’avoir  bien  présenles  á la  mé- 
moire  ces  circonstances  et  ces  dales,  si  Ton  veut  juger  la  ques- 
lien  avec  certitude. 

Le  congrés  général  du  Mexique,  usant  du  pouvoir  que  lui 
donnait  l’acte  constitutif  de  la  fédération,  sanctionné  le  31  jan- 
vier  1824  etqui  a été  reproduit  uniformément  dans  toutes  les 
constitutions,  promulgua  le  28  juin  1824  une  loi  par  laquelle 
étaient  reconnues  toutes  les  dettes  contractées  au  Mexique  {en 
la  nación  Mexicana)  par  le  gouYernement  des  vice-rois,  jusqu’á 
la  datedu  17  septembre  1810,  et  tous  les  emprunts  contractés 
avec  les  Mexicains  par  le  méme  gouvernement  depuis  le  17 
septembre  1810  jusqu’á  l’entrée  de  l’armée  des  trois  garanties 
(7Ví^aran/e),  c’est-á-dire  jusqu’au  27  septembre  1821  (n‘’2). 
Cette  loi  spontanément  sanctionnée  par  le  congrés  mexicain, 
est  la  preuve  la  plus  authentique  de  la  bonne  foi  avec  laquelle 
fut  reconnue  la  dette  et  doit  servir  de  premiére  base  pour  asseoir 
l’opinion  á formuler  sur  la  conduite  du  gouvernement  de  la 
République.  Par  cela  méme,  les  emprunts  contractés  avec 
tous  individué  jusqu’en  1810,  et  avec  des  Mexicains  seulement 
depuis  cette  époque  jusqu’en  1821,  font  partie  déla  dette  inté- 
rieure  du  Mexique. 

L’indépendance  fut  reconnue,  Dans  l’article  7 du  traité  de 
Madrid,  signé  le  28  décembre  1836,  il  est  dit : « Considérant 
» que  la  République  mexicaine,  par  la  loi  du  28  juin  1824  du 
j>  congrés  général,  a volontairement  et  spontanément  reconnu 
í comme  dette  propre  et  nationale  (propia  y nacional)  tout 
» emprunt  contracté  au  nom  de  son  trésor  public  par  le  gou- 
í vernement  espagnol  de  la  métropole  et  par  les  représentants 
í de  son  autorité,  pendant  le  temps  (mientras)  qu’ils  gouver- 
» nérent  la  nation  mexicaine  aujourd’hui  indépendante,/ Msg'w'a 
» V époque  oü  ils  cessérenf  complétement  de  la  gouverner^  c'est-á- 
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> dire  en  1821  (hasta  que  del  todo  cesaron  de  gobernarla 
» en  1821),  considérant  en  outre  qu’aucune  propriété  appar- 
» tenant  á dessujets  espagnols  n’a  été  saisie  sur  le  territoire  de 
í la  République,  la  République  mexicaine  etS.  M.  C.  en  son 
T>  nom  et  en  celui  de  tousses  héritiers  et  successeurs,  d’un  com- 

> mun  accord,  se  desistent  de  toute  réclamation  ou  prétention 
í mutuelle  (desisten  de  toda  reclamación  ó pretensión)  sur  les 
í points  qui  viennent  d’étre  fixés  et  déclarent  les  deux  hautes 
» parties  contractantes  des  lors  dégagées  et  quittes  de  toute  res- 
» ponsabilité  dans  cette  question  et  cela  pour  toujours  (libres  y 
» quitas  desde  ahora  para  siempre  de  toda  responsabilidad  en 
» esta  parte).  » 

En  1841,  M.  le  ministre  d’Espagne  adressa  une  réclamation 
pour  le  paiement  d’une  créance  particuliére  repoussée  par  la  loi 
de  1824,  et  que  S.  Exc.  croyait  admissible  conformément  au 
traite.  II  demanda  une  declara tion  formelle  par  laquelle  serait 
reconnue  la  própondérance  du  traite  sur  la  loi,  et  lapplication 
de  ses  stipulations  á tous  les  cas  analogues.  Voici  Torigine  de 
cette  créance.  Les  héritiers  de  Don  Pablo  Ruiz  de  la  Rastida  récla- 
maient  une  certainesomme  qui,  par  ordre  royal  en  date  de  1815, 
avait  été  dévolue  au  susnommé  á valoir  sur  le  trésor  du  Mexi- 
que,  et  dont  le  paiement  était  resté  interrompu  quand  l’indé- 
pendance  de  la  République  avait  été  proclamée.  La  commission 
de  législation  fut  consultée  et  sa  réponse  fut  : que  le  traité  inva- 
lidait  la  loi  promulguée  en  vue  de  l’établissement  de  la  dette 
antérieure  á l’indépendance.  Car,  selon  íes  principes  du  droit 
international,  un  traité  prime,  toujours  les  lois  des  parties  con- 
tractantes. Si  en  réglant  les  conditions  du  traité  de  Madrid  une 
erreura  été  commise,  la  faute  en  est»á  nous,  á moins  que  le 
traité  ne  doive  étre  considéré  comme  une  interprétation  ou  un 
éclaircissement  donné  á la  loi  de  1824.  La  réponse  concluait 
qu’il  ne  fallait  pas  entamer  de  discussion  sur  la  dette  réclamée; 
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sans  établirpour  cela  un  précédent  centre  les  autres  casoü  Ton 
agirail  selon  les  circonstances  particuliéres  qui  se  présen- 
teraient.  Ordrefutdonnédepayer  la  dette. 

Dans  tout  ce  qui  vient  d’étíe  rapporté,  il  y a beaucoup  de 
choses  dignes  de  la  plus  sérieuse  attention.  D’abord  le  traite 
contient  une  equivoque  palpable,  énorme.  La  lettre  de  la  loi 
que  nous  avons  citée  textuellement  plus  hautet  en  méme  temps 
la  discussion  et  les  éclaircissements  auxquels  elle  donna  líeu 
dans  le  congrés  général  ne  permettent  pas  de  révoquer  en  doute 
la  voloníé  du  législateur : c’était  d’écarter  toutes  les  dettes  con- 
tractées  avec  les  sujets  espagnols,  par  le  gouvernement  colonial 
depuis  1810  jusqu’en  1821,  et  de  livrer  au  méme  sort  les  dettes 
contractéesenvers  descitoyens  mexicains  qui,  pendantlaméme 
période  n’avaient  pas  été  obligés  de  céder  á la  forcé.  II  est  évi- 
dent  que,  si  simplement  et  absolument  le  traité  avait  dérogé  á 
la  loi  de  1824,  soitpar  une  décision  formelle,  soit  en  reconnais- 
sant  toute  la  dette  espagnole  antérieure  á l’indépendance,  la 
question  eútété  tranchée  sans  qu’il  y eút  doute  ni  appel.  Mais 
le  cas  estici  bien  différent;  le  traité  n’eut  pas  pour  objet  de 
stipuler  aucune  convention  nouvelle,  puisqu’en  somme  íl  ren- 
voyait  á la  loi  mexicaine  préexistante,  il  ne  put  done  par  cela 
méme  que  la  modifier  enl’interprétant ; mais  une  interprétation 
que  l’esprit,  les  considéi’ants  et  la  lettre  de  la  loi,  repoussaient 
deconcert,  étaitpar  la  nature  méme  des  choses  et  par  suite  des 
circonstances  áu  milieu  desquelles  se  trouvaient  les  affaires 
qu’elle  devait  régler,  un  acte  profondément  immoral  et  désho- 
norant  pour  la  République.  Un  traité  est  la  loi  supréme,  soit; 
mais  il  ne  peut  pour  cela  se  soustraire  aux  regles  éternelles  de 
justice  et  de  morale.  í fc’idée  de  la  loi,  dit  Mailher  de  Ghassat, 

» dans  son  Traité  de  la  rétroactivité  des  lois,  article  2,  cha- 
» pitre  1”,  section  U*,  est  inséparable  de  la  justice  et  de  la 
» raison.  Si  la  loi  précédente  était  obscure,  continue-t-il,  si  elle 
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» était  ambigué  oii  rédigée  de  maniére  á donner  naissance  á de 
/>  fausses  interprétations,  pourvu  qu’elle  renfermát  virtuelle- 
» ment  le  sens  qu’il  importait  de  découvrir  et  qui  est  devenu 
» plus  tard  Tobjet  de  la  ,loi  interprétative;  je  reCounais  sans 
» peine  que  cette  derniéreloi,  bien  qu’elle  renverse  toutes  les 
» interprétations  précédentes,  devra  étre  considérée  comme 
» exprimant  la  pensée  réelle  et  primitive  de  la  loi  interprétée. 
'■»  Mais  si  la  loi  interprétative  est  réellement  innova  trice,  sielle 
D altére  sous  quelques  rapports  la  loi  interprétée,'  je  me  refuse 
j á reconnaítre  en  elle  le  pouvoir  de  lier  par  ses  prescriptions 
» nouvelles,  autrement  que  par  une  rétroactivité  formelle... 
» Je  ne  vois  lá  qu’un  procédé  qui  blesse  la  raison  autant  que 
» la  dignité  de  la  loi,  qu’un  subterfuge  indigne  du  législateur 
j quidoitaux  autres  hommes  les  exemples  les  plus  incontes- 
» tables  de  la  droiture  et  de  la  bonne  foi.  » 

2“  Descendant  á l’application  pratique  du  traité,  n’est-il  pas 
évident  que  le  traité  méme  entaehait  d’une  souveraine  iniquité 
le  gouvernement  mexicain,  les  autorités  subalternes  et  les  tri- 
bunaux  du  pays,  puisque  dans  l’espace  de  douze  ans  ils  avaient 
repoussé  sansiexception  tant  de  réelamations,  toujours  en  vertu 
de  la  méme  loi  de  1824  ? Et  pourtant  on  citait  alors cette  méme 
loi  comme  le  plus  ferme  appui  du  traité  et  comme  sa  meil- 
leure  garantie,  puisqu’il  ne  fallait  que  renvoyer  simple- 
menta  cette  loi  Sans  ajouter  aucune  formule  d’interprétation. 
II  suííirait  de  cette  seule  considération,  sans  parlen  des  intéréts 
du  pays,  qui,  par  une  erreur  incompréhensible  allait  doubler  sa 
dette,  pour  demanden,  en  vertu  d’un  droit  incontestable,  la  mo- 
dification  du  traité  et  obtenir  qu’il  fút  établi  solidement  sur  les 
principes  les  plus  súrsdu  droit  communet  de  la  loi  des  nations. 
Malgré  cela,  la  République  préféra  conserver  intact  le  traité. 

, 3“  Le  gouvernement  mexicain  fit  encore  preuve  d’une  con- 
descendance  plus  grande  que  le  traité  n’exigeait.  En  effet,  le 
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Mexique  n’était  obligé  qu’á  ceci : reconnaitre  la  dette  espagnole 
comme  faisant  partie  de  sa  dette  propre  et  nationale  (propia 
y nacional).  N’est-ce  done  pas  une  véritable  faveur,  faveur  im« 
mense  en  vérité,  qued’avoiraccueilli  \Q%réclamations^’\xvi  gou- 
vernement  étranger  sur  des  points  exclusivement  d’administra- 
tion  intérieure  ? N’est-ce  pas  une  faveur  que  d’admettre  une 
réclamation  et  y faire  droit,  quand  le  traité  défendait  d’en 
adresser  aucune  au  sujet  de  cette  dette  ? N’est-ce  pas  une  fa- 
veur d’accéder  á une  intervention  étrangére,  et  d’accorderá 
cette  dette  certains  priviléges  en  dehors  du  reste  de  la  dette  na- 
tionale avec  laquelle  elle  aurait  été  fusionnée  par  les  lois  du  pays 
et  par  le  traité  lui-méme  ? 

4“  Mais  déjá  la  République  avait  fait  une  concession  non 
moins  favorable  en  acceptant  la  responsabilité  de  cette  méme 
dette  antérieure  á son  indépendance.  Une  dette  á laquelle  elle 
n’était  obligée  en  rien ; en  effet,  ni  elle  n’avait  été  contractée 
par  la  République,  qui  n’avait  pas  alors  des  pouvoirs  suffisants, 
ni  elle  ne  lui  incombait  comnae  succession  de  nationalité.  Cette 
dette  devait  retomber  proprement  sur  l’Espagne,  et  celle-ci  en 
convint  sans  doute  quand  elle  déclara  qu’elle  se  désistait  a 
cet.égard  de  toute  réclamation. 

5°  Le  Mexique  fit  encore  plus,  puisque  aprés  avoir  accueilli 
la  réclamation  en  question,  il  donna  ordre  d’acquitter  la  dette. 
Le  traité  l’obligeait  tout  au  plus  á la  reconnaitre,  mais  il  est 
bien  avéré  que  l’on  ne  peut  jamais  confondre  dans  la  dette  pu- 
blique la  reconnaissance  avec  le  paiement. 

Depuis  1842  jusqu’au  17  juillet  1847,  rien  de  nouveau  au 
sujet  des  créances  espagnoles.  G’était  précisément  le  moment  oü 
l’armée  des  États-Unis  oceupait  déjá  plusieurs  villes  frontiéres, 
et  la  Vera-Cruz  et  Puebla.  La  capitale  elle-méme  était  menacée. 
M.  Salvador  Bermudez  de  Castro,  envoyé  deS.  M.  C.,  conclut 
avec  MM.  Ramón  Pacheco  et  Juan  Rondero,  l’un  ministre  des 
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aííaires  étrangéres,  l’autre  ministre  des  fmances  de  la  Répu- 
blique,  cette  premiére  convention  á laquelle  les  deux  pays  sont 
redevables  de  tant  de  malheurs. 

La  simple  lecture  de  cette  convention  suffit  ponr  montre 
combien  elle  était  onéreuse  ponr  le  Mexique.  Elle  donnait  dé- 
finitivement  l’interprétation  de  la  loi  du  28  juin  1824,  question 
qui,  au  moins  en  1842,  n’avait  pas  été  tranchée,  puisque  la 
résolution  alors  adoptée  ne  l’avait  été  que  pour  un  cas  particu- 
lier.  II  y avait  done,  en  droit,  une  fatale  conséquence  pour  l’a- 
venir,  et  le  mal  n’était  pas  moindre  en  fait.  Car,  par  l’art.  3 de 
cette  convention,  étaient  admises,  dans  la  dette  espagnole,  toutes 
les  créances  souscrites  sur  les  caisses  de  la  Nouvelle-Espagne 
avantson  indépendance.  C’était  non-seulement  un  préjudice  fait 
á la  République,  mais  encore  une  offense,  puisque  l’on  accueil- 
lait  d’avance  les  réclamations  á venir.  Enfin,  on  ouvrait  la  porte 
á d’autres  inconvénients  sérieux  en  établissant  une  commission 
nommée  par  le  ministre  d’Espagne,  et  qui  devait  agir  sans  la 
moindre  intervention  de  la  part  du  gouvernement  mexicain. 

Mais,  en  dehors  de  ces  vices  qui  rendaient  la  convention  dé- 
risoire,  elle  en  était  entachée  d’un  autre  beaucoup  plus  grave  : 
elle  était  sans  valeur,  parce  qu’elle  n’avait  pas  été  approuvée 
par  le  congrés.  Le  général  Santa-Anna  gouvernait  alors  la 
République;  il  était  soumis  á la  constitution  de  1824  qui, 
par  la  loi  du  21  mai  1847,  venait  d’étre  proclamée  avec 
l’acte  de  réforme,  le  pacte  fondamental  du  Mexique.  Or  selon 
le  I 13  de  l’art.  50  et  le  1 14  de  l’art.  110  de  cette  consti- 
tution, il  est  nécessaire,  pour  valider  un  traité,  qu’il  soit  ap- 
prouvé  par  le  congrés  général  (n"  4).  On  ne  saurait  révoquer 
en  doute  la  nullité  de  la  convention  signée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif  du  moment  oü  cette  condition  n’avait  pas  été  remplie.  II 
est  vrai  qu’en  vue  de  la  guerre,  des  pouvoirs  extraordinaires 
avaient  été  accordés  au  gouvernement,  mais  l’article  2 du  décret 
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réndu  le  20  avfil  dé  la  mémé  année,  déclarait  en  pfópres  ter- 
mes : « L’article  précédent  n’áutorise  pas  le  ponvoir  exécutif  á 
» faire  la  paix  avec  les  Etats-Unis,  ni  ci  conclure  une  négociation 
3>  avec  les  pmssances  étrangéres^  ni  á aliéner,  en  tout  oti  en  par- 
» tie,  léterritoire  déla  République  (n®  S). » Le gouvernément 
pouvait  done  bien  signer  la  convention,  niais  elle  n’obligeait  pas 
le  Mexique  tant  qu’elle  n’étáit  pas  ápprouvée  par  le  congrés. 
Pourquoi  cette  approbálicíri  n’a-l-elle  pas’été  demandée  áü  con- 
grés pendant  qu’il  Siégeait  encore  dans  la  capitale  ávant  la  prise 
de  México ; non  plus  que  lorsqu'il  s’établit  k Queretaro  aux  mois 
de  novembreet  de  décembre?  Pourquoi,  une  fois  la  paix  con- 
clue,  n’a-t-elle  pas  été  réclamée,  lorsque,  en  juin  1848,  lé  pou- 
voir  fédéral  rentra  dans  México  ? C’est  parce  qú’on  était  sur 
qu’elle  serait  refusée. 

C’est  en  vain  que^  pour  eppuyér  la  convention  de  1847,  ori  a 
prétendu  qu’il  importait  séulement  aux  gduvernements  étran- 
gers  de  connaitre  le  chef  auquel  l’État  a confié  les  négo- 
ciationS  diplomatiques ; mais  qu’ils  n’ont  pas  l’obligation  de 
s’informer  jusqu’á  quel  point  les  autorités  du  pays  ont  lé  pou- 
vóir  de  participer  á la  conclusión  des  traités  et  conventións, 
ni  quelles  sont  les  régles  que  les  lois  ont  imposées  au  gou- 
vernement  dans  l’exercice  des  relations  intérnationales.  C’est 
eheore  en  vain  que  par  un  revirement  dé  tactique,  on  a 
voulu  présenter  les  conventions  comme  des  actes  régüliers-  de 
l’administration  intérieure  et  comme  conséquence  naturelle  ét 
particuliére  des  traités,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  légitimer 
leur  existence  par  les  mémes  formalités  que  les  traités  eux- 
mémes.  Ces  deux  raisoiinements  sont  complétement  faux.  D’a- 
bord,  c’est  un  fait  de  droit  commun  reconnu  par  la  loi  de  toutes 
les  nations,  que  qui  que  ce  soit,  doit  s’enqüérir  de  l’extension 
etde  la  nature  des  pouvoirs  de  celui  avec  qui  il  traite,  s’il  ne 
veut  pas  s’aventurer  lui-méme  en  stipulant  ses  conditions.  Tous 
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les  publicistes  reconnaissent  ce  principe,  en  distinguant  toute^ 
fois  avec  beaucoup  de  raison,  les  gouvernements  purement  et 
absolument  unitaires,  oú  la  parole  du  chef  supréme  scelle  les 
traités  publics,  d’avec  les  gouvernements  oü,  pour  accomplir  de 
pareils  actes,  il  est  besoin  de  la  coopération  d’autres  corps  de 
1’ État.  En  second  lieu,  il  est  avéré  que  par  les  lois  fondamentales 
du  Mexique,  c’étaít  au  congrés  général  qu’il  appartenait  de  re- 
connaitre  et  de  classer  la  dette  publique  et  d’établir  des  garandes 
pour  son  amortissement.  Enfin,  on  ne  saurait  nier  que  si  les 
conventions  s’appliquent  généralement  á des  circonstancesd’un 
moindre  intérét,  á descasparticuliers  et  transitoires,auxdétails 
pra tiques  de  traités  conclus  et  en  vigueur,  elles  ne  laissent  pas  de 
régler  des  droits  et  des4evoirs  de  na  lion  a nation,  ce  qui  les  place 
au  méme  rang  que  les  traités,  et  ce  pourquoi  elles  doivent  étre 
établies  par  les  mémes  pouvoirs  et  d’aprés  les  mémes  principes 
quiprésident  á,  la. conclusión  des  traités  eux-mémes.  Vattel, 
entre  autres  publicistes,  professe  catégoriquement  cette  doc- 
trine : « Traités,  dit-íl,  conventions,  accords,  ce  sont  tous  enga- 
j>  gements  publics,  á l’égard  desquels  ü n’y  a qu’unméme 
í droit  et  les  mémes  régles.  » (Livre  ii,  chapitre  14,  § 206.) 

Mais  si  toutes  ces  considérations  décidérent  le  gouvernemént 
mexicain,  qui  se  refusa  k remplir  la  convention  de  1847,  il  n’a 
d’ailleurs  jamais  repoussé  des  conférences  qui  auraient  eu  pour 
résultat  un  accord  fait  en  des  termes  tels  qu’il  pouvaitétre  sou- 
mis  au  corps  législatif  avec  des  chances  de  succés.  C’est  pour- 
quoi M.  Mariano  Otero,  ministre  des  affaires  étrangéres,  pro- 
posa-t-il,  le  30  octobre  1848,  á M.  Lozano  Armenla,  chargé 
d’affaires  d’Espagne,  d’appeler  ce  fonds  les  créances  espagno- 
les.  On.y  .ferait  entrer  toutes  les  dettes  contractées  jusqu’á 
Theure  oü  la  convention  serait  approuvée,  et  Fon  aurait  soin 
d’empécber  que  des  créances  autres  que  les  créances  espagnoles 
n’y  fusgent  introduites.  On  établirait  comme  principe  que  sem 
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lement  seraient  comprises  les  créances  originairement  el  actuel- 
lement  entre  les  mains  des  Espagnols^  quelles  leur  fussent  par- 
venúes par  héritage  ou  par  une  serie  d'endossemenfs  tous  espa- 
gnols.  Les  créances  privilégiées  qui  ne  faisaient  pas  partie  de 
la  dette,  seraientsoumises  aux  décisions  que  le  Congrésgénéral 
prendrait  sur  toutes  celles  de  méme  nature.  Aucun  change- 
ment  ne  serait  apporté  á la  cote  de  la  dette  ni  á la  maniere  d’en 
effectuer  le  paiement.  II  n’était  ni  obligatoire  ni  utile  d’établir 
une  forme  spéciale  pour  liquider  lesréclamations ; puisque  déjá 
le  Congrés  avait  decide  que  toutes  celles  qui  n’avaient  pas  été 
reconnues  par  les  lois,  le  seraient  par  un  acte  gouvernemen- 
tal  soumis  préalablement  á la  décision  d’une  commission  con- 
sultative,  et  que  si  les  intéressés  ne  se  déclaraient  pas  satisfaits, 
les  tribunaux  de  la  fédération  jugeraient  dans  les  formes  pres- 
crites  pour  les  procés  commerciaux ; que  quant  aux  dettes  re- 
connues par  les  lois,  la  liquidation  devait  s’en  faire  parles  caisses 
qui  leur  avaient  étéaffectées..Le  gouvernement  nepouvait con- 
sentir d’ailleurs  á ce  que  le  conseil  administratif  de  la  dette  fút 
nomnjé  par  le  représentant  d’une  nation  étrangére,  mais  comme 
cette  nomination  était  déja  faite,  les  vacances  seraient  comblées 
dans  l’avenir  aux  choix  des  créanciers  eux-mémes,  et  que  le 
conseil,  bien  entendu,  serait  soumis  au  gouvernement,  confor- 
mément  aux  lois.  Telles  étaient  les  modifications  que  M.  Otero 
proposait.  II  pensait  que  la  convention  soumise  ainsi  aux  cham- 
bres, serait  approuvée  par  elles. 

M.  le  représentant  de  l’Espagne  envoya  sur-le-champ  un  pro- 
jet confidentiel  pour  réformer  la  convention.  En  général,  il  y 
établissait  lesmémes  principes- que  celle-ci  contenait;  la  modi- 
fication  portaií  entre  autressur  deux  points  essentiels.  Le  premier 
était  la  suppression  qu’il  faisait  du  renvoi  á l’art.  3 du  traité  de 
1836.  Le  second  était  la  condition  que  les  créances  antérieures  á 
l'iadépendance  se  trouvassent  encare  entrelesmainsd’ Espagnols  et 
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endossement  espagnols ; si  ces  di  verses  circonstances  étaientlefait 
d’un  Mexicain  ou  de toutindividu  autrequ’un  sujet  deS.  M.  C., 
elles  empécheraient  absoluraent  ces  créances  d’étre  comprises 
dans  la  dette.  II  ne  faut  pas  oublier  ces  deux  principes,  car  s’ils 
n’ont  pas  pu  étre  introduits  dans  la  transaction,  ils  servent  du 
moins  efficacement  á l’intelligence  de  l’art.  1 2 de  la  convention 
de  1 85 1 , source  premiére  de  tous  les  différends  qui  sont  survenus. 

La  négociation  continua  entre,  d’une  part,  M.  Luis  G.  Cue- 
vas, ministre  des  affaires  étrangéres;  d’autre  part,  M.  Ramón 
Lozano  y Armenta ; enfin,  le  premier  proposa  quelques  modi- 
fications  á la  convention,  et  le  second  les  jiccepta  conditionnel- 
lement.  Elles  furent  formulées  en  articles  et  envoyées  au  minis- 
tére,  le  12  janvier  1849  (n"  6).  M.  Cuevas  avertit,  le  30  du 
méme  mois,  M.  Lozano  qu’en  réponse  á sa  note  oü  il  adhérait 
á la  proposition  faite  par  le  ministére,  et  en  attendant  que  M.  le 
chargé  d’affaires  de  S.  M.  C.  regútdesinstructionsdéfmitivesde 
son  gouvernement,  ordre  était  donné  le  méme  jour  au  minis- 
tére des  finances  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rem- 
plir  désormais  ponctuellement  les  conditions  de  l’accord.  Les 
ordres  furent  expédiés  et  le  conseil  de  liquidation  fut  nommé. 

L’affaire  en  était  lá , quand  arriva  á México,  comme  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  C.,  M.  Juan 
Antoine  y Zayas.  Pendant  toute  l’année  1849  et  les  six  premiers 
mois  de  1850,  les  conférences  et  les  notes  de  M.  Zayas  et 
de  M.  José  María  Lacunza,  ministre  des  affaires  étrangéres, 
eurent  pour  objet  soit  la  suspensión  des  ordres  de  payement  á 
valoir  sur  les  douanes,  soit  l’éclaircissement  de  quelques  arti- 
cles de  la  convention,  mais  principalement  le  défaut  d’approba- 
tion  de  la  partdu  Congrés.  M.  Zayas  demanda  des  instructions 
á son  gouvernement,  et  le  17  juin  1850  il  envoya  iine  note  dans 
laquelle,  s’appuyant  sur  plusieurs  motifs,  il  i’epoussait  la  néces- 
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sité  d’une  approbation,  et  déclarait,  au  nom  de  S.  M.  C.,  que 
le  gouvernément  espagnol  n’accepterait  aucune  transaction  dans 
laquelle  préváudrait  cette  prétention,  que  la  convention  en  elle- 
méme  n’était  pas  valide ; tput  ce  qu’il  pourrait  accorder,  par 
déférence  pour  le  Mexique,  était  de  se  préter  á une  modification 
faite  par  les  mémés  voies  et  avec  les  mémes  formalités  que  la 
convention,  sans  permettre  d'en  altérer  l’essence,  qui  consistait 
dans  la  garantió  spéciale  d’un  fonds  créé  en  faveur  des  créan- 
ciers  espagnols. 

M.  Lacunza,  sans  se  rendre  aux  arguments  de  Mi  Zayas,  ou- 
vrit  la  nouvelle  négociation  par  la  proposition  qu’il  fit  de  créer 
un  capital  composé  de  toutes  les  réclamations,  et  qui  serait 
feconnu  á l’Espagne  par  le  Mexique,  avec  les  intéréts  y affé- 
rents.  Mais  ce  projet  resta  sansaboutir,  et  la  convention  de  1847 
était  encore  en  litige  quand  parut  la  loi  générale  qui  réglait  la 
dette  intérieure,  C’était  le  30  nóvembre  1830. 

Le  corps  diplomatique  réclama  centre  la  disposition  qui  avait 
été  prise  de  suspendre  les  créances  qui  ne  seraient  pas  en  régle, 
passé  un  terme  de  trente  jours.  II  s’ensuivit  une  correspondance 
tres-activé  et  trés-lorigue  au  ministére  des  affaires  étrangéres. 
Elle  aboutit  au  décret  du  17  octobre  1851,  qui  autorisa  le 
gouvernement  á fégler  les  conventions  diplomatiques. 

II  est  facile  de  voir,  par  cet  éxposé,  que  ce  n’est  pas  un  ca- 
price,  et  encore  moins  la  mauvaise  foi,  comme  on  l’a  reproché 
si  injustement  au  Mexique,  qui  empéchérent  le  gouvernement 
d’accomplir  la  convention  de  1847.  Méme  en  supposant,  ce  que 
Ton  n’accorde  pas,  que.ses  motifs  étaient  mal  fondés,  on  ne 
saurait  nier  qu’ils  étaient  trés-discutabl es;  en  conséquence  il 
était  dans  son  droit  en  s’oppósant  á un  acte  évidemment  trés- 
onéreux,  ét  qu’en  outre  il  considérait  comme  illégal.  Le  Mexi- 
que croit  encore  aujourd’hui  que  des  formalités  indispensables 
ont  fait  défaut  k cette  convention.  En  admettant  son  opinión 
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pour  erronée,  ce  n’est  pas  luí  rendre  justice  que  d’attribuer  sa 
conduite  á un-e  intention  peu  noble.  Entre  l’erreur  et  le  crime 
la  distance  est  énorme. 

Nous  arrivons  á l’incident  le  plus  grave  de  cette  aílaire,  c’est- 
á-dire  á la  convention  signée  le  14  ncvembre  1851,- entre 
M.  José  Fernando  Ramírez,  ministre  des  affaires  étrangéres,  et 
M.  Juan  Antoine  y Zayas,  représentánt  de  S.  M.  C¡  (n®  7).  A 
peine  fut-elle  connue,  qu’elle  souleva  centre  elle  l’opinion  pu- 
blique, la  presse  et  les  Chambres  ellé%-mémes.  Cette  réproba- 
tion  se  fondait  sur  ce^  que  la  nouvelle  convention  ñ’était  pas 
moins  onéreuse  que  cello  de  1847,  ^et  qu’en  outre  elle  avait 
tranché,  comme  celle-ci,  la  question  relativo  au  traite  de  Madrid ; 
et  qu’en  conséquence  le  trésor  allait  subir  de  nouvelles  charges. 

Le  gouvernement  avait  donc^  d’une  maniére  manifesté^  outre- 
passé  ses  pouvoirs  en  réglant  le  sort  de  créances  a venir  qui 
n’étaient  ni  ne  pouvaient  étre  l’objet  de  la  loi;  et  les  garandes 
que  le  gouvernement  avait  données  élaient  de  celles  dont  il  ne 
pouvait  disposeVi  En  dernier  lieu,.sáns  parlef  de  raúgnientation 
aritbmétique  matérielle  de  la  dette  espagnole,  la  République 
subissait  cette  fatale  conséquence  de  voir  changer  la  -nature 
d’une  grande  partió  de-  sa  dette  qui,  de  propre  et  nationale 
(propia  y nacional)  devenait  C’était  la  la  source  de 

mille  dommages,  de  millo  diñicultés  et  d’une  continuelle  mésin- 
telligence. 

; Ces  premiers  levains  d’opposition  fermentérent  rapidement 
en  méme  temps  que  s’exécutait  la  convention.  Puis  peu  á peu,  * 
on  s’aper§ut  de  rintention  qü’avaient  plusieurs  personnes  de 
faire  accepter,  á í’ombre  dé  la  convention,  des  créances  qui, 
certainement,  n’y  étaient  pas  comprises  De  lá  sortit  l’accusa- 
tion  formulée  par  la  Chambre  des  Députés  contre  M.  Ramírez. 

La  décision  du  haut  jury  füt  favorable  au  ministre ; mais  cette 
décision  ne  prouve  rien  en  faveur  de  la  convention,  comme  on 
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a voulu  le  soutenir,  quand  on  a présenté  ce  fait  comme 
une  ratification  tacite  de  la  part  du  Gongrés.  II  faudrait 
d’abord  remarquer  que  cette  ratification,  si  elle  a été  don- 
née,  lé  fut,  non  par  le  Gongrés,  mais  par  une  seule  Gham- 
bre,  celle  des  députés,  la  seule  qui,  faisant  fonctions  de  jury, 
ait  entendu  la  cause.  Mais  on  ne  saurait  soutenir  méme  cette 
prétention.  D’abord  parce  que  la  mise  en  accusation  d’un 
ministre  n’est  autre  chose  qu’un  procés  politique  dans  lequel 
un  parti  absout  ou  condamne,  sans  teñir  compte  du  fait  en  luí- 
méme,  mais  en  vue  des  conséquences  qu’aménera  le  jugement; 
c’est  á dire  la  chute  ou  la  continuation  au  pouvoir  d’un  homme 
et  peut-étre  d’un  cabinet,  quelquefois  un  revirement  complet 
de  politique.  Le  second  motif,  c’est  que  le  véritable,  le  princi- 
pal argument  que  M.  Ramirez  fit  valoir  pour  sa  défense  con- 
siste dans  l’article  secret  en  vertu  duquel  étaient  exclues,  du 
moins  en  grande  partie,  les  créances  antérieures  á l’indé- 
p endance.  Par  cela  méme,  il  n’y  a done  pas  de  motif  pour 
établir  sur  cette  circonstance,  une  base  solide  á la  convention 
deISSI. 

MM.  Ramirez  et  Zayas  dressérent  les  protocoles  de  l’examen 
des  créances  qui  venaient  successivement  s’ajouter  á la  dette 
espagnole  (n“8).  Ge  sont  ces  protocoles  qui  constatent  les  sé- 
ríeuses  difficultés  qui  s’élevérent  au  sujet  des  créances  anté- 
rieures á l’indépendance.  Gontinuellement,  la  discussion  re- 
commen^ait  quand  il  s’agissait  d’interpréter  l’article  7 du  traité 
de  1836.  Le  résultat  fut  l’adjonction  d’un  article  secret  que  les 
ministres  signérent  le  18  février  18S2.  Par  cet  article,  ils  con- 
vinrent  de  trancher  les  questions  qui  surgiraient,  selon  le  sens 
delaloidu  28juinl824;  et  si  l’on  ne  pouvait  pas  vaincre 
ainsi  toutesles  difficultés,  d’ouvrir  une négociatian  spécíale pour 
chaqué  cas  particulier.  II  est  des  lors  facile  de  comprendre  le 
motif  pour  lequel  fut  absous  M.  Ramirez  par  la  chambre  des 
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députés,  et  pourquoi  cet  acte  ne  doit  pas  étre  considéré  comme 
une  ratifica tion  tacite  de  la  convention. 

Dans  lesprotocoles'sont  spécifiéesen  détailtouteslesraisons  sur 
lesquelles,  en  chaqué  cas  particulier,  se  fondait  fadmissibilité 
d’une  créance.  Une  grande  quantité  en  furent  aussitót  admises; 
d’autres  furent  définitivement  repoussées,  d’autres  restérent 
en  suspens,  de  ce  nombre  étaient  celles  de  M.  Lorenzo  Carrera. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  G.  n’approuva  pas  l’article  secret. 
Le  12octobre  de  la  méme  année,  l’official  mayor,  M.  José 
Miguel  Arroyo,  chargé  duministéredesaífaires  étrangéres,  con- 
sentit  á sa  suppression  (n”  9).  Le  14  , l’article  fut  annulé 
en  présence  de  M.  Zayas.  Qu’on  remarque  combien  alors  le 
caractére  de  la  convention  se  trouva  complétement  changé  : En 
supprimant  cet  article,  principal  objet  des  réclamations  du 
gouvernement  mexicain  et  le  seul  moyen  qu’on  eút  trouvé  de 
Irancher  les  difificultés  sans  cesse  renaissantes,  la  convention 
restait  aussi  onéreuse  que  celle  de  1847,  et  non-seulement  elle 
contenait  dans  son  sein  les  germes  de  nouveaux  différends,  mais 
encore  elle  rendait  plus  puíssant  le  mo^f  que  le  Mexique  avait 
eu  de  vouloir  l’annuler,  parce  que  le  gouvernement  avait  ex- 
cédé  ses  pouvoirs.  De  sorte  que  toutes  les  difficultés  antérieures 
restérent  debout,  et  que  chacun  fut  plus  persuadé  que  jamais 
de  la  nullité  de  la  convention  et  du  dommage  quí  incombait 
de  son  exécution  a la  République. 

Pendant  les  derniers  mois  de  1852,  le  gouvernement  de  M. 
le  général  Mariano  Arista  ne  jouit  pas  d’un  seul  instant  de 
tranquillíté  ; la  négociation  continua  done  sans  beaucoup  d’ac- 
tivité.  Cependant,  la  convention  s’exécutait  toujours  quand,  le 
19  mai  1853,  recommenca  la  lutte.  M.  Antonio  López  de  Santa- 
Anna  était  alors  président  de  la  République,  M.  Lucas  Alaman, 
ministre  des  affaíres  étrangéres , et  M.  le  marquis  de  la  Ribera 
représentait  S.  M.  G.  La  qualification  des  idées  politiques  des 
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hommes  qui  ont  figuré  dans'  le  páys  importe  peu  dans  cet  ou- 
vrage;  pourtant  si  í’on  veut  juger  sainement  le  gouVernement 
mex’caiuy  il  importe  de  ne  pas  oublier  que  M.  Alaman  fut  chef 
d’un  parti  qui  prit  tour  á tour  le  titre  de  bourboniste,  éeossais, 
ceatraliste,  monarchisie,  et  qu’aujourd’hui  on  appelle  conser- 
vateur,  bien  que  la  grande  majorité  actuelle  de  ce  parti  n’ait 
pas  conservé  les  idées  politiques  d'une  autre  époque.  Or  donc^ 
M.  Alaman  considéré  au  Mexique  comme  Thomme  le  plus 
dévoué  aux  intéréts,  aux  personnes -et  méme  aux  principes  es- 
pagnols,  fut  précisément  celui  qui  don  na  le  premier  coup  á la 
conven tion  de  48S1.  N’est-ce  pas  une  'preuve  irrécusable,  que 
la  résistance  de  la  République  n’avait  passon  principe  dans  une 
certaine  animosité  centre  l’Espagne,  mais  qu’elle  était  fondée 
sur  des  raisons  d’une  justice  intrinséque  ? Comme  les  raisonne- 
ments  allégués  par  .M.  Alaman  dans  une  conférence  en  date  du 
19  mai,  sont  les  mémes  queceux  qui  servirent  de  base  á toutes 
les  discussions,  il  ne  sera  pas  inutile  de  les  transcrire  ici  littéra- 
lement,  tels  qu’ils  sont  développés  dans  un  mémorandum  ré- 
digé  au  ministére  des  paires  étrangéres  et  qui  légalement  en- 
registré, en  date  du  12  octobre  1853,  se  trouve  aux  archives 
de  la  légation. 

M*  Alaman  exposa  done  ce  qui  suit : « Si  la  conclusión  de 
» eette  affaire  a été  longue  et  embarrassée,  ce  n’est  pas  qu’il 
» régnát  dans  l’admínistration  antérieure,  et  meoreAfe» 

» dans  radministration  actuelle  de  la  République,  aucun  sen- 
» timent  préjudiciable  aux  intéréts  espagnols^  ni  aucune  in- 
D ten  tion  de  prolonger  une  négociation  qu’il  importe  égale- 
» ment  aux'deux  pays  de  clore  d’une  maniére  satisfaisante.  On 
> ne  vouláit  pas  davantage  faire  des  conditions  plus  mauvaises 
» aux  créanciers  espagnols.qu’á  ceux  des  áutres  nations  dont 
» les  créances  ont  étéliquidées  efsont  én  vóiede  paiemént.  Le 
» retard  est  né  des  difficultés  que  l’affaire  elle-méme  a presen- 
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» tées.  Mais  S.  Ex.  M.  le  président  désire  vivement  la  mener 
» á un  bon  íésiiltat  : il  voudrait  done  que  les  diíEcultés  soule- 
»-  vées  fussent;  discutées  pour  les  écarter  complétement,  et  que 
» la  plus  entiére  bonne  foi  fút  la  régle  de  toute  cette  discussion. 
» Nón  moins  désireux  de  réussir  dans  cette  affaire,  M.  le  secré- 
» taire  d’État  au  département  des  affaires  étrangéres  allait  dé- 
» veloppér  la  na  ture  déces  difficultés  avec  une  telle  loyauté  et 
» une  telle  franchise,  qu’il  espérait  que  S.  Exc.  le  marquis 
» déla  Ribera  en  viendrait  á douter  s'il  entendáit  parlér  le  mi- 
»'  nistre  du  Mexique  ou  eelui  d’Esp'agne.  La  premiére  de  ces 
))  difficultés  était  et  avait  toujours  été  la  différente  maniere 
» d’interpréter  l’article  7 du  traite  dé  Madrid  du  28  décembre 
» 1836,  par  suite  de  la  contradiction  qtii  s’y  trouvait  ávec  l’ar- 
» ticle  Isf  de  la  loi  du  28  juirí  1824.  Cétte  contradiction  est'si 
» manifesté,  qu’il  faut  croire  que  les  riégdciatéurs  de  ce' traite 
» n’avaient  pas  cette  loi  sous  les  yeux,  et  qu’ils  procédérent  de 
))  bonne  foi,  croyant  que  cette  loi  ne  rénfermait  pas  d’autre 
» principe  que  letraité  en  question.  Dans'toutes  les  négoeia- 
» tions  entreprisés  jusqu’á  ce  jour,  la  difficulté  a été  esquivée  : 
» mais,  á forcé  de  l’éluder,  on  ri’a  fait  áutre  chóse  que  de  l’aug- 
» meriter  et  de  la  compliquer  j surtout  par  l’éxpédient, adopté 
» dans  leprotocole  secretdu  18  février  1852,  qui  fut  désap- 
» prouvé  par  le  gouvernement  de  S.  M.  C.,  et  qui  non-seule- 
» ment  fut  considéré  comrné  non  existant,  mais  qui  futméme 
» anniilé ; affaire  qui  avait  été  la  cause  de  l’accusation  lancee 
» centre  M.  le  ministre  Ramírez,  devant  la  chambre  des  dé- 
9 putésV  par  le  député  Alcalde.  Si  le  ministre  fut  absous,  ce 
))  nefut  qu’aprés  avoir  présentécé  méuieprotocole.  Aprés  tout 
9 ce  qui  s’est  passé,  la  base  de  cette  négociation  n’a  pu  et  ne 
» peut  étre  autre  que  la  fixation  du  sens  de  ce  méme  article 
9 d’autant  plus  importan!  que  le  Mexiqué  ne  peut  reconnaítre 
9 aucune  dette  antérieure  á son  indépendance,  puísqu’il  n’avait 
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» pas  tiñe  existence  politique  qui  le  rendít  apte  á contracter  des 
» dettes.  Par  conséquent  toute  dette  dalant  de  cette  époque,  et 
» qu’il  reconnait,  ne  peut  étre  reconnue  que  par  une  conven- 
» tion,  et  celles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  reconnais- 
» sanee  restent  á la  charge  de  l’Espagne.  Le  gouvernement  ac- 
» tuel,  bien  loin  de  se  refuser  á cette  reconnaissance,  est  parfai- 
» tement  disposé  á admettre,  dans  toute  son  extensión,  l’ar- 
))  ticle  7 du  traité  de  Madrid  de  1836.  Mais  cette  acceptation  ne 
» saurait  avoir  lieu  quand  il  s’agit  de  payer  les  réclamations  des 
» Espagnols  centre  le  trésor  mexicain;  car,  laissant  de  cóté 
» cette  différence  si  notable  qui  existe  entre  l’article  1er  ¿e  la 
» loi  du  28  juin  1823  et  l’article  7 du  traité  en  question,  diíTé- 
» rence  á laquelle  se  réduit  uniquement  une  pareille  accepta- 
» tion  en  faveur  du  texte  du  traité,  elle  n’a  d’autre  résultat  que 
» de  faire  que  la  République  mexicaine  reconnaisse  comme 
» dette  propre  et  mtionale  (propia  y nacional)  celle  qui  a 
» été  contractée  par  les  autorités  espagnoles  jusqu’au  27  sep- 
» tembre  1821 ; mais  elle  ne  l’oblige  pas  á la  considérer  comme 
» une  dette  étrang&re^  placée  sous  l’intervention  du  gouverne- 
» ment  espagnol,  qui  réglera  les  conditions  de  son  paiement 
» fixées  solennellement  par  des  conventions  diplomatiques. 

» Loin  de  lá,  l’article  7 exclutune  pareille  intervention ; car  il 
» y est  dit  que,  par  suite  de  la  reconnaissance,  faite  précédem- 
))  ment  par  le  Mexique,  de  cette  dette,  les  deux  partios  contrac- 
» tantos  se  désistent  de  toute  réclamation  ou  prétention  aux- 
» quelles  pourraient  donner  lieu  mutuellement  cette  question 
» et  celle  de  la  confiscation  des  propriétés.  Elles  se  déclarent 
» done  dégagées  et  quütes  désormais  de  toute  responsabilité  k 
» ce  sujet,  et  cela  pour  toujours.  A la  lecture  d’une  déclara- 
» tion  aussi  concluante,  on  se  demande  comment,  dans  une  con- 
» yention  qui  régle  le  paiement  des  dettes  espagnoles,  qui  ne 
» peuvent  étre  que  celles  qui  ont  été  contractées  depuis  que  le 
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» Mexique  est  entré  en  jouissance  de  sa  propre  souveraineté, 
» comment  il  n’a  pas  méme  été  fait  mention  de  l’article  7 de  ce 
» traité.  On  ne  concoit  pas  davantage  comment  les  négociateurs 
» espagnols  ont  pu  prétendre  et  Fes  négociateurs  mexicains  ont 
» pu  permettre  qu’un  traité  international  protégeát  descréan- 
» ces  antérieures  á l’indépendance  de  la  République  mexicaine. 
» Car  si  le  Mexique  est  obligé  de  les  solder,  il  a du  moins  le 
» droit,  que  lui  accorde  cet  article,  de  le  faire  de  la  mémema- 
» niére  qu’il  procede  pour  toute  la  dette  intérieure  nationale 
» qui  pese  sur  le  trésor.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangéres 
» espere  que  ces  principes  seront  appréciésjustementparS.Exc. 
» M.  le  marquis  de  la  Ribera.  Partant  de  lá,  il  croit  qu’on  ne 
» saurait  se  refuser  á modifier  l’article  1®''  de  la  convention,  en 
» retranchant  le  renvoi  qu’il  fait  á l’article  7 du  traité  de  Ma- 
» drid  de  1836.  Ainsi  seraient  aplanies  les  principales  diñicul- 
» tés  qui  se  sont  élevées  et  qui  ont  empéché  la  prompte  exécu- 
» tion  de  cette  convention.  Ce  qui  permettrait  de  faire  droit  aux 
» exigences  de  personnes  intéressées  justement  á faire  cesser  ce 
í retard.  » 

Peu  de  jours  aprés,  mourait  M.  Alaman.  M.  Manuel  Diez  de 
Bonilla,  qui  appartenait  á la  méme  communion  politique,  et 
qui  lui  succéda  au  ministére  des  affaires  étrangéres,  adressa,  le 
26áoút,  á M.  le  marquis  de  la  Ribera  (n“  10)  un  memorándum 
dans  lequel,  aprés  avoir  développé  les  mémes  arguments  que 
M.  Alaman,  il  concluait  ainsi : Les  créances  comprises  dans  le 
traité  de  Madrid  faisaient  partie  de  la  dette  intérieure  sur  la- 
quelle  l’Espagne  s’était  désistée  de  toute  réclamation.  La  con- 
vention était  done  nulle,  par  suite  de  la  grave  erreur  qui  avait 
été  commise.  II  fallait  par  conséquent  en  faire  une  nouvelle. 
Dans  cette  fin,  il  en  proposait  les  premiéres  données  qu’il 
croyait  convenables,  et  d’aprés  lesquelles  les  créances  anté- 
rieures á 1821  étaient  exclues. 
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M.  le  marquis  de  la  Ribera  répondit  le  29  du  méme  mois  en 
insistant  sur  la  validité  de  la  convéntion.  Son  principal  argu- 
ment  était  que  l’affaire  avait  été  discutée  pendant  de  longues 
années  et  qu’á  la  discussion  avaient  pris  part  les  hommes  les 
plus  éminents  de  la  Républiquei  L^erreur  que  Ton  préten- 
daittrouver  dans  la  convéntion  était  done  impossible.  II  ajouta 
que  l’absolution  donnée  a M.  Ramirez  avait  été  la  sanction 
accordée  par  leCongrés.  Que  les  concessions  réitérées  qu’avait 
faites  l’Espagne  dans  cette  affaire  rendaient  impossible  une 
nouvelle  négociation  ; qu’elle  ne  serait  honorable  pour  aucun 
des  deux  gouvernements.  II  était  trés-facile  de  voir  la  résistance 
que  le  Mexique  mettait  k accomplir  la  convéntion  espagnole 
tandisqu’il  accomplissait  strictement  celle  qui  avait  été  conclue 
avec  la  France  et  rAngleterre.  Aprés  l’annulation  de  l’article 
secret,  le  gouveriiement  avait  proclamé  oíBciellement  que  les 
créances  qu’il  concémait  étaient  légalement  reconnués.  II  ré- 
clamaít  done  l’entier  accomplissement  de  la  convéntion,  sinon  il 
allait  se  retirer  avecsalégation.  II  terminait  en  disant  qull  con- 
sentait  k la  nomination  d’une  commission  mixte,  composée  de 
deux  su  jets  espagñols  nommés  par  les  íntéressés,  et  de  deux 
Mexieains,  non  légistes,  qui  examineraient  les  créances  dónt  la 
liquidation  était  encore  süspendue  mais  non  pas  celles  dont  la 
liquidation  était  achevée. 

La  négociation  continua.  On  présenta  des  plans  de  transaction 
avec  les:créaneiers  eux-mémes;  on  échangeades  lettres  confi- 
dentielles  qui  laissaient  déjá  percer  quelque  aigreur.  Enfin,  le 
9 octobre,  M.  le  marquis  de  la  Ribera  réitéra  toutes  les  raisons 
qu’il  avait  déjá*  alléguées.  II  prétendit  prouver  qué  le  gouver- 
nement  était  obUgé,  du  moment  oü  il  confiait,  comme  il  l’avait 
fait  alors,  de  hautes  positions  á MM.  Pacheco,  Cuevas  et  Ramí- 
rez, auteurs  des  conventions  de  1847,  49  et  51.  II  protestad 
contre,  les  principes  que  soutenait  le  ministre  des  affaires  étran- 
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géres  et  déclarait  qu’il  se  retirait,  laissant  les  archives  de  la  lé- 
gation  entre  les  mains  du  secrétaire  D.  José  López  Bustanaante 
et  il  rendait  le  gouvernement  mexicain  responsable  de  toUs  les 
dommages  qu’il  avaít  causés  depuis  1847. 

Le  ministre  Bonilla  fit  une  réponse  dans  laquelle  il  expliquait 
quelques  passages  obscurs,  il  corroborait  ses  raisons,  et  il  ma- 
nifestait  le  regret  qu’avait  éprouvé  le  gouvernement  au  sujet  de 
certaines  phrases  de  M.  le  marquis.  En  effet,  le  style  de  ce  der- 
nier  contraste  singuliérement  avec  celui  du  ministre  des  affaires 
étrangéres  et  laisse  déjá  apercevoir  les  influences  personnelles 
qui  se  glissaient  dans  l’affaire.  M.  l’envoyé  de  S.  M.  G.  répondit 
qu’il  avait  déjá  soumis  l’affaire  á son  gouvernement  et  il  expli- 
qua  le  sens  des  phrases  que  l’on  croyait  blessantes. 

Le  gouvernement  mexicain  demanda  alors  en  termes  foii  ré- 
servés  le  rappel  de  M.  le  marquis  de  la  Ribera  et  du  secrétaire 
Bustamante,  qui,  sans  aucun  doute,  était  celui  qui  avait  poussé 
l’aííaire  á ces  extrémités.  M.  le  ministré  de  la  République  á Ma- 
drid traita  ce  point  avec  M.  Calderón  de  la  Barca,  ministre 
d’État,  qui  oífrit  de  retirer  la  légation,  et  qui  laissa  entrevoir 
que  probablement  la  négociation  allait  entrer  dans  une  nouvelle 
voie  qui,  enfin,  mettrait  un  terme  á de  si  longs  débats. 

Tandis  que  ceci  se  passait  á Madrid  la  scéne  changéait  com- 
plétement  au  Mexique.  M.  le  marquis  de  la  Ribera  demanda 
une  conférence  au  Président  de  la  République.  Dans  cette  con- 
férence  il  fut  convenu,  de  part  et  d’autre,  que  la  négociation 
continuerait  et,  enfin,  aprés  de  nouvelles  discussions,  fut  signé 
le  fameux  traité  du  12  novembre  1853  (n®  11). 

Par  ce  traité  était  ratifiée  la  convention  de  1851  : on  fixa  un 
terme  á la  qualification  et  á la  liquidation  des  créances  pen- 
dantes ; le  conseil  de  liquidation  fut  constitué  d’une  maniére 
diíférente,  en  décidant  que  deux  des  membres  seraient  des 
employés  mexicains,  qu’il  y en  aurait  deux  d’élus  par  les  créan- 
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ciers  eux-mémes  et  un  par  les  deux  ministres.  II  fut  convenu 
que  les  créances  examinées  et  liquidées  en  1851,  ne  pourraient 
plus  étre  l’objet  de  nouvelles  recherches  et  que  la  convention 
ne  pourrait  étre  modifiée  en  rien  sans  le  consentement  exprés 
et  formel  des  parties  contractantes.  Enfin,  d’un  commun  accord, 
on  résolut  d’élever  au  rang  de  traité  la  convention  conclue. 

Ce  qui  fut  dit  fut  fait  : le  traité  ratifié  par  le  Président  de  la 
Répuhlique,  le  fut  par  S.  M.  C.  La  commission  nommée,  les  li- 
quidations  commencérent;  on  élut  un  conseil  inférieur  chargé 
de  la  direction  et  un  agent ; les  intéréts  furent  payés;  en  somme 
la  convention  futcomplétement  exécutée  pendant  l’année  1854. 

Elle  aurait  continué  á l’étre  ainsi,  cela  ne  fait  aucun  doule, 
s’il  ne  s’était  présenté  des  circonstances  totalement  imprévues, 
des  circonstances  tellement  graves  qu’une  réclamation  devint  in- 
dispensable. Le  gouvernementmexicain,  á l’occasiondequelques 
différends  qui  s’élevérent,  á la  fin  de  1854,  entre  les  créanciers 
eux-mémes,  différends  qui,  tout  á la  fois,  indisposérentplusieurs 
d’entre  eux  contre  le  ministre  d’Espagne,  M.  Ramón  Lozano  y 
Armenta,  et  qui  mirentá  jour  les  abus  commis  précédemment, 
gráce  á l’introduction,  dansle  fondsespagnol,  de  créances  qui  ne 
pouvaient  pas  étre  considérées  comme  espagnoles,  et  encore, 
gráce  á l’usage  qu’on  fit  de  certains  manéges  réellement  crimi- 
néis; le  gouvernement,  á l’ocQasion  de  ces  différends,  présenta  á 
M.  l’envoyé  de  S.  M.  C.  en  date  du  1“  décembre,  toutes  les 
raisons  qui,  selon  lui,  rendaient  une  révision  nécessaire,  afin 
d’exclure  du  fonds  les  créances  qui  y étaient  entrées  indúment. 
M.  Bonilla  protestait  dans  sa  note,  qu’il  n’entrait  pas  dans 
l’idée  du  gouvernement  d’enfreindre  le  traité,  mais  de  porter 
remede  aux  maux  fort  graves  que  Ton  avait  causés  a son  cou- 
vert,  en  abusant  d’une  maniere  notoire  de  la  bonne  foi  de  deux 
nations. 

M.  Lozano,  par  ordre  exprés  de  son  gouvernement,  se  refusa 


á cette  révision.  Sa  négative  se  fondait  sur  les  nombreuses  révi- 
sions  qui  avaient  eu  lieu  et  dans  lesquelles  on  devait  supposer  que 
toute  l’exactitude  possible  avait  été  mise.  II  était  nécessaire  de 
mettre  un  terme  á ces  enquétes,  sans  cela  il  n’y  aurait  jamais 
aucune  garantie  pour  les  créanciers.  Si,  pour  faire  accepter  une 
créance,  une  fraude  avait  été  commise,  les  employés  mexicains 
en  étaient  responsables.  Les  révélations  de  quelques  créanciers 
ne  pouvaient  porter  préjudice  au  reste  des  créances  déjá  ad- 
mises. Le  gouvernement  espagnol  ne  pouvait  consentir,  méme 
par  hypothése,  á ce  que,  dans  le  cas  de  fraude,  le  gouverne- 
ment mexicain  invalidát  le  traité.  Lors  méme  que  cette  fraude 
serait  prouvée,  elle  ne  pourrait  causer  un  préjudice  aussi  grand 
qu’on  le  prétendait.  Enfin,  la  responsabilité  en  incombait  aux 
employés  prévaricateurs  ou  infideles.  II  ajoutait  que  le  nouveau 
ministre,  M.  Zayas,  allait  bientót  arriver  á México,  et  qu’á  lui 
appartiendrait  de  déclarer  les  intentions  ultérieures  du  gouver- 
nement de  S.  M.  C. 

On  le  voit,  l’Espagne  se  refusait  á l’examen  des  raisons  qui 
prouvaient  combien  certaines  créances  avaient  été  acceptées  á 
tort.  Et  dans  la  supposition  méme  d’uneerreur  elle  insistaitsur 
l’exécution  du  traité.  Si  la  réponse  s’en  était  tenue  á ces  prin- 
cipes, il  est  súr  pourtant  que  la  négociation  aurait  continué  sur 
un  bon  pied.  Le  gouvernement  mexicain  eút  présenté  de  nou- 
veaux  argumenta  et  de  la  discussion  aurait  peut-étre  jailli  la 
conviction  dans  l’esprit  d’une  des  deux  parties. 

Mais  il  faut  le  dire,  le  gouvernement  espagnol  accomplit  un 
acte  fatal  en  nommant  pour  la  seconde  fois  son  représentant 
M.  Juan  Antoine  y Zayas.  Certes,  il  était  maitre  de  son  choix, 
mais  le  gouvernement  mexicain  vit  dans  cette  nomination  une 
intention,  sinon  hostile,  au  moins  peu  amicale,  et  la  crainte 
qu’il  con^ut  de  voir  l’affaire  changer  complétement  d’allure,  ne 
tarda  pas  á se  vérifier. 
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Des  représentations  furent  faites  á S.  M.  C.  le  27  février.  Le 
gouvernement  demandait  que  la  nomination  de  M.  Zayas  fút  re- 
tirée,  et  il  annongait  que  si  cet  ambassadeur  se  présentait,  il  au- 
rait  le  regret  de  ne  pas  le  recevoir.  En  cela  le  Mexique  usait 
seulement  du  droit  qu’ont  toutes  les  nations  : car  en  méme 
temps  qu’il  refusait  une  personne,  il  donnait  l’assurance  de  re- 
cevoir tout  autre  représentant. 

La  conduite  du  gouvernement  mexicain  n’était  pas  dictée  par 
le  caprice  ni  par  un  sentiment  d’animosité  personnel  centre 
M.  Zayas;  mais  il  avait  la  conviction,  que  les  événements  ont 
malheureusement  justiíiée,  que  ce  représentant  était  le  moins 
á propos  de  tous  ceux  qu’on  pouvait  lui  envoyer  dans  ces  mo- 
ments  difficiles.  La  part  essentielle  que  M.  Zayas  avait  prise  á la 
convention  de  1851,  cause  funeste  d’un  mécontentement  géné- 
ral,  son  langage  ofíiciel  qui  n’était  pas  toujours  trés-modéré; 
l’influence  qu’on  prétendait  qu’il  avait  exercée  pour  faire  ac- 
cepter  certaines  créances,  et  l’amitié  qui  le  liait  avec  plusieurs 
des  créanciers  qui  ont  été  les  auteurs  de  tous  ces  différends, 
voilá  des  motifs  plus  que  suíBsants  pour  que  son  interven- 
tion  produisit  un  effet  entiérement  contraire  a celui  que  se 
proposaitle  gouvernement  espagnol.  Le  soussigné  estd’autant 
plus  impartial  dans  cette  question,  que  personnellement  il  doit 
des  égardsá  M.  Zayas  et  qu’heureusement  il  n’a  eu  aucune  part 
á cette  aífaire  aussi  pénible  qu’épineuse.  II  n’absout  ni  ne  con- 
damne,  il  rácente  seulement  les  faits. 

Le  gouvernement  du  Mexique  espérait,  et  c’était  justice,  que 
l’on  ferait  droit  á sa  demande  et  que  ses  motifs  seraient  pris  en 
considération.  Mais  malheureusement  il  n’en  fut  rien.  M.  Zayas 
se  présenla  et  comme  de  juste  ne  fut  pas  recu.  Le  gouverne- 
ment en  donna  notification  á S.  M.  G.  le  1'”  avril. 

Mais  déjá  M.  Bonilla  avait  envoyé  á M.  Lozano  une  longue 
note,  fort  explicite,  datée  du  24  mars  1855  (n“  12).  Dans  cette 
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note,  il  faisait  une  relation  de  tout  ce'qui  s’était  passé;  il  rap- 
pelait  toutes  les  raisons  qui  avaient  été  alléguées  á propos  du 
traité  de  1836  et  de  la  convention  de  1847 ; ensuite  il  présen- 
tait  les  faits  qui  étaient  la  preuve  manifesté  des  abus  commis  par 
l’admission  de  certaines  créances.  II  fit  remarquer  que  si  l’em- 
ployé  que  l’on  accusait  était  mexicain,  dans  le  cas  dont  il  s’agis- 
sait  il  n’avait  pas  agi  comme  tel,  ni  fonctionné  comme  agent  du 
gouvernement,  mais  comme  représentant  des  créanciers  espa- 
gnols  qui  l’avaient  nommé.  Ce  qui  sape  dans  ses  fondements  la 
raison  par  laquelle  on  prétendait  que  le  gouvernement  mexi- 
cain était  responsable.  Le  ministre  des  affaires  étrangéres  assu- 
rait  que  la  République  était  fermement  décidée  á accomplir  le 
traité  de  1833.  S’il  avait  été  enfreint,  ce  n’était  point  par  elle 
mais  par  les  créanciers,  puisque  c’était  contrairement  aux  déci- 
sions  de  ce  traité  que  certaines  créances  avaient  été  introduites. 
II  terminait  en  représentant  combien  le  choix  de  M.  Zayas  avait 
été  fait  peu  á propos  et  il  proposait  une  nouvelle  révision  (1). 
Le  refus  derecevoir  M.  Zayas  souleva  un  grave  différend  entre 
lui  et  M.  Lozano,  difíérend  qui,  de  quelque  cóté  que  fút  la  rai- 
son, acheva  d’envenimer  l’affaire,  rangea  les  uns  d’un  parti  les 
autres  d’un  autre  et  accrut  les  éléments  de  discorde  aussi  bien 
parmi  les  créanciers  eux-mémes,  que  dans  la  société  en  gé- 
néral. 

M.  Santa-Anna  tomba  du  pouvoir.  La  veille  de  son  départ 
de  México,  aprés  que  M.  Bonilla  eut  quitté  le  portefeuille,  il 
regut  M.  Zayas  sans  toutes  les  formes  de  l’étiquette  accoutumée. 
Ge  fut  un  triste  legs  qu’il  fit  entre  autres  á l’administration  qui 
lui  succédait.  En  effet  ce  n’était  pas  assez  d’avoir  admis  M.  Zayas, 
ce  gouvernement  avait  cessé  depuis  le  1"  mai  de  mettre  de  cóté 
les  sommes  destinées  á la  convention  (n“  13). 

(1)  Le  gouvernement  espagnol  n’a  point  encore  fait  de  réponse  íi  cetle 
note. 
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Avant  d’aller  plus  loiii,  il  est  indispensable  de  íaire  un  ta- 
bleau  de  l’état  oü  se  trouvaient  les  finances  publiques quand  le 
général  Alvarez  prit  en  mains  les  affaires.  En  octobre  1855,  il 
ne  restait  pas  un  centime,  les  douanes  au  pouvoir  des  insurges 
ne  rapportaient  rien,  et  comme  le  nouveau  gouvernement  avait 
non-seulement  les  dépenses  habituelles  á solder,  mais  encere  la 
dette  que  la  réYolution  méme  avait  contractée,  forcé  fut  bien 
de  suspendre  les  paiements  pour  veiller  d’abord  au  plus  pressé. 
Aucun  gouvernement  au  monde  n’eút  fait  autrement,  parce  que 
sa  propre  conservation  est  son  premier  devoir.  Le  gouvernement 
du  général  Alvarez  avait  á maintenir  l’ordre  au  milieu  d’élé- 
ments  tout  á fait  opposés,  tels  que  l’armée  de  la  révolution  et 
l’armée  qui  l’avait  combattue.  Ensemble  elles  s’élevaient,  ce 
mois  lá,  á quarante  mille  hommes  en  grande  partie  réunis  dans 
la  capitale  et  dans  les  villes  les  plus  voisines.  Ces  faits  n’étaient 
pas  ignorés  de  M.  Zayas.  II  les  voyait,  il  les  touchait  du  doigt 
et  cependant  par  ses  notes  au  gouvernement,  depuis  le  mois  de 
septembre  jusqu’en  janvier  1856,  il  ne  cessa  d’adresser  d’éner- 
giques  réclamations,  formulées  en  termes  tels  que  l’on  a peine 
á comprendre  comment  elles  ne  lui  ont  pas  été  renvoyées. 

Ce  n’est  pas  tout : des  renseignements  fournis  par  le  trésor 
il  résultait  d’une  maniere  péremptoire  que  certaines  créances 
avaient  été  indúment  introduites  dans  le  fonds  espagnol.  Le  gou- 
vernement voulut  les  vérifier  par  lui-méme  avec  soin,  non  pas 
pour  décréter  proprio  motu  que  le  traité  était  annulé,  ainsi 
qu’on  l’a  prétendu,  mais  pour  constater  plus  fermement  la  né- 
jessité  d’une  révision.  Mais  comment  pouvait-on  se  livrer  á cet 
examen  consciencieux  quand  aprés  l’administration  du  général 
Alvarez  qui  dura  deux  mois,  au  milieu  d’une  agitation  conti- 
nuelle,  l’administration  actuelle  qui  lui  succéda  n’obtint  pas  un 
seul  moment  de  repos,  pendant  les  quatre  premiers  mois  de 
son  existence?  Comment  pouvait-elle  ne  pas  disposer  des  fonds 
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destinés  á d’autres  Services  quand  elle  manquait  souvent  du 
nécessaire  pourpayerla  garnison  de  México?  Voilá  des  faitS 
notoires  et  M.  le  ministre  d’Espagne  ne  s’en  souciait  pas;  loin 
de  la,  il  imputait  á la  mauvaise  foi  les  conséquences  de  la  né- 
cessité,  il  envenimait  sans  reláche  la  blessure  et  justifiait  plei- 
nementla  résistance  que  le  gouvernement  précédent  avait  misé 
á le  recevoir. 

C’est  en  considération  de  tels  faits  que  le  gouvernement  mexi- 
cain  dont  le  plus  grand  désir  était  d’éviter  que  les  choses 
n’en  vinssent  á de  fácheuses  extrémités,  résolut  de  ne  plus 
traiter  avec  M.  Zayas  l’affaire  de  la  convention.  On  lui  fit 
part  de  cette  résolution,  lel9janvier,  en  ajoutant  que  l’oh 
traiterait  avec  S.  Exc.  toutes  les  autres  questions  qu’il  avait 
soulevées  ou  qu’il  pourrait  encore  soulever,  et  que , sous  peu, 
le  représentant  de  la  République  partirait  pour  Madrid,  oü  il 
discuterait  l’affaire  en  litige,  le  plus  tót  possible,  avec  la  cour 
d’Espagne.  Dans  la  premiére  partie  de  ¡ce  Memorándum^  il  a 
été  dit  pourquoi  fut  retardé  le  voyage  du  représentant  soussi- 
gné,  malgré  la  décision  du  gouvernement : avis  fut  donné  de  ce 
retard  au  gouvernement  de  S.  M.  C.,  en  datedu  l^^mars  (n''14). 

Alors  surgirent  deux  incidents  qui  méritent  un  examen  spé- 
cíal.  Le  premier  fut  la  révision  du  traité  que  Ton  prétendit 
avoir  été  faite  par  le  congrés  constituant,  et  qui  a donné  lieu  á 
de  nouvelles  incriminations  contre  la  République.  Voici  ce  qui 
s’était  passé  : le  4 avril,  la  commission  chargée  de  la  dette  pu- 
blique au  Congrés,  demanda  au  ministre  des  affaires  étrangéres 
le  dossier  relatif  á la  convention,  afín  que  l’assemblée  pút  exer- 
cer  la  faculté  que  lui  a donnée  l’art.  5 du  plan  d’Acapulco.  II 
n’y  avait  rien  lá  d’illégal,  rien  d’offensif.  Le  traité  de  1853,  étant 
un  acte  du  gouvernement  dictatorial,  était  soumis  á la  discus- 
sion  du  Congrés.  Dans  la  discussion,  on  aurait  fait  valoir  tous  les 
motifs  pour  lesquels  on  ne  devait  pas  toucher  á un  acte  qui  ap- 
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partenait  au  droit  ínternational ; mais  l’assemblée  ne  commit 
«ucun  crime.  Cependant,  cette  révision  n’eut  méme  pas  lieu. 
Le  gouvernement  répondit  le  1 1 : que  l’affaire  ayant  donné 
lieu  á plusieurs  contestations  encere  en  suspens,  il  ne  croyait 
pas  convenable  de  remettre  la  conven tion.  Le  congrés  laissa 
de  cóté  cette  affaire.  M.  Zayas  protesta  quand  il  apprit  la  de- 
mande de  la  commission,  et  cela  malgré  les  assurances  que  lui- 
méme  confesse,  dans  sa  note  du  8,  avoir  regues  du  ministre  des 
affaires  étrangéres. 

II  est  á propos  de  faire  ici  une  observation  importante.  Le 
traité  de  1853  est  invalidé  par  un  vice  de  forme  tres-grave. 
Les  conventions  du  6 février  de  cette  année  avaient  constituéle 
gouvernement  dictatorial,  et  si,  par  l’article  2,  le  Président  fut 
revétu  de  pouvoirs  extraordinaires,  l’article  8 déclarait  expres- 
sément  que  : « dans  le  cas  de  déclaration  de  guerre  á la  Répu- 
» blique,  soit  qu’il  faille  la  repousser  ou  bien  qu’il  devienne 
» nécessaire  de  faire  quelque  traité  urgent  avec  les  puissances 
» étrangéres,  le  gouvernement  agira  de  concert  avec  le  Conseil 
» d’Etat.  » M.  Santa-Anna,  dans  le  troisiéine  paragraphe  du 
discours  qu’il  prononga  quand  il  prit  en  mainsla  présidence, 
le  20  avril,  reconnut  explicitement  que  son  pouvoir  n’avait 
d’autres  bases  que  ces  conventions  du  6 février,  car  il  dit  : par 
l’article  2 de  la  convention,  je  sais  chargé  de  rétablir  l’ordre 
social,  etc.,  et  dans  le  dernier  paragraphe  : « pour  atteindre  á 
» un  butaussi  importan!,  pour  réussir  dans  cette  entreprise,  je 
» compte  sur  les  lumiéres  du  conseil  d’Etat,  qui  sera  bientót 
D établi  conformément  á la  convention  du  6 février.  J’appelle- 
» rai  dans  son  sein  lespersonnes  qui,  par  la  connaissance  et  la 
» pratique  qu’elles  ont  des  affaires,  sont  le  plus  aptes  á oc- 
» cuperun  poste  aussi  élevé.  * Enfin,  l’article  2 de  la  seconde 
seotiondes  Bases  de  l’administration  de  la  République,  sanction- 
nées  parle  méme  gouvernement,  le  22  du  mois  d’avril,  or- 
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donne  : « á toutes  les  sections  de  se  réunir  pour  former  le  grand 
» Conseil  {consejo  pleno)  quand  il  s’agit  de  discuter  lespoints 
» que  le  gouvernement  juge  graves  et  importants,  oMjooMr 
í prendre  parí  aux  [affaires  dans  lesquelles  le  gouvernement 
B dLoil  procéder  d'accord  avec  le  conseil.  » Aucun  fait  ne  vient 
établir  que  cette  condition  formelle  (preciso)  ait  été  accomplie 
comme  l’exigeait  l’article  8 de  la  convention  |du  6 février.  Dans 
le  préambule  du  traité,  il  est  seulement  question  du  conseil  des 
ministres,  ce  qui  n’est  pas  la  méme  chose  que  le  conseil  d’Etat. 
Et  dans  la  ratification  le  Président  ne  dit  que  ces  mots : je  rali- 
fie  enraison  des  pouvoirs  que  la  nation  a bien  voulume  confier. 

Mais  comme  la  nation  ne  lui  avait  confié  des  pouvoirs  pour 
conclure  des  traüés  que  précisément  á la  condition  qu’il  le  fe- 
rait,  de  concert  avec  le  conseil  d’Etat,  le  gouvernement  n’avait 
done  pas  de  pouvoir  pour  conclure  le  traité  du  12  novembre 
1853,  qui,  en  conséquence,  est  aussi  vicieux  que  la  convention 
de  1847. 

Le  second  fait  que  fon  doit  examinen  est  l’embargo  mis  sur 
les  biens  dequelques  créanciers  espagnols,  d’aprés  le  décret 
rendu  par  le  gouvernement,  le  12  avril  1856  (n“  15).  Cet  acte, 
présenté  isolément,  sans  teñir  compte  de  tous  les  précédentá 
quil’ont  amené,  a étéconsidéré  comme  un  attentat  inoui,  com- 
mis  par  le  gouvernement  mexicain;  il  a servi  de  prétextepour 
accuser  hautement  la  République  de  mauvaise  foi  et  d’un  cri- 
minel  désir  d’offenser  la  nation  espagnole.  Que  fon  en  examine 
pourtant  les  causes  et  l’on  verra  que  cette  mesure  a été  dictée 
par  une  impérieuse  nécessité  et  par  le  désir  de  fermer  la  porte  á 
des  abus  excessifs  dont  souffriraient  leMexique  et  les  créanciers 
eux-mémes. 

On  a déjá  fait  voir  que,  depuis  l’année  1854,  la  discorde  s’é- 
tait  glissée  au  sein  de  la  convention.  Ce  fut  elle  qui  révélales 
abus  qui  s’étaient  commis,  et  qui  prouvent  la  justice  avec  la- 
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quelle  leMexique  a réclamé  la  revisión.  Cette  anarchie  a été 
en  grande  partie  causée  par  la  conduíte  de  l’agent  général, 
M.  Lorenzo  Carrera,  contre  qui  beaucoup  de  créanciers  formu- 
lent  des  charges  que  le  gouvernement  mexicain  s’abstient  de 
qualifier.  A la  fin  de  mars  1856,  le  gouvernement  apprit  que 
M.  Carrera  était  sorti  de  la  République  sans  en  prévenir  le  minis- 
tre des  finances,  comme  il  y était  obligéá  cause  de  la  responsa- 
bilité  qui  lui  incombait  comme  agent  de  la  convention,  et  que, 
sans  demander  de  passe-portau  ministére  des  affaires  étrangéres, 
il  était  parti  avec  un  passe-port  que  lui  avait  délivré  le  préfet 
de  la  Vera-Cruz.  La  junte  inférieure  (junía  menor)  di  vaine- 
ment  cherché  á le  défendre  en  disant  qu’il  était  seulement  partí 
pour  Puebla,  oü  il  allait  voir  son  associé,  M.  Antonio  Caray,  et 
qu’aprés  la  mort  de  ce  dernier,  il  voulut  revenir  á México, 
mais  qu’il  en  fut  empéché  par  la  révolution.  Ce  fait  est  invrai- 
semblable,  et  d’ailleurs,  il  ne  détruit  pas  l’imputation;  car  il 
auraít  bien  pu,  en  chemin,  faire  prévenir  le  gouvernement,  et 
éviter  aínsi  que  son  départ  ne  donnát  lieu  á aucune  interpréta- 
tion  fácheuse.  Déjá,  l’année  précédente,  á la  demande  du  pro- 
cureur  général  de  la  nation,  forcé  avait  été  de  donner  ordre  de 
lui  refuser  un  passe-port,  s’il  le  demandait;  ce  qui  prouve  que 
depuis  longtemps  on  craignait  son  départ  (n"  16). 

Sans  en  instruiré  le  gouvernement,  M.  Carrera  confia  l’a- 
gence  de  la  convention  á M.  Manuel  Fernandez  y Puertas.  Quoi- 
que  les  créanciers  aient  le  droit  de  faire  choix  de  leur  agent, 
comme  celui-ci,  en  vertu  de  la  seconde  partie  de  l’article  4 du 
traité  doit  cautionney  sa  gestión  á la  satisfaction  du  gouverne- 
ment, il  est  hors  de  doute  que  le  gouvernement  doit  veiller  á 
ce  que  le  choix  tombe  sur  une  personne  qui  inspire  de  la  con- 
íiance,  car  autrement  les  fonds  seraient  complétement  en  dan- 
ger.  M.  Fernandez  mérite  toute  cette  confiance;  mais  il  n’était 
pas  légalement  nommé,  et  le  gouvernement  n’avait  pas  été  pré- 
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venu  comme  ¡1  le  fallait.  Et  cette  faute  devint  beaucoup  plus 
grave,  quand  M.  Fernandez,  á qui  l’on  avait  demandé  si  M.  Car- 
rera avait  laissé  les  fonds  nécessaires  pour  cautionner  l’agence, 
eut  répondu  négativement  et  qu’il  eut  répété  plusieurs  fois  que 
M.  Carrera  ne.possédait  aucun  bien.  En  effet,  il  faut  remarquer 
que,  dans  le  moment  méme,  il  avait  vendu  plusieurs  propriétés 
et  que  ces  circonstances,  aggravant  la  question,  donnaient  au 
fait  un  caractére  bien  peu  digne,  et  qu’il  était  ínévitable  que  la 
vente  précipitée  de  ses  biens  ne  soulevát  pas  des  soupcons 
(n“  17). 

Qui  plus  est,  M.  Carrera  ne  fournit  pas  le  cautionnement 
qu’exige  l’article  susdit  du  traité  de  1853;  et  quoiqu’on  ait 
voulu  soutenir  que  cette  précaution  était  superflue,  du  moment 
oü  il  y avait  suspensión  de  paiements,  il  n’est  pas  moins  vrai 
que  Ton  manqua,  pendant  plus  de  deux  ans,  á une  des  condi- 
tions  expresses  du  traité  et  que  les  créanciers  ont  réclamé  centre 
les  abus  de  Tadministration  (n“  18). 

Voici  un  autre  fait  excessivement  grave.  Conformément  á 
l’article  22,  chapitre  3 du  réglement  de  la  convention,  l’agent 
devait  cautionner  son  administra tion  vis-á-vis  des  créanciers, 
outre  le  cautionnement  qu’il  devait  au  gouvernement,  comme 
il  vient  d’étre  dit.  M.  Carrera,  pour  satisfaire  aux  conditions 
de  cet  article,  donna  hypothéque  générale  sur  tous  ses  biens 
et  hypothéque  spéciale  sur  sa  ferme  de  Cuapa,  le  19  octobre 
1854,  au  moment  oíi  avaient  déjá  commencé  les  diíTicultés  qui 
dataient  au  moins  du  4 aoút.  Par  cet  acte,  il  s’obligeait  kne 
vendré,  ni  grever,  ni  aliéner  d’aucune  maniere  ladtle  ferme 
tant  qu’il  administreraít  le  fonds  espagnol.  La  junte  infé- 
rieure,  composée  de  personnes  qui  représentent  des  créances 
contestées,'  accepta  l’hypothéque  dans  laquelle  pourtant  on  re- 
marquera  deux  vices.  Le  premier,  c’est  que  l’un  des  membres 
de  la  junte  ne  signa  l’acte  qu’en  mai  ou  juin  de  l’année  passée 
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et  qu’un  autre  ne  signa  que  le  3 juillet,  c’est-á-dire  quand 
M.  Carrera  était  déjá  loin,  que  la  ferme  était  vendue  et  que  tous 
les  faits  que  Ton  vient  de  rapporter  étaient  divulgués.  Le  second 
vice,  le  plus  grave,  provient  de  ce  que  le  notaíre  n’a  pas  remis 
au  gouvernement  du  district  le  compte-rendu  des  actes  du  mois 
d’octobre  1854,  qu’il  devait  présenter  sous  serment,  ce  qui  est 
une  violation  manifesté  de  la  loi,  et  qu’en  putre,  l’acte  ne  fut  enre- 
gistré sur  les  livres  des  hypothéques  {en  los  libros  de  censos) 
ni  á México  ni  á Coyoacan,  évidemment  parce  qu’on  voulaít 
ainsi  détruire  le  privilége  que  la  loi  accorde  aux  actes  enregis- 
trés  (n°  19).  ' 

Mais  cutre  ces  abus  qui  peuvent  étre  interprétés  d’une  ma- 
niere si  défavorable,  et  qui  sont  une  charge  tres-grave  non- 
seulement  centre  M.  Carrera,  mais  encore  centre  la  junte  infé- 
rieure,  il  en  fut  commis  un  autre  tellement  notable  qu’il 
suffirait  á lui  seul  pour  justifier  la  conduite  du  gouvernement. 
Malgré  l’obligation  de  ne  pas  vendre  la  ferme  .de  Cuapa, 
M.  Carrera  la  vendit  áM.  Andrés  Vallarino,  le  29  janvier  1855, 
c’est-á-dire  trois  mois  et  dix  jours  aprés  l’avoir  hfjDOthéquée. 
Comment  peut-on  soutenir  un  pareil  fait  en  droit,  et  cela  de- 
vant  la  justice  et  la  morale?  Et  la  junte  inférieure,  chargée  de 
veiller  aux  intéréts  des  créanciers,  a toleré  cette  vente  faite  au 
préjudice  des  droits  qu’elle  représente,  elle  n’a  pas  méme  exigé 
l’enregistrement  de  l’acte,  et  deux  de  ses  membres  l’ont  signé 
un  an  et  demi  aprés  la  vente  de  la  ferme  1...  Et  le  4 mai  de 
l’année  derniére  la  méme  junte  inférieure  a approuvé  les  comp- 
tes  de  M.  Fernandez  sans  qu’on  sache  qu’il  ait  été  nommé  agent 
par  la  junte  générale  (n“  20). 

Tous  ces  événements,  et  les  plaintes  des  légitimes  créanciers 
et  l’abus  notoire  qui  avait  été  commis,  décidérent  le  gouverne- 
ment á rendre  le  déci’et  du  12  avril  par  lequel  il  était  ordonné 
á tous  les  possesseurs  de  créances  contestées  de  déposer  au  trésor 
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les  bons  qu’ils  avaient  recus  et  de  fournir  un  cautionnement 
pour  les  intéréts  touchés.  Mais  comme  ils  se  refusérent  á obéir, 
forcé  fut  bien  de  s’assurer  des  biens  équivalents  si  le  gouverne- 
ment  ne  voulait  pas  que  l’on  considérát  comme  illusoires  les 
mesures  qu’il  jugeait  nécessaires  pour  garantir  les  intéréts, de  la 
nation. 

On  voit  done  combien  sont  loin  de  la  vérité  les  rdations  for- 
gées  par  les  intéressés  et  accueillies  sans  discernement  par  l’es- 
prit  de  parti.  Que  reste-t-il  á présent  des  attentats  inouis  que  l’on 
impute  au  gouvernement  mexicain?  Ge  qu’il  en  reste,  c’est  la 
justice,  l’incontestable  justice  avec  laquelle  il  a agi. 

Et  malgré  tout,  et  malgré  les  principes  de  droit  qui  ébranlent 
si  fortement  la  validité  du  traité,  malgré  tous  les  faits  que  Ton 
vient  de  rapporter,  le  gouvernement  de  la  République  leva  les' 
embargos  et  mit  la  convention  au  courant  aussitót  qu’un  repré- 
sentant  de  l’Espagne  entra  dans  une  voie  d’équité  et  manifesta 
le  véritable  désir  de  régler  les  différends.  Le  gouvernement  sa- 
vait  que  IVL  Alvarez  n’avait  pas  d’instructions  qui  lui  permissent 
de  consentir  á une  révision  : il  pouvait  done  ajourner  les  me- 
sures qu’il  prenait  pour  sa  part,  jusqu’au  moment  oü  le  gou- 
vernement espagnol  accepterait  les  stipulations  du  12juillet.  II 
n’en  fltrien;  c’est  qu’il  lui  sufíit  qu’un  ministre  de  S.  M.  C. 
reconnút  la  justice  d’une  révision,  et  qu’il  enlevát  ainsi  á cette 
révision  le  caractére  de  mauvaise  foi  avec  lequel  on  a voulu  la 
présenter  devant  le  monde.  II  n’en  fitrien;  c’est  qu’il  crut  que 
le  gouvernement  espagnol,  parfaitement  édifié  par  M.  Alvarez, 
connaitrait  les  raisons  du  Mexique  et  qu’il  serait  convaincu  qu’il 
importad  á l’honneur  des  deux  pays  de  réprimer  Ies  abus  qui 
se  sont  glissés  á l’ombre  du  traité.  II  n’en  fit  rien ; c’est  qu’il 
voulut  prouver  que  les  décrets  de  suspensión  et  d’embargo 
avaient  été  simplement  dictés  par  prévision  et  que  d’aucune 
maniére  ils  n’impliquaient  l’intention  de  manquer  de  foi  aux 


traités,  ni  de  léser  les  droits  de  la  nation  espagnole,  ni  d’ou- 
trager  la  dignité  de  S.  M.  G.  La  preuve  irrécusable  de  cette 
vérité  est  que  malgré  le  refus  fait  par  le  gouvernement  espa- 
gnol  d’accepter  la  convention  du  12  juiilet,  le  gouvernement 
mexicain  n’est  pas  revenu  sur  les  mesures  qu’il  avait  prises 
conformément  aux  stipulations  qu’il  avait  faites  pour  sa  part. 
La  République  ne  qualifiera  pas  la  conduite  du  gouvernement 
espagnol ; mais  qu’il  soit  permis  d’observer  que  le  refus  de  ra- 
tifier  la  convention  ne  se  fonda  pas  sur  l’injustice  de  ses  clauses, 
mais  sur  le  manque  de  pouvoirs  de  M.  Alvarez,  ainsi  que  l’a 
dit  ofiiciellement  M.  Sorela  dans  sa  note  du  8 novembre  (n“  21). 
Le  gouvernement  qui,  se  reposant  uniquement  sur  la  parole 
privée  du  représentant  de  l’Espagne,  a agi  comme  l’a  fait  le 
Mexique,  mérite-t-il  toutes  les  épithétes  méprisantes  dont  on 
l’a  accablé? 

II  reste  á consigner  un  fait  excessivement  grave  par  les  mo- 
tifs  qui  y ont  contribué  et  par  les  conséquences  qui  en  dérivent. 
Le  16  février  de  cette  année  quelques-uns  des  créanciers,  tous 
legitimes,  présentérent  au  gouvernement  une  adresse  dans  la- 
quelle,  révoquant  les  pouvoirs  confiés  á l’agent  de  la  conven- 
tion, ils  lui  demandaient  de  reconnaitre  celui  qu’ils  allaient 
nommer  en  vertu  de  leur  droit  irrécusable  et  de  donner  les  or- 
dres  nécessaires  pour  que  l’on  mit  de  cóté,  sur  les  8 pour  cent 
qui  sont  affectés  au  paiement,  la  portion  correspondante  au 
capital  qu’ils  représentent  et  qui  s’éléve  á plus  de  deux  millions 
de  piastres  (dix  millions  de  francs),  sans  compter  ceux-  qui 
étaient  encore  en  suspens  et  quelques  autres  qui  depuis  ont 
signé,  la  maison  Jecker,  par  exemple.  De  cet  acte  découlent  de 
graves  considérations.  La  premiére  est  inspirée  par  le  caractére 
respectable  de  ceux  qui  l’ont  fait.  MM.  Trueba,  Torre,  Tijera, 
Sobrino,  Elguero,  Landa,  Olarte,  Cuevas,  Echeverría,  Agüero 
et  Jecker,  sont  connus  au  Mexique  pour  leur  moralité,  de  méme 
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que  les  autres  pétitionnaires ; sans  compter  cette  circonstance 
toute  en  leur  faveur,  c’est  qu’ils  sont  des  personnages  qui  ont 
une  valeur  au  milieu  de  la  société.  Les  trois  derniéres  maisons 
que  nous  venons  de  citer  sont  des  plus  puissantes  et  des  plus 
respectables  qui  existent  sur  la  place  de  México.  La  seconde  con- 
sidération  que  cet  acte  suggére  est  la  complete  approbation  que 
cet  acte  donne  á la  résistance  du  gouvernement,  et  la  preuve 
qu’il  existe  réellement  des  abus ; puisque  les  intéressés  eux- 
mémes  aíTirment  qu’on  ne  leur  a pas  remis  de  comptes,  qu’on  a 
dépensé  des  sommes  considerables  á défendre  des  créances  con- 
statées,  et  qu’un  pouvoir  s’est  constitué  qui  décidait  arbitraire- 
ment'des  intéréts  des  créanciers  espagnols  qui  forment  légiti- 
mement  la  plus  grande  partie  de  la  convention.  On  doit  remar- 
quer,  pour  mieux  comprendre  raffaire,  que  les  rares  créanciers 
légitimes  qui  n’ont  pas  signé  la  pétition,  ne  l’ont  pas  fait  parce 
qu’ils  étaient  liés  particuliérement  avec  les  personnes  cbargées 
primitivement  de  l’affaire,  ou  parce  qu’ils  représentent  aussi  des 
créances  contestées,  outre  les  créances  légitimes  qu’ilspossédent. 
II  faut  encore  ajouter  quelques  personnes  qui  n’ont  pas  entendu 
parler  de  l’affaire.  La  somme  totale  des  créances  légitimes  qui 
ne  sont  pas  représentées  dans  l’adresse,  ne  s’^léve  probablement 
pas  á un  million  de  piastres  (5  millions  de  francs).  Le  gouver- 
nement accéda,  le  3 mars,  aux  désirs  des  créanciers  et  donna 
ordre  de  mettre  á part,  sur  les  8 pour  cent,  la  somme  corres- 
pondante  au  capital  désigné.  G’est  ainsi  que  1’ administra tion  a 
prouvé  qu’en  méme  temps  qu’elle  cherche  á défendre  les  inté- 
réts natienaux,  elle  montre  sa  résolution  et  son  désir  de  payer 
ce  qu’on  doit  justement  et  d’accomplir  religieusement  les  traités 
faits  avec  l’Espagne  (n"  22). 

Nous  possédons  déjá  de  la  maniére  la  plus  positive,  la  clef  de 
tout  ce  qui  s’est  passé  etl’originedes  différends  a été  clairement 
expliquée,  ainsi  que  les  moyens  dont  on  a usé  pour  envenimer 
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la  questíon  et  les  vues  personnelles  qui  cherchaient  á se  cacher 
sous  l’apparence  du  droit  de  l’Espagiie  et  de  l’honneur  national. 
Le  Mexique  reconnait  et  respecte  ce  droit,  non  moins  que  cet 
honneur  qu’il  n’a  jamais  pensé  outrager.  Le  fait  dont  on  vient 
de  parler  suffirait  á lui  seul  pour  trancher  la  questíon.  Quel  ju- 
gement  peut-on  en  former  quand  la  pétition  des  créanciers  vient 
compléter  cette  série  de  faits  si  graves,  si  significatifs  et  si  com- 
plétement  constatés? 

De  tout  ce  qui  a été  dit  il  résulte  : 1“  que  les  Espagnols  qu 
résidaient  au  Mexique  en  1821,  ont  été  Mexicains  jusqu’au 
jour  oü  chacun  d’eux  a recouvré  son  ancienne  nationalité ; 
2“  que  le  traité  de  1836  est  en  contradiction  manifesté  avec  la 
loi  de  1824;  3"  que  méme  en  supposant  que  par  le  traité  il  y 
ait  été  dérogé,  le  Mexique  n’était  pas  obligé  de  reconnaitre 
comme  deite  élrangere  la  dette  antérieure  á l’indépendance ; 
car  dans  le  traité  elle  fut  déclarée  une  dette  personnelle  et  na- 
tionale^  et  l’Espagne  se  désista  de  toute  réclamation^  recon- 
naissant  la  République  dk  lors  dégagée  et  quitte  de  toute  res- 
ponsabilité  et  cela  pour  toujours ; 4°  que  selon  l’article  4 de  la 
convention  du  23  avril  1847,  les  Espagnols  qui  recouvrent 
leur  nationalité  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l’appui  ou  de  l’in- 
tervention  de  la  légation  de  S.  M-  G.  (fans  les  aífaires  dont  l’o- 
rigine  remonte  á l’époque  oü  ils  eurent  la  jouissance  des  droits 
de  citoyens  mexicains;  5“  que  la  convention  du  17  juillet  1847 
fut  nulle  parce  que  le  gouvernement  qui  la  conclut  n’avait  pas 
de  pouvoir  pour  le  faire,  et  qu’il  lui  fallait  done  l’approbation 
du  congrés  mexicain ; 6“  qu’elle  fut  encore  nulle  parce  qu’elle 
était  en  contradiction  manifesté  avec  le  traité  de  1836,  en  di- 
sant  avec  une  inexactitude  évidente  dans  le  préambule,  que  par 
ce  traité  on  l’avait  nommée  dette  mexicaine^  comprenant  sous 
cette  dénominatíon  et  la  dette  intérieure  et  la  dette  étrangére 
qui  pesaient  toutes  deux  sur  les  caisses  de  la  Nouvelle-Espagne, 


tandis  que  la  letlre  méme  de  l’article  7 la  nomme  dette  pro- 
pre  et  nationale  (propia  y nacional),  mols  tout  á fait  diffé- 
rents  des  premiers ; et  parce  que  dans  le  traité  l’Espagne  se  dé- 
sista  de  toute  réclamation.  En  conséquence,  ou  la  convention 
fut  nulle  parce  qu’elle  rompait  le  traité,  ou  elle  nécessitait  la 
ratification  légale  des  deux  gouvernements  puisqu’elle  modifia 
ou  interpréta  un  pacte  solennel.  T Que  la  convention  dont  on 
vient  deparlerfut  excessivement  préjudiciable  á la  République 
par  le  nouveau  caractére,  le  caractére  onéreux  qu’elle  donna  á 
la  dette,  et  ensuite  parce  qu’elle  admettait  des  cas  éventuels. 
8“  Que  en  1848,  M.  Lozano,  chargé  d’affaires  d’Espagne,  ac- 
ceptant  l’idée  de  M.  Otero,  proposa  que  les  créances  anté- 
rieures  á l’indépendance  ne  íussent  admises  dans  le  fonds  es- 
pagnol  qu’á  la  condition  d’étre  possédées  par  des  Espagnols, 
d’étre  acquises  légitimement  par  héritage^  cession  ou  endos  es- 
pagnols^  et  que  si  toutes  ces  circonstances  étaient  du  fait  d’un 
Mexicain  ou  de  tout  autre  individu  que  d’un,  sujet  de  S.  M.  C., 
elles  ne  permettraient  pas  á ces  créances  d’entrer  dans  le  fonds. 
9“  Que  le  11  janvier  1849,  M.  Cuevas  proposa  que  lesdites 
créances  restassent  sur  le  méme  pied  et  avec  le  méme  caractére 
que  celui  que  leur  attribuait  l’article  7 du  traité;  et  que  le 
lendemain  méme,  M.  Lozano  proposa  de  laisser  en  suspens  ces 
créances,  sans  préjuger  l’interprétation  que  le  gouvernement 
de  S.  M.  C.  donneraitá  l’articleT.  10“  Que  si  M.  José  Fer- 
nando Ramirez  fut  absous,  ce  fait  ne  peut  pas  étre  considéré 
comme  une  ratification  tacite  de  la  convention  du  14  novembre 
1831 ; entre  autres  raisons  parce  que  son  principal  moyen  de 
défense  consista  dans  l’article  secret  désapprouvé  en  dernier 
lieu  par  le  gouvernement  espagnol,  et  ensuite  parce  que  lors 
méme  que  cet  acte  aurait  pu  avoir  ce  caractére  de  ratification, 
il  était  insuffisant  puisqu’il  était  donné  seulement  par  une 
Chambre.  11“  Que  cette  convention  est  aussi  vicieuse  etaussi 


préjudiciable  que  celle  de  1847  parce  que,  comme  elle,  elle 
contredit  le  texte  du  traité  de  1836  en  convertissant  la  dette 
intérieure  en  dette  étrangere^  et  ensuite  parce  que  le  gouverne- 
ment  a dépassé  ses  pouvoirs,  sans  compter  les  autres  raisons  qui 
ont  été  alléguées  en  leur  lieu  et  place.  12“  Que  la  réprobation 
de  l’article  secret  fut  un  vice  de  plus  á signaler  dans  la  conven- 
tion,  parce  que,  selon  les  principes  du  droit  des  gens,  tous  les 
articles  d’un  accord  sont  unis  par  un  lien  commun,  et  que  les 
contractants  les  acceptent  en  vue  les  uns  des  autres  en  maniere 
de  compensation,  ainsi  que  le  professe  Vattel ; cette  doctrine 
est  mieux  applicable  au  cas  qui  nous  occupe  qu’á  tout  autre, 
parce  que  l’article  secret  était  justement  l’interprétation  au- 
thentique  faite  par  les  deux  ministres  du  protocole  public. 
13“  Que  si  le  gouvernement  mexicain  a consentí  depuis  ál’an- 
nulation  dudit  article,  par  la  note  du  12  octobre  1862,  il  dé- 
clara  ; qu’il  laissait  de  cóté  l’article  7 du  traité  de  Madrid  et 
qu’il  considérait  comme  terminée  la  discussion  des  protocoles 
7 et  8,  exception  faite  pour  les  éclaircissements  relatifs  á la  na- 
tionalité,  comme  il  était  dit  dans  ces  mémes  protocoles,  et  pour 
toutes  les  autres  conditions  exigées  par  la  convention.  14“  Que 
les  créances  de  M.  Lorenzo  Carrera  furent  admises  non  pas  en 
considération  des  raisons  qu’on  alléguait  en  sa  faveur,  mais 
pour  donner  á l’envoyé  de  S.  M.  C.,  M.  Zayas,  une  nouvelle 
preuve  du  désir  qu’avait  le  gouvernement  de  ne  pas  retarder  la 
conclusión  de  l’aífaire  (n“  25)  (1)  et  par  la  convenance  qu’il  y 
trouvait  en  ce  que  ces  créances  ne  reviendraient  pas  au  fonds 
primitif;  convenance  que  personne  ne  pourra  recoftnaítre  en 

(1)  La  note  par  laquelle  furent  admises  les  créances  est  du  7 octobre,  c’est- 
k-dire  qu’elle  est  antérieure  á l’annulation  de  rarlicle  secret,  Ces  dcux  actes 
dont  on  est  redevable  au  sous-secrétaire  d^Etat  (offícial  mayor),  M.  José  Mi- 
guel Arroyo,  ont  été  considérés  au  Mexique  comme  des  abus  positifs,  et  ont 
été  cause  que  M.  Arroyo  a été  destitué  par  le  gouvernement  actuel  de  la  place 
qu"il  oceupait. 
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considérant  seulement  que  lors  méme  que  la  quantité  serait 
augmentée,  la  catégorie  en  serait  diminuée,  et  qu’elles  ne 
pourraient  donner  lieu  á réclamations  ni  á causer  des  malheurs 
aux  deux  pays.  15“  Que  le  nouveau  gouvernement  qui  s’établit 
en  1853,  affectionné  plus  qu’aucun  autre  aux  Espagnols,  pro- 
testa des  lors  par  la  bouche  de  M.  Alaman  centre  la  convention. 
16"  Que  le  traité  de  1853  est  également  vicieux  parce  qu’il  n’a 
pas  été  conclu  d’accord  avec  le  Conseil.  17“  Que  ce  traité, 
comme  le  disent  et  le  préambule  et  les  articles  1 et  9,  a pour 
seule  base  la  convention  de  1851,  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
s’occupe  que  des  créances  qui  auraient  été  admises  conformé- 
ment  á ce  protocole.  18“  Que  le  gouvernement  espagnol  se  re- 
fusa  á la  révision  que  réclamait  la  République.  19“  Que  la  no- 
mination  de  M.  Zayas  augmenta  extraordinairement  les  diffi- 
cultés,  sans  qu’il  y eut  aucune  intention  de  la  part  de  S.  M.  C. 
20"  Que  la  nécessité  la  plus  impérieuse  et  non  le  manque  de 
bon  vouloir  forca  á suspendre  la  convention  espagnole.  21"  Que 
les  embargos  de  l’année  derniére  furent  la  conséquence  inévi- 
table  des  graves  abus  commis  par  les  créanciers  que  repous- 
sait  le  Mexique.  22“  Que  l’adresse  du  16  février  dernier  prouve 
pleinement  l’équité  du  gouvernement  mexicain.  23“  Que  la 
convention  conclue  avec  M.  Alyarez  est  jine  preuve  authen- 
tique  de  la  droiture  avec  laquelle  procede  la  République,  puis- 
que  celle-ci  y reconnait  toutes  les  obligations  contractées,  et 
que  seulement  elle  y rédame  la  réparation  d’abus  commis  en 
fraude  du  traité.  24“  Que  bien  que  cette  convention  n’ait  pas 
été  approuvée  par  l’Espagne,  le  gouvernement  mexicain  a 
maintenu  Ies  ordres  qu’il  avait  donnés  en  conséquence  des  con- 
ditions  qui  y furent  stipulées. 

De  toutes  ces  prémices  découlent  de  trés-graves  considéra- 
tions  qui  prouvent  les  sacrifices  que  le  Mexique  a faits  pour  son 
ancienne  métropole.  En  1841,  il  reconnut  une  créance  qu’il 
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n’était  pas  obligé  de  payer.  En  1842,  il  consentit  á ce  que  les 
Espagnols  recouvrassent  leur  nationalité,  concession  souverai- 
nement  préjudiciable  qui  a ouvert  une  large  porte  aux  abus 
commis  des  lors  et  qui  est  sans  aucun  doute  l’origine  de  tous 
les  maux  dont  aujourd’hui  nous  nous  plaignons.  En  1847,  il 
consentit  á renouveler  cette  fatale  concession  qui  alors  devint 
doublement  douloureuse,  parce  qu’elleimpliquait  une  véritable 
ingratitude  de  la  part  d’hommes  qui,  ayant  fait  fortune  dans  le 
pays,  l’abandonnaient  au  moment  du  danger  et  qui,  aprés  avoir 
recu  toute  espéce  de  faveurs  de  ce  peuple,  alors  qu’il  était  pros- 
pére  et  heureux,  lui  tournaient  le  dos  dans  les  mauvais  jours  et 
désertaient  son  drapeau  quand  il  défendait  pied  á pied  le  terri- 
toire  national.  Par  la  convention  de  cette  année,  par  celle  de 
1851  et  par  le  traite  de  1853,  il  a été  fait  au  Mexique  un  tort 
considérable,  non-seulement  parce  que  sa  dette  s’est  augmen- 
tée,  mais  encore  parce  qu’ellea  prisun  nouveau  caractére  con- 
trairement  á la  déclaration  faite  en  1836.  Les  intéréts  ont  été 
capitalisés,  il  en  a payé  pour  des  créances  qui  n’y  donnaientpas 
droit ; il  a consentí  á ce  que  des  agents  étrangers  intervinssent 
exclusivement  dans  la  gestión  des  fonds.  Et  tout  cela,  ce  fut  au 
milieu  de  bien  des  révolutions  et  malgré  la  continuelle  pénurie 
d’un  trésor  qui  ne  peut  réguliérement  étreorganisé  qu’á  l’ombre 
de  la  paix.  On  ne  nie  pas  qu’il  n’y  ait  eu  modifications  sur  mo- 
difications,  mais  il  est  certain  aussi  qu’elles  sont  dues  toutes  a 
l’envie  qu’on  avait  de  dénaturer  la  dette,  etle  ministre  de  la  Ré- 
publique  est  parfaitement  convaincu  qu’il  ne  se  serait  pas  élevé 
le  moindre  différend  si  l’on  n’avait  pas  reclamé  comme  dette 
étrangére  celle  qui  était  me  dette  propre  et  nationale  {propia  y 
nacional)^  et  par  conséquent  aífranchie  de  toute  réclamation 
ou  prétention^e,  la  part  de  l’Espagne. 

On  formule  comme  une  grave  accusatiori  la  différence  que 
le  gouvernement  mexicain  fait  entre  la  convention  espagnole  et 
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les  conventionscanclues  avec  la  France  etl’Angleterre.  En  pre- 
mier lieu  le  fait  n’est  pas  exact,  car  plus  d’une  fois  elles  ont  été 
toutes  suspéndaos.  Secondement,  ces  conventions  n’ont  pas  été 
précédées  des  mémes  antécédents  déplorables,  et  en  cutre,  on 
n’a  pas  commis  á leur  ombre  les  mémes  abusque  l’on  a signalés 
dans  la  convention  espagnole.  Troisiémement,  aucune  de  ces 
conventions  n’a  été  aussi  vertement  réclamée  qu’elle  l’a  été  par 
l’Espagne.  Enfin,  la  gestión  et  l’administration  de  leurs  fonds 
n’ontjamaisfournil’occasiond’adresserunepétition  semblable  á 
celle  du  16  février.  Si  done  il  y a quelque  différence,  elle  pro- 
vient  précisément  de  la  nature  méme  des  choses,  mais  le  gou- 
vernement  mexicain  n’y  a aucune  part. 

Mais  ensuite,  qu’est-ce  que  prétend  aujourd’hui  la  Répu- 
blique?  Veut-elle  par  hasard  rompre  le  traité  de  Madrid,  la 
convention  de  1851  oule  traité  de  1853?  Rien  de  tout  cela. 
Elle  veut  au  contraire  que  ces  pactes  solenneis  soient  exécutés 
dans  leur  intégrité.  Elle  veut  que  l’on  ne  convertisse  pas  en 
dette  étrangere  la  dette  que  l’Espagne  déclara  en  1836  étre 
propre  {propio)  á la  République.  Elle  veut  qu’on  ne  lui  adresse 
plus  les  réclamations  dont  l’Espagne  s'est  désistée,  le  jour  oü 
elle  a déclaré  le  Mexique  dégagé  et  quitte  et  cela  pour  toujours. 
Elle  veut  que  l’on  n’appelle  pas  aujourd’hui  créance  espagnole 
celle  qui  hier  était  mexicaine.  Et  sa  volonté  se  fonde  sur  l’es 
prit  et  la  lettre  des  traités. 

Faisons  abstraction  pour  un  moment  des  observa tions  rela- 
tives  á la  loide  1824,  á la  nullité  de  la  convention  de  1847  et 
aux  vices  de  cellos  de  1851  et  de  1853,  et  le  traité  en  main  exa- 
minons  les  prétentions  de  la  République.  L’article  13  qui  est 
littéralement  le  méme  que  le  12'  de  la  convention  de  1851, 
dit : € Les  réclamations  espagnoles  comprises  dans  cette  con- 
» vention  sont  uniquement  celles  qui,  par  leur  origine  et  ac- 
» tuelleraent,  sont  la  propriété  d’un  Espagnol ; mais  non  pas 
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» celles  qui,  quoique  d’origine  espagnole,  sontpassées  entre  les 
» mains  de  citoyens  de  quelqiie  autre  nation  (1).  » Telle  est  la 
loi.  Appliquons-la  maintenant  áquelques-unesdescréancespor- 
tées  sur  la  liste  dressée  par  la  trésorerie  genérale  le  10  novem^ 
bre  1855  (n“  24). 

Ün  titre  de  8,179  piastres  et  7 réaux,  daté  du  16  janvier 
1849,  souscrit  á M.  Vicente  Pozo,  passé  á l’ordre  de  M.  An- 
tonio Garay.  11  entre  dans  la  convention  comme  appartenant  á 
M.  Lorenzo  Carrera.  Mais  M.  Pozo  est  Mexicain,  done  pas  d’o- 
igine  espagnole. 

Un  titre  de  1,066,081  piastres  et  4 réaux,  daté  du  14  aoút 
1848,  souscrit  á Francisco  Fagoaga,  Benigno  Bustamante  et 
consorts,  passé  á l’ordre  de  M.  Antonio  Garay.  II  entre  dans 
la  convention  comme  appartenant  á M.  Lorenzo  Carrera.  M.  Fa- 
goaga et  les  autres  possesseurs  du  titre  ne  sont  pas  Espagnols,  á 
l’exception  de  M.  Cortinas  qui  pourrait  bien  étre  citoyen  mexi- 
cain, done  pas  d’origine  espagnole. 

Un  autre  titre  de  47,800  piastres  et  6 réaux,  daté  du  3 juin 
1844,  souscrit  au  couvent  de  Santo-Domingo,  passé  á l’ordre 
de  M.  Garay,  etqui  entre  comme  appartenant  á M.  Carrera.  Le 
couvent  de  Santo-Domingo  n’est  pas  sujet  de  S.  M.  C.  et  par 
cela  méme  pas  d'origine  espagnole. 

Dans  le  méme  cas  se  trouve  le  titre  de  17,287  piastres  á 
l’ordre  d’une  confrérie  d’oü  il  résulte  que  conformément  á la 
lettre  du  traité,  1,139,349  piastres  comprises  dans  les  récla- 
mations  de  M.  Carrera  ne  doivent  pas  appartenir  a la  conven- 
tion. 

II  y en  a beaucoup  d’autres  semblables  sur  la  liste  de  la  Tré- 
sorerie ; il  y en  eut  un  qui  fut  vendu  á celui  qui  le  présente 

(1)  Las  reclamaciones  españolas  comprendidas  en  este  convenio,  son  única- 
mente las  de  origen  y propiedad  españolas;  mas  nó  aquellas  que,  aunque  de 
origen  español  han  pasado  á ser  propiedad  de  ciudadanos  de  otra  nación. 
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aprés  quefut  signée  la  convenlion  de  1851.  II  est  done  prouvé 
qu’il  y a beaucoup  de  créances  auxquelles  fait  défaut  une  des 
conditions  indispensables  qu’exige  le  traite  de  1853.  Voyons 
maintenant  les  raisons  pour  lesquelles  d’autres  doivent  étre 
exclues  quoique  originairement  et  actuellement  elles  soient  la 
propriété  d’Espagnols. 

On  a reproché  au  gouvernement  mexicain  d’avoir  perfide- 
ment  inventé  le  mot  Continuité^  pours’en  servir  spécieusement 
afin  d’écarter  certaines  créances.  II  est  certain  que  ce  mot  n’est 
pas  écrit  dans  le  traité  avec  les  mémes  lettres,  mais  ce  qui  est 
posilif,  c’est  que  l’idée  qu’il  représente  est  nettement  exprimée 
á la  fin  de  l’article  13.  Si  par  cet  article,  il  était  convenu  que 
les  créances  d’origine  et  de  propriété  espagnoles  entreraient 
seules  dans  le  fonds,  il  n’y  aurait  pas  d’objection  á faire,  car  la 
loi  serait  claire  et  positive ; en  conséquence,  on  devrait  exclure 
seulementles  créances  qui,  comme  cellesque  l’on  vient  de  citer, 
n’ont  pas  cette  origine  espagnole.  Mais  l’article  ne  s’est  pas 
contenté  de  ces  seules  conditions : il  exige  en  outre  que  les  titres 
ne  soient  pas  devenus  la  propriété  de  citoyens  d'aucune  autre  na~ 
tion.  A quelle  époque  se  rapporte  cette  prohibition  de  la  loi  ? 
Ce  n’est  pas  au  temps  présent,  puisqu’il  a déjá  été  spécifié  que 
les  créances  doivent  étre  la  propriété  d’un  Espagnol ; cela  doit 
done  s’entendre  du  temps  écoulé  depuis  le  moment  oü  elles  ont 
été  souscrites  jusqu’au  jour  oü  elles  sont  venues  aux  mains  du 
possesseur  actuel.  Un  exemple  éclairera  suffisamment  cette  ma- 
tiére. 

Fierre  est  Espagnol,  il  a prété  au  Mexique  mille  piastres  et 
aujourd’hui  il  les  recouvre : c’est  son  droit.  Fierre  a passé  sa 
créance  á l’ordre  de  lean,  également  Espagnol,  ou  bien  il  la  lui 
a cédée,  ou  bien  il  la  lui  a laissée  en  héritage;  le  droit  passe  á 
lean.  Fierre  a vendu  sa  créance  á Antoine  qui  est  Mexicain,  ou 
bien  l’a  cédée  á Louis  qui  est  Francais,  ou  l’a  léguée  á Édouard 
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qui  est  Anglais,  et  un  de  ceux-ci  l’a  vendue  ou  cédée  á son  tour 
á Jean,  un  Espagnol.  Est-ce  que  ce  dernier  n’aura  aucundroit  ? 
Du  tout;  parce  que,  si  Fierre  et  Jean  sont  Espagnols,  lesposses- 
seurs  intermédiaires  ne  le  sont  pas,  ou,  en  d’autres  termes,  la 
créanceestd’origineetde  propriété  espagnoles,  mais  elle  est  de- 
venue  la  propriété  de  citoyens  d’autres  nations. 

Ce  fait  est  tellement  positif,  que  si  la  fin  de  l’article  n’est  pas 
interprétée  de  cette  maniere,  on  ne  trouvera  pas  une  seule  oc- 
casion  d’appliquer  la  condition  qu’il  impose.  En  effet,  puisque 
Ton  exige  déjá  l’actualité  de  propriété,  il  n’est  pas  possible  que 
la  créance  soit  en  méme  temps  au  pouvoir  d’un  Espagnol  et  d’un 
étranger.  Et  en  méme  temps,  comrae  il  est  impossible  que  cette 
prescription  ait  été  sans  objet,  il  faut  done  convenir  qu’elle  s’ap- 
plique  á la  période  intermédiaire. 

D’autre  part,  lors  méme  que  cette  interprétation  ne  serait  pas 
aussi  rigoureusement  logique  qu’elle  Test  en  réalité,  on  pour- 
rait  encore  l’appuyer  sur  une  raison  tirée  des  précédents  méme 
de  la  question.  MM.  Ramírez  et  Zayas  ont  lu  et  étudié  le  dossier 
de  l’affaire  et  ils  y ont  trouvé  toutes  les  raisons  constamment 
alléguées  contre  l’admission  de  certaines  créances,  et  en  outre  la 
proposition  faite  par  M.  Otero  et  formulée  par  M.  Lozano,  qui 
exige  d’une  maniere  formelle  la  condition  que  les  créances  aient 
été  acquises  par  héritage,  cession  ou  endossement  espagnols^  ajou- 
tant,  pour  qu’il  ne  reste  aucun  doute,  que  si  ces  circonstances 
sont  le  fait  d’toz  Mexicain  ou  de  tout  autre  étranger  les  créances 
ne  seraient  pas  admises. 

II  est  également  indubitable  que  messieurs  les  ministres  ont 
discuté  ce  point,  en  vue  de  ce  qui  s’était  passé  précédemment, 
et  cela  avec  d’autant  plus  de  raison  qu’ils  étaient  bien  persuadés 
que  lá  gisaierit  les  plus  grandes  diíficultés,  et  que  c’était  lá  con- 
tre, que  l’opinion  publique  et  le  congrés  opposeraient  le  plus 
de  résistance.  Comment  pouvaient-ils  négliger  une  question 
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qui  était  réellement  la  premiére  de  toutes,  et  au  sujet  de  la- 
quelle  le  dernier  représen  tantde  l’Espagne  venait  d’adresser  une 
proposition  formelle? 

Ceci  bien  établi,  il  faut  concluré  : que  MM.  Ramírez  et  Zayas 
ont  cru  résoudre  la  question  en  rédigeant  la  fin  de  l’article  dans 
les  termes  convenus,  sans  remarquen  qu’ils  pouvaient  toutefois 
soulever  un  doute  sur  leur  véritable  intention.  Mais  comme  une 
des  régles  les  plus  precises  quand  il  s’agit  d’interpréter  une  loi 
est  d’en  examinen  les  précédents , il  nous  parait  incontestable 
que,  aprés  avoir  réuni  ceux  que  Ton  vient  de  rapporter,  á la 
déduction  naturelle  que  les  termes  de  l’article  font  naitre,  le 
sens  propre  de  cet  article  est que  les  créances,  pour  étre  ad- 
mises dans  le  fonds,  doivent  étre  espagnoles  par  leur  origine,  ne 
pas  étre  passées  aux  mains  d’étrangers  et  étre  actuellement  la 
propriété  d’Espagnols.  Comme  cette  interprétation  est  parfaite- 
ment  bien  fixée  par  le  mot  cordinuité^  nous  avons  expliqué  le 
motif  pour  lequel  le  goúvernement  mexicain  a dit : les  créances 
doivent  remplir  les  conditions  d' origine^  de  coniinuité  et  de  pro- 
priété  espagnoles. 

Or,  quantité  de  créances  contenues  sur  la  liste  de  la  tréso- 
rerie,  sont  dans  ce  cas.  En  eíTet,  il  y figure  des  endosseurs  ou 
des  cessionnaires  mexicains.  Les  titres  de  M.  Carrera  sont  de  ce 
nombre.  Car,  á l’exception  d’uff  seul,  ils  portent  tous  l’endos 
de  M.  Antonio  Caray,  qui  était  Mexicain  de  naissance. 

Ces  deux  vices,  le  défaut  d’origine  et  l’endos  furent  l’objet 
d’une  objection  de  M.  Ramírez  dans  sa  note  du  15  mai  1852. 
M.  Zayas  répondit,  en  date  du  22  juillet : que  si,  sur  les  titres, 
apparaissait  le  nom  de  M.  Caray,  c’était  parce  que  cette  per- 
sonne  représentait  la  compagnie  formée  par  lui  avec  M.  Lorenzo 
Carrera;  que  ces  titres  furent  cédés  á cette  compagnie,  en 
grande  partie  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  México 
á la  Vera-Cruz,  et,  qu’en  conséquence,  si  le  nom  de  M.  Caray 
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parait,  celan’altére  en  rien  la  nationalité  de  la  propriété  que 
son  associé  espagnol  avait  dans  la  compagnie  aprés  la  liquidation 
de  laquelle  ces  créances  échurent  á M.  Carrera. 

II  estcertain  qu’une  partid  de  cestitres  furent  donnés  dans  le 
but  de  construiré  uní  chemin  de  fer  qui,  aprés  tant  d’années, 
n’a  encore  que  quatre  lieues ; mais  cette  circonstance  n’importe 
ici  en  rien.  II  est  positif  que  MM.  Caray  et  Carrera  étaient  asso- 
ciés,niais  il  n’est  nullement  positif  que  leur  compagnie  eút  alors 
aucun  caractére  espagnol;  car  M.  Caray  était  de  la  Vera-Cruz 
etM.  Carrera  a été  Mexicain  jusqu’au  14  mai  1847.  II  n’y  avait 
done  aucun  associé  espagnol , et  conséquemment  les  titres  cédés 
á la  compagnie  le  furent  á des  Mexicains.  Si  dans  un  partage  ils 
sont  échus  au  sieur  Carrera,  redevenu  sujet  espagnol,  cela  n’em- 
péche  pas  le  contrat  d’avoir  été  conclu  avec  des  Mexicains. 

Quant  aux  autres  titres  cédés  directement  á M.  Carrera, 
M.  Zayás  donne  encore  la  réponse  la  plus  péremptoire.  Ils  ne 
lui  appartenaient  pas  seulement  depuis  quelque  temps,  mais  bien 
depuisde  longues  années^  c’est-á-direquand  il  était  citoyen  meajt- 
cain. 

S’il  s’agit  de  l’origine  espagnole,  M.  Zayas  allegue  seulement 
que  M.  Carrera  lui  a assuré  que  tous  ses  titres  sont  antérieurs  á 
l'année  1810.  Sur  la  liste  de  la  Trésorerie  on  n’en  trouvequ’un 
de  1804 ; mais  quoique  les  autres  appartiennent  á cette  époque, 
méme  en  supposant,  ce  qui  n’est  pas,  que  les  dates  primitives 
soient  antérieures  k l’année  1810,  les  cessionnaires  et  endos- 
seurs  en  majeure  partie  sont  Mexicains. 

On  doit  se  rappeler  que  M.  le  ministre  d’Espagne,  en  pre- 
nant  la  défense  de  M.  Carrera  dit,  que  « si  lesobjections  étaient 
» fondées  sur  des  faits  constants^  il  abandonnerait  la  prétention 
» de  M.  Carrera  á étre  admis  dans  la  convention  du  14  no- 
» vembre.  j Un  fait  constante  c’est  que  M.  Caray  était  Mexi- 
cain ; un  fait  constante  c’est  que  M.  Carrera  le  fut  pendant  de 
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longues  années;  enfin  unfait  constante  c’est  que  beaucoup  d’en- 
dosseurs  et  de  cesslonnaires  le  sont  également,  done  M.  Zayas 
lui-méme  a tranché  la  question. 

On  peut  déduire  de  la  que  si,  par  des  faits  constanfs,  on  éta- 
blit  que  dans  toutes  les  autres  créances  il  y a des  cessionnaires 
ou  des  endosseurs  qui  appartiennent  á d’autres  nations,  elles  ne 
doivent  pas  de  droit  étre  admises  dans  le  fonds  espagnol.  Enfin 
on  peut  déduire  que  si,  par  des  faits  constants^  on  prouve  ce  qui 
a été  avancé,  M.  le  ministre  d’Espagne  a acceptél’interprétation 
que  le  gouvernement  mexicain  donne  de  la  fin  de  l’article  13, 
la  justesse  du  mot  continuité^  et  par  conséquent  la  justice  d’une 
révision,  parce  que  les  bases  sur  lesquelles  s’appuie  la  créance 
de  M.  Carrera  ont  la  méme  valeur  dans  toutes  les  autres 
créances. 

Outre  toutes  les  raisons  que  Ton  vient  de  donner,  il  en  est 
une  autre  tout  aussi  plausible  pour  exclure  beaucoup  de  créances 
du  fonds  de  la  convention  L’article  4 de  l’accord  du  23  avril 
1847,  réglé  par  MM.  Manuel  Baranda  et  Salvador  Bermudez 
de  Castro,  antérieurement  á la  premiére  convention,  dit  littéra- 
lement : « Ceux  qui,  en  conséquence  de  cet  accord,  recevront 
» des  caries  de  citoyens  espagnols,  ne  pourront  se  prévaloir  de 
í l’appui  ou  de  l’intervention  de  la  légation  de  S.  M.  C.  pour 
» toutes  les  affaires  dont  l’origine  remonte  á l’époque  oü  ils  ont 
» joui  des  droits  de  citoyens  mexicains  (n“  25) . * 

Or,  MM.  Almirfinte  et  Muriel  sont  Espagnols  depuis  1846  ; 
MM.  Carrera  (n®  26),  Gargollo,  Algara,  Beistegui,  Cobo  et 
Fuente  Perez  sont  Espagnols  depuis  1847,  MM.  Basoco  et  Ma- 
qua  sont  Espagnols  depuis  1852,  c’est-á-dire  depuis  que  fut 
conclue  la  convention  du  14  novembre  1851.  Les  créances  des 
dames  Segura  et  de  MM.  Berra,  Martin  Pastor  et  Collada  ne 
sont  pas  espagnoles,  non  plus  celle  de  M.  Santibañez  qui  était 
colonel  de  l’armée  de  la  République  (n®  24). 


Sur  quel  principe  de  justice  peut-on  fonder  la  prétention 
d’introduire  ces  créances  ? Quel  serait  le  sort  du  Trésor  mexi- 
cain,  si  un  pared  acte  n’était  pas  repoussé?  Le  gouvernement 
de  la  République  a une  trop  juste  confiance  dans  la  droilure  de 
S.  M.  la  reine  Isabelle  II,  pour  douter  qu’aussitót  que  les  faits 
seront  connus  elle  ne  veuille  éviter  qu’il  surgisse  des  malheurs 
si  grands  et  que  des  abus  si  notoires  soient  commis  á l’ombre 
d’un  traité  par  lequel  on  a cherché  de  bonne  foi  á assurer  le 
paiement  de  la  dette  réellement  espagnole. 

En  conséquence,  parmi  les  créances  on  doit  exclure  du  fonds 
cedes  qui  ne  sont  pas  d’origine  espagnole ; cedes  qui  ont  été  en- 
dossées  oucédées  pardes  citoyens  appartenantá  d’autresnations, 
cedes  enfin  qui  datent  d’une  époque  oü  leurs  possesseurs  actuéis 
jouissaient  des  droits  de  citoyens  mexicains.  Peut-étre  y aura- 
t-il  beaucoup  de  créances  comprises  sur  la  liste  de  la  Trésorerie 
et  qui  se  trouveront  pourtant  dans  une  de  ces  conditions ; peut- 
étre  y en  aura-t-il  beaucoup  parmi  cedes  qui  y sont  inscrites  qui 
devront  étre  admises;  le  résultat,  quel  qu’il  soit,  dépend  de  la 
revisión.  Les  faits  y seront  examinés  impartialement,  et  une 
fois  pour  toutesserafixée  la  dette  qui  doit  incomber  au  trésor 
mexicain.  Pour  pratiquer  cette  révision,  il  est  un  moyen  fort  á 
propos,  c’est  celui  dont  on  était  convenu  avec  M.  Alvarez.  On 
pourrait  peut-étre  adopter  celui  que  proposa  le  soussigné,  ou 
toutautre enfin,  pourvu  qu’on  tienne  comptecomme  dans  ceux 
que  Ton  vient  de  citer  de  la  plus  grande  exactitude  dans  l’opé- 
ration,  et  qu’on  fasse  attention  á ce  que  les  détenteurs  des  bons 
aient  recu  ces  créances  des  mains  des  premiers  possesseurs. 

Ainsi  la  justice  et  la  nécessité  de  la  révision  sont  bien  prou- 
vées.  Premiérement,  parce  que,  abstraction  faite  de  la  loi  de 
1824,  l’Espagne  a reconnu  par  le  traité  de  Madrid  la  dette  an- 
térieureá  l’indépendance  comme  étant  la  dette  propre  (projofa) 
du  Mexique;  qu’ede  s'est  désistée  de  toute  réclamation^  et  a 
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déclaré  la  République  dégagée  et  libre  et  cela  pour  toujours  de 
toute  responsabilité.  Conséquemment,  aucune  convention  pos- 
térieure  n’a  pu  donner  á cette  dette  le  caractére  ^'étrangere^  ni 
faire  qu’elle  devint  soumise  á des  réclamations ; secondement, 
parce  qu’il  manque  á beaucoup  de  créances  quelqu’une  des 
conditions  requises  par  le  traite  de  1853,  qui  les  supposa  légiti- 
mement  admises  dans  le  fonds,conformément  á la  convention  de 
1851 ; troisiémement,  parce  que  les  abus  qui  oht  été  commis 
et  dont  l’existence  est  prouvée,  exigent  qu’on  prenne  une  me- 
sure qui  y mette  un  terme,  et  dont  le  résultat  soit  la  fidéle  exé- 
cution  des  pactes  qui  lient  et  le  Mexique  et  l’Espagne,  dont 
l’honneur  est  également  intéressé  á ce  que  Ton  paie  tout  ce  qui 
est  dú,  mais  rieii  de  plus  que  ce  qui  est  dú. 

CONCLUSION. 

Le  ministre  de  la  République  a terminé  la  rude  táche  qu’il 
s’était  imposée,  croyant  accomplir  son  devoir,  et  montrant  l’in- 
justice  avec  laquelle  on  a qualiQé  de  crimes  les  faits  sur  les- 
quels  le  gouvernement  espagnol  fonde  ses  réclamations  contre 
le  Mexique.  Sans  doute  l’auteur,  dans  son  écrit,  sera  resté  au- 
dessous  de  la  grandeur  de  son  sujet ; ensuite  le  temps  lui  a 
manqué  pour  le  corriger  comme  il  l’eút  voulu ; mais  l’envoyé 
du  Mexique  affirme  sur  son  honneur  que,  dans  l’examen  des 
faits  et  des  arguments,  il  a été  guidé  par  la  plus  entiére  bonne 
foi.  Les  faits,  il  les  a racontés  avec  exactitude,  s’appuyant  sur 
des  documents  authentiques  pour  établir  les  plus  essentiels ; 
quant  aux  arguments,  il  les  a exposés  avec  franchise,  et  ab- 
straction  faite  de  toute  personnalité.  Son  désir  est  d’éviter  des 
malheurs  á sa  patrie  et  á l’Espagne ; son  but  de  faire  connaitre 
toute  la  vérité ; et  si  quelque  phrase,  un  mot  seulement,  a pu 
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paraitre  non  pas  offensant,  mais  peut-étre  impropre,  dés  ce 
moment  il  le  retire. 

Le  représentant  de  la  République  croit  avoir  démontré  : 

— 1“  Que  le  gouvernement  mexicain  n’a  eu  aucune  part  dans 
les  crimes  qui  ont  été  commis;  — 2“  qu’il  ne  put  les  empé- 
cher;  — '3“  qu’il  ne  les  a pas  tolérés;  — 4®  qu’il  est  résolu  á 
les  venger  avec  toute  la  rigueur  des  lois;  — 5“  que  la  longueur 
des  procés  dépend  et  des  círconstances  particuliéres  á chacun 
d’eux,  et  de  l’agitation  au  milieu  de  laquelle  se  trouve  le  pays, 
et  des  conditions  spéciales  de  l’existence  des  populations  parmi 
lesquelles  se  poursuit  l’enquéte;  — 6“  qu’il  n’y  a aucun  plan 
formé  contre  les  Espagnols,  et  que  si  quelques-uns  d’entre  eux 
ont  été  offensés  par  des  Mexicains,  ce  n’est  pas  le  gouverne- 
ment mexicain  qui  a offensé  le  gouvernement  espagnol,  ni  la 
nation  mexicaine  qui  a voué  de  la  haine  á la  nation  espagnole ; 

— 7°  que  la  mésintelligence  provient  en  grande  partie  de  la 
conduite  imprudente  de  quelques  Espagnols,  sans  que  pour 
cela  il  y ait  motif  d’accusation  contre  le  gouvernement  ou  le 
peuple  espagnol ; — 8“  que  le  gouvernement  mexicain  est  prét 
á payer  indemnité  pour  les  dommages  si,  une  fois  les  faits  éclair- 
cis,  il  est  prouvé,  conformément  aux  lois,  qu’il  se  trouve  dans 
un  des  cas  oü,  selon  le  droit  des  gens,  les  gouvernements  sont 
responsables  de  la  conduite  de  leurs  sujets;  — 9"  qu’il  n’a  pas 
manqué  et  qu’il  ne  veut  pas  manquer  á la  foi  des  traités;  — 
10®  qu’il  est  tout  disposé  á remplir  celui  de  1853,  tout  en  ré- 
clamant  de  la  justice  de  S.  M.  la  reine  d’Espagne  la  révision 
des  créances  indúment  introduites  dans  le  fonds  de  la  conven- 
tion. 

Le  ministre  du  Mexique  a fait  tout  ce  qui  était  en  son  pou- 
voir,  dans  le  cercle  de  ses  instructions,  et  méme  en  étendant  les 
prescriptions  qu’elles  contenaient.  II  s’est  tu  par  prudence, 
quand  il  avait  le  droit  de  réclamer  contre  les  injures  que  d’heure 
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en  heure  la  presse  déverse  contre  la  République.  En  effet,  s’il 
ne  fait  pas  au  gouvernement  espagnol  l’offense  de  le  croire  l’au- 
teur  de  pareilles  productions,  néanmoins  il  ne  peut  s’empécher 
de  se  plaindre  de  l’indifférence  avec  laquelle  il  les  a viies, 
quand  il  pouvait  les  empécher,  et  éviter  ainsi  que  les  passions 
des  publicistes  de  l’Espagne  ne  trouvassent  un  éche  dans  celles 
des  publicistes  du  Mexique,  et  que  des  diíScultés  nouvelles  ne 
fussent  semées  sur  cette  route,  déjá  assez  scabreuse  par  elle- 
méme,  et  qui  devait  conduire  á une  solution  pacifique.  Sans 
aucun  doute,  il  n’est  pas  un  ministre  espagnol  au  Mexique  qui 
eút  toleré  que  des  journaux  insultassent  S.  M.  la  Reine  et  épui- 
sassent  toutes  les  railleries  que  fournit  une  langue,  contre  le 
gouvernement  et  le  peuple  espagnols.  Et  bien  que  ceux  qui  ont 
ainsi  dégradé  leur  ministére  public,  se  soient  jugés  eux-mémes, 
le  devoir  du  gouvernement  était  de  mettre  un  frein  á une  con- 
duite  aussi  désordonnée,  ainsi  que  l’a  fait  le  Mexique  oii  l’or- 
gane  oíficiel  a été  d’un  remarquable  bon  sens,  oü  deux  ou  trois 
articles  á peine  ont  répondu  á l’appel  imprudent  {imprndenfe 
reclamo)^  á l’incessante  provocation  de  la  presse  espagnole. 
Mais  le  représentant  de  la  République  n’a  pas  voulu  descendre 
sur  ce  terrain.  II  a préféré  pécher  par  prudence,  afin  qu’on 
n’attribue  jamais  á son  trop  de  zéle  les  malheurs  qui  auront 
suivi  sa  négociation. 

Jje  ministre  du  Mexique  regrette  sincérement  de  n’avoir  pu 
la  mener  á bonne  fin.  Mais  quel  que  soit  le  sort  que  la  Provi- 
dence  réserve  dans  la  lutte  á la  République  mexicaine,  celui 
qui  a eu  l’honneur  immérité  de  la  représenter  en  Espagne,  aura 
toujours  la  satisfaction  d’avoir  agi  en  homme  de  bien  et  en 
bon  citoyen. 

Madrid,  28  juiliet  1857. 


J.-M.  LAFRAGUA. 
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PIECES  JUSTIFiaiIVES 


PRBMIÉRE  PARTIS. 

N»  1. 

Communication  de  M.  Rosa  au  secrétaire  de  la  légation  h Madrid,  pour  luí 
annoncer  que  les  embargos  ont  été  levés.  — Ordre  du  % juillet  18S6  de 
lever  les  embargos. 

Palais  national.  México,  2 juillet  1856. 

Par  ma  note  rP  27  du  1®’'  du  mois  passé,  je  yous  ai  informé  de 
Parrivée  a la  Vera-Cruz  de  quelques  vaisseaux  de  guerre  espagnols; 
je  vous  ai  fait  savoir  qu^un  de  oes  vaisseaux  avait  á bord  M.  Miguel 
de  los  Santos  Alvarez,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  C,  auprés 
de  la  République ; que  M.  Alvaiez  était  arrivé  á México;  enfin,  je 
vous  ai  notifié  Pentrevue  particuliére  et  privée  qufil  m’a  demandée 
pour  traiter  de  la  converition  espagnole.  A la  suite  de  cette  entre- 
vue  particuliére  et  privée,  nous  en  avons  eu  plusieurs  autres  revé- 
tues  du  méme  caractére.  Elles  ont  eupour  résultat^  quant  á présent, 
de  déíerminer  M.  Alvarez  á écarter  Tobstacle  qui  einpéchait  le  gou- 
vernement  supréme  d'entrer  en  négociations.  Cet  obstacle  était  la  pré- 
sence  des  vaisseaux  dont  nous  venons  de  parler  devant  la  Vera-Cruz. 
II  n’était  ni  digne,  ni  honorable  pour  le  gouvernement  d^écouter  au- 
cune  proposition  tant  que  subsistaient  des  faits  d’une  apparence  hos- 
tile.  S.  E.  M.  Alvarez  donna  Pordre  á Tescadre  de  se  retirer.  Le 
gouvernement  mexicain,  rempli  pour  l’Espagne  de  sentiments  d’ami- 
lié  et  de  conciliaiion,  a voulu  répondre  a cette  marque  de  déférence 
donnée  par  le  représentant  de  S.  M.  11  a fait  savoir  aujourd'hiii 
méme,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  bande  ci-jointe  du  journal 
officiel,  que  les  embargos  mis  sur  les . biens  de  quelques  créanciers 
de  la  convention  espagnole  étaienl  levés.  Cette  mesure  permettra 
certainement  de  lerminer  d’une  maniere  satisfaisante  et  définitive  le 
difíérend  dont  ils’agit. 
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Vous  sav^z,  et  les  piéees  conservées  á la  légation  en  font  foi,  que  . 
le  gouvernenient  mexicain  n^a  jamais  cherché  á modifier  ni  k alté- 
rer  en  ríen  le  traite  passé  avec  TEspagne;  il  n’a  jamais  voulu  reve- 
nir en  rien  sur  ses  engagements,  qu^au  contraire  il  prétend  remplir 
et  qu^il  remplira  dans  toute  leur  rigueur.  Mais  il  s’est  indigné  et 
ils’indigne  des  abus  qui  ont  été  commis  sous  son  couvert.  II  insistera 
pour  qu^ils  soierit  publiquement  flétris  comme  Texige  la  vindicte  pu- 
blique. L^honneur,  la  moralité,  les  intéréís  des  deux  nations  comme 
de  leurs  gouvernements  y sont  pareillement  intéressés.  Nous  devons 
espérer  que  Tissue  de  cette  question  sera  pareillement  honorable 
pour  chacun  d’eux. 

Je  vous  réitére  Tassurance,  etc. 

Signé  : Rosa.  • 

A M.  le  secrétaire  de  la  légation  mexicaine  a Madrid. 


MINISTÉRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÉRES. 

Excellence, 

L'escadrille  espagnole  a abandonné  les  eaux  de  la  Vera-Cruz^  oü 
depuis  quelques  jours  elle  était  en  station.  S.  Exc.  M.  le  Président 
regarde  ce  fait  comme  une  preuve  du  désir  qui  anime  la  légation 
de  S.  M.  C.  de  terminer  pacifiquement  et  d’une  maniere  amiable^ 
les . diíférends  qui,  malheureusement,  se  sont  élevés  entre  le  Mexique 
et  PEspagne,  au  sujet  de  Taccomplissement  de  la  convention  espa- 
gnole, S.  E.  M.  le  Président,  voulant  prouver  que  le  gouverne- 
ment  mexicain  est  également  rempli  de  sentiments  d^amitié  et  de 
conciliation  au  vis-á-vis  de  TEspagne^  ordonne  de  lever  les  embargos 
mis  en  vertu  d"un  arrété  du  Ministre,  en  date  du  12  avril  dernier 
sur  les  biens  de  quelques  créanciers  de  la  convention  espagnole ; 
cette  mesure  permettra  certainement  de  terminer  d^une  ma- 
niere prompte  et  définitive  le  diíférend  dont  il  s’agit,  et  Pissue  en  sera 
également  honorable  pour  les  deux  gouvernements.  — Comme  Pexé- 
cution  de  la  mesure  dont  je  viens  de  vous  entretenir  est  du  départe- 
ment  de  Votre  Excellence,  j^ai  l’honneur  de  vous  en  faire  part,  par 
ordre  de  S.  Exc.  M.  le  Président,  pour  y donner  telle  fin  que  de  droit. 

Dieu  et  Liberté ! México , 2 juillet  1856. 

Signé : Rosa. 

A S.  Exc.  M.  le  ministre  des  finances. 

Pour  copie  conforme:  México,  28  janvierl857.  José  María  ürquidi. 
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N”  2. 

Ministére  des  affaires  étrangéres  en  envoyant  le  protocole.  — Conventions 

stipulées  avec  S.  Exe.  Don  Miguel  de  los  Santos  Alvarez,  le  12  juillet  1836. 

Palais  national.  México,  18  juillet  1856. 

Dans  ma  note  du  2 courant,  je  vous  ai  fait  part  de  Eétat  actuel 
de  la  négocidtion  entreprise  pour  terminer  les  diíférends  qui  se  sont 
eleves  entre  le  Mexique  et  TEspagne,  á propos  du  traité  du  l2  no- 
vembre  1833.  M,  Fenvoyé  extraordinaire  et  ministre*  plénipotentiaire 
de  S.  M.  C.  a consentí^  comme  je  vous  Fannongais,  á faire  sortir 
des  eaux  de  la  République  les  vaisseaux  espagnols.  Le  gouverne- 
ment  mexicain  voulut  á son  tour  donner  un  témoignage  de  ses  dis- 
positíons  conciliatrices  et  amicales  pour  celui  de  S.  M.  C._,  et  il  fitlever 
Fembargo  mis  sur  les  biens  de  quelques  créanciers  de  la  convention 
espagnole.  Ces  deux  mesures  devaient  nécessairement  préparer  une 
solution  prompte  et  définitive  du  diíférend. 

En  effet,  á la  suite  de  plusieurs  autres  conferences  privées  et  con- 
íidentielles  entre  le  soussigné  et  S.  Exc.  M.  Miguel  de  los  Santos  Al- 
varez,  les  termes  d"une  convention  ont  été  arrétés.  En  conséquence, 
le  12  courant,  M.  Alvarez  a été  regu  en  audience  publique  par  S. 
Exc.  M.  le  Président  substituí,  avec  le  caractére  d’envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  S .M.  C.  Quelques  instants  aprés 
cette  solennité^  le  méme  jour,  fut  signé  le  protocole  dont  je  vous 
adresse  copie,  et  qui  constate  Fheureuse  issue  des  conflits  survenus 
entre  le  Mexique  et  FEspagne. 

Cette  convention  repose  sur  les  principes  de  la  justice  et  de  la  mora- 
lité  la  plus  stricte.  11  est  honorable  également  pour  les  deux  nations. 
Le  gouvernement  supréme  désire  qu^’il  soit  apprécié  á sa  juste  valeur 
parle  gouvernement  et  par  le  peuple  espagnols.  Dans  ce  but,  veuillez 
répandre  par  la  voie  de  la  presse  la  communication  du  ministére 
des  affaires  étrangéres  a celui  des  finances,  qui  est  insérée  dans 
ledit  protocole.  Par  la,  nous  dissiperons  toutes  les  idées  erronées  qui 
ont  circulé  ou  qui  circulent  au  sujet  de  cette  affaire  qui  a fait  tant 
de  bruit. 

Vous  trouverez  ci-jointle  discoursdeS.  Exc.  M.  Miguel  de  los  San- 
tos Alvarez,  lors  de  sa  réception  officielle,  ainsi  que  la  réponse  de  S. 
Exc.  M.  le  Président.  Ces  deux  discours  respirentla  plus  grande  loyauté 
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ettrahissent  toutesles  sympathies  quiportent  les  deux  nations  Tune 
vers  Taiitre^  ainsi  que  le  désir  de  leurs  gouvernemenls  d'entretenir 
et  de  développerles  relations  qui  existent  deja.  Veuillez  donner  á ces 
piéces  la  publicité  nécessaire;  mais  je  vous  recommande  principale- 
rnent  la  communication  á laquelle  je  faisais  allusion  plus  haut.  Vous 
verrez  combien  il  importe  qu’elle  soit  promptement  et  exactement 
connue  de  tout  le  monde  á Madrid,  oü  deja  plusieurs  articJes  ont  paru 
au  sujet  de  ce  diíférendaujourd'hui  heureusement  terminé. 

Je  vous  renouvelle  Tassurance  de  ma  coiisidération,  etc. 

Signé : Rosa. 

A M.  le  secrétaire  de  la  légation  á Madrid. 

PROTOCOLE. 

Les  soussignés  se  sont  réunis  en  conférence  diplomatique,  savoir  : 
le  secrétaire  d^Etat  et  du  département  des  aífaires  étrangéres  de  la 
République  mexicaine,  d'une  part;  d'autre  part,  Tenvoyé  extraordi- 
naire^et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M,  C.,  prés  le  gouverne- 
ment  supréme  de  la  République.  Leur  voeu  le  plus  loyal,  le  plus 
sincére,  est  de  mettre  un  terme  honorable  et  digne  au  conflit  qui 
malheureusement,  s’est  elevé  entre  le  Mexique  et  TEspagne  au  sujet 
du  traité  conclu  par  les  deux  nations,  le  12  novembre  1853.  Ce 
difíérenda  déja  donné  lieu  á plusieurs  longues  conférences  qui  étaient 
revétues  d’un  caractére  privé  et  confidentiel.  On  y avait  examiné  et 
discuté  avec  soin  tous  les  antécédents  et  tous  les  détaiis  de  cette  af- 
faire,  en  un  mot,  tous  les  faits  qui  avaient  pu  la  conduire  au  point  oü 
elle  était  fatalement  arrivée.  Les  deuxgouvernements,  aussi  bien  que 
leurs  représentants  dans  cette  conférence,  sont  remplis  de  tous  les 
sentiments  quünspirent  la  justicc  et  une  bonne  volonté  reciproque, 
lis  sont  convaincus  tous  deux  que  Thonneur  et  la  dignité  des  deux 
pays  sont  intéressés  d"une  méme  maniere  et  á un  méme  degré  á 
donner  á ce  conflit  une  solution  digne  de  leur  bonne  foi  et  de  leur 
moralité,  par  Faccomplissement  du  traité  de  1853  dont  nous  venons 
de  parler;  mais  en  méme  temps  ils  veulent  faire  justice  de  tous  les 
abus  qui  se  sont  glissés  á son  couvert.  Enfin,  ils  désirent  atteindre  ce 
but  en  fixant  d’une  maniere  claire,  precise  et  définitive  les  bases  né- 
cessaires  á cette  solution.  C"est  pourquoi  les  soussignés  ont  décidé 
que  ces  bases  seraieiit  consignées  dans  une  communication  officielle 
que  le  ministre  des  afíaires  étrangéres  adressera  aujourd'hui  méme 
au  ministre  des  finances,  laquelle  sera  publiée  dans  le  journal  officiel 
et  dont  la  teneur  suit : 
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((  Secrétariat  du  ministére  d*Etat  et  des  aff aires  étrangéres, 

))  Excellence, 

))  S.  Exc.  M.  le  Président  est  persuade  que  le  but  du  gouvernement 
mexicain  dans  le  débat  qui  s’est  elevé  au  sujel  de  la  convention  espa- 
gnole,  est  seulement  de  taire  réviser  certaines  créances  qu^il  croit 
indúment  introdiiites  dans  cette  convention.  Ce  but  est  atteint  si 
Fenvoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotenliaire  de  S.  M.  C. 
convient,  comme  il  le  fait,  bien  persuadé  d'ailleurs  que  le  gou- 
vernement  de  S.  M.  en  tambera  d^accord,  qu  il  est  nécessaire  que  les 
deux  gouvernements  se  livrent  á une  revisión  attentive  et  scrupu- 
leuse  des  créances  en  question,  sans  suspendre  pour  cela  Texé- 
cution  du  traite  et  sans  interrorapre  par  conséquent,  pendant  cette 
révision,  le  paiement  des  dividendes  de  ces  mémes  créances.  Consi- 
dérant  d’ailleurs  que  le  gouvernement  mexicain  a le  droit  incontes- 
table dMntenter  une  action  civile  contre  ceux  qui,  une  fois  la  révision 
faite,  seront  reconnus  poupables  d^avoir  introduit  indúment  ces 
créances,  S.  Exc.  a décidé : que  la  convention  espagnole  serait  payée, 
ainsi  que  tous  les  arrérages  desdites  créances  que  Ton  avait  cessé 
de  payer  de  fagon  á les  rétablir  sur  le  méme  pied  que  les  créances 
des  conventions  anglaise  et  frangaise. 

» Pour  atteindre  le  but  légitime  de  cette  révision^  chacun  des  deux 
gouvernements  nommera  un  ou  deux  commissaires.  Leurs  fonclions 
dans  cette  révision  se  borneront  á examiner  si  les  créances  introduites 
dans  le  corps  de  la  dette  espagnole,  possédent  les  trois  conditions  d"o- 
rigine,  de  continuité  et  d’actualité  espagnole,  requises  par  Particle  12 
de  la  Convention  conclue  en  1851  et  par  Particle  13  du  traité  signé 
en  1853. 

» Les  créances  auxquelles  manquera  une  de  ces  conditions,  ont 
été  par  le  fait  méme  indúment  introduites  dans  le  corps  de  la  dette 
espagnole  créée  par  Je  méme  traité.  11  suffit  d^en  bien  comprendre  la 
teneur  et  Pesprit.  C^est  pourquoi  les  deux  gouvernements,  les  regar- 
dant  comme  telles,  en  condamnent  Pintroduction  de  la  maniere  la  plus 
solennelle  et  comme  une  violation  du  traité. 

)>  Les  créances  ainsi  introduites  Pont  été  indúment,  pourtant  plusieurs 
des  bons  qui  ont  été  émis  par  suite  des  créances  en  question  sont 
peut-étre  passés  bona  ¡ide  dans  les  mains  d"un  tiers;  aussi,  en  vertu 
des  principes  d'équité,  la  bonne  foi  publique  se  trouve  engagée  par 
ces  bons  et  il  n’est  pas  possible  de  les  exclure  brutalement  de  la  dette 


espagnole.  Mais  cela  ne  soustrait  pas  les  possesseurs  de  ces  créances 
niégales  á une  répétition  de  qui  de  droit. 

» Done  les  propriétaires  de  cesdites  créances  qui^  avant  leur  re- 
visión, ou  pendant  la  revisión,  présenteront  volontairement,  en  ver  tu 
d^un  principe  de  justice  et  d'honneiir  personnel,  les  bons  qu'ils  ont 
re^us  comme  échange  ou  pour  une  valeur  égalC;,  et  cela  précisément 
sur  le  fonds  espagnol ; ceux  qui  consentiront  á passer  dans  les  diffé- 
rentes  caisses  publiques  qui  leur’  sont  affectées  de  droit,  dans  les  dé- 
lais  prescrits,  et  qui  rendront  les  intéréts  qu’ils  ont  regus  en  vertu  de 
leurs  bons,  payant  eux-mémes  en  argent  monnayé  comme  ils  ont  été 
payés,  ces  propriétaires  ne  seront  pas  appelés  en  jugement.  Mais  ceux 
des  créanciers  qui  s"y  refuseront,  seront  poursiiivis  civilement  et  crimi- 
nellement.  Les  deux  gouvernements  se  préteront  á cette  occasion  un 
mutuel  appui,  s’il  est  nécessaire  ; et  les  noms  des  délincfuants  seront 
livrés  á la  publicité  immédiatement  aprés  la  vériñeation  terminée. 
Car  il  y a délit  du  moment  oü  se  sont  accréditées  des  créances  aux- 
quelles  fait  défaut  unedestrois  conditions  exigées  par  la  convention 
et  le  traité  ci-dessus  mentionnés,  quels  que  soient  le  prétexte  et  le  motif 
qu’on  allegue.  Cet  exemple  servirá  dans  Favenir  á prévenir  des  actes 
semblables.  Tel  est  le  résultat  que  dans  leur  équité  et  leur  bonne  foi 
doivent  se  proposer  les  deux  gouvernements;  voila  ce  qiFexige  la  mo- 
rale  publique. 

» S.  Exc.  M.  Fenvoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
de  S.  M.  C.  est  tombé  d^accord  avec  nous  sur  tous  les  points  qui 
précédent^  persuadé  d’ailleurs  qu’ils  seront  ratifiés  par  son  gouverne- 
ment.  En  conséquence  et  par  ordre  de  S.  Exc.M.  lePrésident  substi- 
tuto je  vous  adresse  les  présenles.  Vous  voudrez  bien  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  Fexécution  immédiate  de  cette  convention 
mutuelle  en  ce  qui  regarde  la  République  et  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne votre  département. 

» Dieu  et  liberté  ! — MexicOo  12  juillet  1856. 

» Signé  : Rosa. 

))  A S.  Exc.  M.  le  ministre  des  finances,  » 

Les  soussignés  sont  convenus  en  outre  que  de  quelque  maniere  que 
soit  terminée  la  liquidation  des  dividendos  de  la  convention  espa- 
gnole dont  il  est  parlé  dans  la  communicationo  il  sera  procédé  a un 
réglement  spécial  sur  le  mode  de  paiement. 

Le  gouvernement  mexicain  accepte  les  conventions  stipulées  ici, 
comme  le  fait  de  son  cóté  en  son  propre  nom  Fenvoyé  extraordinaire 


et  le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  C.  qui  les  soumettra  k Tap* 
probation  de  son  gouvernement.  Cette  approbation  devra  étre  don- 
née  et  envoyée  á México  dans  le  délai  de  quatre  mois^  á partir  d"au- 
joiird'hui;  plus  tót  si  fairc  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  ont  signé  et  scellé  les  presentes  en 
double^  dans  la  salle  du  secrétariat  du  rainistére  des  aíTaires  étran- 
géres  á México,  le  douziéme  joiir  du  mois  de  juillet  de  Fan  de  gráce 
mil  buit  cent  cinquante-six. 

Signé  : Louis  de  la  Rosa. 

Miguel  de  los  Santos  Alvarez. 


5. 

Relalion  abrégée  des  premiéres  poursuites  faites  dans  le  procés  des  assas- 
sinsde  San-Vicente.  — Relation  qui  s’étend  jusqu’au  13  janvier  1857. 

Dans  la  matinée  du  18  décembre  1856,  entre  six  et  sept  heures^  la 
plantation  de  San-Vicente^^située  dans  la  municipalité  de  Yautepec,  can- 
tón Qt  distríct  de  Cuernavaca^  fut  assaillie  par  une  batide  de  trente 
hommes  a cheval  et  armes.  Ces  hómmes  se  dirigérent  immédiatement 
sur  la  rafíinerie  et  ils  surprirent  si  bien  tous  les  commis  de  la  propriété 
qu’il  ne  resta  plus  á ces  derniers  d^autre  ressource  que  de  se  retirer 
dans  Fatelier  oü  est  la  machine.  Les  brigands  s’en  apergurent  et  en- 
tourérent  aussitót  Fatelier ; de  la  se  glissérent  dans  une  espéce  de 
fosse,  les  Espagnols  D.  Nicolás  Bermejillo,  D.  Ignacio  Tejera,  D.  León 
Aguirre  et  D.  José  Maria  Laburu,  plus  unmachiniste  frangais  qui  se 
trouvait  alors  dans  la  plantation.  En  mérne  temps  se  cachait  dans  Fin- 
térieur  d^une  machine,  le  jeune  D.  Juan  Bermejillo,  tandis  qu’un  autre 
Espagnol  qui  se  trouvait  par  hasard  sur  la  propriété,  se  réfugiait 
dans  un  des  ateliers.  Des  ouvriers  mirent  sur  lui  des  formes  á pain 
de  sucre  pour  quTl  ne  fút  pas  apergu  par  les  malfaiteurs. 

Ceux-ci  parcoururent  toute  la  maison  et  mirent  en  piéces  plu- 
sieurs  meubles.  Ils  s’emparérent  de  tout  ce  qui  leur  tomba  sous  la 
main^  en  argentj'ctievaux^  armes,  harnachements,  linge,  etc.  Déja 
ils  montraient  la  plus  grande  ardeur  á rechercher  les  Espagnols  ; 
mais  ils  ne  trouvérent  tout  d^abord  que  D.  Juan  Bermejillo  qui  fut 
tiré  de  la  machine  oü  il  s^était  refugié.  On  le  conduisit  dans  la  cour 
et  y fut  tué  á coups  de  feu  et  a coups  de  sabré, 
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Le?  autres  Espagnols  et  le  machiniste  franjáis  restérent  encore 
longtemps  caches  dans  la  fosse  oü  ils  étaient  descendus.  Mais  im  em- 
ployé  de  la  plantation,  qui,  croit-on,  serait  le  portier  Mariano  Bernal^ 
connu  sous  le  nom  de  Marcel  oa  plulót  sous  le  surnom  de  Chelo,  se 
montra  en  haut  de  la  fosse.  Laburu  le  vit  et  demanda  alors  quel  était 
celui  qui  les  épiait  ? D.  Nicolás  Bermejillo  et  D.  León  Aguirre  re'pon- 
dirent  aiissitót  : c^est  notre  grand  portier^  noas  sommes  perdus.  Et 
comme  ils  demandaient]á  Bernal  liii-méme  si  les  brigands  étaient  par- 
tis,  pour  tolde  réponse  celui-ci  appela  leur  capitaine  et  lui  dit  qu^ils 
étaient  la  dans  la  fosse. 

Les  brigands  eurent  alors  Bidée  de  lever  la  vanne  de  Bétang  et  de 
faire  entrer  l’eau  dans  la  fosse  de  maniere  que  leurs^'ictimes  se  trou- 
vérent  bientót  avoir  de  Teau  jusqu’aii  cou.  La  position  était  affreuse 
et  il?  y restérent  un  assez  long  temps.  Mais  eomme  Teau  ne  pouvait 
pas  monter  davantage,  les  brigands  se  déterminérent  a vider  le  bas- 
sin  et  é y descendre  les  armes  á la  main.  Les  malbeureux  se  virent 
alors  réduits  a sortir  par  le  trou  qui  sert  a faire  écouler  les  eaux,  et 
a mesure  qu’ils  sortaient^  les  brigands  s’emparaient  d’eux  et  les 
attachaient.  Les  victimes  furent  conduites  á la  porte  d’entrée  de  Ja 
propriété  et  les  assassins  convaincus  que  D.  Pió  Bermejillo  qu’ils 
demandaient  a cor  et  a cris  était  absent,  détachérent  D.  Nicolás  et 
Aguirre ; puis  leur  ordonnérent  de  les  conduire  a la  raffinerie  el  de 
leur  donner  Bargent,  Mais  ils  n’en  trouvérent  plus,  tout  avait  déjá  été 
volé,  lis  voulurent  alors  aller  á la  tienda^  et  D.  Nicolás  Bermejillo 
leur  oíTrit  de  la  faire  ouvrir.  lis  étaient  done  en  marche  pour  la  tienda 
quand  tout  ácoup,  sansqu^on  sache  pourquoi,  ils  revinrent  surleurs 
pas  jusqu’a  la  porte  d’entrée.  La,  D.  Nicolás  Bermejillo  vit  qiBon  pré- 
parait  les  armes  pour  les  fusiller;  il  se  jelaágenoux  et  offrit  aux  bri- 
gands vingt  ou  Irente  mille  piastres.  Mais  un  de  ces  hommes  lui 
répondit  quHlsne  venaient  pas  pour  voler,  quHls  ne  voulaient  pas  d'ar- 
gent  el  qu'ils  ne  faisaient  que  remplir  leur  mission.  Que  Vordre  de  leur 
général  ou  commandant  était  de  massacrer  les  gachupines  [espagnols). 

Le  machiniste  franjáis  s’empara  de  cette  réponse  et  dit  qu’il  n’é- 
tait  pas  Espagnol,  mais  bien  Franjáis ; aussitót  on  le  sépara  des  au- 
tres et  ses  liens  furent  détachés.  D.  José  Maria  Laburu,  voyant  cela, 
voulut  profiter  de  cel  incident  et  s’écria  que  lui  non  plus  n’était  pas 
Espagnol,  qu’il  était  des  pays  basques  franjáis ; cependanton  leforga 
á se  réunir  aux  autres  Espagnols.  Alors  se  fit  une  premiére  décharge 
aprés  laquelle  tombérent  blessés  D.  Nicolás  Bermejillo  et  D.  Ignacio 
Tejera;  D.  León  Aguirre  était  sans  connaissance ; D.  José  Maria  La- 
buru était  également  blessé,  pourtant  il  saisitles  rénes  ducheval  que 
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montait  le  capitaine  de  ces  brigands^  et  il  recommen^a  á demander 
gráce  en  répétant  encore  qu’il  était  des  pays  basques  franjáis.  Le  chef 
de  la  bande  liii  demanda  ses  papiers.  Laburu  lui  répondit  qifil  ne  les 
avait  pas  sur  lui;  cette  réponse  Je  satisfit  pourtant,  et  il  donna  l’ordre 
au  machiniste  de  détacher  Laburu. 

Comme  nous  l’avons  dit^  D.  Léon  Aguirre  était  seul  resté  privé  de 
sentiment.  Un  des  brigands  ordonna  á un  ouvrier  de  s’assurer  de  Té- 
íat  oü  il  était.  Cet  ouvrier,  soit  qu'il  n^écoutát  que  la  voix  de  Thii- 
manité,  soit  qu’il  eút  cette  conviction,  répondit  quil  était  déjá  froid. 
Le  bandit;,  mécontent  de  cette  réponse^  s’en  prit  á Louvrier,  et  langa 
soncheval  sur  lui  en  lui  disant  de  bien  regarder.  L'ouvrier  épouvanté 
se  mit  á courir,  et  alors  un  autre  ouvrier  (on  ne  sait  pas  quel  est  son 
nom)  examina  Aguirre  et  répondit  qu'il  n’était  pas  morí  et  quHl  rfa-- 
vait  ríen,  On  íit  alors  une  seconde  décharge^  et  ensuite  trois  des  as- 
sassins  mirent  pied  a terre,  et  donnérent  des  coups  de  sabré  a leurs 
victimes,  jusqu’á  ce  qu’ils  fussent  bien  persuadés  qu’elles  étaient  sans 
vie.  Ce  crime  achevé,  les  brigands  s'en  allérent. 

Telle  est  la  relation  des  événements,  relation  empruntée  fidélement 
á la  déposition  de  D.  José  María  Laburu,  témoin  oculaire.  Quant 
aux  procédures,  je  déclare  que  le  jour  méme  oü  ces  malheurs 
arrivérent,  vers  midi,  je  regus  la  dépéche  du  juge  de  paix  de  S.  Fran- 
gois  Zacualpan,  sur  le  territoire  de  qui  est  située  la  plantation  de  San- 
Vicenle.  II  m'informait  de  ce  qui  s’était  passé,  et  je  lui  répondis  sur* 
le-champ  de  passer  á la  propriété , d'y  commencer  Linstruction  selon 
les  devoirs  que  lui  impose  sa  charge,  et  de  prendre  une  note  exacte 
de  tous  les  faits  útiles  á la  cause. 

(íci  le  détail  des  blessures,  ensuite  le  juge  de  Cuernavaca  continué 
en  ces  termes.) 

Le  juge  certifie  avoir  vu  par  lui-méme  les  débris  d^une  petite  caisse 
dont  la  serrure  avait  été  forcée.  Cette  caisse  était  contigué  á la  table 
de  la  raffinerie,  et  Ton  y renfermait  Fargent  et  les  livres  de  la  ferme. 
Dans  le  méme  état  se  trouvaient : une  cominode  pleine  de  linge  et 
dont  les  débris  étaient  épars,  et  la  grande  caisse,  oü  Fon  renfermait 
les  espéces.  Plusieurs  portes  et  des  vitres  étaient  brisées;  unS*com- 
mode,  dans  un  cabinet  de  toilette,  et  deux  malíes  vides  avaient  éga- 
leraent  été  forcees.  Quelques  ornements,  appartenant  á la  chapelle, 
étaient  au  milieu  des  chambres. 

Tandis  que  le  juge  de  Zacualpan  continuait  Finstruction,  on  Fa ver- 
til  que,  sur  la  coliine  de  Dolores,  qui  touche  á la  plantation  méme  de 
San-Vicente,  on  avait  assassiné  FEspagnol  D.  Víctor  Allende.  II  se 
rendit  á Fendroít  indiqué,  et  il  atieste  avoir  vu  le  corps  du  susdit  Al- 
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lende.  II  avait  deux  bailes  dans  le  poumon  droit,  une  autre  dans  le 
bras  gauche,  une  autre  dans  le  flanc  gauche^  un  coup  de  pointe  prés 
de  la  clavicule  du  bras  droit,  un  autre  dans  la  poitrine,  et  un  coup  de 
sabré  dans  la  main  droite. 

On  procéda  á Farrestation  de  Thomas  Camacho  et  de  Mariano  Ber- 
nal,  le  premier  ouvrier  et  le  second  portier  á la  plantation.  Aucune 
présomption  ne  subsiste  centre  le  premier;  on  a interrogó  le  capitaine 
D.  Pablo  Bueno,  sur  le  motif  pour  lequel  il  Fa  fait  arréter,  et  celui-ci 
a répondu  que  c’était  parce  que  le  portier  lui-méme  avait  dit  qu’on 
Favait  vu  parcourant  les  chambres  et  les  ateliers  en  compagnie  des 
brigands.  A son  tour  le  portier  a été  interrogó  sur  ce  fait,  et  il  a dis- 
culpé Camacho  en  disant  qu'il  ne  Favait  pas  vu,  et  que  s'il  a parló 
ainsi  de  lui  au  capitaine  Bueno,  c’est  d’apres  le  dire  d’un  enfant  em- 
ployó  dans  la  raffinerie,  lequel  enfant  il  ne  connait  ni  de  vue  ni  de 
nom. 

En  consóquence,  il  n’y  avait  pas  de  motif  lógal  pour  reteñir  pri- 
sonnier  Camacho,  qui  a ótó  mis  en  libertó  souscaution. 

Quant  au  portier,  plusieurs  raisons  font  soupgonner  sa  culpabiJité. 
Quoiqiie,  á mon  avis,  elles  ne  soient  pas  suffisantes  pour  quMl  soit 
justement  livró  á la  rigueur  des  lois,  elles  sont  de  teJle  nature  pour- 
tant  qu’elles  forment  contrelui  des  charges  fort  graves,  sans  próju- 
pice  de  ce  que  Favenir  nous  apprendra  peut-étre . 

Voici  quelles  sont  ces  prósomptions : D^abord  iJ  s^est  contredit  plu- 
sieurs fois  en  dósignaiit  le  lieu  oü  il  se  trouvait  au  moment  oü  les 
Espagnols  furent  dócouverts  dans  leur  cachettc.  Ensuite  un  tómoin 
(Alexis  Catalan)  affirme  qu’il  avait  le  temps  de  fermer  la  grande 
porte  de  la  propriótó,  quand  on  annonga  Farrivóe  des  brigands,  et  que 
cependant  il  n’en  fit  rien.  Enfin  la  dóposition  de  Laburu,  qui  soutient 
que  ce  fut  lui  qui  regarda  dans  le  bassin  et  cria  au  capitaine  des  vo- 
leurs  que  les  Espagnols  ótaient  la.  Mais  il  faiit  remarquer  que  ce 
méme  Laburu,  quand  on  lui  prósenta  Mariano  Bernal,  pour  le  con- 
fronter  avec  lui,  dit  qu’il  ne  pouvait  pas  assurer  si  Fhomme  qu’il 
avait  devant  les  yeux  ótait  celui  qui  avait  crió ; mais  qiFil  avait  seule- 
ment  entendu  dire  á D.  Nicolás  Bermejillo  et  á D.  León  Aguirre,  que 
c’ótait  le  portier.  QuoiqiFii  ait  ajoutó  á la  fin  de  Finstruction  qu"á  son 
avis  Fhomme  qui  ótait  sous  ses  yeux  ótait  bien  le  méme  que  celui 
qui  les  avait  dónoncós,  il  ne  voulait  pas  Faffirmer  positivement,  parce 
qu’il  lui  restait  encore  un  doute. 

Nous  avons  interrogó  plusieurs  commis  et  ouvriers  de  la  propriétó, 
leur  demandan!  s’ils  connaissaient  quelques-uns  des  brigands.  Mais 
quoique  Finstruction  soit  dójá  volumineuse,  nos  efforts  sont  restes 
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infructueux.  Personne  n'a  avoué  connaítre  un  de  ces  assassins.  Les 
dépositions  sont  certainement  dictées  par  la  crainte,  ou  bien  par  Pa- 
mitié  des  témoins  pour  les  malfaiteurs,  ou  bien  encore  par  leur  ani- 
mosité  contre  les  victimes ; mais  ce  qu’il  y a de  positif,  c’est  que, 
jusqu’á  présent,  nous  n^avons  pas  pu  découvrir  un  seul  grief  contre 
aucun  individu  determine. 

II  existe  pourtant  des  dépositions  qui  peuvent  nous  mettre  sur  la 
voie,  sans  préciser  jusqu’á  quel  point  elles  nous  apprendront  la 
ve  rite. 

TelJes  sont  ces  dépositions : la  premiére  est  celle  de  Timotbée  Mar- 
ünez,  domestique  de  feu  D.  Víctor  Allende.  Cet  homme  dit  qu’au 
mois  d’octobre  de  Tannée  derniére^  la  femme  Quirina,  épouse  de 
D.  Trinité  Carillo^  se  plaignait  du  propriétaire  de  San-Vicente,  qui  la 
chassait  de  la  propriété  oü  elle  avait  quelque  chose  en  location,  et 
cette  femme  ajoutait  « qu’elle  n’avait  qu’une  ípisolation,  c^est  qu’elle 
savait  bien  que  son  malheur  retomberait  sur  les  Espagnols  de  San- 
Yicente.  lis  ignoraient  combien  sa  famille  leur  était  utile ; mais  une 
fots  que  les  slens  seraient  loin  d’eux,  ils  verraient  ce  qui  en  résulte- 
rait. ))  Ces  paroles  ont  été  répétées  également  par  la  mere  dudít 
Timotbée  qiiand  elle  a faít  sa  déposition.  Nous  avons  alors  voulu  pro  - 
céder  á Tarrestation  de  la  femme  Quirina ; mais  j’ai  re^u  aujourd’hui 
méme  la  noiivelle  qu’elle  est  malade  et  qu’elle  est  allée  se  faire  soi- 
gner  á Socbitepec.  En  conséquence,  j’ai  obtenu  aujourd’bui  méme  de 
M.  le  préfet  du  district^  un  mandat  d’amener  que  je  mettrai  á exécu- 
tion.  La  seconde  déposition  est  celle  de  Viviano  de  Jesús,  qui  a dit 
que  sur  la  propriété  on  savait  que,  parmi  les  brigands,  iJ  y avait  un 
nommé  Reyes,  autrefois  ouvrier  á la  plantation  méme  ; un  nommé 
Colalpa,  et  enfin  un  nommé  Ines,  fils  du  contre -mattre  de  la  raffíne- 
rie,  Mais  outre  qu’il  n’y  a contre  ces  individus  que  des  accusations 
vagues,  nous  n’avons  pu  procéder  á leur  arrestation,  parce  que  Fon 
ignore  le  lieu  oü  ils  se  trouvent. 

Une  autre  déposition  est  celle  de  José  Ramón  Martínez.  Celui-cj 
prétend  que  le  22  du  mois  dernier,  jour  oü  Fon  refusa  Fentrée  de  la 
ville  á une  petite  troupe  qui  escortait  M.  Perez  Hernández,  le  témoin 
rencontra  le  soir  sur  la  place  un  nommé  Máxime  Cbavez  qui,  d’aprés 
son  dire,  lui  confia  qu’il  venait,  conformément  aux  ordres  deD.  Juan 
Barreto,  et  ensuite  demanda  au  témoin  si  les  Espagnols  n’étaient 
pas  encore  dans  la  ville.  Martínez  lui  répondit,  qu’il  n’en  savait  rien. 
Chavez  prononga  alors  ces  paroles : Je  regrette  bien  quHls  n'aient  pas 
laissé  entrevia  troupe,  parce  que  nous  nous  mettrions  á leurs  trousses; 
mais  nous  en  avons  déjá  frotté  cinq  á San-  Vicente,  Aussitót  cette  dé- 
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position  re§ue,  je  fis  remettre  á S.  Exc.  M.  le  président  et  general 
D.  Juan  Alvarez,  une  dépéche  spéciale,  par  Tentremise  de  M.  le  préfet 
du  dislrict^  avec  priére  á S.  Exc.  de  permettre  qu’on  procédát  a Tar- 
restation  de  Chavez,  et  qu’il  fút  mis  a la  disposition  du  tribunaU 

Egalement  etavecTaide  de  M.  le  cónsul  d'Espagne,  á qui  j’ai  remis 
la  dépéche  en  mains  propres,  ordre  a été  donné  á un  de  MM.  les 
juges  a México,  d^interroger  le  machiniste  franpais^  et  de  lui  deman- 
der,  entre  autres  choses,  s^il  connaissait  quelqu^un  des  brigands,  ou 
bien  sil  en  reconnaitrait  quelqu^un  dans  le  cas  oü  il  lui  en  serait 
présente. 

Voilá  tout  ce  qui  ressort  de  linstruction  quant  a présent.  II  y a été 
procédé  avec  la  plus  grande  exactitude  et  j’ai  eu  soin  d’en  faire  moi- 
méme  cet  extrait,  sans  omettre  aucune  des  circonstances  que  j"ai 
crues  importantes.  Je  crois  m^étre  ainsi  conformé  auxdésirs  et  á Tor- 
dre  du  gouvernement  supréme,  que  j^ai  regu  aujourd^hui  méme. 

Cuernavaca,  12  jan^ílt  1857. 

Signé:  Fernand  García  y Caballero. 

Secrétaire:  Aügdstin  ügalde.  — Secrétaire:  Ignacio  E.  Vasco. 

Nota.  — Comme  on  peut  voir^  jusquici,  c^est  la  déposítion  de  La- 
buru,  seule,  qui  établit  lefait.  II  est  bien  témoin  oculaire,  mais  son 
témoignage  ne  peut  servir  de  preuve  pleine  et  entiére,  parce  que 
d^abord  il  est  unique^  et  ensuite  quil  est  intéressé.  La  vérité  ne  sau- 
rait  étre  connue  avant  la  fin  de  Finstruction. 


N”  4. 

MINISTÉRE  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  MARINE. 

Le  chef  du  gouvernement  a re^u  la  triste  nouvelle  de  plusieurs  as- 
sassinats  commis  hier  par  une  bande  de  Yoleurs  qui  a pillé  la  ferme 
de  San- Vicente.  11  ne  pouvait  resterindifférent  devant  un  pareil  atten- 
tat  dont  les  conséquences  sont  si  funestes  pour  la  société  tout  entiére, 
et  qui  cómpromettent  surtout  la  sécurité  des  personnes  que  leurs  tra- 
vaux  attirent  dans  les  campagnes,  et  dont  la  vie  se  trouve  ainsi 
á la  merci  des  brigands.  S.  Exc.,  M.  le  Président  substitut,  vous 
invite  done  á déployer  la  plus  grande  activité  et  a user  de  tous  les 
moyens  en  votre  pouvoir  pour  arreter  ces  iTialfaiteurs  et  leur  infliger 
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le  chátiment  qu'ils  méritent,  conformément  aiix  lois,  et  que  reclame 
impérieusement  la  yindicte  publique.  S.  Exc.  ne  doute  pas  que  Votre 
Seigneurie  ne  mette^  á exécuter  ses  ordres^  tout  le  zéle  que  réclament 
la  justice  et  la  sécurité  des  habitants. 

Dieu  et  Liberté.  — México,  le  19  décembre  1856. 

Signé:  Soto. 

A xM.  le  général  don  Benito  Haro,  commandant  principal  de  Cuer- 
navaca. 

Copie  a été  donriée  á S.  Exc.  M.  le  président  par  intérim^  le 
général  de  división  D.  Juan  Alvarez,  pour  que,  de  son  cóté,  il  se 
mit  en  demeure  de  faire  arréter  les  criminéis  en  question,  dont  Jes 
lois  réclament  le  chátiment,  car  Tioipunité  serait  bientót  le  prélude 
d’autres  crimes  de  la  méme  nature. 

México,  19  décembre  1856. 

Pour  copie  conforme : 

Signé;  Manuel  Maru  de  Sandoyal, 


CABINET  DU  MINISTRE  D’ÉTAT. 

Monsieur, 

C’est  avec  un  profond  sentiment  d^indignation  que  S.  Exc.  M.  le 
Président  a appris  les  attentats  commis  á la  plantation  de  San-Vi- 
cente,  dansle  district  de  Cuernavaca.  Depuisunan  que  S.  Exc.  occupe 
la  premiére  magistrature  de  la  République,  tous  ses  efíorts  ont  eu  pour 
but  de  protéger  la  propriété,  car  il  a la  ferme  conviction  que  c"est  la 
une  des  premieres  bases  de  Tédifice  social,  et  que  le  plus  importan! 
devoir  d’un  gouvernement  dans  un  pays  civilisé  cst  d’assurer  les  droits 
légitimes  des  citoyens. 

S.  Exc.  a d'autant  plus  vivement  dépioré  les  troubles  continuéis 
qui  ont  agitó*  la  République  durant  toute  cette  année,  qu’ils  ont 
paralysé  Faction  du  gouvernement  quand  il  a voulu  s’opposer  aux  cri- 
mes de  quelques  misérables  qui  protitent  des  convulsions  politiques 
pour  les  commettre.  C^est  surtout  au  sud  de  la  République  que  ces 
tristes  faits  se  sont  accomplis ; et  aux  yeux  des  personnes  qui  ne  péné- 
trent  pas  les  causes  de  nos  malheurs,  et  ne  peuvent  pas,  par  consé- 
quent,  mesurer  les  difñcultés  contre  lesquelles  lulte  Tadministration, 
ces  faits  peuvent  apparaitre  comme  le  résultat  d'une  coupabie  in- 
curie. 


S.  Exc.  est  résolue  á maintenir  l’ordre  partout  et  á protéger 
les  propriétés.  C^est  pourquoi  Votre  Excellence  est  irivitée,  sous  son 
entiére  responsabilité,  á poiirsuivre  sans  reláche  les  bandits  qui  in- 
festent  son  district  et  principalement  les  auteurs  du  crime  dont  nous 
avons  parlé.  Toute  la  rigueur  des  lois  doit  retomber  sur  les  coupables 
quels  quHls  soient,  et  dont  le  chátiment  sera  aussi  prompt  que  possi- 
ble.  La  justice  et  le  bon  ordre  doivent  passer  avant  toute  autre  consi- 
dération. 

Si  les  torces  de  FEtat  ne  suffisent  pas  pour  mener  a bien  les  ordres 
que  nous  vous  adressons,  que  Votre  Excellence  en  référe  au  ministre 
d^Etat,  qui  lui  en  fournira  les  moyens.  S.  Exc.  M.le  Président  est  bien 
decide,  á quelque  prix  que  ce  soit,  á mettre  un  terme  aux  maux 
dont  souffre  cette  importante  partie  de  la  République. 

Dieu  et  Liberté.  — México^  20  décembre  1856. 

Signé:  Lafragua. 

Au  gouYerneur  de  FEtat  de  México. 


Réponse  du  commandant  général  de  VEtal  de  México  au  Ministére 
de  la  guerre. 

Monsieur  le  Ministre, 

J’ai  regu  une  note  de  Votre  Excellence,  en  date  du  22  courant,  á 
laquelle  en  était  jointe  une  auire  de  S.  Exc.  le  ministre  de  Fintérieur, 
par  laquelle  il  m'informe  de  Fattaque  dirigée  contre  la  ferme  de  San- 
Vicente  dans  le  district  de  Cuernavaca,  ainsi  que  des  vols  et  des  as- 
sassinats  qui  y ont  été  commis.  Pénélré  de  la  méme  indignation  que 
M.  le  président,  j'ai  donné.les  ordres  les  plus  énergiques  et  les 
plus  efficaces,  m'adressant  a messieurs  les  commandants  mililaires  et 
aux  préfets  de  FEtat.  Lesmalfaiteursseront  recherchés  sur-le-champ, 
et  si  Fon  parvient  á les  arréter,  je  vous  le  ferai  sawir  immédiate- 
ment.  Je  prie  Votre  Excellence  de  rendre  compte  de  ma  conduite  á 
M.  le  président,  et  de  lui  réitérer  Fassurance  de  ma  considération  et 
de  mon  estime. 

J’ai  done  Fhonneur,  etc. 

Dieu  et  Liberté. — México,  le  29  décembre  1856. 

Signé:  Soto. 


Au  ministre  des  aflaires  étrangéres. 
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Réponse  du  gouverneur  de  VEiat  de  México  au  Mmistére  de  Vintérieur, 
Monsieur  le  Ministre^ 

J’ai  recu  la  dépéche  de  Votre  Excellence^  datée  d^hier^  et  dans  la- 
quelle  vóus  axiez  inséré  la  note  que  vous  avait  transmise^  la  veille, 
le  ministre  des  affaires  étrangéres,  note  qui  vous  instruisait  de 
la  réclamation  adressée  par  le  chargé  d'aíTaires  de  S.  M.  G.  «au 
sujet  des  événements  arrhés  á la  ferme  de  San-Vicente.  Vous 
m^avez  recommandé  de  donner  les  ordres  les  plus  pressants  et  les 
plus  efficaces  afin  d'arréter  et  de  poursuivre  les  malíaiteurs  qui  ont 
pillé  cette  ferme.  Je  me  suis  acquitté  de  yos  recommandations  et  j^ai 
pris  toutes  les  autres  mesures  que  Votre  Excellence  m’a  conseillées 
dans  sa  dépéche.  En  outre^  je  vous  marquerai  que  j^ai  transmis  co- 
pie á M.  le  préfet  de  Cuernavaca,  lui  recommandant  de  m’envoyer 
les  informations  qufil  avait  élé  chargé,  par  la  dépéche  d’hier,  de 
recueillir  sur  les  aíFreux  assassinats  de  la  ferme  de  San-Vicente;  de 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  et  de  s’entendre  avec  le  com- 
mandant  militairede  la  división  pourarriver  á Tentiére  exécution  des 
ordres  que  Votre  Excellence  a donnés  au  sujet  des  assassins ; 
enfin,  de  me  rendre  compte  du  résultat  de  ses  démarches.  J’ai  fait 
faire  un  double  de  la  dépéche  envoyée  au  préfet  pour  l’adresser  a M. 
le  commandant  général  de  EEtat,  afín  qu'á  son  tour,  il  donnát  ses 
ordres  au  commandant  militaire  de  Cuernavaca,  et  j’ai  ajouté  que, 
comme  toutela  garde  nationale  de  TEtat  est  á ses  ordres,  le  gouver- 
nement,  comme  il  le  sait  fort  bien,  ne  peut  mettre  d’autres  forces  á 
sa  disposition. 

J’ai  done  l’honneur,  etc. 

Dieu  et  Liberté  1 — México,  29  décembre  18o6. 

Signé  : Lafragua. 

A S.  Exc.  M.  le  ministre  des  afíaires  étrangéres. 


Premiére  note  de  M.  Pedro  Sorela,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  C.,  afin  d'obtenir 
le  chátiment  des  assassins  de  cínq  sujets  espagnols  tnassacréa  dans  la  ferme 
de  San-Vicente.  — Réponse  du 

Légation  d^Espagne  á México. 

México»  2i  décembre  1856. 

Le  soussigné,  chargé  d’añaires  de  S.  M,  C.,  a l’honneur  d’a- 
dresser  la  présente  á S.  Exc.  M.  Miguel  Lerdo  de  Tejada,  char- 
gé par  intérim  du  ministére  des*  aífaires  étrangéres , afin  de  lui 
faire  saxoir  ce  qui  suit : « Hier  soir,  le  soussigné  a regu  une  dépéche 
du  vice-consul  d'Espagne  á Cuernaxaca,  datée  du  19  courant,  et  dans 
laquelleü  lui  annongait  : « qu'á  sept  heures  du  matin,|le  mémejour, 
» une  bande  de  gens  armés  était  entrée  dans  la  plantation  de  San- 
))  Vicente^  propriété  dusieur  Pió  Bermejillo,  sujet  espagnol.  La,  cette 
» bande  a assassiné  les  Espagnols  D.  Nicolás  Bermejíllo^  frére  du  pro- 
» priétaire^  D.  José  Ignacio¡Tejera,  D.  León  Aguirre,  D.  Viclor  Allende 
» et  un  neveu  des  Bermejillo,  dont  le  nom  n^estpas  indiqué.  De  plus, 
» un  nommé  D.  José  Laburu  a été  blessé.  Ces  assassinats  ont  été 
commis  avec  les  circonstances  les  plus  horribles  et  un  sang-froid 
» inimaginable.  Ceux  qui  ont  fait  la  relation  de  ce  crime  si  atroce 
» ajoutent  que  le  malheureux  Bermejillo  a oífert  aux  assassins  qua- 
rante  mille  piastres  pour  qu’on  Fépargnát.  Laburu,  dit  encore  le 
))  vice-consuL  a déclaré  qu^'ayant  entendu  dire  aux  assassins  que  leur 
» but  était  seulement  d’en  finir  avec  les  Espagnols,  il  s’était  donné 
))  pour  étre  des  pays  basques  frangais.  Cette  circonstance  iui  a sauvé 
» la  vie,  ainsi  qu’á  deux  machinistes  employés  dans  la  plantation  et 
» qui  se  sont  dits  Américains  du  Nord.  » 

Ce  matin,  le  soussigné  a regu  dudit  vice-consul  une  seconde  dépé- 
che á la  date  d hier  20,  et  dans  laquelle  on  lui  mande  « que  la  ville 
))  se  remplil  de  tous  les  sujets  espagnols,  résidant  sur  le  dislrict  de 
» Cuernavaca,  qui  fuient  de  toutes  parts,  abandonnant  leurs  intéréts 
))  et  leurs  familles  plutót  que  de  s'exposeraux  vexations  et  aux  assas- 
))  sinats  qui  les  menacent.  Car  la  rumeur  publique  accuse  les  troupes 
» qui  s’approchaient  sous  les  ordres  de  Villaba , Mariano  Hernández, 
))  Juan  Barre to,  Abascai,  Casales  et  Arellano,  d’étre  prétes  aimiter  les 
» assassins  de  la  plantation  de  Gan-Vicente.  11  (le  vice  cónsul)  s'est 
» aussitót  abouché  avec  le  général  D.  Benito  Haro.  Celui-ci  lui  a 
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» offert  d’envoyer,  par  un  exprés^  au  cher  supréme  de  laRépublique 
))  la  nouvelle  des  événements^  et  en  méme  temps  il  lui  a promis 
» tant  qu'il  resterait  dans  la  ville,  avec  les  forces  qu’il  avait  á sa 
j)  disposition,  de  faire  respecter  la  xie  des  sujeís  espagnols,  mais  non 
» pas  leurs  propriétés  abandonnées  hors  des  murs.  » 

Le  soussigné  ne  peut  croire  á la  réalisation  des  craintes  que  la  dé- 
péche  qu’il  vient  de  transcrire  laisse  traiispirer.  Cependant,  les  cir- 
constances  dans  lesquelles  s"est  accompli  l'horrible  attentat  de  la 
plantation  de  San-Vicente,  suffisent  pour  répandre  la  consternation 
et  répouvante  parmi  les  malheureux  Espagnols  habitants  du  district 
de  Cuernavaca.  Des  lors^  il  ne  saurait  tarder  davantage  á en  appeler 
au  gouvernement  de  la  République.  11  reclame  de  lui,  de  la  maniere 
la  plüssolennelle,  la  protection  quMl  est  de  son  devoir  d’exercer  sur  la 
vie  et  les  biens  de  ses  compatriotes ; car  la  dépéche  du  vice-consul  an- 
nonce  une  guerre  d’extermination  contre  les  sujets  espagnols  qui  vi- 
vent  aujourd’hui  dans  la  République  sousla  sauvegarde  des  lois  et  la 
bonne  foi  des  traites. 

Le  soussigné  répéte  encore  qu’il  ne  croit  pas  h Faccomplissement 
de  si  funestes  prédictioris.  Mais  ilest  nécessaire  qu’un  chátiment 
prompt  et  exemplaire  suive  la  perpétration  de  Fhorrible  crime  com- 
mis  surlapropriété  de  San-Vicente,oü  ciriq  sujets  espagnols  ont  perdu 
la  xie.  Autrement^  Vimpunité  qui,  jusqu'á  présent  a encouragé  les 
criminéis  de  ce  cantón^  et  qui  est  la  cause  du  drame  sanglant  qui  s^y 
est  passé,  rimpunité  les  encourageraa  continuer  leur  sanglante  cam- 
pagne  contre  les  sujets  sans  défense  de  la  reine  d^Espagrie. 

Afin  deprévenír  de  pareils  résultats,  le  soussigné' a dú  réclamer, 
comme  il  le  fait^  de  la  maniere  la  plus  positive  et  la  plus  solennelle, 
auprés  du  gouvernement  mexicain.  Celui-ci^  en  vertu  des  devoirs 
sacrés  qu^il  a á remplir^  doit  procéder  au  chátiment  de  Thorrible 
crime  que  le  soussigné  signale  dans  cette  note,  etceJa  avec  la  promp- 
titude  et  l’énergie  sufíisante  pour  assurer  une  vengeance  á la  mú- 
rale, aux  lois,  á rhonneur  de  la  République,  et  pour  garantir  en 
méme  temps  aux  sujets  espagnols  la  conservation  de  la  vie  et  de 
leurs  biens.  C"est  la  ce  qiFexigent  le  traité  qui  lie  les  deux  nations  et 
les  principes  sur  lesquels  se  fonde  toute  société  civilisée. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  réitérer  á S.  Exc.  M.  Miguel 
Lerdo  de  Tejada  l’assurance  de  sa  considération  trés-distinguée. 

Signé : Pedro  Sorela. 

A S.  Exc.  M.  Miguel  Lerdo  de  Tejada,  chargé  par  intérimdu  minis- 
tére  des  affaires  étrangéres. 
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Réponse  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangéres  du  Mexiqae  á la  note 
précédente. 

A M,  Pedro  Sorela^  chargé  d'affaires  de  S.  M.  C. 

Palais  national.  México,  22  décembre  4856. 

Le  soussigné,  Ministre  des  Finances,  chargé  par  intérim  du  dépar- 
tement  des  affaires  étrangéres,  aFhonneur  d'anroncer  á M.  le  chargé 
d^aflaires  de  S.  M.  C.  qu"il  avait  déja  regu,  ainsi  que  S.  Exc.  M.  le 
Président  de  la  Républiqne,  la  nouvelle  de  Fassassinat  commis  par 
une  bande  de  voleurs  masqués  sur  des  sujets  espagnols,  le  i 8 cou- 
rant^  dans  la  propriété  de  San-Vícente,  du  district  de  Cuernavaca. 
Ce  déplorable  événement  lui  a causé  la  douleur  et  Tindignation 
la  plus  profonde.  Aussi,  le  gouvernement  supréme  a-t  il  expédié 
sur-le-champ  les  ordres  qu’il  a crus  nécessaires. 

Le  soussigné  qui  xient  de  recevoir  de  M.  le  chargé  dWaires  de 
S.  M.  C.,  sa  note  en  date  d’hier  et  relative  a ces  événements,  s’est 
empressé  de  la  transmettre  a MM.  les  ministres  d'Etat  et  de  la 
guerre.  11  leur  a recommandé  de  la  maniere  la  plus  pressante  de 
prendre^  comme  l’exigent  la  nature  et  la  gravité  du  crime,  toutes 
les  mesures  qu’ils  croiront  encore  efficaces  dans  le  but  d'arréter  et  de 
livrer  le  plus  promptement  possible  á un  chátiment  exemplaire,  con- 
formément  aux  lois^  les  auteurs  des  assassinats.  II  espere  qu’ainsi 
seront  prévenus  les  noiiveaux  malheurs  que  Pon  redoute  et  auxquels 
fait  allusion  la  note  de  M.  Pedro  Sorela  á laquelle  répond  le  soussi' 
gné,  qui,  en  outre,  se  hátera  de  lui  faire  part  du  résultat. 

En  attendant,  le  soussigné  a Phonneur  de  lui  renouveler  Passu- 
ranee  de  sa  considération  distinguée. 

Signé  : M.  Lerdo  de  Tejada ^ 


N»  6. 

Dépéche  du  commandant  de  Cuernavaca  au  général  Alvarez,  pour  réclamer 
deux  accusés. 

Excellence, 

A la  suite  des  horribles  assassinats  commis  sur  la  plantation  de 
San-Vicente,  M.  le  chargé  d'affaires  de  S.  M.  C.  a adressé  au  gouver- 
nement supréme  d'^énergiques  réclamations.  11  a demandé  le  cháti- 


ment  des  coupables^  ainsi  qifil  avait  le  droit  de  l'exiger^  par  suite 
des  traites  stipule's  avec  son  goiivernement  et  comrne  le  recon- 
naissent  tous  les  peuples  civilisés  dans  leur  code.  Le  briiit  public  et 
les  faits  recueillis  jusqu’á  présent  dans  Vinstruction  que  j'ai  regu  Tor- 
dre  de  poursuivre,  dénoncent  Juan  Abascal  et  Juan  Barrete  comme 
les  auteurs  principaux  de  ce  forfait  inoui*.  Ces  deux  hommes  appar- 
tiennent  á la  división  qui  est  sous  les  ordres  de  V:  Exc.  Au  nom  de 
Tautorité  souveraine  de  la  nation,  au  nom  déla  loiet  de  rhumanité  « 
profondément  outragée,  au  nom  de  la  société  intéressée  á leur  puni- 
tion  et  surtout  pour  Ehonneur  du  nom  de  V.  Exc.,  qui  s’est  toujours 
efíorcée  de  le  conserver  sans  tache^  je  vous  prie  de  vouloir  bien  li- 
vrer  ces  accusés  que  j’ai  Eordre  de  mettre  entre  les  mains  de  l’auto- 
rité  dont  ils  relévent , pour  qu’ils  soient  jugés  avec  la  promptitiide  et 
Eirppartialité  qui  doivent  caractériser  les  sentences  d^un  peupie  fier 
de  sa  liberté  et  de  son  honneur.  Dans  cet  espoir,  M.  le  cónsul  gene- 
ral en  personne  s’est  transporté  de  México  ici  afin  de  poursuivre  le 
chátiment  de  ces  crimes  déplorables. 

Veuillez^  Excellence,  recevoir  Eassurance  de  mon  respectueux  dé- 
vouement. 

Dieu  et  Liberté.  — Cuernavaca,  29  décembre  1856. 

Benito  Haro. 

A M.  le  général  de  división  D.  Juan  Alvarez. 

Note.  — Dans  sa  dépéche  du  20,  le  général  Haro  avait  écrit  au  gou- 
vernement  qu^il  avait  envoyé  le  capitaine  Bueno  á la  poursuite  des 
bandits.  ft  avait  ordre  de  fouiller  lesbois,si  c’élait  possible,  pour  leur 
couper  toute  retraite.  Cent  cavaliers  ont  été  battre  tout  le  district, 
tandis  que  cinquante  hommes  á pied  ontoccupé  la  plantation  de  San- 
Vicente.  Remarquez  que  ces  ordres  ont  été  donnés  le  lendemain  du 
crime. 

Dans  sa  dépéche  du  26,  le  méme  général  Haro  faisait  savoir  au 
gouvernement,  que  le  juge  supérieur  avait  fini  Finstruction  et  qu’on 
avait  remis  entre  ses  mains  un  des  accusés,  serviteur  dans  la  plan- 
tation. 

Le  12  janvier,  il  annon^a  qu’ayant  appris  qu’une  troupe  de  brigands 
mena^ait  les  plantations  d’Acamilpa,  de  Barres  et  de  Treinta,  il  avait 
envoyé  80  dragons,  avec  lesquels  il  irait  jusqu’á  Tetecala  pour  réta- 
blir  l’ordre. 
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Dépéche  du  préfet  de  Cuernavaca  pour  réclamer  un  accusé. 

Le  juge  supérieur  de  ce  cantón  me  transmet  ce  qui  suit  par  sa  dé- 
péche d’aujourd’hui.  « Dans  Finstruction  du  procés  que  nous  pour- 
suivons  contre  les  auteurs  du  crime  commis  á San- Vicente,  le  18  du 
^ mois  dernier,  se  trouve  la  déposition  d’une  personne  qui  a découvert 
un  nommé  Máxime  Chavez,  parmi  les  brigands  et  qui  Fa  nommé. 
Mais  il  paraü  que  ledit  Chavez  est  sous  les  ordres  de  D.  Juan  Bar- 
reto,  de  la  división  de  M.  le  general  D.  Juan  Alvarez.  Veuillez  done 
envoy er  la  lettre  ci-jointe  á S.  Exc.,  que  nous  snpplions  de  voiiloir 
bien  livrer  le  nommé  Chavez.  Veuillez  aussi  m’adresser  votre  re^u 
des  présenles. » Jevous  transmets  done,  etc. 

Dieu  et  Liberté.  — Cuernavaca,  5 janvier  1857. 

Joaquín  Noriega. 

A M.  le  general  Benito  Haro. 

Dans  sa  dépéche  du  24  décembre,  le  général  Haro  réclama  Barrete 
et  Abascal  comme  les  auteurs  des  crimes  commis  dans  le  village  de 
Yautepec. 


Lettre  du  commandant  général  de  Cuernavaca  au  ministre  de  la  guerre» 
Monsieur  le  Ministre, 

Je  viens  d^avoir  une  conférence  particulíére  avec  M.  le  cónsul  et 
M.  le  vice-consul  espagnols.  lis  avaient  amené  avec  eux  un  individu 
qui  a dénoncé  une  partie  des  assassins  et  des  voleurs  des  fermes  de 
San-Vicente  et  de  Chiconcuaque.  En  présence  de  ces  deux  messieurs, 
j’ai  décidé  le  plan  a suivre  pour  procéder  á Farrestation  des  dénoncés 
et  á leur  chátiment,  ainsi  qu'á  la  découverte  des  autres  coupables. 

Dans  ce  but,  je  me  rendis  sur  les  lieux  rf^mes;  mais,  malgré 
toute  ma  sollicitude  et  toutes  mes  précautions,  un  de  mes  hommes, 
chargé  de  les  arréter,  n^'a  pu  mettre  la  main  que  sur  Miguel  Herrera, 
autrement  dit  face  de  velours,  sur  Nonato  Áirla,  sur  la  maitresse 
de  Nicolás  Seite,  qui  avaient  été  dénoncés  comme  assassins,  et  enfin 
sur  quelques  autres  personnes  chez  qui  habitent  ceux  que  Fon  n^'a 
pas  trouvés  et  oh  Fon  a découvert  une  partie  des  objets  volés,  tels 
que : une  carabine,  un  pisto! et,  une  selle  avec  des  ornements  d'argerit 
et  deux  gibernes.  Tous  ces  objets  ont  été  reconnus  par  Fadrainistra- 
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teur  et  un  des  domestiques  de  la  ferme  de  San-Vicente  que  j’ai  fait 
Yenir  pour  cela.  JNous  n^avons  pas  encore  obtenu  un  completrésultat, 
parce  que  la  position  du  dénonciateur  nous  forgait  á agir  en  secret ; 
cependant  je  crois  que  nous  avons  en  main  les  moyens  de  découvrir 
tous  les  coupables.  Je  m^y  emploierai  a^^ec  le  plus  grand  zéle.  La 
compagnie  de  cette  ville  s'est  dispersée  en  grande  partie  aussitót  que 
Ton  s^aperQut  de  ce  qui  se  passait.  Ce  fait,  joint  á cette  autre  circon- 
stance^  que  parmi  les  accusés  qui  nous  ont  été  designes  il  y a trois 
soldats  de  cette  méme  compagnie,  m/a  obligé  k agir  contre  son  capi- 
taine  D.  Isidoro  Carrillo.  II  est  arrété  et  au  secret  comme  les  autres 
inculpes,  que  j"ai  fait  conduire  á Cuernavaca  pour  y commencer  Fin- 
slruction.  Je  prie  Votre  Excellence  de  me  dire  si  ces  individus  doivent 
étre  jugés  militairemerit,  ou  s^il  faut  les  livrer  au  tribunal  civil.  Je 
suis  heureux  de  pouvoir  donner  ces  détails  á Votre  Excellence  pour 
les  transmettre  á M.  le  Président.  J’ajouterai  que,  outre  les  de'cou- 
vertes  dont  j’ai  áé¡k  parlé,  on  a retrouvé  sept  chevaux  avec  leurs 
selles  ou  sans  selles,  trois  épées,  quatre  carabines,  un  fusil  á percus- 
sion,  une  boite  á cartouches  avec  trois  gibernes  oü  étaient  des  mu- 
nitions. 

Dieu  et  Liberté.  — Sochitepec,  11  janvier  1857. 

Signé : Benito  Haro. 

Au  ministre  de  la  guerre. 


N*  7. 

Dépéche  du  Ministre  des  aíTaires  étrangéres  pour  la  nomination  d'un  juge 
ou  magistral  spécial  chargé  du  procés  des  assassins  de  San-Vicente.  — No- 
mination de  M.  Gontreras.  — Dépéche  de  ce  dernier. 

Nomination  d^un  juge  spécial  dans  raffaire  de  San  Vicente, 

MINISTÉRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÉRES. 

S.  Exc.  M.  le  Président  substituí 'a  décrété  ce  qui  suit  : II  sera 
fait  choix  par  le  Ministre  d’un  juge  ou  magistral  digne  de  toute 
sa  confiauce,  et  qui  se  rendra  dans  le  district  de  Cuernavaca  pour 
procéder  á une  instruction  judiciaire  contre  les  auteurs  des  assassi- 
nats  comrnis^  le  1 8 décembre  dernier^,  sur  des  sujets  espagnols  rési- 
dant  á San-Vicente.  — Au  magistral  nominé  en  vertu  de  la  disposi- 
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tion  precedente  sera  adjoint  un  secrétaire  qu"il  désignera  á son  choix. 
Si  les  assassins  sont  découverts^  le  juge  pourra  réclamerla  coopéra- 
tion  des  autorités  civiles  et  militaires,  partout  oü  il  se  trouvera^  pour 
faire  arréter  les  coupables  et  les  conduire,  sous  bonne  garde,  á la 
capitale.  Les  ordres  nécessaires  seront  donnés  aux  autorités  pour 
qu'elles  soient  prétes  á le  seconder.  Les  disposítions  antérieures  ont 
été  prises  par  S.  Exc.  M.  le  Président  substituí,  en  veitu  de  la  fa- 
culté que  lui  concede  Lart.  82  du  statut  organique  provisionnei 
de  la  Républiqiie.  Je  suis  chargé  par  S.  Exc.  de  vous  lescommu- 
niquer  et  en  méme  temps  de  vous  recommander  la  plus  grande 
activité  dans  rexécution.  Vous  voudrez  bien  nous  rendre  compte  des 
progrés  que  fera  Paffaire. 

J^ai  l’honneur,  etc.,  etc. 

Dieu  el  Liberté.  — México^  le  8 janvier  1857. 

Signé  : Montes. 

A M.  Tofficial  mayor  chargé  du  ministére  déla  justice  et  des  cuites. 


MINISTÉRE  DE  LA  JUSTICE,  DES  CUETES  ET  DE  l’iNSTRüCTION  PUBLIQUE. 

Excellence, 

J'ai  reQii  la  dépéche  de  Votre  Exellence  datée  du  8 courant,  parla* 
quellevous  me  chargezde  la  nomination  d^un  juge  quiprocédera  k 
rinstruction  des  crimes  commis^  le  1 8 décembre  dernier,  sur  la  plan- 
tation  de  San-Vicente  du  district  de  Cuernavaca.  Aussitót  j'ai  confié 
cette  mission  á M.  Mariano  Contreras,  en  lui  recommandant  la  plus 
grande  activité  dans  Lexécution  de  son  mandat. 

J'ai  Iransmis  copie  de  votre  dépéche  au  ministre  de  la  guerre  ainsi 
qifau  ministre  d’Etat  qui,  pour  faciliter  au  juge  que  nous  avons 
nommé  Lexécution  des  mesures  qu’il  avait  á prendre^  transmettront 
aux  autorités  inférieures  les  ordres  nécessaires.  Je  vous  adresse  copie 
de  meslettres  sous  les  numéros  2 et  3. 

Dans  l’intention  de  nous  assurer  du  point  oü  en  cst  le  procés  qu’ont 
dú  instruiré  les  autorités  judiciaires  de  Cuernavaca  contre  les  crimi- 
néis, nous  avons  adressé  au  juge  une  dépéche  dont  je  vous  envoíe 
copie  sous  le  n®  4.  La  réponse  est  inscrite  sous  le  n®  5 ; elle  contient 
un  résumé  fidéle  de  Linstruction,  résumé  dont  foriginal  sous  le  n®  6 
accompagne  ma  lettre. 

Hier,  nous  avons  regu  au  ministére  une  dépéche  de  S,  Exc.  le  mi 
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nistre  de  la  guerre;  elle  est  inscrite  sous  le  7.  Elle  nous  annonce 
que,conformément  á un  avis  emané  du  commahdant  principal  de 
Cuernavaca^  plusieurs  des  cómplices  ont  été  deja  arrétés.  Vous  verrez 
notre  réponse  par  le  n°  8. 

La  présente  est  en  réponse  á la  dépéche  que  V.  Exc.  m’a  envoyée 
hier. 

Dieu  et  Liberté.  — México,  le  13  janvier  1857. 

Signé  : Ramón  y Alcahaz. 

A S.  Exc.  M.  le  ministre  des  afíaires  étrangéres. 


Lettre  de  M.  Contreras  au  ministre  de  la  justice. 

Excellence, 

Je  suis  arrivé  hier  á trois  heures  de  Eaprés-midi  dans  cette  ville. 
Et  en  ce  moment  je  suis  déja  á l'oeuvre,  d'accord  avec  toutes  les  au- 
torités,  conformément  au  mandat  par  lequel  M.  le  Président  substi- 
tuí a daigné  m^appeler  á ces  fonctions.  Je  dois  mentionner  d^une 
maniere  toute  particuliére,  la  déférence  et  la  promplitudé  qu"a  mises 
le  juge  du  cantón  a me  remettre  la  direction  de  Paífaire. 

M.  le  commandant  principal  a mis  á sa  disposition  neuf  individus 
accusés  d'avoir  participé  aux  assassinats  accomplis  le  1 8 décembre  de 
Pannée  derniére;  je  les  interrogerai  aussitót  qiPil  aura  achevé  de 
m^instruire  de  tous  les  faits  acquis  au  procés. 

J’ai  con^u  d'une  visite  faite  aujourd’hni  a la  prison,  quelques  es- 
pérances  d^clairer  un  peu  cette  añaire  jusqu’aujourd’hui  restée  si 
obscure. 

Je  continuerai  a vous  faire  part  des  progrés  de  Pinstruction  ; con- 
fiant  dans  l’active  coopération  des  autorités,  j^espére  que  la  justice 
des  hommes  sera  bientót  satisfaite. 

Dieu  et  Liberté.  — Cuernavaca,  le  13  janvier  1857. 

Signé  : José  María  Contreras. 

A S.  Exc.  M.  le  ministre  de  la  justice. 
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N"  8. 

Seconde  note  de  M.  Sorela  dans  laquelle  il  demande  des  explicalions  sur  les 
assassinats  de  San-Vicente. 

Léjgation  d/Espagne  au  Mexique, 

México,  26  décembre  1856. 

Le  soassígné,  chargé  d’affaires  de  S.  M.  C.,  a eu  Thonneur  de 
recevoir  la  note  que  S.  Exc.  M.  Miguel  Lerdo  de  Tejada,  chargé 
par  intérim  du  ministére  des  añaires  étrangéres,  lui  a adressée 
soiis  la  date  du  22  courant,  et  en  réponse  á la  note  du  soussigné,  da- 
tée  de  la  veille,  et  dans  laquelle  il  se  plaint  de  Tassassinat  de  cinq  su- 
jets  espagnols,  siu’  la  propriété  de  San-Vicente. 

II  est  parvenú  aux  oreilles  du  soussigné,  depuis  quTl  a écrit  cette 
premiére  note,  des  faits  qui  donnent  au  crime  en  question  un  tel  ca- 
ractére  de  gravité,  quTlne  peut  tarder  davantage  á les  communiquer 
á S.  Ecx.  M.  Miguel  Lerdo  de  Tejada. 

Ces  informations  ont  été  transmises  au  soussigné  par  les  personnes 
les  plus  respectables,  et  elles  sont  appuyées  par  le  témoignage  du 
vice-consul  d'Espagne,  á Cuernavaca.  On  affirme  que  le  crime  a été 
accompli  a San-Vicente,  au  cri  de  « Vivent  le  général  Alvarez  et  Villal- 
ba ! Moi t aux  Espaonols ! » La  troupe  qui  Ta  perpétré  s^est  ensuite 
dirigée  sur  la  planíation  de  Chiconcuaque,  une  autre  propriété  de 
TEspagnol  D.  Pió  Bermejillo.  Sa  maison  fut  assiégée  pendant  vingt- 
quatre  heures.  En  fin  des  troupes  de  Cuernavaca  se  sont  approchées 
et  ont  dispersé  les  assassins.  La  méme  bande,  en  passaht  devant  la 
plantalion  de  Puente  et  devant  celle  de  Temisco,  s'enquit  des  Espa- 
gnols  qui  Phabitent  et  qui,  heureusement,  s’étáien4:  enfuis.  Dans  le 
village  de  Sochitepec^  ils  ont  pareillemenl  demandé  TEspagnol 
D.  Ambrosio  Ovante  ; mais  celui-ci,>  averti  du  danger,  avait  pris  le 
méme  parti.  Cette  expédition,  réunie  avec  la  co'incidence  de  Parrivée 
du  colon  el  Villalba  et  du  secrétaire  du  général  Alvarez,  auprés  des 
plantations  de  San-Gabriel  etde  San-Joseph,  a causé  une  alarme  gé- 
nérale  dans  le  district  de  Cuernavaca.  Tous  les  Espagnols  qui  y rési- 
daient,  ont  pris  le  partí  de  se  réfugier  dans  la  ville  et  d^abandonner 
leurs  propriétés. 

Ces  Espagnols  sont  pour  la  plupart  déjaarrivés  dans  cette  ville.  Ce 
fait  corrobore  les  appréhensions  du  vice  cónsul,  dont  le  soussigné 
vous  a fait  partdans  sa  note  du  21  courant:  a La  persécuLion  annon- 


» cée  contre  les  sujets  espagnols,  allait  avoir  pour  exécuteurs  les 
))  troupes,  placees  sous  les  ordres  du  colonel  Villalba,  de  Mariano 
))  Hernández^  Juan  Barrete^  Abascal  Casales  et  Arellano.  » 

Ces  individus,  selon  les  iníbraiations  regues  par  le  soussigné^  sont 
pour  la  piupart^  revetus  d"un  caractére  officiel,  et  oceupent  un  grade 
dans  Farmée  de  la  République. 

Les  sujets  espagnols  qui  se  trouvent  encore  á Cuernavaca:,  ont  été 
protégés  par  les  autorités  du  lieu,  tant  civiles  que  militaires,  de  la 
maniere  la  plus  honorable  el  comme  Fexiggait  leur  triste  situation ; 
ils  se  preparen!  pourlant  á se  réfugier  dans  la  capitale  méme^  car  d^a- 
pres  une  lettre  du  vice-consul^  et  dalée  d^hier,  que  le  soussigné  a 
regue : « On  attend  le  général  Alvarez  á Cuernavaca^  et  Fon  a peur 
» que  les  troupes  qu'il  conduit  ne  commettent  de  npuveaux  atten- 
))  tats.  )) 

Le  soussigné  ne  veut  pas  porter  atteinie  au  nom  du  général  Alvarez ; 
il  ne  saurait  méme  le  soupgonner  d^étre  de  connivence  dans  de  pa- 
reils  attentats.  Mais  le  cri  qiFont  poussé  les  assassins  en  accomplis- 
sant  leur  forfait,  ensuite  les  frayeurs  qiFinspirent  xeiix  que  le  sous- 
signé a nommés^  et  qui  sont  sous  les  ordres  de  S.  Exc.  M.  Alvarez, 
font  croire  qu1ls  comptent  sur  la  protection  de  ce  nom. 

Ces  informations^  communiquées  au  soussigné,  sont  d’une  telle  au- 
thenticité^  qu"il  se  croit  autorisé  á adresser  cette  note  á S.  Exc.  M.  Mi- 
guel Lerdo  de  Tejada,  II  en  résulte  que  les  faits  qu’elles  révélent  sont 
positifs^  et  quTls  ont  été  approuvés  par  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique; que  des  officiers  de  Farmée  de  ce  méme  gouvernement^  des 
hommes  chargés  de  protéger  ceux  qui  vivent  sous  sa  garde,  sont  les 
premiers  á semer  Fagitation  et  Talarme  ; que,  par  suite,  la  plupart 
des  sujets  de  S.  M.  C.  sont  obligés  de  quitter  Je  district  de  Cuernava- 
ca^  et  de  laisser  par  conséquent  leurs  biens  á Fabandon ; que  les  as- 
sassins  de  San-Vicente,  en  invoquant  le  nom  du  général  Alvarez, 
donnentá  penser  que  cet  attentat  est  comme  autorisé  par  une  des 
premieres  autorités  de  cette  République,  et  renden!,  par  conséquent, 
le  gouvernement  lui-méme  responsable.  Le  soussigné,  considérant 
que  si  un  pareil  procédé  était  sanctionné  par  le  gouvernement  de  la 
République,  ce  fait  seul  équivaudrait  á une  violation  inouie  du  droit 
international,  car  le  Mexique  et  FEspagne  sont  en  pleine  paix,  et  les 
sujets  espagnols  sont  sous  la  sauvegarde  des  lois  et  la  foi  des  traités ; 
cependant  ils  voient  leur  existence  et  leurs  biens  menacés  par  ceuxdá 
mémes  qui  devraient  les  protéger ; quand  á une  époque  de  guerre,  les 
deux  mémes  nations  ont  respecté  et  respecten!  mutuellement  les  ga- 
rantios individúenos  de  leurs  nationaiix.  Le  soussigné  s’adresse  done 
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á S.  Exc.  M.  Miguel  Lerdo  de  Tejada,  le  priant  de  luí  donner,  dansle 
plus  bref  délai,  les  explications  quil  jugera  convenables,  sur  le  grave 
incident  qui  a donné  lieu  aceite  note.  Ces  explications  seront  trans- 
mises au  gouvernement  de  S.  M.,  par  le  paquebot  du  2 janvier  pro- 
chain. 

Le  soussigné  saisít  ceíte  occasion  pour  renouveler  á Son  Excellence 
Tassurance  de  sa  considératiori  tres-distinguée. 

Signé:  Peduo  Sorela. 

A S.  Exc.  M,  Miguel  Lerdo  de  Tejada,  chargé  du  ministére  des 
affaires  étrangéres. 


Note  du  ministre  des  affaires  étrangéres  du  Mexique  dans  laquelle  il  fait  part 
á M.  Sorela  des  mesures  qui  ont  été  prises  en  vue  de  Tattentat  de  San-Vi- 
cente. 

A M.  Pedro  Sorela,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  Q. 

Palais  national.  México,  SI  décembre  í8S6.  ^ 

Le  soussigné,  ministre  des  finances  et  chargé  du  cabinet  des  affaires 
étrangéres^  a eu  l’honneur  de  recevoir  la  note  que  M.  le  chargé  d'af- 
faires  de  S.  M.  G.  lui  a adressée  le  26  courant,  et  dans  laquelle, 
aprés  un  exposé  des  informations  quTl  a reQues  relativement  á Passas- 
sinat  de  cinq  sujets  espagnols,  á la  plantalion  de  San-Vicente,  il  de- 
mande des  explications  sur  les  faits  mentionnés,  afin  [de  pouvoir  les 
transmettre  a son  gouvernement. 

Celui  de  la  République  a éprouvé  la  plus  grande  indignation  en 
apprenant  ces  crimes ; aussitót  qu'il  en  sut  la  nouvelle,  et  avant 
méme  que  le  soussigné  eut  regu  la  note  de  M.  Pedro  Sorela,  écrite  en 
date  du  21,  sur  ce  méme  sujet,  il  avait  pris  les  mesures  les  plus  éner- 
giques,  pour  assurer  í’arrestation  et  le  chátiment  exernplaire  des  cri- 
minéis. Ge  serait  done  pour  lui  une  véritable  satisfaction  de  donner 
sur4e-champ  les  explications  demandées.  Mais  M.  le  chargé  d'aflaires 
de  S.  M.  doit  reconnaitre  qu’avant  Texécution  complete  de  ces 
mesures  et  de  toutes  celles  que  MM.  les  gouverneur  et  cómmandant 
général  de  FEtat  de  México,  ont  dictées  sans  délai  et  dans  le  méme 
sens,  comme  Votre  Seigneurie  le  verra  parles  copies  que  le  soussigné 
lui  ^nvoie  ci-jointes;  il  n’est  pas  possible  de  lui  communiquer  rien 
qui  puisse  satisfaire  k ses  justes  désirs,  désirs  qui,  dans  cette  triste 
onjoncture,  sont  bien  partagés  par  le  gouvernement  supréme.  Mais, 
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s^il  n^est  pas  possible  de  contenter  en  cela  S.  S.,  je  puis  de  nou- 
veau  lui  assurer  que  nous  n^épargnerons  ni  les  pas,  ni  les  démar- 
ches  pour  rétablir  Fordre  dans  le  district  de  Cuernacava,  et  pour 
sauvegarder  l’existence  et  les  biens  de  cenx  qui  Thabitent.  Ainsi,  il 
sera  témoigné  hauteraent  que  dans  la  République  ne  restent  pas  im- 
punis  des  crimes  si  atroces  qui  compromcttent  Thonneur  national,  et 
qui  atteignent  les  Mexicains  autant  que  les  Espagnols.  Le  soussigné 
peut  encore  annoncer  a M.  Pedro  Sorela  que  le  ministére  de  la  guerre 
fait  prendre  les  renseignements  nécessaires  pour  prouver  si  les  per- 
sonóos que  S S.  sígnale  comme  les  instigateurs  de  ces  désordres 
appartiennent,  comme  elle  le  prétend,  a Parmée  de  la  République, 
et  si  celles  qui  sont  réellement  revétues  de  ce  caractére  ont  pris 
part  á ces  lamentables  événements.  11  serait  fort  agréable  au  gou- 
vernement  supréme  de  voir  M.  le  chargé  d'aífaires  de  S.  M.  G. 
rendre  á S.  Exc.  le  general  Juan  Alvarez  la  justice  qu’il  mérito,  en  le 
regardant  comme  incapable  non-seulement  d^avoir  appuyé  ceux  qui 
ont  accompli  de  pareils  crimes,  mais  méme  d’aYoir  été  de  conni- 
vence  avcc  eux. 

Enfin  le  soussigné  ajoutera  que^,  désireux  de  poursuivre  plus  acli- 
vement  ces  bandits  et  d'affermir  l’ordre  dans  le  district  de  Cuernava- 
ca,  le  gouvernement  supréme  a renforcé  de  500  hommes  les  troupes 
qui  s^y  trouvaient  sous  le  commandement  du  commandant  militaire. 
Cet  officier,  d’aprés  les  ordres  positifs  qu"il  a regus,  travaillera  sans 
reláche  á poursuivre  les  malfaiteurs  pour  qu’ils  soient  jugés  le  plus 
promptement  possible  selon  la  rigueur  des  lois,  et  qu’ils  subissent  le 
chátiment  qiPils  mérilent. 

Telles  sont  les  preuves  que  le  gouvernement  du  soussigné  peut  don- 
ner  a M.  le  chargé  d’aíTaires  de  S.  M.  G.  de  son  bon  vouloir  incessant 
dans  cette  malheureuse  affaire.  II  cherche,  par  tous  les  moyens,  á 
parvenir  au  but  quhl  s’est  proposé,  et  auquel  s’iritéressent  Phuma- 
nité,  le  bon  ordre  et  Phonneur  de  la  nation. 

Le  soussigné  fera  part  á M.  Pedro  Sorela  de  tout  ce  qui  lui  parvien- 
dra  d’intéressant,  et  enattendant,  il  saisit  cette  occasion  de  lui  renou- 
veler  Fassurance  de  sa  considératiou  distinguée. 

Signé:  M.  Lerdo  de  Tejada. 
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N»  9. 

Note  de  M.  Sorela  pour  annoncer  que  le  cónsul  général  se  rend  k Cuernavaca 
afin  de  prendre  des  informalions  sur  les  assassinats  de  San-Vicente. 

Légation  d'Espagne  au  Mexique, 

México,  27  décembre  1856. 

Le  soussigné , chargé  dWaires  de  S.  M.  C.,  a décidé  que  M.  le 
cónsul  général  d’Espagne  irait  á Cuernavaca  prendre  des  informa- 
tions  détaillées  sur  Tassassinal  de  cinq  sujets  espagnols  á la  plan- 
tation  de  San-Yicente.  II  a done  Thonneur  de  prier  S.  Exc.  M.  Miguel 
Lerdo  do  Tejada^  chargé  par  intérim  du  ministére  des  aíFaires 
étrangéres,  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  nécessaires  aux  autori- 
tés  de  l’endroit  pour  faciliter  par  tous  les  moyens  á M.  le  cónsul  gé- 
néral Eaccomplissement  de  ]a  mission  que  lui  a confíée  la  légation  de 
S,  M. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasíon  pour  renouveler  á Son  Excellence 
Fassurance  de  sa  considération  trés-distinguée. 

Signé : Pedro  Sorela. 

AS.  Exc.  M.  Miguel  Lerdo  de  Tejada,  chargé  par  intérim  du  minis 
tere  des  affaires  étrangéres. 


Réponse  de  S.  Exc.  le  ministre  des  affaires  étrangéres  du  Mexique  k la  note 

précédente. 

A M,  Pedro  Sorela^  chargé  d" affaires  de  S,  M.  C. 

Palais  national.  México,  29  décembre  1856. 

Le  soussigné,  ministre  des  finances,  chargé  par  intérim  du  dépar- 
tement  des  aíFaires  étrangéres  de  la République,  a Fhonneur  d’annon- 
cer  a M.  Pedro  Sorela,  chargé  d'aíFaires  de  S.  M.  C.  qu’il  arendu 
compte  á S.  Exc.  M.  le  Président  substituí  de  la  note  de  S.  S., 
en  date  du  ti  courant.  Cette  note  se  référe  a la  mission  que 
vous  avez  confiée  au  cónsul  général  d'Espagne  d^aller  á Cuerna- 
vaca  prendre  des  informalions  sur  les  causes  et  les  détails  de  Pas- 
sassinat  des  cinq  sujets  espagnols  de  la  ferme  de  San-Yicente. 
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M.  Pedro  Sorela  terminait  en  priantle  goavernement  mexlcain  d’expé- 
dier  aiix  autorités  locales  les  ordres  nécessaires  pour  faciliter  de  tout 
leur  pouvoir  Taccomplissement  de  la  mission  confiée  au  cónsul 
general. 

S.  Exc.  M.  le  Président  a chargé  le  soussigné  de  dire  á M.  Pedro 
Sorela  que  celte  résolution  de  S.  S.  a été  prise  en  trés-borme 
part.  On  a tout  lieu  de  compter  sur  le  zéle  et  les  diligences  du 
cónsul  pour  se  procurer  des  détails  importants  qui  activeront  les  re- 
cherches de  la  justice  et  Paccomplissement  de  son  oeuvre.  Le  gou- 
vernement  mexicain  est  rempli  de  bonnes  dispositions  que  le  sous- 
signé se  flatte  d'avoir  surabondamment  montrées  á S.  S.  et, 
en  conséquence,  aujourd'hui  méme,  il  a donné  les  ordres  qu^elle 
demande,  afin  que  les  autorités  respectivos  procurent  au  cónsul 
tous  les  moyens  d’obtenir,  comme  simple  particulier,  les  rensei- 
gnements  des  personnes  qui  voudront  bien  lui  en  donner.  S.  Exc. 
espere  que  tous  ceux  qufil  obtiendra  seront  transmis  en  temps  op- 
portun  au  gouvernement,  qui  les  fera  légaliser  comme  il  convient 
pour  en  taire  usage  dans  le  procés  que  le  gouvernement  lui-méme 
poursuit  centre  les  criminéis. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  de  réitérer  á M.  le  chargé  d^af- 
faires  de  S.  M.  C.  l’assurance  de  sa  considération  distinguée. 

Signé:  M.  Lerdo  de  Tejada. 


Dépéche  du  préfet  de  Cuernavaca  annonjant  qu’il  s’est  mis  & la  disposition 
du  vice-coiisul  d'Espagne,  pour  Paider  dans  la  mission  que  lui  a confiée 
M.  le  chargé  d'afFaires  de  S.  M.  C. 

Préfecture  de  Cuernavaca, 

Excellence, 

Depuis  trois  jours,  est  arrivé  5.  Cuernavaca  M.  le  vice-consul  de 
S.  M.  C.  11  a été  regu  et  ttaité  par  moi  comme  il  convenait  au  ca- 
ractére  dont  il  est  revétu.  Je  Tai  mis  au  courant  des  mesures  que 
j’ai  prises  afin  d'amener  la  découverle  des  auteurs  du  crime  com- 
mis  sur  cinq  Espagnols  qui  habitaient  la  plantation  de  San-Vicente. 
Je  me  suis  mis  á sa  disposition  pour  taire  tout  ce  qu’il  m’indiquera 
á ce  su  jet  et  tout  ce  qui  dépendra  de  moi. 

Je  vousprie  de  donner  connaissarice  de  la  présente  á S.  Exc.  M.  le 
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Président  et  d’agréer  rassurance  de  ma  considératíon  distinguée  et  de 
moD  respect. 

Dieu  et  Liberté.  — Cuernavaca,  31  décembre  1836. 

Signé : J.  Noriega. 

A S.  Exc.  le  ministre  des  affaires  étrangéres. 


N’IO. 

Note  de  M.  Sorela,  dans  laquelle  ií  relate  les  assaasinats  de  San-Vicente  d’a- 
prés  ses  pfopres  informalions,  et  oü  il  fixe  un  délai  de  huit  jours  pour  le 
chátiment  des  coupables. 

Légation  (TEspagne  au  Mexique. 

México,  <0  janvier  1857. 

Le  soussigné,  chargé  d^'aífaires  de  Sa  Majesté  Cathólique,  a eu  Thon- 
neur  de  recevoir  la  note  de  S.  Exc.  M.  Miguel  Lerdo  de  Tejada^  datée 
du  31  décembre  dernier,  et  en  réponse  a sa  note  du  26  du  méme  mois. 
Dans  celle-ci,  le  soussigné  demandait  des  explications  au  gouverne- 
ment  mexicain  snr  les  faits  qui  lui  ont  été  révélés  et  qui  lui  ont  sem- 
blé intirnement  liés  avec  Lassassinat  de  cinq  sujets  espagnols  de  la  plan- 
tallón  de  San-Vicente,  propriété  du  sujet  espagnol  D.  Pió  Bermejillo. 

M.  le  ministre  par  intérim  des  aíFaires  étrangéres  répondait  au 
soussigné  dans  sa  note,  qu"il  avait  été  pris  les  mesures  les  plus  éner- 
giques  póur  rechercber  et  arréter  lesauteurs  de  ces  assassinats  et  leur 
infliger  un  chátiment  sévére.  Mais  qu"en  attendant  Texécution  com- 
plete de  ces  mesures^  il  n^était  paspossible  á Son  Excellence  de  don- 
ner  au  soussigné  les  explications  qu^il  demandait. 

Cependant,  M.  le  ministre  dans  la  méme  note  donnait  l’assurance 
de  : «n’épargner  ni  les  pas  ni  les  démarches  pour  rétablir  Tordre 
» dans  le  district  de  Cuernavaca  et  pour  sauvegarder  Texistence  et 
» les  biens  de  ceux  qui  Thabitent.  Ainsi  ü sera  hautement  témoigné 
» que  dans  la  République  ne  restent  pas  impunis  des  crimes  si  atroces 
» qui  compromettent  son  honneur  et  qui  atteignent  les  Mexicains  au- 
» tant  que  les  Espagnols.  » 

Le  soussigné  était  resté  confiant  dans  cette  promesse,  et  il  se  flat- 
tait  de  voir  bientót  complétement  satisfaite  la  vindicte  publique,  au- 
tant  pour  Phonneur  du  Mexique  qu’en  réparation  de  Poñense  faite 
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au  pays  auquel  appartiennent  les  malheureuses  victimes  immolées'á 
San-Vicente.  Mais,  vingt-deux  jours  se  sont  écoulés  depuis  Faccom- 
plissement  de  ce  crimeinoui,etceperjdant  la  justicedeshommes  n"est 
pas  satisfaite,  ni  soulagée  la  douleur  de  ceux  qui  souífrent.  Au  con- 
traire  il  est  arrivé  la  nouvelle  de  nouveaux  attentats  commis  sur  des 
sujets  espagnols,  et  de  nouvelles  informations  nons  sont  parvenúes  qui 
confirmen!  les  craintes  que  nous  avons  consignées  dans  la  note  du  26 
décembre,  sur  la  nature  de  ce  crime.  Le  soussigné  se  voit  done  dans 
Fobligation  d^’adresser  sans  retard  la  présente  note  a S.  Exc.  M.  Ezé- 
chiel  Montes,  chargé  du  ministére  des  afíaires  étrangéres,  afm  que  le 
gouvernement  du  Mexique  precise  la  décision  qu’il  jugera  conve- 
nable d'adopter.  • 

Le  soussigné  commencera  par  exposer  les  faits  qui  ont  eu  lien  dans 
Faccomplissement  de  ce  crime.  C’était  pendant  la  nuit  du  17  décem- 
bre, une  bande  de  vingt-sept  a trente  hommes  armés  se  jeta  sur  le 
sujet  espagnol  D.  Víctor  Allende.  On  était  á une  demi  lieue  de  la 
ferme  de  Chiconcuaque.  Les  brigands  y entrainérent  avec  eux  leur 
prise  et  Fobligérent  á se  nommer,  pour  que  le  portier  en  reconnais- 
sant  sa  voix  leur  ouvrit  la  porte.  Mais  ce  projet  échoua^  gráce  á la 
prudence  du  portier.  Contrariés  de  leur  insuccés,  ils  assassinérent 
froidement  Je  malheureux  Allende^,  puis  le  raatin  méme  ils  se  jetérent 
sur  la  plantation  de  San-Vicente.  « Nous  étions  dans  Fatelier  oü  se 
trouve  le  moulin. » Ainsi  parle  le  témoin  le  plus  importan!  de  ce 
drame  sanglant,  qui  faillit  en  étre  une  des  victimes  et  qui  n’a  échappé 
que  par  mi ráele,  car  il  était  déja  blessé^  c’est  Je  sujet  espagnol  D.  José 
Maria  Laburu ; « nous  y étions  avec  D.  Nicolás  Bermejillo  et  D.  Igna- 
cio Tejera,  quand  nous  entendimos  deux  coupsdefeu  partis  Fun  aprés 
Fautre  de  la  cour  qui  est  á proximité  du  bátiment  des  ciiaudiéres.  Au 
méme  momento  'quatre  hommes  á che  val  et  la  carabine  en  main  se 
présentent  devant  un  ouvrier  D.  Léon  Aguirre.  Voyant  le  danger  que 
courait  Aguirre  nous  nous  dirigeons  vers  lui,  mais  ils  levérent  leurs 
armes  et  nous  m enacérente  en  jurant,  de  nous  tuer.  Nous  voyant  sans 
défensCe  nous  voulúmes  sauter  par-dessus  la  petite  muraille  qui  en- 
toure  le  hangar  et  déjá  D.  Nieblas  Bermejillo  était  sur  le  faite  du 
mure  quand  douze  hommes  armés  qui  se  troiivaient  de  Fautre  cóté 
• nous  couchérent  en  joue,  et  nous  forcérent  á revenir  á Fendroit  d^oíi 
nous  nous  étions  échappés.  La  huit  ou  dix  hommes  nous  entourérent 
qui  faisaient  les  mémesldémonstrations  que  les  précédents.  Ne  trouvant 
pas  d’autre  ressource,  nous  nous  sommes  jetés  dans  le  fossé  de  la 
roue  hydraulique  et  nous  y sommes  restés  deux  heures.  Le  machi- 
niste  franyais  Santiago  Desmares  et  Aguirre  nous  y rejoignirent  bien- 
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tót.  Pendant  que  nous  étions  dans  cette  fosse^  les  assassins  qui  étaient 
entrés  dans  le  bátiment  des  chaudiéres  en  firent  sortir  Taide  raf- 
fmeur  D.  Juan  Bermejillo,  ágé  de  quinze  ans^  qui  s’était  ca^hé  sous 
la  plate-forme  et  qifils  ont  assassiné.  » 
íl  raconte  ensuite  le  pillage  qu^ils  firent  de  la  maison  d^habitation^ 
la  trahison  du  portier  qui  indiqua  Tendroit  oü  ils  étaient  caches,  les 
tourments  quMls  leur  firent  endurer  pour  les  en  déloger;  que  pour 
cela  íls  láchérent  toute  Teau  du  réservoir  dans  le  canal,  etc.  Ensuite 
on  les  conduisit  sous  le  portad  d^entrée  de  la  plantation  (( et  lá^  ajoute 
la  déposition,  on  nous  attacha  en  dehors  contre  la  muradle.  Les  as- 
sassins se  placérent  en  face  d^nous  dans  une  attitude  sinistre  et  me- 
nacante.  Nous  étions  convaincus  que  nous  n^avions  plus  que  quelques 
instants  á vivre.  D.  Nicolás  Bermejillo  se  jeta  á genoux  et  s^adres- 
sant  á leur  chef  il  le  supplia  de  ne  pas  lui  enlever  la  \ie  non  plus 
qu^á  ses  compagnons.  II  lui  offrit  de  payer  dans  Fendroit  qudl  dési- 
gnerait  vingt  ou  trente  mide  piaStres,  et  il  consentait  á servir  lui- 
méme  d'ótage  jusqu’au  moment  oü  edes  seraient  payées.  Ces  offres 
furent  repoussées  par  le  capitaine  qui  répondit  qudl  ne  venait  pas 
pour  voler,  mais  pour  accomplir  sa  mission  qui  était  de  tuer  les  Ga- 
chupines (Espagnols)  conformément  aux  ordres  de  son  général.  En 
entendant  ces  paroles , le  machiniste  Santiago  s^écria  qu’il  était 
Frangais,  et  aussitót  que  le  capitaine  sut  qu’il  n’élait  pas  espagnol,  d 
donna  Fordre  de  le  mettre  en  liberté  ajoutant  qu’d  était  des  leurs  et 
qufil  pouvait  se  retirer.  Une  fois  cela  fait^  il  commanda  de  tirer 
sur  nous  á la  distance  de  quatre  pas.  A cette  premiére  décbarge  tom- 
bérent  Nicolás  Bermejido,  Ignacio  Tejera  et  León  Aguirre^  seul  je 
restai  sur  pieds  quoique  blessé;  ne  voyant  pas  d’autre  moyen  de  sa- 
lut,  avant  quTls  n^’eussent  fait  feu  une  seconde  fois,  je  m’élangai  sur 
les  renes  du  cbeval  du  capitaine  qui  était  en  face  de  moi  et  je  lui  fis 
observer  qu’il  était  injuste  d’avoir  fait  gráce  déjá  a un  étranger  et  de 
me  la  refuser  á moi.  II  me  demanda  alors  d’oü  j^étais.  Je  lui  dis  que 
j’étais  des  pays  basques  frangais : sur-le-champ  je  fus  délié  et  il  donna 
i’ordre  de  ne  pas  tirer  sur  moi.  Je  fus  mis  a cóté  de  Tautre  Frangais 
et  il  parut  regretter  de  me  yoir  blessé.  Ensuite  il  fit  faire  feu  sur  les 
victimes  qui  étaient  tombées  a la  premiére  décbarge  et  cela  jusqiFá 
épuiser  leurs  munitions,  du  moins  comme  je  Timagine^  par  le  nom- 
bre infini  de  coups  quüls  tirérent.  Pour  s’assurer  quüls  avaient  ac- 
compli  exactement  leur  mission,  ds  ordonnérent  á un  des  nombreux 
ouvriers  qui  assisterent  au  crime  de  reconnaitre  les  cadavres  et  de 
voir  s’il  n’en  restad  pas  encore  un  en  vie.  Cet  homme  dit  qu’ils  étaient 
morts.  Mais  eii  ce  moment,  un  des  spectateurs  dit  officieusement  qu’il 
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y en  avail  un  qui  remuait  et  le  relevante  il  dit  qu"il  \ivait  encere.  lis 
tirérent  alors  quatre  autres  coups  de  feu  sur  le  malheureux  Aguirre 
qui  était  celui  qui  avait  remué.  En  méme  temps  quatre  des  bandits 
mirent  pied  á ierre  et  le  frappérent  sans  reláche  á coups  de  sabré  et 
d^épée,  consommant  ainsi  le  dernier  et  le  plus  atroce  de  ces  assassi- 
nats.  En  se  retirant,  ajoute  Laburu,  le  capitaine  lui  dit  d’appeler  un 
médecin  pour  se  faire  panser  et  de  rester  la  pour  soigner’la  plantation.» 

Cette  déposition,  aux  yeux  du  soussigné,  prouve  d’une  maniere  evi- 
dente que  les  auteurs  du  crime  n^éíaient  pas  des  assassins  ni  des 
bandits  ordinaires,  qui  luent  pour  le  plaisir  de  tuer  et  comme  pour 
mieux  s'^assurer  de  leur  butin.  lis  ne  se  sont  pas  jetes  sur  tous  ceux  qui 
étaient  la,  et  il  y avait  beaucoup  d^ouvriers  présents  á la  plantation ; 
Iprs  méme  que  tous  ceux  qu’ils  avaient  designes  furent  pris^  ils  ne  les 
confondirent  pas  dans  la  méme  exécution.  Avec  un  discernement  qui 
n"est  pas  d^un  bandit  ordinaire^  le  capitaine  reconnut  Desmares  pour 
Frangais  et  comprit  la  différence  alléguée  par  Laburu  entre  un  Espa- 
gnol  et  un  Basque  f]-an^ais ; gráce  á cette  circonslance  ce  dernier  est 
traite  des  lors  par  celui  dorit  les  cruels  instinets  ne  respiren!  que  le 
meurtre  des  Espagnols,  avec  déférence  et  méme  avec  sollicitude ; on 
lui  recommande  de  se  soigner.  lis  n’étaient  pas  non  plus  conduits  par 
le  désir  du  butin.  En  efíet,  FoíTre  de  trente  mille  piastres  que  leur 
fit  le  malheureux  Bermejillo  pour  racheter  sa  vie,  ne  les  détourna 
pas  de  leur  dessein.  Le  capitaine  répondit  au  contraire  sans  hésiter 
a cette  offre  séduisante  qiFil  ne  venait  pas  pour  voler,  mais  pour  ac- 
complir  sa  mission  qui  était  de  tuer  les  Gachupines,  conformément 
aux  ordres  de  son  général. 

Ces  paroles  prononcées  dans  ce  terrible  moment  justiíient  les  ru- 
meurs^  les  réflexions,  et  Fimpression  morale  qui,  depuis  le  premier 
moment  ont  accompagné  Faccomplissement  du  crime  de  San-Vicente. 
Ce  serait  en  vain  qu’on  chercherait  á en  atténuer  Fimportance.  Mal- 
heureusement  ce  qui  leur  donne  encore  plus  de  relief  ce  sont.les  nou- 
velles  parvenúes  á ce  su  jet  á México,  et  quedes  journaux  eux-mémes 
ont  publiées.  Car  on  désigne  une  certaine  classe  de  personnes  et  on 
leur  attribue,  en  spécifiant  méme  des  noms,  la  perpétration  du  crime. 
Cependant  ces  bruits  méme  n^’auraient  pas  ému  le  soussigné,  sdls 
n’avaient  pas  été  confirmés  par  Fopinion  de  personnes  qui  ne  sont 
rien  moins  que  les  autorités  elles-mémes  de  Cuernavaca.  Elles  ont 
exprimé  leur  opinión  sur  les  auteurs  de  cet  horrible  attentat  et  il  est 
constan!  pour  le  soussigné  que  le  gouvernement  a en  mains  des  don- 
nées  qui  fournissent  bien  clairement  des  indices  sur  lescoupables  {datos 
que  revelan  bien  claramente  los  indicios  de  quienes  son  estos), 
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Ces  Índices  signalent  les  criminéis  comme  des  individus  apparte- 
nant  aux  troupes  de  S.  Exc.  M.  le  Président  par  iniénm  general  D. 
Juan  Alvarez.  On  va  jusqu’á  citer  des  noms.  Les  uns  disent  les  trou- 
pes du  colonel  Villalba  ; les  autres  celles  de  Cázales,  et  l'on  donne 
pour  chefs  de  Texpédition  Barreto  et  AbascaL 

Ces  conjectures,  dirá  M.  le  ministre  des  affaires  étrangéres,  ces 
paroles  en  l’air  ne  permettent  pas  de  considérer  comme  un  faitee 
qui  n'est  pasappuyé  d'autres  preuves.  Le  soussigné  reconnait  toute  la 
forcé  de  cette  observation.  Ce  n’est  pas  lui  qui  voudrait  formuler  une 
pareille  accusation  , fút-elle  la  plus  légére,  contre  personne  au 
monde.  Pourtant,  ces  conjectures  qui  se  fondent  sur  Topinion  publi- 
que^ son!  encore  appuyées  par  d’autres  indices,  obtenus  au  milieu  de 
la  panique  et  de  la  terreur  qui  régnent  dans  le  district  oü  le  crime 
s’est  accompli ; comme  si  la  vérité  et  la  justice  eussent  voulu  se  faire 
jour  en  dépit  des  entraves  par  lesquelles  on  cherche  á les  lier. 

La  veille  du  jour  oü  le  crime  fut  exécuté^  le  17  décembre,  une 
bande  de  vingt-cinq  hommes  parut  devant  la  maison  d’un  sujetespa- 
gnol,  Bernard  Bustilla.  On  ne  le  trouva  pas;  mais  aprés  quüis  eurent 
visité  la  maison^  ils  sommérent  un  domestique,  en  le  mena^ant,  de 
dire  oü  élait  son  maitre.  lis  dirent  qu'ils  avaient  repu  Fordre  de  Ma- 
riano Hernández  de  le  prendre  et  de  le  fusiller.  Le  19,  une  compa- 
gine recrutée  des  soldats  du  colonel  Villalba,  et  commandés  par  Bar- 
reto  et  Abascal^  d’aprés  une  déposition  qui  est  entre  les  mains  du 
soussigné,  envahit  la  plantation  de  San-Gabriel.  On  en  chercha 
Tadministrateur,  que,  disaient-ils  ouvertement,  ils  avaient  ordre  d'a- 
mener  mort  ou  vif.  Mais  Ladministrateur,  qui  est  un  sujet  espagnol, 
D.  José  de  Olabarria,  avait  été  heureusement  prévenu.  11  put  se  ca- 
cher  et  échapper  au  péril  qui  le  menagait.  Un  Mexicain  qui  se  trou  • 
vait  á San-Yieente  le  matin  méme  de  cette  triste  journée  du  IS^etqui 
put  se  réfiigier  sur  la  plantation  de  Temisco,  declare  á son  lour  que, 
dans  cette  propriélé,  il  apprit  qu'un  chargeur  de  mais,  avait  re- 
connu  les  assassins  pour  étre  les  soldats  de  Cázales,  et  que,  par  or- . 
dre  de  ce  dernier,  ils  étaient  partis  la  veille  de  Ja  ferme  de  San-José, 
oü  se  Irouvait  cet  officier.  Un  autre  déclare  qu’il  a parlé  avecun  sol- 
dat  aux  ordres  du  commandanl  Barrete,  le  22  décembre,  jour  oü  cet 
officier  arriva  sous  les  murs  de  Cuernavaca,  escorian t le  secrétaire  du 
général  Alvarez,  sans  pouvoir  entrer  dans  la  ville,  parce  que  le  com- 
mandant  principal  de  la  place,  le  général  Benito  Haro  le  lui  défendit. 
Ce  soldat  lui  a manifesté  le  regret  qu’il  éprouvait  de  ce  qu’on  n’avait 
pas  laissé  entrer  les  troupes  que  conduisait  Barreto,  pour  en  finir 
avec  les  Gachupines  qui  étaient  á Cuernavaca.  Mais  que,  du  moins, 
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on  avait  tué,  disait-il  en  pavlant  de  lui-méme,  cinq  Espagnols  a San- 
Vicente. 

Toutes  ces  personnes  sont  désignées  par  ie  vice-consul  d’Espagiie 
á Cuerna\aca^  comme  auteurs  de  la  persécution  dans  laquelle  on  yon- 
lait  envelopper  les  sujets  espagnols.  Les  révélations  qui  précédent 
prouvent  qiiec’était  un  piar  conQu  et  en  voie  d’exécution,  quoique  fort 
heureusement,  il  n’ait  pas  réussi  ailleurs  qu^á  San-Vicente,  parce  que 
les  Espagnols  qui  ont  leur  résidence  dans  les  fermes  de  Temisco,  del 
Puente  et  dans  le  village  de  Sochitepec,  avaient  fui  quand  Pescorte 
alia  les  chercher. 

S.  Exc.  M.  le  ministre  des  afíaires  étiangéres  repondrá  que  Pins- 
truction  judiciaire  continué.  Si  ces  afíirmations  sont  fondees,  ellesres- 
sortiront  dans  le  procés,  et  la  justice  enfin  désignera  les  coupables  et 
fera  triornpherla  vérité.  Si  cette  information  pouvait  suivre  soncours 
avec  toutes  garanties  de  légalité^  le  soussigné  en  attendrait  tranquille- 
ment  le*résultat.  Il  ne  concevrait  pas  la  crainte  bien  fondée  de  voir 
Vimpuniité  couronner  le  crime,  Mais  deja  vingt-deux  jours  se  sont 
écoulés  depuis  les  événements  de  San-Y Ícente  et  ceux  qui  les  ont  ac- 
complis  sont  encore  dans  Pombre.  La  justice,  malgré  ses  dilígences^ 
n^’a  pu  découvrir  le  repaire  d’un  seul  d^entre  eux.  Personne  ne  peut 
désigner  les  assassins^  malgré  les  nombreuses  dépositions  qui  ont  été 
reQueset  d^’aprés  les  indices  posilifs  contre  des  personnes  déterminées, 
dont  quelques-unes  ont  été  considérées  suspectes  et  ont  motivé  des 
requétes  de  la  part  des  autorités  chargées  de  Pinstruction,  sans  que 
ces  requétes  aient  été  considérées.  D’oü  vient  ce  silence  ? Pourquoi 
les  eíTorts  de  la  justice  restentdls  stériles  ? En  présence  de  ce  triste 
résuitat,  quand  la  conviction  morale  vient  s’appuyer  sur  des  preuves 
de  la  iiature  de  celles  que  le  soussigné  présente,  qufil  doit  considérer 
comme  valides,  dans  Pétat  d’ímpuissance  oü  se  trouve  l’administra- 
tion  de  la  justice,  il  est  obligó  de  conclure  que  le  crime  de  San- 
Vicente  est  la  conséquence  d’un  plan  politique  exécuté  par  les  trou- 
pes du  général  Alvarez,  et  que^  des  lors  ce  crime  constitue  une  viola- 
tion  du  droit  international  inconnue  jusqu’áce  jour.  En  effet,  ce  crime 
a été  commis  de  propos  délibéré,  et  exclusivement  contre  des  Espa- 
gnols sans  défense.  Ceux-ci  viv aient  tranquilles  sous  la  garantie  des 
traités  quilient  le  Mexique  a PEspagne.  lis  croyaient  leur  innocence 
protégée  par  les  lois  de  tout  pays  civilisé,  et  ils  ont  été  les  victimes 
de  ceux-lá  méme  á qui  était  confiée  la  garde  de  leurs  droits  sacrés. 
Le  gouvernement  de  la  République  a assumé  la  responsabilité  de  cette 
violation  sur  lui-méme^  en  laissant  impunis  jusqu'a  ce  jour  les  au- 
teurs de  ces  attentats.  Quellessont  les  mesures  que  le  gouvernement 
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mexicain  a prises  pour  décliner  cette  responsabilité  ? Comment  s’est- 
il  empressé  de  prouver  par  la  plus  puré  administralion  judiciaire  que 
rhonneur  de  la  République  est  hors  d^atteinte,  et  qu’on  ne  peut  im- 
punément  commettre  sur  son  territoirc  des  crimes  qui  paraissent  im- 
possibles  dans  un  pays  civilisé,  membre  de  la  grande  famille  des  na* 
tions  ? Quelle  garantie  a-t-il  donnée  depuis  sa  promesse  du  31  décem- 
bre  á TEspagnol  qui  \\í  encore  aujourd'hui  sur  le  territoire  de  Cuer- 
navacaet  á tous  les  Espagnols  établis  auMexique  ? Quelle  est  la  sa- 
tisfaction  qu^il  aoíTerte  á lanation  espagnole  offensée  par  la  ’violation 
de  tous  les  droits  les  plus  sacres  ? 

On  n’a  pas  arrété  les  assassins,  malgré  toutes  les  dépositions  qui  ont 
été  repues  avec  des  indices  véhénients  contre  les  personnes  accusées 
d’étre  cómplices  de  cet  horrible  crime.  Bien  plus,  trois  jours  aprés 
révénement,  un  des  assassins  se  promenait  dans  les  rúes  de  Cuerna- 
vaca  avec  le  secrétaire  du  general  Alvarez,  ainsi  qu’il  appert  d^’une 
déposition  qui  se  trouve  entre  les  mains  du  soussigrié. 

La  désolation  régne  dans  la  vallée  de  Cuernavaca.  Malgré  les  cinq 
cents  hommes  qui  y ont  été  envoyés  derniérement^  le  31  décembre. 
la  plantation  de  Chiconcuaqué,  autre  propriété  du  sujet^espagnol 
D.  P.  Bermejillo^  a été  saccagée  de  nouveau,  et  ily  a quatre  jours^  le 
méme  sort  rnenagait  une  propriété  connue  sous  le  nom  de  Puente, 
et  appartenant  encore  á un  sujet  espagnol^  D.  Ramón  Portillo.  La 
consternation  est  générale  dans  le  district,  et  pas  un  des  habitants 
n'ose  dénoncer  les  assassins  de  San-Vicente,  de  peur  d’augmenter  le 
nombre  des  victimes.  II  rPest  done  pas  étrange  que  Pinstruction  cri- 
minelle  n’éclaire  pas  les  faits^  et  que  les  auteurs  de  si  grands  crimes 
se  cachent  á l’ombre  des  craintes  qu^ils  inspirent.  Comment  un  gou- 
vernement  á qui  est  confiée  la  garde  de  la  société  peut-il  tolérerune 
pareille  situation  ? Si  le  gouvernement  mexicain  avait  la  franchise  de 
déclarer  ce  territoire  indépendant  de  son  autorité,  ceux  qui  y résident 
sauraient  qu^ils  ne  doivent  pas  compter  sur  sa  protection.  M ais  le 
gouvernement  mexicain  le  reconnait  comme  étant  sous  sa  juridic- 
tion,  les représentants  de  son  autorité  y fonctionnent,  le  soussigné  a 
donde  droit  de  rejeter  sur  lui  la  responsabilité  d*un  crime  dont  les 
auteurs  resten!  impunis,  et  des  dangers  auxquels  sont  exposés  les  su- 
jets  espagnols  qui  s’ysont  fixés. 

Le  soussigné  ne  peut  voir  dans  Pattentat  de  San-Yieente  qiPune  vio- 
lation  des  plus  flagrantes  de  la  loiinternatíonale.  Ainsi  se  trouve  déchiré 
le  pacte  solennel  entre  le  Mexique  et  PEspagne,  parce  que  la  nation 
que  le  soussigné  représente  a été  outragée  de  la  maniere  la  plus  san- 
glante.  Le  gouvernement  mexicain  n^a  ríen  fait  pour  assurer  la  répa- 
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ration  qu'exige  Ténormité  decet  attentat;  il  s’est  contenté  d^ordonner 
une  deces  enquétes  banales  doñt  le  résultat  est  entiérement  illusoire, 
parce  qiiedans  leslieux  oüelle  devait  s'accomplir,  la  loi  est  paraly- 
sée  par  lacrainte.  Le  soussigné  considérantque  le  leraps  écoulé  a été 
'plus  que  suffisant  pour  que  le  gouvernement  mexicaiii  eút  fourni  des 
preuves  de  son  bon  vouloir  et  donné  satisfaction  au  gouvernement  de 
S.  M,  en  s'emparant  des  vrais  coupables;  que  le  délai  a été  plus  que 
suffisant  pour  que  la  justice  dút  étre  en  mesure  d'accomplir  son  mi- 
nistére  sacre;  considérant  que,  bien  loin  d’en  étre  ainsi^  pas  un  seul  des 
assassins  n^a  été  arre  té  jusqu'á  ce  jour,  et  qu^un  pareil  fait  est  une 
preuve  du  peu  ou  pointde  bonne  volonté  du  gouvernement  mexicain 
de  donner  pleine  satisfaction  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  ; consi- 
dérant que  la  conduite  du  gouvernement  mexicain  rend  incompatible 
son  séjour  sur  le  territoire  de  la  Répubiique,  le  soussigné  a Lhon- 
neur  d^’annoncer  á S.  Exc.  M.  le  ministre  des  aflaires  étrangéres  que  : 
(X  II  fixe  un  délai  de  huitjours  á partir  du  lendemain  de  la  date  de 
» cctte  note,terme  qui  complétera  un  mois  depuis  la  date  de  la  per- 
» pétration  du  crime,  pour  que  le  gouvernement  mexicain  donne  á 
j)  celui  de  Sa  Majesté  Gatholique  la  satisfaction  ampie  et  suffisarament 
» réparatrice  qu^il  lui  doit,  et  qui  ne  peut  étre  autre  que  le  chátiment 
))  le  plus  exemplaire  et  le  plus  solennel  de  tous  ceux  qui  ont  com- 
))  mis  le  crime  de  San-Vicente  et  rindenmité  pour  les  pertesquMla 
j)  causées  au  sujet  espagnol  D.  Pió  Bermejillo,  parle  pillage  de  ses 
» deux  propriétés  de  San-Vicente  et  de  Chiconcuaqué,  aussitót  qu"on 
» en  aiirajustifiéle  montant.  » 

Le  soussigné  a Phonneur  d'ajouter  que  : « si  dans  Paprés-midi  du 
».  18,  ii  n"a  pasregu  une  réponse  contenant  la  satisfaction  qiPilré- 
))  clame^  il  déclarera  le  lendemain  les  relations  diplomatiques  rom- 
» pues  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  el  celui  du  Mexique.  II 
))  demandera  ses  passe-ports  et  quittera  le  territoire  de  la  Répu- 
» blique.  » Le  soussigné  saisit  cette  occasiori  pour  renouveler  á 
S.  Exc.  M.  Ezéchiel  Montes  Passurance  de  sa  considération  trés- 
distinguée. 

Signé  : Pedro  Sorela. 

A S.  Ecx.  M.  Ezéchiel  Montes,  ministre  des  afíaires  étrangéres. 


— 166  — 


Réponse  du  ministre  des  affaires  étrangeresdu  Mexique  á la  précédente 
dépéche. 

A Monsteur  Pedro  Sorela,  chargé  d’ affaires  de  S.  M.  C. 

Palais  riatioiial,  le  16  janvier  1857. 

Le  soussigné  secrétaire  d’Etat  au  département  des  afíaires  étran- 
géres  a rendu  compte  aS.  Exc.  le  Présiderit  substituí  de  la  Rópu- 
blique,  de  la  depéche  que  M.  D.  Pedro  Sorela,  chargé  d'affaires 
de  S.  M.  C.,  lui  a adressée  le  10  du  présent  mois,  annon^ant 
au  soussigné  « qu’il  fixe  iiri  délai  de  huit  jours,  á partir  du  i 1 du 
» méme  mois,  pour  que  le  gouvernement  du  Mexique  donne  au  gou- 
» Yernement  de  S.  M.  C.  la  satisfaction  ampie  et  suffisamment  ré- 
y>  paratrice  qu’il  lui  doit,  et  qui  na  peut  étre  autre  que  le  chátiment 
» le  plus  exemplaire  et  le  plus  solennel  de  tous  ceux  qui  ont  commis 
))  le  crime  de  San-Yieente,  ainsi  que  Pindemnité  pour  les  dommages 
a causes  au  sujet  espiignol  D.  PioBermejillo,  parlepillage  de  ses  deux 
p propriétés,  San-Vicente  et  Chicoricuaqué,  aussilót  que  le  montant 
» ensera  justífié.  » Sa Seigneurie ajoute que,  « si  dans  Paprés-midi 
))  de  la  journée  du  18,  elle  n’a  pas  regu  une  réponse  contenant  la  ré- 
))  paration  qu’elle  rédame,  dans  la  matinée  du  jour  suivant,  le  19, 
))  elle  déclarera  rompues  les  relations  diplomatiques  entre  le  gou- 
p Yernement  de  S M.  et  cehii  du  Mexique;  qiPelle  demandera  ses 
))  passe-portset  qu’elle  abandonnera  ensuite  le  territoire  de  la  Répu- 
;)  blique.  » Le  soussigné  a Phonneur  de  répondre,  á M.  D.  Pe- 
dro Sorela,  que  S.  Exc.  le  Président  substituí  de  la  République,  con- 
sidere les  prétentions  de  le  chargé  d’affaires  comme  irréguliéres, 
et  que,  par  cela  méme,  il  ne  peut  ni  ne  doit  y faire  droit. 

Le  gouvernement  mexicain  remplira  avec  satisfaction  les  deYoirs 
que  lui  imposent  le  droit  des  gens,  le  droit  international  etles  lois  du 
pays;  il  ne  négligera  aucun  des  moyens  dont  il  peut  disposer,  pour 
Parrestation  des  malfaiteurs  qui  ont  pillé  la  ferme  de  San-Vicente  et 
qui  ont  assassiné  les  sujets  espagnols,  D.  Victor  Allende,  D.  Juan  et 
D.  Nicolás  Bermejillo,  D.  León  Aguirre  et  D.  Ignacio  Tejera;  il  les 
mettra  á la  disposition  des  tribunaux ; il  vcillera  á ce  qu’on  exécute  la 
sentence  déíinifive  qui  sera  prononcée  contre  eux;  mais  il  n’en  fera 
pas  davantage,  parce  qiPil  n^est  pas  obligé  d’en  faire  plus. 

Le  droit  des  gens  reconnait  comme  un  des  principes  les  plus  súrs, 
que  les  étrangers^  par  le  seul  fait  d'étre  sur  le  territoire  d^une  nation, 
se  soumeüent  entiérement  á ses  lois.  Oi,  la  prétention  par  laquelle 
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on  exige  que  Íes  voleiirs  et  les  assassins  de  San-Yicente  soient  cháliés 
exemplairement  dans  huit  jours^  est  extraordinaire^,  attendu  que  les 
lois  du  pays  accordent  des  délais  qui  sont,  on  ne  peut  plus  éloignés 
d’un  lerme  aussi  court.  En  sus,  rarrestation  des  coupables  ne  peut 
pasétre  légalement  assujettie  á des  délais  détermiiiés^  attendu  qu’ií 
serait  absurde  qu^me  loi  fixát  n’importe  quel  terme  pour  arréter  Tau- 
teur  d’un  érime^  sans  avoir  égard,  avant  tout,  á la  premiére,  á la  plus 
essentielle  de  toutes  les  conditions : la  possibilité  de  le  prendre.  Coni  • 
ment,  en  efíet,  arréter  un  criminel,  quand  on  ne  sait  pas  oü  il  se 
tróuve  ? 

Le  droit  international  est  si  clairement  opposé  á la  premiére  exi- 
gence  de  M.  le  chargé  d'añaires  de  S.  M.  C.^  que  le  gouverne- 
ment  de  cette  République  ne  comprend  pas  comment  il  a pu  la  for- 
niuler. 

((  Les  négociants  et  autres  citoyens  de  la  République  mexicaine  ou 
))  les  sujets  de  S.  M.  C.  qui  s’établiront,  qui  feront  le  commerce 
))  ou  qui  voyageront  dans  tout  ou  partie  des  territoires  de  Tun  ou  de 
» Eautre  pays...  en  ce  quí  est  relatif  á Fadrninistration  de  la  justice, 

» seront  considérés  de  la  méme  maniere  que  ¡es  naturels  de  la  nation 
))  respective,  s^assujetiissant  ioujours  aux  lois,  réglements  et  usages 
))  de  celle  oü  ils  résideront.  » Tel  est  le  texte,  en  ce  qui  concerne 
l’article  6 du  traitédu  Mexique  avec  l’Espague. 

Le  soussigné  se  permettra  de  poser  deux  questions : « Pourquoi 
))  M.  Pedro  Sorela  a-t-il  voulu  que  dans  huit  jours  on  chátiát 
))  d’une  maniere  exemplaire,  tous  ceux  qui  Yolérent  et  qui  assas- 
» sinérent  á San-Vicente?  » D^oü  lui  vient  Pautorisation  d^excepter 
les  accusateurs  de  Pobservation  du  pacte  solennel  qui  existe  entre  le 
Mexique  et  PEspagne,  et  qui  a prévenu  expressément  que  ceux-ci 
s’assujettiront  toujours  aux  lois,  réglements'et  usages  mexicains? 

Le  temps  qui  s’est  écoulé,  depuis  que  le  crime  a été  commis,  jus- 
qu^au  '18  du  mois  pi^sent,  est  plus  court  que  celui  qui  est  accordé  par 
les  lois,  suivant  lesquelles  doivent  étre  jugés  les  voleurs,  les  assas- 
sins  de  San-Vicente. 

Le  soussigné  prie  M.  Pedro  Sorela^  de  vouloir  bien  se  péné- 
trer  de  Particíe  121  du  statut  provisoire,  promulgué  le  13  septem- 
bre  1853,  et  des  décrets  publiés  le  10  juin  1848  et  25  janvier  1849^ 
dans  la  xille  de  Toluca,  capitale  de  PEtat  de  México,  et  Sa  Seigneu  - 
rie  se  convaincra  de  la  vérité  que  le  soussigné  vient  d’exposer.  Ce^ 
disposiíions  légales  sont  fondées  sur  Phypothése  que  les  coupa  ble  g 
ont  déjá  été  arrétés;  maisParrestation  exige,  comme  éléments  néces- 
saires  et  indispensables,  que  les  autorités  sachent  oü  aller  les  pren- 


dre,  et  qu-'elles  aient  la  forcé  physique  pour  s’assurer  d^eux.  Aussitót 
que  le  préfet  et  le  commandant  principal  de  Cuernavaca  ont  su  que 
Mariano  Bernal,  portier  de  San-Vicente,  avait  eté  le  cómplice  des  vo- 
leurs  et  des  assassins ; ils  Tont  fait  mettre  en  prison,  et  Tont  mis  entre 
Ies  mains  du  juge  compétent.  11  en  a été  de  méme  de  Miguel  Herrera 
et  de  Nonato  Avila^  dénoncés  comme  ayant  été  au  nombre  des  assas- 
sins de  San-Vicente,  et  d’autres,  dont  les  maisons  servaient  derefuge 
a plusieurs  individus  qui  sont  parvemis  a s’échapper.  Le  soussigné  ne 
doit  point  passer  sous  silence,  que  ces  présumés  criminéis  ont  été  ar- 
rétés  avec  quelques-uns  des  objets  volés  dans  la  ferme  de  San-Vicente, 
et  que  ces  objets  ont  été  remis  á l’administrateur  et  á un  domestique 
de  cet  établissement,  aprés  que  ceux-ci  les  eurent  reconnus.  L^arres- 
tation  de  Bernal  a eu  lieu  peu  aprés  la  journée  du  \ 8 décembre ; celle  de 
Herrera  et  de  Avila,  s’est  réalisée  le  H de  ce  mois,  et  d^autres  personnes 
encore,  jusqu’au  nombre  de  neuf,  furent  arrétées  postérieurement. 

Le  gouvernement  du  Mexique  a en  son  pouvoir  un  extrait  du  procés 
qui  s’instruit  contre  les  assassins  de  San-Vicente,  et  ce  document  ne 
produit  aucun  chef  d’accusation  contre  les  troupes  qui  sont  sous  le 
commandement  de  M.  le  général  Alvarez,  tandis  qu’au  contraire,  d’a- 
prés  cette  piéce,  d’autres  personnes  qui  habitent  le  village  de  Sochi- 
tepec  et  les  fermes  des  énvirons,  sont  signalées  comme  responsables 
de  ce  qui  s’est  fait;  d^'oü  il  s'ensuit  que  M.  Sorela  pourra quali- 
fier  sa  dépéche  du  10,  et  voir  si  elle  est  écrite  avec  la  círconspection 
et  avec  la  sagesse  propres  a la  correspon dance  diplomatique. 

Pour  ordonner  Parrestaiion  de  plusieurs  officiers  de  la  división  du 
général  Alvarez,  comme  auteurs  du  pillage  et  des  assassinats  de  San- 
Vicente,  il  ne  suffit  pas  que  M.  le  chargé  d’aflaires  de  S.  M.  G.  ait 
conclu  sur  des  bases  plus  ou  moins  frágiles,  qu^il  ^xiste  un  plan 
ayant  pour  but  d^exterminer  les  Espagnols,  et  que  les  troupes  du  gé- 
néral Alvarez  sont  chargées  de  Texécuter ; il  faudrait  aussi  que  le 
gouvernement  mexicain  fút  convaincu  de  la  vérité  d une  accusation 
aussi  grave.  Mais  il  n’a  pas  pu  s’en  convaincre,  et,  s"il  avait  pu  con- 
cevoir  quelque  doute  á cet  égard,  la  dépéche  de  M.  Pedro  Sorela  Pau- 
rait  dissipé.  Les  rumeurs,  les  conjectures  et  les  vagues  allégations  des 
témoins  {singulares  varios]  sont  de  trés-bons  précédents  pour  donner 
a penser  que  ce  qu^on  recherche  n^est  ni  connu,  ni  certain,  mais  j|j- 
mais  pour  énoncer  une  conclusión  aftirmative,  que  repoussent  égale- 
ment  la  dignité  de  la  personne  contre  qui  on  la  tire,  et  ses  protesta- 
tions  en  sens  opposé. 

Leslois  du  pays  réprouvent  le  pillage  et  Passassinat,  etelles  punis- 
sent  sévérement  leurs  auteurs.  Par  des  actes  officiels,  que  ne  peu^ 
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ignorer  M.  le  chargé  d'^afíaires  de  S.  M.  G.,  attendu  qu'ils  ont  eu 
la  publicité  voulue,  le  gouvernement  de  la  République  a recommandé 
aux  autorités  subalternes  de  yeiller  á raccomplissemerit  des  lois  pro- 
tectrices des  garantios  individiielles ; il  a ordonné  au  gouvernement 
de  l’Etat  de  México,  ainsi  qu  au  commandant  principal  de  Cuernava- 
ca,  de  ne  négliger  aucun  moyen  poiir  Tarrestation,  et  pour  le  chá- 
timent  exemplaire  des  bandits  qui  pillérent  la  ferme  de  San-Vicente 
et  qui  assassinérent  cinq  sujets  espagnols ; il  a cboisi  un  des  meilleurs 
juges  dé  ceüe  capitale,  D.  José  Mariano  Contreras,  qui  est  actuelle- 
,ment  un  des  magistrats  du  tribunal  du  district,  et  lui  a donné  la 
mission  spéciale  d’aller  á Cucrnavaca,  pour  faire  une  enquéle  judi- 
ciaire,  afin  de  découvrir  les  véritables  auteurs  des  crimes  qui  se  sont 
commis  á San-Vicente ; il  a ordonné  aux  autorités  civiles  et  militaires 
de  lui  préter  aide  et  assistance  en  tout  ce  dont  il  aurait  besoin,  tant 
pour  faire  arréter  les  malfaiteurs^  que  pour  les  faire  renfermer  dans 
une  prison  qui  assure  leur  détention.  Il  a fait  partir  une  brigade  pour 
Cuernavaca  et  Morelos ; il  a enfin^  ordonné^  pour  dissiper  toute  espéce 
de  crainte,  á S.  Exc.  le  général  Alvarez,  conlre  qui  on  a fait  cir- 
culer  les  bruits  les  plus  absurdes,  de  retirer  tous  ses  soldats,  et  de  les 
faire  rentrer  dans  leurs  domiciies  respectifs;  ce  qui  a commencé 
á s'effectuer  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois. 

Aprés  Texposé  qui  precede^  le  soussigné  croit  ne  pas  avoir  besoin 
d'analyser  certaines  questions  posées  par  M.  Pedro  Sorela;  il  se 
conteniera  done  de  lui  rappeler  la  doctrine^  enseignée  par  des  publi  . 
cistes  éminents,  que  lesoffenses  faites  par  des  citoyens  d’une  nation  á 
des  sujets  d^une  autre  nation^  ne  peuvent  pas  étre  considérées  comme 
des  offenses  de  gouvernement  á gouvernement^  encore  rnoins  quand 
le  gouvernement  des  offenseurs  réprouve  leurs  excés^  et  quil  fait 
tout  ce  qui  lui  est  possible  de  faire  pour  les  chálier.  ^ 

Le  soussigné  craindrait  de  faire  tort  aux  connaissances  de  Monsieur 
le  chargé  dWaires  de  S.  M.  C.  s^il  s’étendait,  dans  cette  dé  peche,  sur 
les  doctrines  que  renferment  Ies  législations  romaine^  espagnole  et 
frangaise,  en  ce  qui  concerne  Findemnité  des  dommages;  etla  méme 
crainte  Fempéche  de  se  livrer  á Fexamen  des  publicistes  du  premier 
ordre,  qui,  tous,  autorisent  le  gouvernement  du  soussigné,  á ne  pas 
admettre  la  seconde  exigence  de  M.  Sorela. 

Parmi  les  cas  fortuits,  se  trouve  aussicelui  des  vols,  et  il  est  déla 
plus  grande  évidence  que  personne,  absolument  personne  au  monde, 
n^est  obligé  au  dédommagement  des  dégáts  qui  naissent  des  circon- 
stances  fortuites.  Si  les  dommages  des  fermes  de  San-Vicente  et  de 
Chiconcuaqué  provenaient  d’un  tremblement  de  terre,  d\me  averse 
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de  gréle,  ou  de  toute  aut re  forcé  majeure,  M.  le  chargé  d^afíaires  de 
S.  M.  C.  neseseraitcertainemeritpas  adressé  au  gonvernement  mexi- 
cairi;,  pour  luí  en  deraander  I’indemnité.  Le  soussigné  ne  trou  ve  aucune 
différence  entre  le  premier  cas  et  les  seconds.  Tontes  les  législations 
répétent  avec  Ulpien:  rapinx,  tumultus,  incendia,  aquarum  ma- 
gnitudines,  Ímpetus  prcedonum  á nullo  prcestantur, 

Personne  nVsl  responsable  du  fait  d’autrui,  si  ce  n^esí  quand  il  le 
provoque  d^’urie  maniere  direcle  ou  indirecto^  avec  pleine  volonté  et 
entiére  délibérallon ; quand  il  s"en  méle,  quand  il  le  favorise  ouver- 
tementou  d'^une  maniere  dissimulée  ; quand  il  Papprouve  ou  qu71  le 
ratifie ; quand  il  y consent  ou  qu71  le  tolere  sans  le  contrecarrer,  et 
quand  il  ne  le  reprime  pas  comme  il  le  doit^  et  qu'il  peut  le  faire. 
Dans  tous  ces  cas  il  est  incontestable  que  tout  gouvernement  doit  re- 
pondré de  tous  les  faits  personnels  que  peuvent  commettre  ses  sujets. 

Or,  il  est  de  notoriété  publique  que  le  gouvernement  duMexique  a 
été  obligé  d"em ployer  presque  toutes  ses"forces  matérielles  pour  ré- 
primer  la  réaction  dans  les  Etats  de  Puebla,  de  Vera-Cruz,  deTamau- 
lipas  etde  San-Luis-Potosi ; il  est  également  notoire,  qu71  a renforcé 
les  garnisons  de  Guernavaca  et  de  Cuantía,  aussitót  qull  a eu  les 
moyens  de  le  faire. 

Le  gouvernement  de  la  Republique  ne  doit  pas  aux  sujets  étran- 
gers  une  plus  grande  protection  que  celle  qui  est  due  aux  citoyens 
mexicains,  et  il  est  clair  au  supréme  degre^  qu’il  n"est  pas  obligé 
de  repondré,  avec  les  deniers  publics,  des  dommpges  que  ces  ci- 
toyens souíTrent  á Poccasion  de  vols,  de  tumultes  ou  d’assauts  de 
brigands. 

Le  soussigné  alu  tous  les  ordres  que  son  gouvernement  a expédiés, 
le  19  décembre  dernier,  pour  faire  arréter  et  chátier,  conformément 
á ce  que  les  lois  prescrivent,  les  assassins  de  SamVicente,  ainsi  que 
les  dépéches  qui  émanent  des  autorités  de  Guernavaca,  en  réponse 
aux  ordres  donnés,  et  dans  aucune  des  susdites  dépéches,  il  n^a  rien 
vu  qui  fút  a luéme  de  faire  connaitre  le  jugement  de  ces  autorités, 
en  ce  qui  a trait  au  caractére  de  Pévénement  qui  nous  occupe, 
ni  non  plus,  qu'elles  aient  afíirmé  que  les  troupes  de  S.  Exc.  le  gé- 
néral  Alvarez  sont  celles  qui  ont  commis  le  pillage  et  les  horribles 
homicides  survenus  dans  la  ferrae  indiquée.  L^Espagnol  Abascal  et  le 
Mexicain  Bárrelo,  ont  été  réclaraés,  par  qui  de  droit,  comme  ayant 
commis  des  excés  a Yautepec.  Mais  en  admettant  Phypothése  á la- 
quelle  M.  Pedro  Sorela  donne  la  préférence,  en  supposant,  sans 
Paccorder,  qu^une  partie  des  troupes  que  commande  S.  Exc.  le 
general  Alvarez  eút  perpetré  les  horreurs  de  San- Vicente,  méme  en 


co  cas^  la  Repnblique  ne  serait  pas  obligée  cFindemiiiser  les  doramages  . 
soufíerts  par  D.  Pío  Bermejillo:  a Ñeque  vero,  dit  Grotius  (livre  lí, 

))  chapitre  17,  paragraphe  no  2),  si  quid  milites  aut  terrestres ^ 

))  aut  nauticiy  contra  imperium  amicis  nocuissent,  reges  teneriy  quod 
))  Gallice  et  Ánglice  testimonium  probatum,  » 

Par  le  plan  d’Aynlla,  reformé  á Acapiilco,  le  Mexique  n^a^  ni  ne 
peut  avoir  qiFun  président  dans  Pexercice  du  pouvoir  exécutif,  et  le 
soussigné  a deja  rapporté  plus  haut  quels  sont  les  actes  de  S.  Exc. 
le  Président  substituí,  en  ce  qui  se  raltache  anx  deplorables  événe- 
ments  de  San-Vicente. 

D’aprés  tout  ce  que  le  soussigné  vient  d^exposer,  M.  Pedro  Sorela 
pourra  se  convaincre  qu^il  n’existe  aucun  plan  politique  tendant  a ex- 
terminer  les  sujets  de  S.  M C.,  et  quau  contraire,  le  gouvernenient 
du  Mexique  pourra  se  plaindre  de  ce  que  plusieurs  Espagnols  se  soient 
mélésdans  les  comrnotions  intérieures  de  la  République.  Les  noms  de 
Cabaieda,  de  Cobos,  d^Arana,  de  Valmore  et  d'autres  qui  ont  pris  les 
armes,  soit  córame  chefs,  soit  sous  les  ordres  des  factieux  Gutierres 
et  Osollo,  sont  tristement  célebres.  Le  gouvernement  de  S.  Fxc.  le 
'Président  substituí,  désirerait  que  tous  les  sujets  espagnols  remplis- 
sent  leurs  devoirs,  et  qu’ils  observassent  la  plus  stricte  neutralité 
dans  les  guerres  civiles. 

Le  pillage  et  les  horribles  assassinats  qui  ont  été  corarais  dans  la 
ferme  de  San-Vicente,  le  i 8 décembre  dernier,  sont  une  transgression 
des  lois  du  Mexique,  et  non  pas  une  offense  au  gouvernement  de 
S.  M.  G.;  celui  de  la  République  a fait  tout  ce  qu'il  était  á méme  de 
faire,  afín  de  découvrir  les  bandits,  de  les  arréter  et  de  les  chátier 
córame  ils  le  raéritent,  et  quelques-  uns  se  trouvent  déjá  soumis  áPau- 
torité  judiciaire.  L’action  des  tribunaux  est  libre,  et  les  juges  ont  a 
leur  disposition  tontee  qifil  leur  faut  pour  exercer  leur  fonction,  at- 
tendu  que  la  garnison  de  Cuernavaca  a été  augmentée,  et  que  les  or- 
dres que  le  gouvernement  de  S Exc.  le  Président  substituí  a donnés, 
pour  rétablir  Pera  pire  de  la  loi  dans  quelques  distriets  du  Sud,  sont 
une  preuve  évidente  de  sa  ferme  volunté,  que  les  crimes  corarais 
á San-Vicente  soient  chátiés  exera plairement. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour . réitérer  á Monsieur  le 
chargé  d^affaires  de  S.  M.  C.,  Fassurance  de  sa  considération  bien 
distinguée. 


Signé:  E.  Montes. 
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N-ll. 

Note  de  M.  Sorela,  dans  laquelle  il  declare  rompues  les  relalions 
diplomatiques  entre  le  Mexique  et  l’Espagne 

Légation  d’Espagne  au  Mexique. 

México,  19  janvier  1857. 

Le  soussigné,  chargé  d'añaires  de  S.  M.  C.,  a eu  Thonneur  de  re- 
cevoir  la  note  que  S.  Exc.  M.  Ezéchiel  Montes,  ministre  des  aíTaires 
. étrangéres,  lui  a remise^  en  date  du  16  courant,  et  en  réponse  á la 
note  du  soussigné,  datée  du  10.  Dans  cette  derniére,  le  soussigné 
fixait  un  déiai  de  huitjours  au  gouvernement  mexicain,  pour  donner 
la  satisfac.tion  due  á celui  de  S.  M.  en  conséquence  de  Toutrage  qu^il 
a re^u  par  le  meurtre'  de  cinq  sujets  espagnols  sur  la  plantation  de 
San-Vicente. 

Cette  note  ne  renferme  pas  la  satis faction  que  réclamaü  le  soussi-^ 
gné,  et  aprés  laquelle  seulement  il  aurait  pu  prolonger  son  séjour  sur 
le  territoire  de  la  Ré publique.  11  accomplira  done  la  résolution  dont  il  a 
eu  Ehonneur  de  taire  part  á S.  Exc.  M.  le  ministre  des  afíaires  étran- 
géres dans  la  note  en  queslion  du  10.  Le  soussigné  déclare  rompues 
loiites  relations  diplomatiques  entre  le  gouvernement  de  S.  M.  el  celui 
de  la  République.  11  laisse  des  ce  momentles  sujets  espagnols  sous  la 
protection  de  S.  Exc.  M.  le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Eempe- 
reur  des  Franjáis  auprés  du  gouvernement  mexicain. 

Le  soussigné  prie  en  conséquence  S.  Exc.  M-  le  ministre  des  afíai- 
res  étrangéres  de  vouloir  bien  délivrer  et  expédier  au  soussigné  un 
passe-port,  poiu’  son  usage  personnel,  et  un  aiitre  pour  Fattaché  á la 
légation  de  S.  M.,  D.  Dionisio  Roberts  et  Prendergast. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  réitérer  á S.  Exc.  l’assurance 
de  sa  considération  trés-distinguée. 

Signé:  Pedro  Sorela. 

A S.  Exc.  M.  Ezéchiel  Montes,  ministre  des  afíaires  étrangéres  de  la 
République  mexicaine. 
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Note  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangéres  du  Mexique,  en  envoyant 
h M.  Sorela  ses  passe-ports  et  pour  protester  conlre  sa  conduite. 

A M,  Pedro  Sorela^  chargé  d^affaires  de  S.  M,  0. 

Palais  natwnal,  México,  20  janvier  1857. 

Le  soussigné,  secrétaire  d’Etat  et  ministre  des  añaires  étrangéres,  a 
rendu  compte  á S.  Exc.  M.  le  Président  de  4 République  de  la  note 
qué  M.  Sorela,  chargé  d'affaires  de  S.  M.  G.,  a adressée  hier  au  sous- 
signé.  Dans  cette  note,  M.  Sorela  déclare  rompues  toutes  relations 
diplomatiques  entre  le  gouvernement  de  S.  M.  et  celui  de  la  Républi- 
que. 11  met  les  sujets  espagnols  sous  la  proteclion  de  S.  Exc.  M.  le 
ministre  plénipctentiaire  de  S.  M.  Pempereur  des  Frangais  auprés  du 
gouvernement  mexicain,  et  demande  un  passe-port  pour  S.  S.,  ainsi 
qu^un  autre  pour  D.  Dionisio  Roberts  et  Prender gast,  attaché  á la  lé- 
gation  de  S.  M.  G.  Le  soussigné  a Phonneur  de  ré pondré  á M.  Sorela  : 
qu^il  appartient  seulement  au  pouvoir  législatif  de  la  nation  de  res- 
treindre,  et  cela  avant  les  faits  accomplis,  les  délais  que  les  lois  civiles 
ont  fixés  pour  bien  connaitre  des  crimes,  et  pour  chátier  les  coupa- 
bles.  G"est  pourquoi  il  ne  cornprend  pas  de  quel  droit  S.  S.  a pu  fixer 
le  terme  de  huit  joiirs  « pour  le  chátiment  exemplaire  et  solennel  de 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  crimes  de  San-Vicente.  » Et  il  le  com- 
prend  d'autant  moins,  que  depuis  Pindépendance  de  la  République 
jusqiPá  ce  jour  a été  consacré  dans  nos  lois  fondamentales  ce  prin- 
cipe protecteur  des  garanties  sociales,  qu'aucune  loi  ne  saiírait  avoir 
d'^eíTet  rétroactif.  Ainsi  d^abord,  la  premiére  prétenlion  de  M.  le 
chargé  dWaires  de  S.  M.  G.  est  contraire  au  Iraité  du  Mexique  avec 
PEspagne;  mais  qui  plus  est,  nous  n^aurions  pu  y accéder  sans  bles- 
ser  la  justice  naturelle  et  le  principe  de  non-rétroactivité,  qui  n'a  ja- 
máis cessé  d’étre  en  vigueur  au  Mexique,  de  méme  que  diez  tous  les 
peuples  civilisés  de  la  terre. 

La  nation  mexicaine  a toujours  reconnu  un  pouvoir  indépendant, 
chargé  entre  autres  missions,  de  qualifier  les  déliís,  d^en  déterminer 
les  auteurs  et  de  leur  appliquer  les  peines  fixées  par  les  lois.  Tant 
que  ce  pouvoir,  unique  organe  de  la  vérité  et  de  la  justice,  n'a  pas 
qualifié  les  faits  criminéis  qui  doivent  lui  étre  portés,  avant  qu’iln^ait 
prononcéson  arrét  sans  appel,  et  qiPíl  n'ait  désigné  par  leur  propre 
nom  les  auteurs  des  assassinats  commis  á San-Vicente,.  avant  cela, 
personne,  absolument  personne  n'a  le  droit  de  dire  que  tels  ou  tels 
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sont  les  assassins  de  San-Vicenie.  Moins  encoj*e  doit-on  afíirmer  que 
le  gouvernement  a octroyé  rimpunité  aux  criminéis^  ce  qui  serait 
autoriser  un  outrage  centre  une  nation  amie. 

La  sentence  exécutoire  qui  sera  prononcée  dans  le  preces  en  vele 
d’instructien  centre  les  assassins  de  San-Vicente,  décidera  s’il  y a eu 
un  délii  de  l’erdre  cemmun  eubien  s'il  était  revétu  du  caraclei'e  que 
lili  altribue  M.  Pedro «Serela. 

Dans  le  premier  cas^  le  gouvernement  mexicain  ne  sera  pas  obligé 
de  dédommager  le  sujet  espagnol  D.  Pie  Bermejillo  des  pertes  qu’il 
a subiesdans  ses  plantatiens  de  San-Vicente  et  Chiconcuaqué.  Dans  le 
second  cas^  il  y sera  obligé,  s’il  se  trouve  dans  une  des  conditions  oú 
les  gouvernements  sont  responsables  de  la  conduite  de  leurs  sujets;  mais 
cette  hypothése  ne  saurait  se  réalíser,  puisque  le  gouvei»nement  de 
la  République  est  bien  décidé  á exécuter  la  sentence  qui  sera  rendue 
centre  les  auteurs  du  pillage  et  des  assassinats  de  San-Vicente. 

Dans  les  deux  conférences  verbales  que  le  soussigné  a eues  avec 
M.  le  chargé  d'aífaires  ds  S.  M.  G.^  il  lui  a communiqué  des  piéces 
officielles  qui  ne  sauraient  laisser  aucun  doute  sur  Pénergie  que  le 
gouvernement  de  la  République  a montrée  aussitót  que  parvinrent  á, 
sa  connaissance  les  événements  de  San-Vicente,  Il  serait  impossible 
de  nier  le  bon  eíTet  produit  par  les  dépéches  envoyées  pour  presser 
la  découverte,  rarrestation  et  la  mise  en  jugement  des  voleurs  et  des 
assassins;  pour  écarter  certains  sujets  d'alarmes  et  surtout  pour  réta- 
blir,  dans  les  districís  de  Ciiautla  et  de  Cuernavaca,  Pempire  des  lois 
et  la  jouissance  des  garanties  personnelles. 

Depuis  le  moment  oü  ont  été  commis  le  pillage  et  les  assassinats 
de  San-Vicente  jusqu'á  la  journée  d'hier,  dans  laquelle  M.  Soreiaa 
déclaré  rompues  toutes  relations  diploínatiques  entre  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  G.  et  celui  de  la  République,  il  ne  s’est  encore  écoulé 
que  trente  et  un  jours.  II  est  impossible  que  M.  Sorela  ait  reqn  des  in- 
structions  du  gouvernement  de  S.  M.,  pour  faire  une  telle  déclaration. 
G^est  pourquoi  S.  S.  a pris  sous  sa  seule  et  unique  responsabilité  une 
déterrnination  qui  entrainera  peut-étre  de  bien  grands  maux  sur  les 
deux  nations. 

Le  gouvernement  mexicain  a Pintime  conviction,  et  il  le  prouvera 
á la  face  du  monde  entier  s^il  le  faut,  qu'il  a fait  tout  ce  qu’il  était 
légalement  tenu  de  faire  pour  arréter  et  punir  les  coupables  de  San- 
Vicente.  11  n^a  done  point,  par  hainé  des  sujets  espagnols^  entravé 
Pexercice  de  la  justice  ; et  les  tribunaux  de  la  République  ne  Pont  re- 
fusée  á personne.  Le  soussigné  ne  voit  done  rien  qui  puisse  excuser  la 
maniere  d^agir  tout  á fait  irréguliére  de  M.  Sorek;,  ni  rien  dans  la 
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conduite  dii  gouvernement  mexicain  qui  puisse  légitimer  une  rupture 
dans  les  relations  diplomatiques  qui  subsisten!  depuis  si  longtemps 
entre  FEspagne  et  le  Mexique. 

Les  sujets  espagnols,  sousla  protection  de  S.  Exc.  M»  le  yicornte  de 
Gabriac,  jouiront  de  toute  la  considération,  de  toute  la  sécurité  que  les 
lois  de  la  Républiqiie  accordent  á ses  habitants  et  en  particulier  de 
tous  les  droitsque  leur  assure  le  traite  du  Mexique  axec  S.  M.  C. 

S.  Exc.  M.  le  Présiclent  substituí  de  la  Republique  est  intimeraent 
convaincu  que  les  tristes  événements  de  San-Vicente  et  la  conduite  qu^a 
tenue  le  gouvernement  mexicain  avanietaprés  lenr  accomplissement^ 
n'autorisaient  pas  M.  le  chargé  d'alíaires  de  s'avancer  autant  qu’il 
Tafait  dans  sa  note  du  10  et  du  19  courant.  Mais  iln'est  pas  moins 
convaincu  que  le  gouvernement  ne  pouvait  ceder  á de  pareilles  exi- 
gences  sans  compromettre  son  honneuret  sans  se  dépouiller  de  ses 
droits  imprescriptibles  attachés  á la  souveraineté  nationale.  Le  sous- 
signé  n’a  done  plus  qu'á  remettre  á M.  Pedro  Sorela  les  passe-ports 
qiFila  demandes. 

Des  conférences  queM.  le  chargé  d’afíaires  de  S.  M.  C.  etle  soussi- 
ghé  ont  eues  ensemble,  le  15  et  le  16  courant,  de  la  note  que  le  sous- 
signé  aeu  Phonneur  d'adresser  á M.  Sorela,  dans  cette  mémejournée 
du  1 i),  et  de  la  présente  note^  il  resulte  done  que  le  gouvernement  a 
pris  toutes  les  mesures  qiFil  était  légalement  possible  d^ordonner^  en 
vue  d^arréter_,  de  juger  et  de  punir  les  auteurs  des  vols  et  assassinats 
commis  sur  la  plantation  de  San-Vicente;  que,  gráce  á ces  me* 
sures,  neuf  des  assassins  sont  entre  les  mains  de  la  justice  ; que 
les  lumiéies  de  nos  niagistrats,  la  protection  qui  s^étend  sur  leurs 
personnes  comme  sur  leurs  actes , sont  les  meilleures  garantios 
que  nous  puissions  donner  de  la  célérité  et  de  Pimpartialité  avec  les- 
quelles  justice  sera  rendue.  Le  gouvernement  mexicain  n'a  donnéaii- 
cun  rnotif  á M.  Pedro  Sorela  pour  déclarer  rom  pues  entre  PEspagne 
etle  Mexique  les  relations  diplomatiques,  et  pour  demander  sespas- 
se  ports  ; que,  malgré  sa  conviction  que  la  conduite  de  M.  Sorela  est 
complétement  irréguliére,  il  se  volt  obligó  de  lui  ]*emettre  ses  passe- 
ports,  mais  qu’il  proteste  d^ine  maniere  solennelle,  que,  de  son  cóté, 
il  ne  considere  pas  les  relations  comme  rompues,  et  que,  quant  aux 
malheurs  incalculables  que  les  procédés  indus  de  M.  Sorela  peuvent 
entrainersur  la  République  comme  sur  PEspagne,  S.  S.  en  est  exclu- 
sivernent  responsable.  Car  c^est  sans  instruction  de  son  gouvernement 
qu'il  agit.  Et  S.  Exc.  M.  le  Président  espere  que  PEspagne  portera  sur 
ces  événements  la  mémedroiture  de  jugement  que  ceile  qiíe  le  sous- 
signé  a montrée  dans  la  présente  note. 
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Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouyeler  a M.  le  chargé 
d'añaires  de  S.  M.  C.  Tassurance  de  saconsidérationdistinguée. 

Signé  : E.  Montes. 


N»  12. 

Note  de  M.  Sorela,  vingt-qnatre  beures  aprés  la  précédente,  pour  renouveler 
la  demande  de  ses  passe-ports. 

Légation  d'Espagne  au  Mexique, 

México,  le  20  janvierl857. 

Aprés  vingt-quatre  heures  écoulées  depuis  que  le  soussigné,  chargé 
d’afíaires  de  S.  M.  C.  a eu  Thonneur  d’adresser  h S.  Exe.  le  ministre  des 
affaires  éirangéres  la  note  dans  laquelle  illui  demándeles  passe-ports 
de  la  légatioijde  S.  M.,  le  soussigné  a Thonneur  de  réitérer  sadite  note 
en  priant  de  nouveau  S.  Exc.  le  ministre  des  affaires  étrangéres  de  vou- 
loir  bien  Jui  envoyer  les  passe-ports;  et  en  méme  temps,  et  afin  que 
S.  Exc.  veuille  bien  donner  les  ordres  nécessaires  au  sujet  de  Fescorte 
qui  doit  accompagner  le  soussigné  dans  son  voyage  jusqiFá  la 
Vera-Cruz,  il  a Fhonneur  d’annoncer  á S.  Exc.  qu'il  se  propose  de 
partir  de  México  le  23  courant,  á la  pointe  du  jour. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  á S.  Exc.  M.  Ezé- 
chiel  Montes  Fassurance  de  sa  considération  trés-distinguée. 

Pedro  Sorela. 

A S.  Exc.M.  Ezéchiel  Montes,  ministre  des  affaires  étrangéres  de  la 
Répiiblique  rnexicaine. 


Réponse  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangéres  du  Mexique,  á la  note  pré- 
cédente de  M.  Sorela. 

A M,  Pedro  Sorela,  chargé  d’ affaires  de  S.  M,  C, 

Palais  national.  México,  20  janvier  -1857. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangéres,  a regu  la  note  que 
luí  a adressée  aujourd'hui  M.  Pedro  Sorela,  chargé  dWaires  de  S.  M.  G , 
dans  laquelle  il  lui  renouvelle  la  demande  de  ses  passe-ports,  au  mo- 
ment  oü  ronmettait  au  net  la  réponse  que  le  soussigné  fait  á Tautre 
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note  de  S.  S.,  datée  d'hier,  et  sur  le  méme  sujet,  M.  Pedro  Sorela 
trouvera  ci-joint  cette  réponse  et  lespasse-ports  qu'il  demande. 

Enoutreje  soussigné  expédie  sans  retard  les  ordres  opportuns  poiir 
que  les  escories  nécessaires  soient  mises  á la  disposition  de  S.  S.  et 
qu’il  lui  soit  rendu  tous  les  honneurs  qui  lui  sont  dús  dans  son  voyage 
de  México  jusqu’aii  port  de  la  Vera-Cruz. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  réitérer  á M.  le  chargé 
d’añaires  de  S.  M.  C,  Passurance  de  sa  considération  distiiiguée. 

Signé  : Ezéchiel  Montes. 


N»  13.  , 

Note  á M.  le  vicomte  de  Gabriac  sur  la  Iranslation  des  accusés. 

A S.  Exg,  M.  le  vicomte  de  Gabriac,  envoyé  extraordinaire  de  S,  M. 

VEmpereur  des  Franjáis,  et  chargé  de  la  protection  des  sujets 

espagnols  sur  le  territoire  de  la  République. 

Palais  national.  México,  31  janvier  1831. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangéres,  a l’honneur  de  re- 
pondré á la  note  que  lui  adressa  hier  S.  Exc.  M.  le  vicomte  de  Gabriac, 
envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  l’Empereur  des  Francais,  et  chargé  de 
la  protection  des  sujets  espagnols  sur  le  territoire  de  la  République; 
et  illui  annonce  : que  le  gouvernement  supréme  a envoyé  huit  cents 
hommes  dans  le  district  de  Cuernavaca  et  trois  cents  dans  celui  de 
Cuantía,  dans  la  seule  fin  d’y  maintenir  l’ordre  et  la  tranquillité,  et 
d’enprotéger  les  habitants.  Mais  comme  ces  troupes  ne  peuvent  veil- 
1er  aux  grandes  routes,  car  elles  ne  rempliraient  pas  alors  le  but 
principal  que  Fon  se  propose,  les  mesures  convenables  seront  prises 
pour  qu’une  troupe  de  pólice  publique  remplisse  cette  mission  et 
poursuive  les  malfaiteurs. 

Et  comme  on  prétend  que  les  prisonniers  accusés  d’avoir  pris  part 
aux  crimes  de  San-Vicente,  ne  sont  pas  assez  bien  gardés  a.  Cuerna- 
vaca,  S.  Exc.  M.  le  Président  substitut  a ordonné  aux  fninistres  de  la 
justice  et  de  la  güerre,  d’expédier  les  ordres  opportuns  afin  que  ces 
prisonniers  soient  transférés  á México  avec  toutes  les  précautions  et 
toutes  les  mesures  de  sécurité  nécessaires. 

Le  soussigné  renvoie  á S.  Exc.  M.  le  vicomte  de  Gabriac,  comme  il 
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Fen  a prié,  l’original  qui  accompagnait  sa  note  de  la  dépéche  de  M.  le 
cónsul  general  d’Espagne.  Copie  de  ce  document  a été  prise  au  mi- 
nistére.  II  saisit  cette  occasion  pour  réitérer  áS.  Exc.  Tassurance  de  sa 
considération  trés-distinguée. 

Signé  : Ezéghiel  Montés. 


N”14. 

Rapport  du  commandant  principal  de  Cuernavaca  au  ministre  de  la 
guerre,  au  sujet  de  Varrestation  de  quelques^uns  des  coupables, 

Excellence^ 

Le  capitaine  Pablo  Bueno,  chef  de  la  pólice  publique  du  district, 
á son  retour  hier  soir  á minuit,  me  íit  verbalement  un  rapport  qu^il 
a rédigé  lui-méme  aujourd’hui  córame  suit : « Conformément  a Por- 
dre  que  j^ai  re^u  de  V.  S.  de  me  rendre  a Yautepec  pour  y chercher 
Tiburcio  Colalpa,  qu"on  avait  dénoncé  comme  étant  de  ceux  qui  pri- 
rent  part  aux  assassinats  de  la  plantation  de  San-Vicente,  et  qui  avait 
en  mains  plusíeurs  eífets  appartenant  aux  victimes,  je  me  siiis  mis 
en  marche,  suivi  de  vingt  hommes  de  Pescadron  d'Orizava,  et  de  dix 
hommes  de  la  gendarmerie  qui  est  á mes  ordres.  Je  réussis  á m’em- 
parer  dudit  Colalpa  á Yautepec,  de  Cardoso  á la  ferme  d'Aguaje  (ce 
dernier  nous  avait  échappé  á Huaj oyuca  et  nous  a fait  courir  pen- 
dant  plus  d'une  lieue),  de  Nicolás  Marimon,  d^un  autre  individu  sus- 
pect  et  enfin  d"un  artilleur  qui  avait  deserté, 

Tiburcio  Colalpa  et  Juan  Cardoso,  favorisés  par  Pobscurité  de  la 
nuit,  vers  les  onze  heures  du  soir,  parvinrent  á détacher  les  liens 
avec  lesquels  on  s’était  assuré  d’eux  et  s'enfuirent  en  sens  contraire 
á nous,  se  dirigeant  vers  un  páturage  rempli  de  bois.  Mes  hommes 
eurent  beau  crier  aprés  eux,  ils  rPécoutérent  rien  et  Pon  se  vit  forcé  de 
faire  feu;  nous  les  laissámes  morís  dans  les  environs  d^Acapancingo. 
Avant  de  mourir,  et  méme  lorsqiFils  avaient  été  pris  pour  la  pre- 
miére  fois,  ils,  me  déclarérent  avoir  pris  part  á Passassinat  des  Espa- 
gnols  de  San-Yicente.  lis  ne  voulurent  pas  les  épargner  parce  qu’ils 
avaient  peur  d'avoir  été  reconnus  par  eux  et  d^étre  livrés  á la  justice. 
Ils  avaient  eu  pour  cómplices,  entre  autres,  Mathias  Navarrete  qui 
était  leur  chef,  Lucio  de  Huajoyuca,  Antonio  le  tailleur  de  la  planta- 
tion de  San-Carlos,  José  Cléofas  de  Cuautla,  Román  de  la  plantation 
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de  l'hópiíal  et  Manuel  Montero.  Craignant  ensuite  que  Navarrete  ne 
fút  pris  et  ne  trahit  ses  cómplices,  ils  avaient  résolu,  de  concert  avec 
Salomé  Placencia,  Eugéne  Placencia,  Lucio  de  Huajoyuca  et  José  Cléo- 
fas,  de  Passassiner ; ce  qu’ils  avaient  exécuté,  dépouillant  ensuite  la 
femme  de  Navarrete  de  tout  ce  qui  était  échu  á son  mari  dans  le 
pillage  de  la  planta lion.  lis  avaient  aprés  cela  pour  Penterrer,  chargé 
le  cadavre  en  travers  sur  un  cheval.  Nicolás  Marimon  m'avoua  avoir 
pris  part  également  a ce  nouveau  crime  qui  fut  revelé  d'ailleurs 
par  la  mere  de  la  victime  qui  habite  dans  le  village  de  Samati- 
tlan. 

J"ai  Phonneur  de  transmettre  h V.  S.  tous  ces  détails  comme  de 
droit  et  de  vous  annoncer  que  Marimon  est  enfermé  au  poste  princi- 
pal, ainsiquePindividususpect  et  le  soldat  déserteur,  pour  que  V.  S. 
en  dispose  comme  elle  le  jugera  convenable. 

J'ai  Phonneur  d'adresser  ce  rapport  á V.  Exc.  pour  étre  transmis  á 
S.  Exc.  M.  le  Présidenten  ni  faisantsavoirquedu  tout  a été  informé 
e Juge  chargé  du  procés  et  que  Paccusé  Nicolás  Marimon  a été  mis  k 
sa  dispositon. 

Dieu  et  liberté.  — Cuernavaca,  17  février  1857. 

Signé : Benito  Haro. 

A S.  Exc.  le  ministre  de  la  guerre. 


N"  IS. 

Rapport  du  capitaine  Bueno  au  préfet  de  Cuernavaca  sur  la  mort 
d'AbascaL 

J7nformerai  V.  S.  que,  en  passant  dans  ces  parages  k la  poursuite 
des  malfaiteurs,  guidé  par  des  renseignements  que  j'avais  re^us,  et 
en  arrivant  ici,  je  donnai  dans  une  bande  contre  laquelle  je  me  di- 
rigeai  aussitót.  Les  brigands  íirent  de  la  résistance,  ce  qui  m’obligea 
d^ordonner  a mes  hommes  de  faire  feu  pour  les  forcer  á se  rendre. 
Mais  la  lutte  fut  si  acharnée  que,  commencée  á peu  prés  á cinq 
heures  du  soir,  elle  ne  s^'est  terminée  qu'á  présent,  c"est-á-dire  á six 
heures,  oü  la  bande  fut  dispersée.  Les  brigands  ont  perdu  deux 
hommes,  Pun  est  le  commandant  Juan  Abascal  et  Pautre  un  homme- 
inconnu,  de  mon  coté  j’ai  eu  seulement  un  homme  blessé. 


Je  vais  adresser  sur-le-champ  h M.  Talcade  municipal  de  Tlalti- 
zapan  un  rapport  afin  qu’il  envoie  lever  les  cadavres  en  question. 

J"ai  rhonneur  d^nformer  V.  S.  de  ce  qui  précéde  pour  y donner 
telle  fin  que  de  droit. 

Dieu  et  liberté.  — Huatecaco,  i 8 février  18^7. 

Signé  : Pablo  Bueno. 

A M.  le  préfet  de  Cuernavaca. 

Nota.  — Par  une  dépéche  du  19  du  méme  mois,  Talcade  de  Tlalíi- 
zapan  prévient  le  commandant  de  Cuernavaca  qu^il  a été  reconnaitre 
le  cadavre  d'Abascal  et  il  atieste  son  identité,  en  ajoutant  qu'íl  ne 
le  lui  remet  pas  parce  qii’il  tombe  déjá  en  décoraposition. 


N»16. 

Déroute  de  Barreto. 

Excellence, 

Cette  nuil  méme,  le  capitaine  de  la  pólice  publique  de  cette  ville, 
M.  Pablo  Bueno  est  revenu  de  son  expédition.  Renforcé  de  trente  dra- 
gons  de  l’escadron  d^Orizava,  il  était  alié  á la  poursuite  de  la  bande 
de  voleurs  que  commandait  Juan  Bárrelo ; d^aprés  le  rapport  du 
capitaine  Bueno,  la  bande  se  dispersa  dans  toutes  les  directions  et 
il  parvint  seulement  á s’emparer  sur  la  hacienda  Vieja,  de  Vincent 
Sabas,  cómplice  des  crimes  de  la  plantation  de  San-Vicente.  C’est 
pourquoi  il  est  étroitement  gardé  et  mis  á la  disposition  de  M.  José 
Mariano  Contreras,  le  magistral  chargé  du  procés.  — Tai  l’hon- 
neur  de  transmettre  tous  ces  détails  á V.  Exc.  pour  rédification  de 
S.  Exc.  M.  le  Président  substituí. 

Dieu  et  liberté.  — Cuernavaca,  2^  février  1857. 

Signé  : Benito  Haro. 


A S.  Exc.  le  ministre  de  la  guerre. 
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N»17. 

Dépéche  pour  que  Bueno  soit  mis  á la  disposition  de  M.  Contreras. 

MINISTÉRE  DE  LA  JUSTICE. 

Le  ministre  de  la  guerre  en  date  du  28  février,  m’a  transmis  ce 
qui  suit  : 

a Excellence, 

» Aujourd^hui  méme  j’ai  fait  savoir  au  commandant  principal  de 
Cuernavaca  que  S.  Exc.  M.  le  Presidenta  decide  que  la  troupe  de  pó- 
lice publique  qui  est  aux  ordres  du  capitaine  Pablo  Bueno  sera  mise 
ala  disposition  de  Mariano  Contreras.  V.  S.  expédiera  les  ordres  con- 
venables á cet  eífet.  J’en  informe  V.  Exc.  pour  son  édification. 

» Dieu  et  liberté.  — México^  2 mars  1857. 

» Signé  ; Iglesia.  » 

A S.  Exc,  le  ministre  des  afíaires  étrangéres. 


Dépéche  du  commandant  genéral  de  VEtat  de  Guerrero  au  ministre  de 
la  guerre» 

Excellence^ 

J"ai  regu  la  dépéche  de  V.  Exc.  en  date  du  26  du  mois  dernier,  h la- 
quelle  est  jointe  celle  que  vous  a adresséeS.  Exc.  le  ministre  de  la  jus- 
tice  le  24  du  méme  mois  et  relative  á Tarrestation  des  individus  in- 
culpés  dans  les  assassinats  et  les  vols  commis  dans  la  vallée  de  Socabon 
et  sur  la  plantation  de  San-Vicente^  sur  le  territoire  de  Cuernavaca. 
En  conséquence  j’ai  expédié  les  ordres  convenables  k tous  les  com- 
mandants  des  postes  inférieurs  de  cette  división  ; et  je  leur  ai  adressé 
copie  de  la  liste  dont  il  est  question  pour  leur  faciliter  les  moyens 
d’arréter  ces  individus. 

J^en  informe  Yotre  Excellence  en  réponse  á sa  dépéche  et  je  lui  re- 
nouvelle,  etc. 

Je  le  transmets  a V.  Exc.  pour  son  édification. 

Dieu  et  liberté.  — México^  16  février  1857. 

Signé  : Soto. 


A S.  Exc.  le  ministre  de  la  justice. 
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Áutorisation  dónnée  á Bermejillo 

Palais  national.  México,  H mars  1857. 

En  date  d^hier,  S;  Exc.  le  ministre  de  la  justice  m"a  fait  savoir  ce 
qui  suit : 

« Excellence, 

))  Hier,  j’ai  dit  k Eavocat  José  Mariano  Contreras ; 

))  S.  Exc/M.  le  Présidentsubslitut,  accédant  á la  demande  faite  par 
M.  Pío  Bermejillo,  a bien  voulu  Pautoriser  k lever  une  troupe  de 
vingt-cinq  hommes  d’ élite,  qui  seront  commandés  par  Alejo  Becerril 
et  mis  á la  disposition  de  V.  S.  pour  étre  exclusivement  employés  k 
Tarrestation  des  cómplices  des  assassinats  et  vols  commis  sur  les  plan- 
ations  de  San-Vicente  et  de  Chiconcuaque.  Bien  entendu  que  cette 
roupe  sera  entretenue  aux  frais  du  Trésor  national  de  la  maniere 
suivante : 

))  Un  commandant^  par  mois 60  piastres. 

» Deux  caporaux,  á 35  piastres.  . . ...  70  » 

» Vingt-trois  hommes,  á 30  piastres.  . . 690  » 

))  Pour  Ies  menus  frais  qui  surgiront  dans  la 
poursuite  des  criminéis,  par  mois.  ...  180  » 

Total.  . . . 1,000  piastres. 

))  J"en  informe  V.  S.  pour  son  édification  et  pour  y donner  telle 
fin  que  de  droit.  » 

Je  le  transmets  k V.  Exc,  pour  son  édification  et  pour  y donner  telle 
fin  que  de  droit. 

Signé  : Montes. 

A S.  Exc.  M.  José  María  Lafragua,  nommé  envoyé  extraordinaire  de 
la  République  prés  S.  M.  C. 


Dépéche  pour  que  Bueno  et  Becerril  se  transportent  aux  lieux  que  le 
juge  trouvera  corvenahles, 

Excellence , 

S.  Exc.  M.  le  Président  substituía  décidé  que  les  troupes comman- 
dées  á Cuernavaca  parfPablo  Bueno  et  Alejo  Becerril  auraient  á se 
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transporte!'  partout  oü  Fordonnera  M.  Mariano  Contreras,  juge  chargé 
de  l^eiiquéte  qui  s’instruit  contre  les  assassins  de  la  plantation  de  San- 
Vicente.  En  tous  lieux  ces  troupes  accompliront  les  ordres  que  leur 
donnera  le  méme  juge.  S.  Exc.  a disposé  également  que  les  autori- 
tés  civiles  et  militaires  d'lguala  et  de  tout  le  reste  de  l'Etat  de 
Guerrero  seraient  prévenues  de  n^opposer  obstacle  d^aucune  fa^on 
aux  personnes  qui  leur  présenteront  les  ordres  respectifs,  que  a ce^ 
eífet  V.  Exc.  expédiera  pour  qu’elles  exécutent  les  arréts  que  leur 
adressera  M.  le  juge.  A quelle  fin  V.  Exc.  voudra  bien  faire  une  pre- 
miére  copie  et  ensuite  un  duplicata  des  Communications  qui  corres- 
póndent  au  ministére  dont  il  est  chargé  et  les  transmettre  á mon  dé- 
partement,  en  priant  V.  Exc.  de  ne  pas  perdre  un  moment,  pour  que 
Ton  puisse  sur-le-champ"les  envoyer  par  un  courrier  extraordinaire 
qui  est  tout  prét  á les  emporter. 

Je  renouvelle  á V.  Exc.  Tassuranqe  de  ma  considération. 

Dieu  et  liberté.  — México,  16  mars  i 857. 

Signé : Montes. 

A S.  Exc.  le  ministre  de  la  guerre. 


N*  18. 

Palais  national,  México, avril  !857 

Excellence , 

Pour  Pédification  de  V.  Exc.  et  dans  la  pensée  qu’ils  pourront  lu 
étre  útiles  dans  Taccomplissement  de  son  importante  mission^  j'ai 
Phonneur  de  lui  adresser  copie  de  tous  les  incidents  survenus  le  mois 
dernier  á propos  des  assassinats  commis  sur  la  plantation  de  San- 
Vicente. 

Avec  ces  renseignements  et  tous  ceux  qui  sont  entre  les  mains  de 
V.  Exc.,  S.  Exc.  M.  le  président  substituí  de  la  République  espere 
que  V.  Exc.  s'eíforcera  par  tous  les  moyens  que  lui  inspirera  son  zéle, 
d^eíTacer  l’ímpression  défavorable  que  tant  d'événements  déplorables 
ont  causée  en  Espagne  et  sur  d^autres  points ; et  qu’ils  serviront  á faire 
connaitre  tout  ce  qui  s"est  passé.  Le  gouvernement  supréme,  désireux 
de  venger  Phonneur  de  la  République,  n'a  rien  épargné  et  nMpar- 
gnera  rien  pour  chátier  les  criminéis  de  la  maniere  la  plus  exem- 
plaii’e  et  la  plus  prompte,  conformément  aux  lois. 
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L’enquélc  se  ponrsuit  dans  ce  but  avec  le  plus  grand  zéle  centre 
une  foule  d^individus  qui  ont  déjá  été  arrétés.  Comme  parmi  eux 
y en  a déjá  plusieurs  qui  sont  convaincus  et  d’autres  qui  ont  fait  des 
aveux^  ordre  a été  donné  á M.  José  Mariano  ;Contreras,  le  juge^  de 
prononcer  la  sentence  dans  TEtat  oü  se  trouve  le  procés.  Une  troupe 
de  trente  hommes  a été  mise  á ses  ordres  avec  la  mission  exclusive  de 
poufsuivre  et  d'arréter  tous  ceux  qui  sont  impliqués  dans  ces  événe- 
ments. 

Je  réitére  á V.  Exc.  Tassurance  de  ma  considération. 

Signé : Montes. 

A S.  Exc.  M.  José  María  Lafragua,  nommé  envoyé  extraordinaire 
prés  S.  M.  C. 


N-19. 

Palais  national.  México,  mars  1857. 

Monsieur  le  Ministre , 

J"ai  pris  connaissance  de  la  note  que  V.  Exc.  m’a  adressée  en  date 
d’hier  au  sujet  des  articles  que  publie  le  Journal  intitulé  FEspagnoL 
íl  traite  avec  une  telle  exaltation  les  questions  en  litige  entre  le 
Mexique  et  TEspagne,  qu^il  ne  saurait  produire  d’autre  résultat  que 
d’indisposer  les  esprits  dans  des  afíaires  aussi  délicates,  et  qui  en  sont 
parvenúes  au  point  dene  plus  appartenir  au  domaine  de  la  presse.  En 
conséquence,  V.  Exc.  manifesté  le  désir  de  voir  adopter  des  mesures 
sérieuses  au  vis-á-vis  de  ce  journal,  pour  couper  dans  sa  racine  le 
mal  qu’une  négligence  pourrait  entrainer.  J"ai  bhonneur  d'annoncer 
en  réponse  á V.  Exc.  que  le  gouvernement  supréme  déplorait  depuis 
longtemps  les  perfides  articles  de  FEspagnol  sur  les  faits  en  question, 
et  qu"il  était  parfaitement  convaincu  debexactitudeet  de  la  vérité  des 
raisons^que  V.  Exc.  m^a  données  de  vive  voix  et  sur  lesquelles  se 
fonde  la  note  á laquelie  je  réponds  aujourd'hui,  et  dans  laquelle  vous 
m’invitez  á prendre  des  mesures  sérieuses  contre  ce  Journal.  Si  le 
gouvernement  s’est  abstenu  de  le  faire,  c’est  qu"il  craignait  qu’on 
n^terprétát  perfidement  cette  démarche  et  qu’on  ne  supposát  qu’il 
opprimait  la  presse  pour  que  le  sujet  en  question  fút  uniquement 
traité  á un  point  de  vue  donné.  Mais  persuadé  de  la  justice  et  de  la 
convenance  qu^il  y a á raettre  un  terine  á ces  excés  et  afin  de  ré- 


pondré  au  désirfde  V.  Exc.,  hierméme;,  avertissement  a e'té  donné  á 
l’édileur  de  cesser  de  s'occuper  de  la  délicale  aíTaire  dont  iJ  s’est  en- 
tretenu  dans  ses  articles,  avec  menace,  s"il  recommence  d’étre  ré- 
primé  el  puní  sévérement,  comme  en  efíet  le  gonvernement  supréme 
est  disposé  á le  faire. 

11  m’est  agréable  de  réitérer  á V.  Exc.  Eassurance  de  ma  considé- 
ration  trés-distinguée. 

Signé : E.  Montes. 

A S.  Exc.  M.  le  vicomte  de  Gabriac,  envoyé  extraord inaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.  l’Empereur  des  Frangais,  et  chargé 
de  la  protection  des  sujets  espagnols  dans  la  République. 


N«20. 

Communicalion  de  M«  Hidalgo  pour  annoncer  k M.  le  ministre  d'État  de 

S.  M.  C.  qu^il  a été  nommé  chargé  d^aífaires  du  gonvernement  mexicain. 

Excellence  ^ 

J’ai  Thonneur  de  faire  savoir  a Votre  Excellence  que  le  gouverne- 
menl  mexicain  a daigné  me  confirmer  au  poste  de  secrétaire  de  la 
légation  mexicain e prés  cette  cour^,  et  m’accréditer  en  méme  temps 
comme  chargé  d’affaires  par  intérim. 

J’ai  également  Fhonneur  de  remettre  ci-joint  á Votre  Excellence 
copie  de  la  note  par  laquelle  S.  Exc.  M.  le  ministre  des  añaires  étran- 
géres  a bien  voulu  m’accréditer  avec  le  caractére  de  chargé  d’affaires 
par  intérim. 

Je  prie  done  Votre  Excellence  de  vouloir  bien,  s"il  hii  est  agréable, 
me  fixer  le  jour  et  Fheure  oü  je  pourrai  avoir  Fhonneur  de  mettre  en 
mains  de  Votre  ExcellenceUa  note  origínale. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  offrir  á Votre  Excellence  Fassiirance  de 
ma  trés^haute  et  trés-distinguée  considération. 

Madrid,  10  mars  1857. 

Votre  dévoué  et  obéissant  seryiteur. 

Signé  : José  Manuel  Hidalgo. 

A S.  Exc.  M.  le  marquis  de  Pidal,  ministre  d'État  de  S.  M.  G. 
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Réponse  de  M.  le  ministre  d^État  á la  note  de  M.  Hidalgo. 

MIMSTÉRE  d'ÉTAT. 

Madrid,  i5  mars  1857. 

Avec  la  note  que  vous  m'avez  adressée  le  \ 0 courant , j^ai  re^u  la 
copie,  qui  y était  jointe^  d"une  lettre  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangéres  de  la  République  mexicaine^  par  laquelle  il  vous  a revétu 
du  caractére  de  chargé  d’affaires  par  intérim  auprés  du  gouverne- 
ment  de  S.  M.  la  Reine. 

En  réponse^  je  dois  vous  annoncer  que  des  raisons  fort  graves,  que 
vous  ne  pouvez  ignorer,  empéchent  présentement  (por  ahora)  le  gou- 
vernement  de  S.  M.  de  recevoir  cette  lettre  de  créance. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  oíTrir  Tassurance  de  ma  considé- 
ration  distinguée. 

Signé  ; le  marquis  de  Pidal. 

A M.  José  Manuel  Hidalgo. 


N-21. 

Premiére  communication  adressée  h M.  Tambassadeur  de  S.  M.  C.  á París, 
par  le  ministre  du  Mexique.  , 

Légation  mexicaine  prés  S.  M.  C. 

París,  25  mars  1857, 

Excellence , 

Dans  le  but  de  retirer  des  conférences  que  nous  avons  eues  ensem- 
ble l’heureux  résultat  auquel  nous  aspirons  tous  deux , résultat  qui 
n’est  autre  que  le  rétablissement  des  bonnes  relations  entre  le  Mexique 
et  TEspagne  : et  comme  nous  en  sommes  con  venus  dans  notre  entre- 
vue  d'hi^r  , je  vais  exposer  par  écrit  á Votre  Excellence  les  mémes 
idees  que  j^ai  eu  Thonneur  de  lui  exprimer  de  vive  voix ; et  je  luí 
affirme  qu’elles  sontla  véritable  expression  des  sentiments  du  gou- 
vernement  mexicain.  — Un  crime  horrible  a été  commis , mais, 
queique  graves  qu'aient  été  les  circonstances  qui  Tont  accompagné, 
le  gouvernement  mexicain  n^a  eu  ni  le  pouvoir  ni  le  devoir  d’en  tirer 
une  juste  vengeance  dans  le  terme  fixé  par  le  chargé  d^añaires  de  S. 
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M.  C.,  quoiqne  son  plua  vif  désir  et  sa  Voloiitéla  plus  ferme  aient  été 
de  le  faire.  II  n’en  a pas  eu  le  pouvoir,  parce  qu’il  n’est  pas  possible 
á aucun  gouvernement  d’arréter  un  coupable  dans  un  délai  donné ; en 
eífet , Tarrestation  dépend  fréquémment  de  circonstances  éventuelles, 
parmi  lesquelles  doivent  figurer  en  premiére  ligne  Félat  d’agítation 
oü  se  trouvait  alors  le  pays,  la  nature  du  terrain  oü  la  justice  avait  k 
exercer  son  action^  la  facilité  avec  laquelle  partout^  mais  mieux  en- 
core qu’ailleurs  dans  des  contrées  montagneuses  ^ les  criminéis  se 
cáchente  et  enfin  Timpossibilité  légale  de  procéder  contre  un  individu 
sans  axoir  des  données  suffisantes^  reconnues  comme  telles  par  Tau- 
torité  judiciaire.  Le  gouvernement  mexicain  ne  pouvait  agir  seule- 
ment  par  lui-méme,  forcé  était  d^avoir  recours  aux  magistrats.  II  leiir 
fournit  tous  les  renseignements  dont  ils  avaient  besoin  pour  s’éclai- 
rer,  et  il  leur  procura  tous  les  moyens  nécessaires  pour  accomplir 
leur  ministére.  — Ce  n’était  pas  son  devoir  d’agir  comme  le  deman- 
dait  M.  Sorela^  parce  qu’il  devait  se  soumettre , avant  tout , aux  lois 
qui  accordent  des  délais  plus  longs  pour  l’instruction  des  procés.  En 
conséquence^  quelque  vif  que  fút  son  désir  de  remplir  Jes  voeux  du 
représentant  de  S.  M.  C.,  il  fallait  qu’il  limitát  son  action  selon  les 
ordres  de  la  loi,  et  tout  ce  qufil  pouvait  faire  était  de  háter  Tinstruc- 
tion  du  procés  autant  que  possible^  de  nommer  un  juge  spécial  et  de 
consentiráce  que  le  cónsul  de  S.  M.  fit^  de  soncóté,  toutesles  recherches 
qu’il  jugeaítopportunes.  Le  résultat  de  toutes  ces  dispositions  fut , au 
moment  oü  je  partis  du  Mexique,  Farrestation  de  neuf  inculpés ; le 
parfait  éclaircissement  du  fait , d’oü  il  résulte  quül  y eut  non-seule- 
ment  assassinat , mais  encore  vol  et  vol  complet  de  tout  ce  qui  se 
trouvait  sur  la  propriété,  y compris  les  livres  de  comptabiiité ; en- 
fin cette  forte  présomption  que  le  crime  avait  pour  cause  les  ran- 
cunes  personnelles  d’individus  qui  ont  appartenu  ou  qui  appartiennent 
h la  plantation  méme.  Le  vol  des  livres  et  d^autres  circonstances  ap- 
puient  suffisamment  cette  opinión^  pour  qu’elle  ne  puisse  étre  détruite 
par  le  cri  qu’ont  poussé , contre  les  Espagnols , les  bandits  qui  men- 
taient  quand  ils  disaient  quüls  ne  venaient  pas  pour  voler,  et  qui  men- 
taient  encore  quand  ils  invoquaient  tel  ou  tel  nom  et  qu’iis  procla- 
maient  telle  ou  telle  idée.  — On  ne  peut  done,  sans  faire  une  véritable 
insulte  á la  nation  mexicaine^  dire  quül  y a un  plan  politique  contre 
les  Espagnols^  ni  que  les  troupes  du  gouvernement  aient  commis  le 
crime.  11  se  peut  bien  que^  parmi  les  bandits^  on  trouve  des  individus 
qui  rnalheureusement  appartiennent  á quelque  corps  de  Farmée ; 
mais  tout  ce  que  cela  prouve,  c’est  qufil  y a dans  ses  rangs , comme 
dans  ceux  de  toutes  les  armées  du  monde,  des  scélérats  qui  abusent 
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du  poste  oíi  ils  se  trouvent.  Mais  on  ne  pent  inférer  de  la  qu*il  y ait 
ofíense  de  nation  á nation,  et  encore  moins  qu^on  en  doive  venir  á un 
conflit  avant  un  déni  formel  de  justice.  ■—  Pour  repondré  a la  fran- 
chise  de  Votre  Excellence  , je  mets  á sa  disposition  les  Communica- 
tions officielles  et  Fextrait  du  procés.  D^aprés  ces  renseignements , il 
est  demontre  que  le  gouvernement  mexicain  a fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  chátier  les  criminéis  d’une  maniere  prompte  et 
légale  ; que  sil  n^a  pas  encore  atteint  le  but  auquel  il  aspire,  c^est  que 
le  temps  matériellement  nécessaire  a manqué,  et  quil  ne  devait  pas 
enfreindre  les  lois ; que,  pour  proteger  les  Espagnols,  il  a envoyé  á 
Cuernavaca  des  troupes  sufíisantes,  aux  dépens  de  la  garnison  de 
México,  au  moment  méme  oü  éclatait  la  révolution  de  San  Luis  Po- 
tosi,  et  au  moment  oü  les  environs  de  México  et  cette  ville  elle-méme 
étaient  menacés  par  les  ennemis  de  l’ordre;  que  pour  écarter  jusqu'á 
Tombre  d'’un  soupQon,  il  ordonna  aux  troupes  du  Sud  de  se  disperser, 
et  que,  malgré  la  rupture  des  relations,  il  donna  les  ordres  les 
plus  péremptoires  aux  gouverneurs , afin  quils  veillassent  de  la 
maniere  la  plus  attentionnée  á la  sécurité  des  personnes  et  des  pro- 
priétés  des  Espagnols, 

Voilá,  Monsieur  Tambassadeur,  ce  qu^a  fait  le  gouvernement  mexi- 
cain si  calornnié.  J’affirme  á V.  Exc.  que  S.  Exc.  M.  le  président  est  bien 
résolu  á faíre  arréter,  juger  et  punir,  avecíoutela  sévérité  des  lois, 
les  auteurs  du  crime,  quels  qu’ils  soient,  et  quels  que  soientleur  nom- 
bre et  leur  rang.  Parce  que  c'est  son  devoir,  que  les  victimes  soient 
espagnoles  ou  mexicaines;  parce  que  les  lois  du  pays  ont  été  violées 
et  la  société  ofíensée;  enfin  parce  que,  quand  il  s^agit  des  sujets 
d^une  nation  qui  a tant  de  titres  pour  étre  considérée  comme  soeur  du 
Mexique,  il  doit  et  il  veut  conserver  une  amitié  qui  n'aurait  jamais  dú 
étre¿troublée.  Etille  fera,que  V.  Exc.  ensoit  cien  per suadée, parce  quül 
a la  volonté  et  le  pouvoir  de  le  faire ; mais  il  est  indispensable  de  lais- 
ser  suivre  son  cours  k la  justice,  qui,  chez  toutes  les  nations,  procede 
avec  la  circonspection  qui  convient  á son  ministére  sacre.  Une  fois  le 
procés  terminé  et  le  caractére  du  crime  fixé  d"une  maniere  authenti- 
que,  on  discutera  la  question  des  dommages,  qui,  comme  le  sait  fort 
bien  V.  Exc.,  ne  sont  pas  passibles  d^une  indemnité  dans  toutes  lescir- 
constarices,  parce  que,  dans  toutes  les  circonstances,  les  gouvernements 
nesont  pas  responsables  desactes  de  leurs  sujets.  Sil  n^estpas  possible 
de  fixer  des  aujourd^hui  ce  point,  je  puis  du  moins  assurer  des  aujour- 
d’liuiá  V.  Exc.  que  la  République  rendra  pleine  et  entiére  justice  ace 
sujet.  La  présente  déclaration  est  en  href  celle  queje  ferai  au  gouverne- 
ment de  S.  ilf.  C,  Mais  comme,  selon  lesnouvelles  que  j"ai  reguesde 
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Madrid^  M.  Hidalgo  n'a  pas  etéregu  en  qnalité  de  chargé  d’affaires, 
j^aurai  le  regret  de  ne  pas  me  présenter,  parce  que  si  je  ne  suis  pas 
reQU  avec  mon  caractére  offíciel,  ma  mission^  bien  loin  d'étre  un  moyen 
effíoace  de  terminer  les  différendsy  serait  peut-étre  une  seconde  cause 
de  disgráce^  par  suite  de  la  nouvelle  offense  qui  en  résulterait  pour  la 
République.  Mais  V.  Exc.  abien  voulu  memonlrer  qu’elle  prenait  un  si 
cordial  intérét  au  rétablissement  de  Fharmonie  entre  le  Mexique  et 
FEspagne,  que;,  moi  qui  suis  animé  des  mémes  sentiments  et  person- 
nellement  et  comme  représentant  de  la  République;,  j'ai  cru  de  mon 
dexoir  de  consignar  d’une  maniere  authentiqueles  acles  et  les  résolu- 
tions  dé  mon  gouvernement^  tant  dans  le  biit,  en  les  faisant  connaitre, 
d'aplanir  les  difficultés  que,  si  par  malheur  ce  n’était  plus  possible, 
afin  du  moins  que  la  vérité  soit  bien  eonstatée  et  qu’on  puisse  juger 
consciencieusement  une  affaire  aussi  grave.  J'ai  été  et  je  suis  encore 
prét  á partir  pour  Madrid ; parce  que  je  sais  parfaitement  que^  si  par 
des  circonstancesindépendantes  de  la  volonté  du  gouvernement  mexk 
cain,  la  République  n^a  point  éu  de  représentant  en  Espagne,  ma  pré- 
sence  á la  cour  de  Madrid  est  aujourd’hui  indispensable,  afin  que, 
comme  ministre  plénipotentiaire,  je  puisse  procéder  au  réglement, 
non-seulement  de  la  malheureuse  affaire  de  San-Vicente,  mais  en- 
core de  toutesles  autres  questions  en  litige,  dont  je  désire  ardemment 
la  conclusión  dans  Fintérét  des  deux  pays.  La  loyauté  et  la  franchise 
qui  ont  présidé  á nos  conférences  me  font  espérer  le  meiileur  résul- 
tat.  En  tout  cas,  V.  Exc.  aura  la  satisfaction  d’avoir  coopéré  á éviter 
degrandsmalheurs,  et  je  lui  serai  toujours  reconnaissant  de  ses  bons 
offices. 

Tai  rhonneur  de  présenter  a V.  Exc.  mes  respects  et  ma  considéra- 
tion  trés-distingiiée\, 

Signé  : J.  M.  L afragua. 

A S.  Exc.  M.  Fambassadeur  de  S.  M.  C.  auprés  de  S.  M.  FEmpereur 
des  Franjáis. 
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N«22. 

Copie  de  la  communication  faite  par  M.  le  ministre  d^Etat  de  S.  M.  C.  á son 
ambassadeur  k París,  au  sujet  de  la  réception  officielle  du  ministre  du 
Mexique. 

Ambassade  d^Espagne  á Paris,  — Copie. 

Excellence^ 

J’ai  regu  la  dépéche  de  V.  Exc.,  n®  244,  du  26  courant.  Vous  m^y 
trausmettez  copie  d^une  communication  que  vous  a adresséeM.  José 
Maria  Lafragua,  et  dans  laquelle  il  explique  au  point  de  vue  de  son  gou- 
vernement  les  tristes  événements  survenus  a la  fin  de  décembre  der- 
nier,  sur  laplantation  de  San-Vicente,  district  de  Cuernavaca;  et  oü 
il  indique  quelles  ont  été  les  mesures  adoptées  par  le  gouvernement 
de  la  République  á cet  égard^  et  enfin  quelle  estlaligne  de  conduite 
qu’il  se  propose  de  suivre. 

Les  explications  de  M.  Lafragua  loin  de  satisfaire  le  gouvernement 
de  S.  M.,  lui  ont  fait  voir  avec  regret  qu^on  prétend  donner  á ces  évé- 
nements un  caractére  fort  dífférent  de  celui  qu’ils  ont,  par  malheur, 
trop  réeliement,  á en  juger  par  les  renseignements  que  leministére 
aregus. 

De  nombreuses  circonstances  d"une  évidente  notoriété  dpnnent 
lien  de  croire  que  Fborrible  crime  qui  a motivé  Tinterruption  des  re- 
lations  diplomatiques  entre  FEspagne  et  le  Mexique  n^a  pas  le  carac- 
tére d'un  délit  commun  comme  le  lui  attribue  le  gouvernement  de  la 
République.  • 

L'^attentat  de  San  Vicente  n'^est pas  un  fait  isolé.  L’assassinat^  encore 
impuni^  commis  aux  mines  de  San  Dimas  sur  la  personne  de  M.  Andrés 
Castillo,  avant  les  crimes  qui  eurent  lieu  sur  la  plantation  de  San  Vi- 
cente, et  qui  fut  exécuté  en  plein  jour  au  cri  de : mort  aux  Gachupines 
(Espagnols),  cet  assassinatdontlesauteursfurentencouragés  parFindif- 
férence  des  autorités  locales  en  présence  desquelles  il  fut  consommé, 
avec  la  coopération  de  quelques  individus  appartenant  á la  ronde  mu- 
nicipale,  et  avec  les  armes  méme  données  pour  le  Service  public ; le 
sacde  la  plantation  connue  sous  le  nom  Chíconcuaque;  la  persécution 
á laquelle  ont  été  en  biitte  des  sujets  espagnols,  MM.  José  Olavarria, 
Bernard  Bustillos  et  d'autres  encore  précisément  le  19  décembre,  jour 
oü  eurent  lieu  les  attentats  de  San  Vicente;  Fassassinat  de  M.  Domingo 
Rodriguez  á Pachuca  et  tañí  d’aulres  crimes  dont  furent  victimes  des 


Éspagnols  satis  défense,  tant  avant  qu’aprés  ceux  qui-farent  commis 
sur  k plantation  de  M.  Bermejülo ; tous  ces  faits,  dis-je^  dénolent 
Texistence  áfun  systéme  de  persécution  et  d’extermination  mis  en  pra~ 
tique  déjá  depuis  quelque  temps  contra  les  sujets  de  S.  M.  résidant 
au  Mexique,  et  donnent  par  conséquent  á ces  actes  la  signification  d'une 
insulte  Internationale, 

Et  ce  ne  sont  pas  ces  faits  seuls  qui  déterminent  la  signification  de 
pareils  attentats.  L'opinion  publique  au  Mexique  accuse  les  troupes 
du  ge'néral  Alvarez  de  ces  crimes  añreux.  II  est  également  impossible^ 
de  se  méprendre  sur  la  résolution  prise  par  les  Espagnols  qui  resi- 
den! dans  le  distríct  de  Cuernavaca;  ceux-ci^  avertis  de  la  fin  deplo- 
rable de  leurs  compatriotes  de  San  Vicente,  et  apprenant  la  nouvelle 
qu"un  détachement  des  troupes  de  la  división  du  general  Alvarez  s’a- 
vangait  sous  les  ordres  des  officiers  Hernández  et  Villalba^  détache- 
ment dont  la  présence^  comme;  il  semblait  naturel^  aurait  dú  rétablir 
laconfiance  et  la  tranquillité  évanouies,  ces  Espagnols^  dis-je,  aban- 
donnérent  précipitamment  et  tout  á fait  leurs  propriétés  et  se  réfu- 
giérent  les  uns  á Cuernavaca^  les  autres  á México, demandan!  appui  et 
protection.  Certainement  ils  n’auraient  ríen  fait  de  pareil,  s’ils  nk- 
vaient  pas  pensé  que  Tassassinat  de  San  Vincente  était  une  simple 
agression  de  bandits. 

Ce  qui  a encore  contribué  h donner  á ces  crimes  la  signification 
qu’on  leur  impute,  ce  sont  les  bandes  de  soldats  envoyées  á la  re- 
cherche des  sujets  espagnols  dans  le  méme  moment  oü  furení  per- 
pétrés  ces  forfaits;  ainsi  que  la  course  que  le  major  général  Perez 
Hernández,  secrétaire  du  général  Alvarez,  fit  en  compagnie  de  Barreto 
et  d'Abascal,  trois  jours  aprés,  á travers  les  plantations  de  Temisco^  de 
Puente^  et  de  Sochitepec,  demandan!  partoutles  Espagnols  qui  y étaient 
établis.  Les  dépositions  faites  spontanément  en  présence  du  cónsul 
d'Espagne  par  nombre  de/espectables  citoyens  mexicains  qui  setrou- 
vérent  sur  le  théátre  méme  de  ces  tristes  événementsou  quisten  trou- 
vaient  peu  éloignés;  l’aveu  fait  volontai remen!  parle  soldat  Máxime 
Charezdkvoir  été  présent  et  d’avoir  aidé  ses  compagnons  á arracher 
la  vie  aux  malheureux  habitan ts  de  San  Vicente ; la  presse  mexicaine 
elle-méme^  et  les  lettres  que  le  général  e Haro^  commandant  général 
de  Cuernavaca^  et  le  préfet  de  ce  district  ont  adressées  respectivement 
au  général  Alvarez  et  au  ministre  du  Guatemala  au  Mexique  et  dans 
lesquelles  sont  désignés  les  officiers  qui  ont  toute  la  confiance  du  gé- 
néral Alvarez,  comme  ayant  dirigé  ou  accompliles  crimes  commis  sur 
les  Espagnols  de  ce  district : tels  sont  les  faits  qui  témoignent  évidem-^ 
ment  du  caractére  spécial  dont  sont  revétus  les  événements  de  San 


Vicente.  Leslégations  étrangéres,  dans  laréceptionofficielle  du  premier 
de  Tan,  réclamérent  également  centre  de  pareils  attentats  etcertes  elles 
ne  Teiissent  pas  fait  si  elles  avaient  consideré  comme  des  délits  ordi- 
naires  ceiix  qui  furent  accom  plis  sur  la  propriété  du  sieurBermejillo. 

Quelle  autre  signification  peut  avoir  ensuite  Tordre  doniié  au  gene- 
ral Alvarez  par  Je  gouvernement  supréme  de  faire  sortir  ses  troupes 
du district de  Guernavaca? Quelle explication  peut-on  donner déla  fuite 
d'Arellano,  de  la  disparition  du  colonel  Carrasco,  celledesfréres  Pala- 
fox,  du  capitairie  Vincent  Moreno,  des  fréres  Manzanares  et  de  la  fuite 
dans  Je  Sud  de  tous  les  commandants  de  places  dont  la  nomination 
dépendait  du  general  Alvarez,  et  qui  tous  ont  disparu  aussitót  qu^ils 
eurent  connaissancfe  de  Temprisonnement  de  ceux  sur  qui  retombaient 
de  graves  soupgons  de  complicité  dans  ces  méfaits. 

11  est  plus  que  probable  qu"il  y a eu  ww  plan  prémédité  contre  la 
vie  et  lespropriétés  des  Espagnols ; plan  dont  la  réaiisation  fut  annon- 
cée  au  milieu  des  menaces  que  proféra  le  député  Jaquez  le  jour  oü 
la  chambre  repoussa  le  projet  d'annexion  du  district  de  Guernavaca 
au  département  de  Guerrero. 

Devant  des  preuves  aussi  evidentes  le  gouvernement  mexicain  n’a 
dú,  ni  pu  regarder  ce  crime  comme  un  fait  isolé,  perpétré  par  des 
bandits  et  des  voleurs.  Le  refus  des  40,000  piastres  ofíertes  par  le 
malheureux  Bermcjillo  pour  racheter  sa  vie  et  celle  de  ses  compa- 
gnons,  Id  inort  atroce  d’un  jeune  homme  inoffensif,  ágé  de  quinze  ans, 
Paudace  avec  laquelle  les  assassins  déclaraient  publiquement  qu’ils 
venaient  seulement  pour  accomplir  leur  mission  qui  était  d'en  finir 
avec  tous  les  Espagnols;  et  surtout  cette  particularité  d^avoír  respecté 
des  ouvriers  étrangers  et  un  Éspagnol  qui  pour  sauver  sa  vie 
se  donna  pour  Basque  frangais,  prouvent  également  jusqu’á  Févidence 
que  le  crime  doit avoir,  auxyeux  du  gouvernement  mexicain,  un  autre 
caractére  que  celui  d^un  crime  de  Pordre  ordinaire  et  qui  a été  inspiré 
par  le  désir  de  voler  et  de  venger  des  offenses  particuliéres. 

Le  gouvernement  de  la  République,  regardant  ou  affectant  de  regar- 
der comme  un  crime  ordinaire  un  fait  aussi  injurieux,  aussi  atroce, 
malgré  les  réclamations  du  chargé  dWaires  d^Espagne  et  les  paroles 
pressantes  pronóncées  officiellement  par  le  corps  diplomatique  rési- 
dant  a México,  n’était  pas  animé  des  bonnes  dispositions  qui  eus- 
sent  été  nécessaires  pour  prouver  qu’il  voulaitet  qu'il  pouvait  chátier 
les  criminéis  et  donner  ainsi  satisfaction  au  pays  dont  les  sujets 
étaient  Tobjet  d’offenses  aussi  sanglantes. 

Dans  les  premiers  moments,  lorsqu'il  était  facile  de  recueillir  les 
renseignements  qui  divulguent  un  crime,  le  juge  du  district  (juez 


letrado)  ne  sortit  point  de  Cuernavaca;  il  laissa  le  juge  de  paix  (juez 
conciliador)  se  livrer  á une  enqúéte  aussi  importante,  au  milieu  d’un 
pays  rempli  d'épou\ante,  oíi  il  ne  put  rien  faire,  ni  rien  de'couvrir.  Si 
plus  tard,  d’autres  dispositions  furent  prises,  les  journées  sepassérent 
sans  que  personne  pút  concevoir  Tespérance  que  le  chátiment  des 
assassins  servirait  á proteger  et  á sauver  les  Espagnols. 

Voilá  quelle  est  Torigine  et  quel  est  le  but  des  réclaraalions  de 
M.  Sorela;  et,  quelle  que  soit  Finterprétation  qu^on  ait  voulu  donner  á 
lafixaliond’un  délai  dehuit  jours,  il  est  certain  que  lesens  de  sa  phrase 
était  comme  il  Fa  plusieurs  foísafíirmé  et  comme  il  Fa  assuré  de  vive 
voix  au  ministre  des  relations  extérieures,  il  est  certain  qu^il  n’avait 
qii’un  objet  en  vue,*  c' était  de  demander  que  dans  le  délai  d'un  mois, 
et  il  ne  manquait  plus  que  buit  jours  pour  que  ce  laps  de  temps  fút 
accompli,  on  donnát  Fassurance  et  la  garantie  que  les  Espagnols  se- 
raient  proteges,  et  cela  par  le  chátiment  de  ceux  qui  assassinaient  et 
qiii  volaient. 

Mais  peu  importe,  cette  question  est  aujourd^hui  trés-secondaire,  et 
elle  ne  serait  nullement  un  obstacle  á la  conclusión  honorable  des 
différends  qui  existent  entre  les  deux  nations,  si  le  Mexique  oífraitles 
réparations  qui  sont  dues.  JusqiFá  présent,  par  malheur,  on  ne  lui  a 
pas  vu  donner  les  explications,  ni  adopter  les  mesures  que  rédame 
l’honneur  de  l’Espagne.  Au  contraire,  de  nouveaux  assassinats  prou- 
vent,  comme  je  Fai  dit,  qu’il  y a méme  encore  des  raisons  pour  croire 
que  les  Espagnols  peuvent  continuer  á étre  impunément  foulés  aux 
pieds  comme  ils  Ford  été  á Durango,  á San -Vicente,  á Pachuca,  a 
San  Gabriel,  á Temisco  et  dans  tant  d'autres  endroits. 

Cette  situation  a forcé  le  gouvernement  espagnol  d’adresser  á ses 
agenls  diplomatiques  la  circulaire  en  date  du  17  février^dernier,  dans 
laquelle  il  expose  a FEurope  les  ofíenses  qn’il  a subies  et  son  intention 
bien  décidée  de  ne  pas  les  supporter  patiemment. 

En  lisant  la  coinmunication  que  V.  Exc.  a regue  de  M.  Lafragua, 
le  gouvernement  de  S.  M.  a appris  son  intention  de  ne  pas  se 
présenter  á Madrid  tant  qiFil  n'aura  pas  obtenu  Fassurance  d'étre 
regu  comme  ministre  de  la  République  mexicaine.  Mais  M.  Lafragua 
ne  devrait  pas  oublier  que  le  Mexique,  depuis  longternps,  n^a  plus  de 
légation  á Madrid,  et  que  la  prétention  de  la  part  d'un  ministre  de 
cette  République  d'étre  admis,  aprés  les  offenses  qiFa  souffertes  FEs- 
pagne,  et  avant  qiFelle  n’ait  regu  des  explications  et  une  satisfaction 
quelconques,  comme  si  rien  ne  se  fút  passé;  quelque  grand  que  soit 
le  désir  de  FEspagne,  d’en  terminer  amiablement  avec  le  Mexique, 
cette  prétention  est  excessive  et  inadmissible.  Le  gouvernement  espa- 
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gnol  ne  se  refuse  pas  h entendre  les  explicalions  et  les  promesses  de 
transaction  qu'on  lui  donne,  non  plus  qifá  admettre  cette  transacüon 
elle-méme,  si  elle  lui  parait  acceptable ; mais  ces  garanties,  untes  á 
des  actes  (estas  seguridades  unidas  á los  hechos),  devront  étre  la  base 
de  radmission  officielle,  mais  non  pas  en  étre  la  conséquence.  Dans  de 
pareilles  circonstances,  on  admet  les  négociateurs,  mais  non  les  mi- 
nistres diplomatiques  ordinal  res. 

Et  le  gouvernement  mexicain  doit  d'autant  moins  éti:;e  choqué  de 
cette  conduite,  que  c^est  ahsolument  la  méme  qu^il  suivit,  il  y a quel- 
ques  mois,  á une  époque  oü  M.  Lafragua  faisait  partie  du  méme  gou- 
Tcrnement,  á Tégard  de  M.  Miguel  de  los  Santos  Alvarez^  quand  S.  M. 
le  nomma  son  représentant  prés  la  Répuhlique!  Le  gouvernement, 
arguant  de  raisoris  de  moindre  importance  que  celles  sur  lesquelles 
s’appuie  en  ce  moment  ceJui  de  S.  M.,  se  refusa  á admettre  officiel- 
lement  Tagent  espagnol  comme  ministre  ordinaire,  jusqu’á  ce  qu'en- 
ün^  en  vertu  de  démarches  coníidentielles  et  de  stipulations  que  Ton 
crut  convenahles,  il  fút  recu  officiellement. 

D'ailleurs  le  gouvernement  espagnol  a proclamé  toujours,  il  pro- 
clame et  proclamera  encore  que  son  désir  est  non-seulement  de  vivre 
en  une  parfaite  et  cordiale  harmonie  avec  le  Mexique , mais  encore 
de  lui  donner  des  preuves  de  la  hienveillance  que  lui  inspirent  néces- 
sairement  la  -communauté  d’origine  et  tant  d'aulres  motifs,  comme 
ceux  qu’ont  les  deux  nations  pour  étre  étroilement  unies. 

Mais,  quelque  regret  qu’il  en  ait,  ce  voeu  sincére  ne  Fempéchera 
pas  de  réclamer  les  réparations  que  son  honneur  exige  et  que  de- 
mande la  sécurité  des  sujets  espagnols.  A ce  hut,  tendront  tous  ses 
eíforts  avec  une  incessante  persévérance,  ainsi  que  Ta  manifesté 
claiiement  Je  gouvernement  de  S.  M.,  dans  la  circulaire  que  j’ai  déja 
citée,  du  17  février  dernier. 

Votre  Excellence  fera  de  cette  dépéche  i’usage  que  lui  conseillera 
la  prudence,  tant  pour  répondre  á M.  Lafragua,  que  pour  en  conver- 
sar avec  M.  le  comte  Walewski,  en  sorte  que  les  vues  et  ies  intentions 
du  gouvernement  de  S.  M.  soient  exactement  comprises. 

Dieu,  etc,  — Madrid,  31  mars  1857. 

Signé  : Le  marquis  de  Pidal. 

A M.  Famhassadeur  de  S.  M.  á Paris. 

( Copie  conforme.) 
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Seconde  commu  ni  catión  du  ministre  du  Mexique  k S.  Exc.  M.  Tambassadeur 
de  S.  M.  C.  k Paris,  le  général  Francisco  Serrano. 

París,  i 9 avril  1857. 

Excellence, 

Comme  dans  la  conférence  d*avant-hier  j^ai  eu  Fhonneur  d’expli- 
quer  á V.  Exc.  les  raisons  pour  lesquelles  le  gouvernement  mexicain 
persiste  á croire  que  le  crime  de  San-Vicente  n^a  été  le  résultat  d’au- 
cun  plan  formé  dans  l’intention  de  persécuter  les  Espagnols  et  comme 
je  Fai  également  instruite  des  derniers  faits  qui  prouvent  d^ine  ma- 
niere incontestable  l’ardeur  et  la  fermeté  avec  laquelle  on  poursuit 
les  coiipables,  je  m^en  tiendrai,  ainsi  que  nous  en  sommes  convenus, 
á dire  á V.  Exc.  le  motif  qui  me  fait  hésiter  encore  sur  la  convenance 
de  mon  départ  immédiat  pour  Madrid. 

M.  le  marquis  de  Pidal  allegue  deux  raisons  pour  se  refuser  á me 
recevoir  sur-le-champ  avec  mon  caractére  officiel.  La  premiére  con- 
siste en  ce  que  le  Mexique  n^ayant  pas  eu  depuis  quelque  temps  de 
représentant  en  Espagne,  il  n^est  pas  possible  d’admettre  celui  qui 
se  présente,  aprés  les  malheureux  événements  qui  se  sont  succédé, 
sans  une  explication  préalable.  Ce  fait  seul  de  n^avoir  pas  une  léga- 
tion  á Madrid  ne  saurait  étre  un  motif  suffisant ; et  pour  Ten  con- 
vaincre,  entre  mille  exemples  pris  chez  toutes  les  nations^  je  pourrais 
alléguer  celui  de  TEspagne  elle-méme  qui  n^envoya  pour  la  premiére 
fois  au  Mexique  un  ministre  que  trois  ans  aprés  que  l’indépendance 
eut  été  reconnue^  tandis  que,  á Madrid^  le  Mexique  avait  déjé.  envoyé 
M.  Santa-Maria  et  que  M.  Valdivielso  y était  encore.  Les  circonstan- 
ces  que  nous  déplorons  tous  ne  peuvent  pas  davantage  étre  un  motif 
suffisant,  tant  parce  que  le  gouvernement  mexicain  n"a  pas  considéré 
les  relations  comme  rompues  et  qu^il  a protesté  contre  la  condiiite  de 
M.  Sorela  qui  agit  sans  instructions  spéciales,  tant  parce  que  préci- 
sément  le  premier  objet  de  ma  mission  est  d’informer  clairement  le 
gouvernement  espagnol  de  tout  ce  qui  s"est  passé  et  de  lui  démon- 
trer  qu'il  n'y  a aucun  motif  qui  puisse  amener  un  conflit  entre  les 
deux  nations.  En  conséquence  le  refus  du  gouvernement  de  S,  M,  C. 
serait  la  véritable  rupture  des  relations ; car  alors  la  République  ne 
pourrait  plus  douter  de  la  résolution  de  FEspagne  á cet  égard.  Mes 
instructions  et  mes  voeux  m’obligent  a conjurer  un  pareil  malheur ; 


pour  obtenir  un  résultat  aussi  important,  j^ai  cru  de  mon  devoir  de 
ii^aller  pas  á Madrid  sans  avoir  la  certitiide  d'étre  officiellement  regu: 
sans  cela  nous  nous  éloignerions  au  lieu  de  nous  rapprocher  du  but 
auqael  nous  aspirons. 

La  seconde  raison  de  M.  Pidal  est  que  les  garanties  que  je  donne- 
rai  au  nom  du  Mexique,  xinies  á des  actes,  seront  la  base  et  non  la 
conséquence  de  Tadmission  officielle.De  qiiels  actes  parle  M.  le  minis- 
tre d'Etat?  si  par  ce  mot  il  entend  les  actes  du  gouvernement  mexi- 
cain  pour  proteger  les  Espagnols  etpoursuivre  et  juger  les  assassins 
de  San-Vicente,  je  puis  aller  a Madrid,  parce  que  je  puis  présenter  au 
gouvernement  espagnol,  une  serie  d^actes  remarquables  qui  n^ont 
d'autre  but  que  de  proteger  la  vie  et  les  biens  des  Espagnols  et  que 
de  juger  les  coupables,  dont  le  procés  marche  rapidement  et  qui  ont 
été  poursuivis  avec  une  énergie  siefficace,  que  plusieurs  d’entreeux 
ónt  ététués  par  les  troupes  qui  les  poursuivaient,  mais  qui  ne  sont 
pas  morts  avant  d^avoir  confessé  leurcrime  et  dénoncé  plusieurs  de 
leurs  cómplices.  Mais  si  par  des  actes  y on  entend  le  chátinient  des 
coupables,  comme  le  procés  nV.st  pas  encore  terminé,  et  comme  lors 
méme  qu^il  le  serait  a présent,  on  ne  peut  refuser  aux  coupables  les 
appels  légaux,  j’aurais  le  regret  de  rester  á Paris  jusqu'á  ce  que  la 
sentence  ait  été  exécutée. 

Mon  doute  n’est  pas  arbitraire : et  V.  Exc.  comprendra  facilement 
que  M.  le  ministre  d^Etat  n'ayant  pas  expliqué  quels  sont  les  actes 
gráce  auxquels  les  relations  peuvent  étre  renouées,  la  prudence  me 
conseille  de  solliciter  un  éclaircissement,  qui  précisant  Pidée  me  fa- 
cilite raccomplissement  de  mon  devoir  et  active  une  transaction  qui 
intéresse  á tel  póint  les  deux  pays. 

D’ailleurs  je  répéterai  á V.  Exc.  ce  que  j'ai  déjá  dit : Les  assas- 
sins, quels  qu^ils  soient,  seront  chátiés,  parce  que  quels  qu’aient  été 
et  la  cause  et  le  caractére  du  crime,  la  justice  et  Thonneur  du 
Mexique  Pexigent  et  son  gouvernement  a la  volonté  et  le  pouvoir  de 
faire  exéculer  les  lois. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  réitérer  á V.  Exc;  Tassurance  de  ma 
considération  trés-distinguée  etde  mon  estime  toute  particuliére. 

Signé  : J.-M.  Lafragua. 

A S.  Exc.  M.  Tambassadeur  de  S.  M.  C.  auprés  de  S.  M.  l’empereur 
des  Frangais. 
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Coramünication  de  S.  Exc.  M.  Tambassadeur  de  S.  M.  C.  au  ministre  dii 

Mexique. 

Amhassade  d^Espagne  á París. 


Excellence, 


Paris,  le  2 i avril  Í857. 


J'^ai  regu  hier  la  lettre  que  V.  Exc.  m"a  fait  Thonneur  de  m'adresser 
en  date  du  19  courant,  V.  Exc.  y entre  dans  quelques  considérations 
pour  expliquer  les  deiix  motifs  principaux  qui  la  font  hésiter  sur  la 
convenance  de  son  départ  pour  Madrid. 

Quoíque  pleine  du  désir  le  plus  xif  d’entreprendre  ce  voyage, 
qu’elle  juge  pouvoir  contribuer  á Faplanissement  des  difficultés  qui 
ont  surgí  présentement  entre  les  gouvernements  de  FEspagne  et  du 
Mexique^  V.  Exc.  se  refuse  k Fentreprendre  parce  qiFelle  craint  de 
n’étre  pas  reQue^,  malgré  les  explications  qu^elle  se  propose  de  donner, 
et  parce  qu^elle  prévoit  que  ce  refus  aggraverait  la  situation  aujour- 
d’hui  deja  si  difficile  entre  les  deux  pays. 

II  me  parait  inutile  de  repondré  aux  questions  que  V.  Exc.  souléve 
á ce  propos.  La  maniere  dont  V.  Exc.  s’est  exprimée  axec  moi,  me 
fait  croire  qu’elle  n’insiste  sur  ces  questions^  que  pour  acquérir  une 
plus  grande  certitude  qu* elle  sera  reQue  á Madrid  en  qualité  de  ministre 
de  la  Rópuhlique. 

Je  ne  répondrai  qu’á  ce  seul  point.  Dans  notre  conversation  du  17, 
á laquelle  V.  Exc.  faitallusion,  je  manifestai  á V.  Exc.  que  j’étais  per- 
suade que  si  elle  seprésentait  á Madrid,  et  si  elle  donnait  les  explica- 
tions nécessaires^  il  n’y  aurait  aucune  difQculté  á ce  qiFelle  fút  offi- 
ciellement  regue. 

Je  puis  ajouter  maintenant  qu’ayant  immédiatement  informé  mon 
gouvernementde  cette  conférence,  réponsem’a  été faite  quesi  V.  Exc. 
était  autorisée  á donner,  et  si  elle  donne  de  fait,  les  explications  et 
les  garanties  nécessaires  pour  la  satisfaction  de  FEspagne,  avant 
d’étre  officiellement  regue,  V.  Exc.  sera  regue. 

Je  crois  que  cette  réponse  fera  suffisamment  connaitre  k V.  Exc. 
les  sentiments  qui  animent  le  gouvernement  de  S.  M.,  et  la  détermi- 
nera,  comme  nous  en  étions  tombés  d’accord,  á continuer  son  voyageá 
Madrid. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  renoiiveler  á V.Exc.Fassurance  de  ma 
considération  trés-distinguée. 

Votre  tres-dévoué  serviteur. 


Signé  : Francisco  Serrano. 
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Troisiéme  communication  du  ministre  du  Mexiqae  h S.  Exc.  M.  Tambassa- 
deur  de  S.  M.  G.  prés  S.  M.  l'Empereur  des  Frauíais. 


París,  25  avril  1857. 

Excellence, 

La  communication  de  V.  Exc.,  en  date  du  courant^m’a  instruit 
de  laréponsedonnéeáV.  Exc.par  M.  le  ministre  d'Etat,  relativement 
á ma  récepüon  á Madrid  comme  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  mexicaine.  Cette  réponse,  résultat 
imrnédiat  des  conterences  que  nous  avons  eues  ici,  me  decide  á en- 
treprendre  mon  voyage;  et  aussitót  regu  le  courrier  du  Mexique,  je 
me  mettrai  en  marche. 

Si  comme  je  Fespere  avec  confiance,  leconflit  actuel  entre  le  Mexi- 
que etFEspagne  a un  dénoúment  pacifique,  gráce  auquel  des  maux  sans 
nombre  seront  évités  aux  deux  pays,  c^est  á V.  Exc.  que  rexiendra 
une  part  tres-grande  dans  un  bienfait  aiissi  inestimable.  Si  .par  mal- 
hcur  ce  but  n^était  pas  atteint,  Y.  Exc.  aura  du  moins  Ja  satisfaction 
d^avoir  cooperé  efficacement  á prevenir  des  calamites  qui  mena- 
^aient  les  membres  d^une  méme  famille,  qui  ne  pourront  jamais  se 
considérer  comme  ennemis  ni  méme  comme  étrangers. 

Mon  de^oir,  que  je  remplirai  avec  une  parfaite  satisfaction,  est  de 
faire  part  au  gouvernement  mexicaln  de  la  loyauté,  de  la  franchise 
et  du  bon  voiiioir  avec  lesquels  V.  Exc.  s^est  entremise  dans  cette 
grave  affaire.  Je  ne  doute  pas  un  seul  moment  qu'eri  exprimant  á 
V.  Exc.  les  sentiments  de  ma  haute  estime,  je  ne  sois  le  legitime  in- 
terprete de  la  République,  et  je  suis  surque  mon  gouvernement  ap- 
préciera  á leur  juste  valeur  les  bons  offices  que  V.  Exc.  lui  a rendus 
dans  une  occasion  aussi  solennelle. 

Je  répéte  k V.  Exc.  Fassarance  de  maconsidération  trés-distinguée 
et  de  mon  estime 

Signé : J.-M.  Lafragua. 

A S.  Exc.  Fambassadeur  d'Espagne  auprés  de  S.  M.  FEmpereur 
des  Franpais,  M.  Francisco  Serrano. 


Communication  de  M.  le  général  Almonte  au  ministre  du  Mexiquc 
en  Espagne. 

Légation  mexicaine  prés  S.  M.  B, 


Londres,  23  avril  1856. 


Excellence, 

En  conséquence  de  la  note  que  le  gouvernement  supréme  m’a  fait 
Ehonneur  de  m^adresser  sous  le  n°  12  et  en  dale  du  31  janvier  der- 
nier,  et  de  la  circulaire  á la  méme  date,  ífíjr  la  condiiite  que  doit  te- 
ñir la  légation  dont  je  suis  chargé,  pour  que  llmportante  mission  que 
V.  Exc.  doit  remplir  en  Espagne  soit  couronnée  d^m  heureux  résul- 
tat,  je  dois  vous  annoncer  : qu’á  mon  point  de  vue,  la  crainte  que 
V.  Exc.  a eue  de  n^étre  goint  regue  avec  son  caractére  officiel  á Ma- 
drid^ ce  pourquoi  j^’apprends  que  xous  n’avez  pas  encore  quitté  Pa- 
ris,  doit  s^évanouir,  lord  Clarendon  m^ayant  assuré  hier  soir,  dans  sa 
propre  maison,  que  Tambassadeur  de  S.  M.  B.  á París  et  son  ministre 
á Madrid  lui  avaient  écrit : Qu'il  n’y  axait  aiicune  difficulté  á ce  que 
V.  Exc.  fút  rcQue  comme  envoyé  du  Mexique  á ladite  cour  de  Ma- 
drid, si  elle  s"y  présentait  tout  de  suite. 

Comme  c'estlá  le  résultat  des  démarches  que,  á cette  occasion,  j’ai 
faites  pour  ma  part  auprés  du  gouvernement  britannique  depuis  mon 
retour  de  París,  je  m^empresse  d’en  donner  connaissance  á V.  Exc. 
qui  en  fera  Tusage  qu^elle  jugera  opportun.  Je  saisis  cette  occasion 
pour  lui  renouveler  Tassurdnce  de  ma  considération  et  de  mon  estime 
particuliére. 

Dieu  et  liberté. 

Signé  : Juan  N.  Almonte. 

A S.  Exc.  M.  José  Maria  Lafragua,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  République  mexicaine  prés  S.  M.  G. 


N»  24. 

lléclamations  remises  par  M.  le  marquis  de  Pidal  au  ministre  du  Mexique, 
h la  fin  de  juin,  » 

Depuis  l’avénement  du  général  Alvarez  á la  présidence  de  la  Ré- 
publique mexicaine,  de  nombreuses  offenses  ont  été  commises  jus- 


qti’a  ce  jour  centre  la  personne  et  les  intéréts  des  snjets  de  S.  M., 
sur*le  territoire  de  cette  République. 

Les  faits  les  plus  graves  dont  le  ministre  ait  été  informé  sont  les 
suivants : 

En  septembre  1835,  c’est-á-díre,  peu  de  joiirs  aprés  Lentrée  d^Al- 
varez  k México,  un  nommé  Villareal,  miiiátre  feroce,  chef  d*une 
bande  ou  d’un  détachement  de  la  división  de  ce  général,  entra  a Iguala 
et  en  bannit  plusieurs  personnes,  entre  aulres  MM.  Cortina  et  Olea, 
riches  Espagnols  qui  résidaient  dans  cette  ville.  II  pretexta  des  rai- 
sons  politiques;  mais  ce  n^était  qu'une  vengeance  particuliére,  et  il 
céda  aux  suggestions  d’autres  commergants,  des  Mexicains,  qui 
voyaient  d^un  oeil  d^envie  Fétat  prospere  et  florissant  oü  ces  Espa- 
gnols étaient  parvenus,  gráce  á leur  travail. 


Par  ordre  du  général  Alvar ez,  furent  mis  en  prison,  sans  qu^il  y 
ait  eu  au  préalable  aucune  instruction  judiciaire,  sans  que  Fautorité 
competente  ait  prononcé  la  sentence,  et  méme  sans  les  instruiré  du 
motif,  les  sujets  espagnols  Fernando  Cortina,  Zeferino  López,  Tho- 
mas  Avila,  Miguel  Quiñones  et  Thomas  Prieto,  tous  propriétaires  ou 
commergants  á Iguala  de  Itiirbide,  département  de  Guerrero  (voyez 
le  supplément). 

Par  ordre  encore  du  général  Alvarez,  ils  furent  transférés  a File 
des  Chevaux,  malgré  les  ordres  précis  donnés  par  le  gouvernement  su- 
préme  aux  autorités  supérieures  de  cette  ville.  La  cause  de  ces  vexa- 
tions  avait  été  Fopposition  ou  la  résistance  que  lesdits  Espagnols 
firent  au  paiement  d'une  forte  contribution  extraordinaire  dont  Al- 
varez frappa  les  habitants  de  cette  ville.  Le  général  chercha  á justi- 
íier  sa  decisión  en  disant  que  ces  personnes  censuraient  les  actes  de 
son  administralion ; que  leurs  censures  semaient  le  mécontentement 
et  Fanarchie,  et  que  leurs  idées  subversivos,  érnises  insolemment,  de- 
venaient  Forígine  de  certains  manques  derespect  enversles  fonction- 
naires  publics  d’un  ordre  subalterne.  Mais  que,  malgré  cela,  il  les 
avait  rendus  á la  liberté  aussitót  qu’ils  eurent  promis  de  demeurer 
tranquilles  et  soumis  au  gouvernement  supréme. 

Cette  réponse  ne  satisíit  pas  le  chargé  d^affaires  de  S.  M.  qui  insis- 
ta, mais  sans  succés,  sur  la  réclamation  présentée  par  lui  au  gouver- 
nement a ce  propos,  et  dans  laquelle  il  demandait  une  indemnité 
pour  les  dommages  causés  par  cette  arrestation  auxdits  sujets  de 
S-  M. 


Par  ordre  du  general  Alvarez,  le  chef  politique  (ge fe  polüico)  du 
district  de  Morelos  exigea  une  contribution.^xf raordína^re  de  tous  les 
propriétaires  de  fonds  ruraux  du  territoire ; et  bien  que  dans  cette 
mesure  ne  pút  pas  étre  compris  le  sujet  espagnol  Manuel  Mendoza 
Cortina^  1®  parce  que  la  contríbution  était  extraordinaire  et  qu^en 
vertu  du  traite  de  reconnaissance,  on  ne  peut  y soumettre  les  Espa- 
gnols  habitan!  au  Mexique,  de  méme  que  n’y  sont  pas  soumis  les 
Mexicains  établis  en  Espagne ; et  2°  parce  que  M.  Cortina  n’ était  pas 
propriétaire,  mais  simple  locataire  de  la  ferme  appelée  Cuahuixtla; 
quoique  il  eút  allegué  ces  exceptions,  les  autorités  le  forcérent  á 
donner  une  somme  de  3,000  piastres,  et  cela  par  les  moyens  les  plus 
vexatoires  et  les  plus  expéditifs. 

Plnsieurs  personnes  que  le  décret  affectait  légalement,  re^urent 
depuis  les  sommes  qiPelles  avaient  avancées ; mais  il  n"en  fut  pas  de 
méme  pour  M.  Cortina,  malgré  les  réclamations  de  notre  légatiori,  et 
malgré  les  promesses  réitérées  que  le  gouvernement  mexicain  a don- 
nées  jusqu’á  ce  jour  de  réparer  cette  injustice.  (M.  Francisco  Men- 
doza Cortina  a dit  a Madrid  au  ministre  du  Mexique  que  ce  prél  lui 
avait  été  remhhursé.) 


11  y a plusieurs  années,  le  sujet  espagnol  Francisco  Mendoza  Cor- 
tina conclut  un  bail  avec  les  fréres  dominicains  de  la  ville  de  México 
pour  la  location,  pendan!  neuf  ans,  d’une  ferme  que  ceux-ci  possé- 
dent  et  que  Fon  nomme  Cuahuixtla.  Ce  hail  expirait  cette  année 
méme,  en  18f)7. 

A Fépoque  fixée  et  aprés  avoir  payé  les  anticipations  convenues, 
ledit  Francisco  Mendoza  Cortina  entra  en  jouissance  de  cette  ferme. 

Peu  aprés,  ce  monsieur  partit  pour  l’Espagne,  iaissant  son  frére 
Manuel,  qui  était  en  méme  temps  Fassocié  et  le  fondé  de  poin  oir  de 
Francisco,  chargé  de  Fadministration  de  ladite  ferme.  Pendant  plu- 
sieurs aimées,  les  fréres  dominicains  s^accordérent  avec  M.  Manuel, 
tant  pour  le  páiement  des  termes  et  pour  la  conclusión  d’autres  baux 
relatifs  á la  ferme,  qu^au  sujet  de  préts  considérables  qu’il  leur  fit 
avec  hypothéque  sur  la  ferme,  bien  entendu  avec  Fapprobation  des 
autorités  ecclésiastique  et  civile. 

Mais  par  suite  de  la  loi  de  désamortissement  votée  par  le  Congrés 
mexicain,  les  dominicains  eurent  peur  de  perdre  la  propriété  de  la 
ferme  et  qué  le  locataire  qui  était  en  jouissance  ne  se  prévalút  de  la 
loi. 
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Pour  éviter  cela^  les  peres  dominicains  eiirent  recoars  á un  tribu- 
nal oAiinaire,  et  ils  demandérent  qu^on  les  remit  en  possession  de  la 
ferme  que  ne  pouvait  pas  teñir  en  location  M.  Francisco  Mendoza  Cor- 
tina^ parce  qu"il  était  absent.  Et  cependant  pendant  six  ans^  ils  nV 
vaient  pas  argüe  de  semblable  circonstance  pour  invalider  le  bail, 
méme  en  supposant  que  ce  fút  une  cause  ou  un  motif  legal  de  le 
casser. 

Le  juge  íit  droit  á la  prétention  de  la  communauté ; il  donna  une 
sentence  de  dépossession,  sans  commandement  contradictoire,  et  la 
fit  exéciiter  avec  une  rigueur  tellement  exagérée,  qu’il  fit  arréter  plu- 
sieurs  personnes  altachées  á la  ferme  qui,  par  prudence^  voulaient 
s^opposer  á ce  qu^elle  íút  remise,  n^ayant  pas  re^u  d^ordres  du  pro- 
priétaire  de  la  nu-propriété  qiFils  représentaient.  La  ferme,  qui  sup- 
posait  un  revenu  de  six  millions  de  réaux  en  bétail,  en  sucre,  en 
mie4  en  eau-de-vie  et  en  produits,  outre  les  deux  millions  prétés  sur 
hypothéque,  fut  mise  au  pillage.  La  personne  nommée  déposilaire 
judiciáire  et  qui  n’avait  donné  aucune  garantie  pour  repondré  des 
fonds  mis  á sa  disposition,  fit  vendre  les  meubles  de  la  propriélé. 
(Uarrét  fut  révoqué  par  un  juge,  M.  Navarro ; les  fréres  en  ont  ap- 
pelé,  et  Vaffaire  est  en  instance  devant  Je  tribunal  supérieur,} 


Apres  la  suppression  de  la  contribution  levée  á México  sous  le  nom 
de  droit  d^octroi  [alcabala),  et  qui  fut  remplacée  par  un  droit  sur  les 
établissements  industriéis  etles  échanges  commerciaux,  il  paraissait 
naturel  que  les  personnes  que  ces  deux  droits  frappaient  et  qui  avaient 
fait  quelques  avances  sur  le  paiement  du  premier,  dussent  étre  con- 
sidérées  comme  ayant  versé  le  soldé  ou  Fexcédant  de  leur  anticipation 
áu  compte  du  nouvel  impóL 

Les  sujets  espagnols  Isidro  del  Hoyo,  José  Cerro,  Diego  Armero,  et 
José  María  Queregita  étaient  dans  ces  conditions.  Mais  au  lie.u  d^adop- 
ter  á leur  égard  cette  juste  détermination,  on  exigea  d’eux  le  paie- 
ment de  la  nouvelle  contribution,  quoiqufil  existát  dans  les  caisses 
publiques  un  soldé  en  leur  faveur  provenant  de  la  suppression  de 
Fimpót;  c"est-á-dire  qu’on  les  obligea  a payer  en  méme  temps  deux 
contributions  dont  une  avait  été  supprimée. 

La  légation  de  S.  M.  a réclamé  en  faveur  des  sujets  espagnols,  mais 
inutilement  jusqu'á  ce  jour. 


Le  Service  des  transports  militaires  a donné  lieu^  dans  ces  derniers 
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temps  oü  les  mouvements  de  troupes  ont  été  nombreiix,  á des  réqiü- 
sitions  injustes  de  voitures  et  de  bétes  de  somme.  * 

Ont  eu  á soufTrir  de  ces  requisitions  les  sujets  de  S.  M.,  Rafael  Sa- 
lín, Bernardo  de  Prada,  Ignacio  Bofarull  de  la  Torre,  Manuel  igual 
Loto,  Longinos  Muriel,  Francisco  Vivanco  et  Guillermo  Achaval.  Le 
gouvernement  mexicain  a saisi  ces  objets,  sous  pretexte  que  les  étran- 
gers  n'avaient  pas  droit  h étre  exemptés  des  transports  militaires, 
exemptiori  dont  ils  avaient  joui  constamment. 

La  légation  de  S.  M.  a soutenu  lopinion  contraire  et  a reclamé 
contre  ces  requisitions ; mais  le  gouvernement  de  la  République  n’a 
pas  encore  répondu  aux  notes  de  la  légation. 


MM.  Merodio  et  Fortuño,  Muriel  fréres  et  José  María  Landa,  sujets 
espagnols  établis  au  Mexique,  présentérent  trois  ordonnances  du  Tré- 
sor  général  de  la  République,  dont  ils  étaient  porteurs,  et  sur  la  Com- 
pagnie  qui  avait  la  ferme  des  tabacs.  Le  directeui*  de  la  Compagnie 
leur  montra  un  ordre  du  ministre  des  finances,  par  lequel  il  lui  était 
enjoint  de  lui  remettre  tout  le  tabac,  au  mépris  formel  de  la  condition 
exprimée  dans  les  ordonnances. 

Les  inléressés  firent  représenter  par  la  légation  de  S.  M. : r Que 
ces  créances  provenaient  d'une  dette  sacrée,  contractée  par  ceux  qui 
récoltent  le  tabac  ; que  malgré  les  droits  clairs  et  positifs  des  por- 
teurs de  titres,  relativement  au  recouvrement  des  sommes  qui  y sont 
spécifiées  en  piastres  fortes,  ils  ont  consentí  á recevoir  le  produit  lui-- 
méme,  origine  de  la  dette,  pour  étre  súrs  du  paiement ; 3"  que  dans 
le  contrat  qui  fut  signé  á ce  sujet,  lesdits  créanciers,  non-seulement 
avaient  renoncé  au  droit  d’élre  payés  en  numéraire,  mais  qu^ils 
avaient  consentí  á accepter  le  tabac  lui-méme  á bien  plus  haut  prix 
que  celui  auquel  les  personnes  qui  le  récoltent  Pont  vendu ; 4®  que 
le  gouvernement  n’avait  aucun  droit  pour  vendre  a Pencan  la  portion 
des  tabacs  consignés,  parce  qu’on  ne  pouvait  Pen  supposer  proprié- 
taire  ; 5®  que  le  refus  de  paiement  était  notoirement  préjudiciable  aux 
intéréts  desdites  personnes;  malgré  ces  représentations,  ils  iPont  pu 
obtenir  réparation  des  pertes  et  dommages  qui  leur  sont  incombés 
par  suite  de  cette  détermination  aussi  imprévue  quTrijuste. 


Par  ordre  du  gouvernement  supréme  de  la  République,  furent  sus- 
pendus  les  voyages  que  faisaient  de  la  Vera~Cruz  á México,  Pentre- 
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prise  de  diligences,  fondée  daris  cetle  premiére  ville^  par  MM.  Gar- 
gollo  ét  Collado.  La  raison  que  donna  le  gouvernement  pour  adopter 
cette  détermination,  fut  que  ces  diligences  apportaient  de  México 
aux  troupes  insurgées  qui  occupaient  Puebla,  des  nouvelles  et  des 
renforts  en  hommes,  des  armes  et  de  Targent.  Mais  comme  en  méme 
temps  on  autorisait  le  parcours  des  voitures  particuliéres  sur  toute  la 
ligne,  et  que  par  conséquent  on  restreignait  la  défense  seulement  aux 
voitures  publiques  de  MM.  Gargollo  et  Collado,  malgré  les  garanties 
qu'ils  offraient  au  gouvernement,  ils  demandérent  qu’on  les  indem- 
nisát  des  dommages  qu’ils  souffraient  et  qui  s’élevaient  alors  á 3,000 
piastres  et  quelque  chose.  lis  alléguaient  a leur  aide  Particle  112  de 
la  constitution  de  la  République  qui  a trait  aux  immunités  dont  doi- 
vent  jouir  les  étrangers  au  Mexique,  et  ils  invoquaient  aussi  le  traite 
de  reconnaissance,  de  paix  et  d^amitié  conclu  avec  S.  M.,  et  par  le- 
quel  sont  accordées  aux  Espagnols  la  plus  ampie  protection  et  toute . 
espéce  de  franchises  dans  Texercice  de  leur  industrie.  Le  ministre  de 
S.  M.  reclama  plusieurs  fois  avec  énergie  contre  cette  résolution  si 
arbitraire,  et  appuya  vivement  la  prétention  de  MM.  Gargollo  et  Col- 
lado ; mais  ce  fut  inutile,  parce  que  le  gouvernement  mexicain  a 
toujours  elude,  jusqu^á  présent,  par  mille  pretextes  spécieux,  la  ques- 
tion  de  réparer  de  pareils  dommages  et  d'indemniser  des  pertes  en- 
courues  (1). 


Bien  que  dans  le  traite  de  reconnaissance,  de  paíx  et  d^amitié,  il  ait 
cté  convenu  que  les  sujets  de  S.  M.  jouiraient  sur  le  territoire  de  la 
République  des  mémes  droits  et  des  mémes  franchises  que  les  ci- 
toyens  de  la  République  en  Espagne,  et  bien  que  les  Mexicains  en  Es- 
pagne  soient  exemptés  du  paiement  des  contributions  extraordinaires, 
les  autorités  de  la  République  á loftulta  ont  exigé  une  somme  de 
3,000  piastres  a titre  de  prét  forcé,  de  M.  Manuel  Pedreguera,  sujet 
espagnol.  Le  fondé  de  pouvoir  dudit  sieur  se  refusa  au  paiement 

(1)  Avant  de  donner  l'ordre  de  suspendre  les  voyages  des  diligences,  le 
ministre  de  Pintérieur,  Lafragua,  a mille  fois  prié  M.  Collado  de  régler  le 
parcours  de  ses  voitures,  de  fajon  á iie  point  passer  á Puebla,  parce  que  íous 
les  jours  il  arrivait  des  émissaires  des  révollés.  Toutes  ces  instances  n'eurent 
aucuri  succés,  alors  Pordre  fut  donné.  Si  Ton  a permis  h.  quelques  voitures  de 
circuler,  c’est  qu’elles  portaient  des  personnes  connues  et  qui  avaient  besoin 
de  faire  le  voyage ; mais  méme  la  poste  et  le  télégraphe  avaient  élé  sup- 
primés.  • 
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d'une  semblable  exaction,  les  autorités  ordonnérent  alors  la  saisie  de 
ses  biens.  En  conséquerice  furent  mis  sous  le  sequestre  plusieurs  gre- 
niers  de  mais  et  plusieurs  tetes  de  bétail,  dans  l’intention  de  les  faire 
vendre  aux  enchéres.  La  lágation  de  S.  M.  reclama  en  faveur  de 
M.  Pedreguera^  et  le  ministre  des  aíTaires  étrangéres  adressa  une  note 
au  ministre  de  Pintérieur  pour  faire  rendre  les  3,000  piastres  audit 
sieur.  Mais  Pordre  commimiqiié  était  tellement  vague  et  indéciS;,  que 
le  représentant  de  S.  M.  iPa  pas  consideré  qiPil  ait  élé  satisfait  á sa 
réclamation^  et  il  a insisté  de  nouveau.  M.  Pedreguera  n’a  pas  encore 
été  indemnicé. 


M.  Antonio  Gutiérrez^  sujet  espagnol,  acheta  en  1850,  six  charges 
de  tabac  ; c’était  dans  TEtat  de  Puebla  oü,  á cette  époque,  cet  article 
était  d^un  commerce  libre,  d’aprés  une  disposition  dii  goiiverneur  du 
district.  Mais,  surpris  dans  son  voyage  á Puebla,  par  une  troupe  de 
douaniers  de  Chalchicomula,  ses  charges  de  tabac  furent  saisies^  con- 
jointement  avec  les  beles  de  somme  qui  les  portaient,  sous  pretexte 
que  ce  genre  de  commerce  était  illicite.  Depuis  ce  moment  jusqu’á 
ce  jour,  Gutiérrez  a fait  d'incessantes  démarches  pour  obtenir  indem- 
nité  de  cette  perte  qui  Pa  réduit  á la  misére.  Le  gouvernement  de  la 
République  a répondu  aux  réclamations  que  la  légation  de  S.  M.  a 
adressées  á ce  propos^  que  Vintéressé  devaü  réclamer  cette  indemnité 
du  gouverneur  qu’avait  VEtat  de  Puebla  quand  la  saisie  fut  faite,  et 
il  se  boma  á des  réponses  évasives  dans  le  genre  de  celle-ci. 


M.  Juan  Melendez^  sujet  espagnol  et  propriétaire  d’un  immeuble  á 
Tixtla,  capitale  de  PEtat  de  Guerrero^  fut  chargé  par  la  municipalité 
de  la  ville,  d’aller  recevoir  le  général  Lazcano  qui  approchait  de  ses 
portes.  TI  partit,  comme  étant  un  des  notables  de  la  ville,  pour  rem- 
plir  le  voeu  de  la  municipalité.  Mais  quand  il  se  présenla  devant  le 
général,  il  en  regut  les  insultes  et  les  reproches  les  plus  graves,  fon- 
dés  sur  ce  qu^il  ne  lui  avait  pas  donné  avis  que  les  révoltés  avaient 
élé  dans  cette  ville.  Le  sieur  Melendez  s’excusa  de  n’avoir  pas  accom- 
pli  ce  devoir  par  la  raison  qu^il  n^était  pas  une  autorité  lócale,  ni 
méme  Mexicain,  obligé  á se  transformer  en  espión,  mais  tout  simple- 
ment  un  étranger  oceupé  de  son  commerce.  Le  général,  mal  satisfait 
de  cette  réponse,  fit  reteñir  Melendez  en  prison,  puis  ensuite  donna 


i’ordre  qu^on  le  fit  entrer  en  chapelle  (1)  pour  lefusiller  lelendemain 
matin,  et  qu"on  lui  admioistrát  Jes  secours  spirituels.  Cependant 
Texécution  n’eut  pas  lien,  parce  que  cette  méme  nuit,  le  general  Laz- 
cano  craignant  d'étre  attaqué  par  les  révoltés  qui  le  serraient  de 
prés,  donna  ordre  á la  división  de  se  mettre  en  nnarche  sur  le-champ 
pour  Chilpancinga,  oü  fut  conduite  sa  victime  á laquelle  on  n’épar- 
gna  point  les  plus  grands  outrages.  La  femme  de  ce  malheureux,  et 
ses  coinmis,  partirent  derriére  lui,  quand  ils  le  virent  dans  un  dan- 
ger  aussi  imminent,  abandonnant  ainsi  sa  maison  et  ses  intéréts.  Au 
quartier-général,  on  Tenferma  dans  une  étroite  prisoii  et  au  secret. 
En  méme  temps  fut  decreté  que  la  ville  de  Tixtla  serait  déclarée  re- 
belle,  et  Ton  menaga  de  peine  de  mort  quiconque  communiquerait 
avec  elle.  Ces  nouvelles  arrivérent  k la  connaissance  de  Melendez  par 
M.  Cosío  et  le  colonel  Cacuarga,  qui  lui  conseillérent  de  demander 
la  permission  au  gouvernement  de  transporter  toiis  les  objets  de  son 
comrnerce  a Chilpancingo.  11  écouta  ce  conseil,  et  M.  Cosío  se  char- 
gea  de  la  demande.  Mais  le  general  Lazcano,  loin  d'accéder  á cetle 
prétention,  íit  arréter  l’ofQcier  qui  lui  permit  d'écrire  sa  requéte,  et 
il  envoya  Melendez  au  quartier  d’Oajaca,  oü  il  fut  retenu  prisonnier 
et  au  secret  pendant  seize  jours,  sans  qu^il  ait  été  procede  a aucune 
instruction,  sans  qu'on  ait  regu  aucune  déposition  et  sans  méme  qu’on 
lui  permit  de  communiquer  avec  sa  famille.  Aprés  ce  temps,  ¿l  fut 
mis  en  liberté,  gráce  au  triomphe  du  partí  opposé  á celui  de  Laz- 
cano (2),  et  á la  dissolution  de  la  división  de  ce  general : Melendez  re- 
vint  a Tixtla ; mais  il  y trouva  sa  maison  pillée,  et  les  auteurs  de  ce 
nouvel  attentat  n’avaient  pas  méme  laissé  les  livres  de  comptabiliié 
de  ce  malheureux. 

La  légation  de  S.  M.  a fait  les  démarches  les  plus  actives  en  faveur 
de  M.  Melendez;  mais  jusqu'á  présent,  elles  ont  été  infructueuses. 
Aux  notes  réitérées  que  le  représentant  de  S.  M.  á adressées  au  gou- 
vernement á ce  propos,  il  s^est  contenté  de  répondre  que,  aussitót 
que  Vintéressé  aurait  porté  devant  les  tribunaux  compétents  les  ré- 
clamations  qu’il  se  croyait  fondé  en  droit  de  faire,.et  qiCil  aurait  oh- 
tenu  un  jugement  en  sa  faveur,  le  gouvernement  supréme  s^y  soumet- 
trait  et  le  ferait  accomplir. 

(l)  Gévémonie  qui  préc¿de  les  derniers  momenls  des  condamnés  au 
Mexique. 

(^)  Ce  partí  était  celui  du  général  Alvarez;  Melendez  dut  done  sa  liberté  au 
triomphe  du  gouvernement  actuel. 
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Sans  enquéte  préalable  et  satis  aucune  autre  formalité,  le  siijet  es- 
pagnol,  Manuel  Rodríguez,  habitant  de  Puebla,  fut  arrété  par  ordre 
de  Pautorité  militaire  du  district,  et  déporté  quelques  heures  aprés  h 
la  Vera-Cruz. 

Le  cónsul  de  S.  M.  protesta  imraédiatement  contre  une  pareille 
mesure,  mais  le  gouverneur  du  district,  sans  avoir  égard  au  droit  de 
Pagent  espagnol,  lui  répondit  qu'il  ne  lui  reconnaissait  pas  d’autre 
autorité  que  celle  qui  était  nécessaire  pour  intervenir  dans  les  aífaires 
commerciales.  Le  vice-consul  protesta  avec  une  nouvelle  énergie, 
conformément  aux  ordres  du  représentant  de  S.  M.  á México,  qui,  lui 
aussi,  de  son  cote,  reclama  contre  cette  détermination  et  contre  la 
fausse  idee  que  se  faisait  le  gouverneur  de  Puebla  sur  les  attribu- 
tions  du  vice-consul. 

Le  gouvernement  supréme  répondit  que  Pautorité  supérieure  s^é- 
tait  vue  obligée  de  décréter  le  bannissement  contre  M.  Rodríguez, 
parce  qu’il  cherchait,  ainsi  que  quelques  autres  personnes,  á trou- 
bler  Pordre  et  la  tranquillité  dont  jouissait  ce  département.  Le  mi- 
nistre de  S,  M.  declara  alors  au  gouvernement  rnexicain,  qu^on  avait 
procede  dans  cette  circonstance  d'une  fagon  arbitraire,  et  puisqne 
M.  Rodríguez  avait  été  exilé  du  district  oü  on  le  supposait  dange- 
reux,  il  ne  pourrait  pas  accomplir  les  plans  qu^on  lui  attribuait ; en 
conséquence,  il  demandait  qu’on  instruisit  le  procés  sur  cette  affaire 
pour  vérifier  ce  qui  serait  arrivé,  et  que  Pon  appliquát  en  sa  faveur 
les  lois  en  vigueur  dans  la  République,  et  qui  protégent  ceux  qui  ba- 
bitent  sur  son  territoire. 

Le  gouvernement  rnexicain  n’a  pas  encore  accede  aux  désirs  de  la 
légation  de  S.  M.  ni  á ceux  du  gouvernement  espagnol  qui  a donné 
ordre  á son  représentant  d’insister  sur  cette  réclamaticn.  Le  chargé 
d^afíaires  d^Espagne  au  Mexique  annonce,  dans  sa  dépéche  n°  6,  du 
24  octobre  dernier  que,  pendant  la  nuit  du  15  septembre  passé,  urie 
émeute  éclata  dans  les  miniéres  de  San- Dimas  (Etat  de  Durango)  et 
que  les  émeutiers  se  dirigérent,  au  cri  de  mort  aux  gachupines  (Espa- 
gnols),  vers  la  maison  du  sujet  espagnol  Andrés  Castillo.  La  populace 
commenga  á Pinsulter,  puis  on  langa  des  pierres  et  Pon  tira  sur  la 
maison  des  coups  de  fusil,  faisant  usage  pour  cela  des  armes  de  la 
ronde  que,  comme  il  est  probable,  le  commandant  du  cantón  avait  á 
* sa  disposition  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  La  ronde 
elle-méme  se  réunit  aux  émeutiers  des  le  commencement.  M.  Andrés 
Castillo  et  ses  commis  se  défendaient  en  faisant  usage  de  leurs  armes  ; 
mais  les  émeutiers,  exaspérés  de  cette  résistance,  se  dirigérent  vers 
Pbótel-de-ville  et  s’emparérent  de  50  á 60  fusils  avec  leurs  munitions; 
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puis,  revenant  a la  maison  de  M.  Castillo,  ils  mirent  le  feu  aux  portes. 
Pendant  la  nuil  Pétablissement  fut  entiérement  livré  au  pillage.  Peu 
satisfaits  encore,  ils  se  dirigérent,  avec  les  mémes  clameurs,  vers  la 
maison  de  M.  Juan  Castillo,  frére  de  M.  Andrés;  ils  mirent  également 
le  feu  aux  portes  et  pénétrérent  dans  la  maison  oü  ils  assassinérent 
ce  dernier.  Ils  laissérent  son  frére  mourant,  frappé  de  deux  bailes  et 
d’une  qiiantité  de  blessures.  11  ne  dut  son  salut  qu- á sa  belle-mére  qui 
s'interposa  avec  deux  enfants  en  bas-áge  et  qui  promit  d^accomplir 
la  barbare  condition  qu'exigérent  les  émeutiers  que  personne  n’entre- 
rait  pour  soigner  ses  blessures. 

On  supposait  que  Térneute  avait  été  préparde  de  longue  date  afin 
de  mettre  en  liberté  plusieurs  criminéis  impliques  dans  une  premiére 
affaire  qui  avait  eu  lieu¿  un  mois  plus  tót,  parmi  les  ouvriers  qiPoc- 
cupait  le  méme  M.  Castillo,  et  dont  le  but  avait  été  de  l’assassiner. 

Jusqu'á  présent,  pas  un  de  ceux  qui  prirent  párt  á ces  altentats 
n^’ont  été  punis.  (Yoir  le  n“  2 de  la  2®  partie.) 


Le  19  janvier  dernier  (1857),  le  sujet  espagnol  Domingo  Rodriguez, 
fut  assassiné  sur  une  propriété  qu'il  possédait  á Pachuca,  par  trois 
hommes  qif  il  y rencontra  et  qui  lui  volaient  des  légumes  et  de  Thy- 
dromel. 

La  cause  de  son  malheur  fut  d’avoir  prudemment  réprimandé  ses 
assassins  de  leur  conduite. 

Les  assassins  dudit  sujet  de  S.  M.  n’ont  pas  encore  été  pris  (1). 


Pendant  la  nuit  du  29  janvier  de  cette  méme  aniiée  (1857),  une 
troupe  de  gens  armés  assaillirent  la  plantation  connue  sous  le  nom  de 
San-Miguel  Trienta  (et  dont  un  sujet  de  S.  M.,  M.  Dionisio  Alvarez,  est 
administrateur),  aux  cris  de  : « vive  le  Sud!  » lis  essayérentde  briser 
á coups  de  hache,  les  portes  du  magasin  de  ladite  plantation,  mais  ils 
n"en  viurent  pas  ábout  parce  qu'on  fit  feu  sur  eux,  ce  qui  les  obligea 
á se  retirer, 

Cet  attentat  a forcé  huit  ou  dix  Espagnols  qui  vivaient  sur  la  plan- 
tation, d’abandonner  leurs  afiaires  et  leur  position. 

(1)  Les  coupables  i’arcnl  pris  le  méme  jour,  n.  1,  2"  parlie. 
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Áinsi  qu'il  resulte  des  dépositions  faites  par  MM.  José  Bandera, 
Augustin  Posada^  Francisco  Burtos  el  Francisco  Lopez^  le  14  décembre 
dernier,  se  sont  presentes  a Joftulta  les  officiers  Bárrelo^  Abascal  et 
Máxime  Ayala  á la  tete  des  troupes  qu'ils  commandent.  lis  forcérent 
á sortir  de  chez  lui  un  sujet  espagnol,  M.  Fernando  Bubin^  et,  aprés 
lui  avoir  prodigué  les  outrages  et  l^avoir  menacé  de  leurs  épées  et  de 
leurs  carabines,  ils  le^conduisirent  au  milieu  d"une  escouade,  aux  or- 
dres  du  capitaine  Máxime  Ayala,  de  la  división  du  gériéral  Alvarez, 
jusqu"á*un  moulin  á huile  qui  appartenait  á M.  Rubin.  La,  ils  Fobligé- 
rent  á donner  deux  chevaux  qui  s’y  trouvaient,  sans  compter  deux 
autres  chevaux  de  selle  dont  ils  s^emparérent  en  présence  des  autorités 
du  lieu.  Au  su  et  vu  de  ces  autorités,  ils  ont  fait  main-basse  sur  quan- 
tité  d'argent  et  d'eñets  dont  la  valeur  s'éléve  au  moins  á douze  mille 
piastres. 


N”  25. 

Projet  formé  par  le  ministre  du  Mexique  et  présenté  á S,  Exc.  M.  le 
marquis  de  Pidal,  par  LL.Exc,  MM»  les  représentants  de  Frunce  et 
d'Ángleterre,  le  20  juin. 

Le  gouvernement  mexicain  continuera  á faire,  ainsi  qu^il  Fa  fait 
jusqu’á  ce  jour,  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  punir,  avec  toute  la 
rigueur  des  lois  et  dans  le  délai  le  plus  court  possible,  les  assassins 
de  San-Vicente. 

2**  Si,  dans  le  procés  qui  s’instruit  actuellement,  il  est  prouvé  que 
quelques  agents  de  l’autorité  ont  pris  parí  audit  crime,  ou  qu'ils 
ne  l’ont  pas  empéché,  ou  qu’ils  Pont  toléré,  le  gouvernement  mexi- 
cain indemnisera,  comme  de  droit,  le  propriétaire  des  plantations  de 
San-Vicente  et  de  Chiconcuaque.  Siles  deux  gouvernements,  celui  du 
Mexique  et  celui  de  FEspagne,  ne  pouvaient  se  mettre  d’accord  au 
sujet  de  la  somme  afférente  á Findemnité,  ou  sur  la  maniere  de  la 
payer,  le  différend  sera  tranché  par  une  nation  que  les  deux  gouver- 
nements choisiront ; et  si,  sur  ce  dernier  point,  on  ne  pouvait  s’en- 
tendre,  S.  M.  la  reine  d'Angleterre  fera  le  choix. 

3°  Le  traité  du  12  novembre  1853  sera  fidélement  rempli. 

4®  Pour  écarter  toutes  les  difficultés  qui  ont  surgi  dans  Fexécution 
du  traité,  et  comme  preuve  de  la  parfaite  équité  du  gouvernement  de 
S.  M.  C.  on  nomrnera  une  cornmission  qui  examinera  les  créances  qui, 
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selon  Topinion  du  gouvernement  mexicain,  ont  été  indüment  intro- 
duites  dans  la  convention  espagnole. 

5°  Ladite  commission  sera  composée  d^un  membre  nommé  par  le 
gouvernement  du  Mexique  dans  les  six  jours  qui  suivront  celui  ou 
aura  été  ratifiée  cette  convention,  et  d'un  autre  membre  choisi  par  le 
ministre  de  S.  M.  C.  á México,  dans  le  méme  délai.  Tous  deux^  dans 
un  délai  de  trois  jours  aprés  leur  acceptation,  er>  nommeront  un  troi- 
siéme  en  contradictioii ; et  s’ils  ne  parviennent  pas  á s'entendre,  le 
choix  sera  fait  par  le  représentant  de  S.  M.  Tempereur  des  Franjáis 
á México. 

6^  Dans  le  délai  de  trente  jours  k partir  de  Facceptation  des  arbi- 
tres, le  gouvernement  mexicain  présentera  á a commission  une  isie 
des  créances  qui,  selon  son  opinión,  ont  été  indúment  introduites  dans 
la  convention  espagnole,  et  un  exposé  motivé  qui  appuie  Texclusion 
á laquelle  il  préterid.  Dans  le  délai  de  trente  autres  jours  qui  suivront, 
les  propriétaires  des  créances  attaquées  répondront  comme  ils  croi- 
ront  Utiles  á leurs  droits.  Les  arbitres  prononceront  leur  arrét  défini- 
tif  dans  Fespace  de  trente  autres  jours.  Le  Iroisiéme  membre  en  con- 
tradiction,  résoudrales  questions  soumises  a sa  décision  dans  un  délai 
de  huit  jours,  comptés  á partir  de  celui  oü  les  arbitres  auront  invoqué 
sa  décision.  Les  arréts  ainsi  rendus  seront  exécutés  sans  conteste. 

7°  La  commission,  pour  juger,  examinera  seulement  si  les  créances 
ont  les  conditions  requises  d'origine,  de  continuité  et  de  propriété  ac- 
tuelle  espagnoles,  conditions  exigées  selon  la  lettre  et  Fesprit  des  ar- 
ticles  1 2 de  la  convention  du  14  novembre  1851  et  13  du  traíté  du  12 
novembre  1853 ; en  se  basant  au  vis-á-vis  des  Espagnols  qui.  ont  été 
Mexicains,  sur  Farticle  4 de  la  convention  du  23  avril  1847,  conclue 
entre  M.  Baranda,  ministre  des  affaires  étrangéres  du  Mexique,  et 
M.  Bermudez  de  Castro,  représentant  de  S.  M.  C. 

8"  Mais  comme  peut-étre  quelques-iins  des  bons  délivrés,  en  verlu 
des  créances  qui  seront  refusées,  seront  passés  dans  les  mains  d^un 
tiers,  le  gouvernement  mexicain,  par  respect  pour  la  foi  publique, 
ne  veut  pas  les  exclure  forcément  du  fonds  espagnol ; mais  les  pre- 
miers  propriétaires  seront  obligés  de  rendre,  dans  un  délai  de  six 
mois,  et  en  bons  du  fonds  espagnol,  une  somme  égale  á celle  qu71s 
ont  reQue,  et  k restituer  en  argent  comptant  ce  qu71s  ont  touché  pour 
les  intéréts. 

9"^  Le  gouvernement  mexicain  pourra  poursuivre  civilement  et  cri- 
minellement  ceux  qui  ont  introduit  les  créances  repoussées,  et  le  gou- 
vernement de  S.  M.  C,  Faldera  de  tout  son  pouvoir  dans  lesdites  in- 
stances.  Les  deux  gouvernements  puniront  leurs  employés  respectifs 


qui  seront  convaincus  d’avoir  commis  des  fraudes  en  admettant  les- 
dites  créances. 

10\  Les  autres  questions  en  litige  seront  réglées  par  des  conven- 
tions  particuliéres. 

1 1".  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique  mexicaine  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  sa  présenta- 
tion. 

i 2".  Les  ratifications  seront  échangées  h la  cour  de  Madrid,  dans  un 
délai  de  quatre  mois^  á partir  d’aujourd'hui. 


N”26. 

* 

Propositions  remises  par  S,  Exc.  M.  le  marquis  de  Pidal  au 
ministre  du  Mexique^  le  23  juin» 

Le  Mexique  punirá  avec  toute  la  rigueur  des  lois,  si  ce  n’est  pas 
déjá  un  fait  accompli,  les  assassins  et  les  voleurs  dont  furent  vic- 
times les  sujets  espagnols  sur  la  plantation  de  San-Vicente,  district 
de  Guernavaca,  le  18  décembre  dernier,  et,  quelques  jours  aprés, 
sur  la  plantation  de  Ghiconcuaque ; ainsi  que  ceux  qui  ont  commis 
les  mémes  crimes  dans  les  miniéres  de San-Dimas,  État  de  Durango, 
pendant  la  nuit  du  15  septembre  dernier  et  sur  plusieurs  autres 
points  du  territoire  mexicain. 

II  s’oblige  également  á indemniser  les  sujets  espagnols^  comme 
de  droit,  de  toutes  les  pertes  et  de  tous  les  dommages  qui  leur  ont 
été  causés  dans  les  circonstances  que  Ton  vient  de  citer.  Le  mon- 
tan! de  rindemnité  sera  fixé  d’un  commun  accord,  aprés  avoir  ouí 
Ies  intéressés.  Toutes  les  autres  indemnités  de  méme  espéce,  ré- 
clamées  par  TEspagne  et  spécifiées  dans  la  note  remise  á M.  Lafra- 
gua,  seront  Tobjet  de  réglements  ultérieurs. 

Le  Mexique  reconnait  que  la  convention  signée  le  1 2 novembre 
1853,  doit  étre  exécutée  fidélement;  il  s’engage  k Tobserver  dans 
son  intégrité  tant  que,  par  un  autre  acte  de  méme  nature,  il  n’y 
sera  pas  dérogé,  ou  qu’elle  ne  sera  pas  altérée  d’un  commun  ac- 
cord. 
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N“  27. 

Commiinication  adressée  par  le  ministre  du  Mexique  á S.  Exc.  M.  Francisco 

Modesto  de  Olaguibel  et  a S.  Exc.  M.  Juan  N.  Almonte,  ministfes  de  la 

Róublique  á Paris  et  á Londres. 

Légation  du  Mexique  en  Espagne. 

* Madrid,  22  mai  1857. 

Excellence , 

J’ai  eu  trois  conférences  avec  S.  Exc.  M.  le  ministre  d’État ; et 
si  les  deux  premieres  me  firent  concevoir  la  probabilité  d’un  heu- 
reux  résultat,  cell^  d’hier  est  venue  détruire  cette  espérance  ou 
tout  au  moins  me  laisse  entrevoir  de  beaucoup  plus  grandes  difíi- 
cultés  dans  la  conclusión  favorable  de  TaíTaire. 

M.  le  marquis  de  Pidal,  aprés  avoir  entendu  toutes  mes  obser- 
vations  et  aprés  avoir,  m’a-t-il  dit,  múrement  réfléchi^  croit  que 
le  réglement  des  différends  survenus  entre  le  Mexique  et  l’Espa- 
gne,  ne  peut  se  réaliser  qu^aux  conditions  suivantes  : — 1°  Le  chá- 
timent  des  coupables  ; — T l’indemnité  a donner,  non-seulement 
pour  les  événements  de  San-Vicente,  mais  encore  pour  les  autres 
réclamations  des  sujets  espagnols  , — 3®  raccomplissement  du 
traité  de  1853.  Quant  á la  premiére,  il  n’y  a aucune  espéce  de 
difficulté;  mais  les  deux  autres  en  présentent  de  si  sérieuses  qu’elles 
rendent  a mon  avis  tout  accord  impossible. 

Insistant  sur  ce  point  qu’il  y a eu  persécution  contre  les  Espa- 
gnols, pour  ce'seul  fait  d’étre  Espagnols,  on  veut  rendre  respon- 
sable le  gouvernement  de  la  République.  On  fonde  cette  opinión 
sur  ce  que  les  assassins  de  San-Dimas  n’ont  pas  encore  été  punis, 
sur  le  bannissement  de  quelques  Espagnols  d’Iguala,  sur  la  contri- 
bution  exigée  de  quelques  autres,  enfin,  sur  plusieurs  faits  encore 
qui  n’avaient  influé  en  rien  sur  la  rupture  des  relations  diploma- 
tiques  et  que,  maintenant  on  veut  réunir,  de  sorte  que,  conjoin- 
tement  avec  l’attentat  de  San- Vicente,  on  puisse  en  déduire  Tobli- 
gation  de  donner  une  indemnité,  quand  on  ne  sait  pas  encore  quel 
est  le  caractére  de  ces  crimes,  ni  quelle  est  la  résolution  que  iiotre 
gouvernement  aura  adoptée  en  ces  aífaires  qui,  peut-étre  a cette 
heure,  sont  réglées  k México. 

Mes  instructions  ne  disent  rien  sur  ces  aífaires,  parce  qu’on  ne 
croyait  pas  qu’elles  dbnneraient  lieu  ici  a des  réclamations.  Eu 
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égard  á celle  de  San-Vicente,  recommandation  expresse  m’a  été 
faite  de  ne  pas  consentir  a une  indemnité^  parce  que,  comme  ce 
n'est  point  la  une  des  circonstances  oü  les  gouvernements  sont  res- 
ponsables des  fautes  de  leurs  sujets,  il  ne  peut  y avoir  obligation 
de  donner  une  indemnité.  Ge  serait  la  un  précédent  funeste  pour 
toutes  les  affaires  oü  sont  impliques  des  étrangers. 

Quant  á la  convention  j'ai  ordre,  d’abord,  d^en  conférer  seule- 
ment  aprés  ma  réception  officielle ; en  second  lieü,  de  demander 
Papprotation  de  la  transaction  conclue  avec  M.  Alvarez;  et,  si  Ton 
s’y  refuse,  de  suspendre  la  négociation  et  de  demander  de  nouvelles 
instructions. 

Par  ainsi,  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  en  mon  pouvoir  d^accéder 
aux  demandes  de  ce  gouvernement.  A propos  de  Tindemnité^,  tout 
ce  que  je  pourrai  faire  sera  do  dire  que  : une  indemnité  sera  al- 
louée  dans  tous  les  cas  oü,  selon  le  droit  des  gens,  il  y a obliga- 
tion de  le  faire,  ce  pourquoi  il  faut  attendre  la  fin  des  procés  ; mais 
par  rapport  á la  convention,  je  ne  puis  rien  plus  que  demander 
de  nouvelles  instructions. 

Gependant,  comme  en  matiére  si  grave,  je  ne  puis  me  fier  seu- 
lement  a mon  opinión  personnelle,  je  m’adresse  á V.  Exc.  afin  que, 
comme  représentant  de  la  République,  elle  me  fasse  Phonneur  de 
me  dire  ce  qu’elle  pense,  tant  sur  le  fonds  de  Taífaire  qu’á  propos 
de  la  prolongation  de  mon  séjour  á Madrid^  depuisque  je  connais 
avec  certitude  la  résolution  de  ce  gouvernement. 

Je  dois  ajouter  que  LL.  EExc.  MM.  les  ambassadeurs  d^An- 
gleterre  et  de  France,  ont  parlé  avec  beaucoup  d’intérét  de  Paf- 
faire.  lis  sont  déjá  parfaitement  au  courant  des  conférences.  Pour 
répondre  á la  franchise  et  au  bon  vouloir  qu’ils  m'ont  témoignés, 
je  me  propose  de  ne  point  risquer  une  démarche  sans  les  en  aver- 
tir et  de  les  instruiré  de  tout  ce  qui  peut  leur  servir  utilement  a 
juger  les  faits  avec  exactitude. 

J'espére  que  V.  Exc.  voudra  bien  me  répondre  courrier  par 
courrier;  car,  comme  elle  le  comprendra  facilement,  la  conclusión 
de  cette  aífaire  presse  essentiellement. 

Je  réitére  a V.  Exc.  Passurance  de  ma  considération  trés-dis- 
tinguée. 


Signé  : J.  M.  Lafragua 
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RÉPONSE  DE  M.  OLÁGÜIBEL. 


Légation  mexicaine  en  France. 


Excellence , 


Paris,28  mai  1857. 


J’ai  recu  hier  la  note  secréte  de  V.  Exc.  en  date  du  22  courant. 
Cette  note  établit  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  la  question 
de  la  réception  officielle  de  V.  Exc.  á la  cour  de  Madrid  et  les 
trois  conditions  qui  ont  été  fixées  par  M.  le  marquis  de  Pidal^  mi- 
nistre des  aflaires  étrangéres,  poürque  cette  réception  ait  lieu.  En 
réponse,  je  crois  de  mon  devoir  d’exposer  en  quelques  mots  a 
V.  Exc.  ma  maniere  de  voir  en  cette  aífaire. 

La  question  réduite  á sa  plus  simple  expression,  est  uniquement 
de  savoir  si  V.  Exc.  se  trouve  dans  cette  position  de  manquer  á 
ses  instructions  et  de  s’en  aífranchir,  et  d’assumer  ainsi  sur  elle 
cette  responsabilité,  en  accédant  aux  prétentions  du  cabinet  es- 
pagnol. 

La  question  ainsi  posée^  la  solution  dépend  de  considérations 
et  de  circonstances  particuliéres  que  V.  Exc.  seule  peut  apprécier 
avec  justesse.  Quant  á moi,  non-seulement  je  ne  me  croirais  pas 
autorisé  á accepter  les  conditions  fixées  par  le  cabinet  espagnol, 
mais  encore,  lorsque  je  serais  bien  convaincu,  et  cela  aprés  un 
délai  fort  court,  que  ces  conditions  ne  seront  pas  retirées  ni  qu’on 
ne  les  modifiera  pas  d’une  maniere  honorable  et  juste,  j’abandon- 
nerais  sans  hésiter  le  séjour  de  Madrid  et  j^irais  m’établir  ailleurs 
pour  attendre  Ies  ordres  du  gouvernement. 

C’est  la  une  résolution  fort  grave  et  qui  aura  peut-étre  des  con- 
séquences  funestes;  mais  je  ne  vois  pas  possiblité  d’en  prendre  une 
autre.  Entre  ces  deux  malheurs,  d’un  cóté  la  guerre  civile  et  la 
ruine  du  gouvernement,  s’il  approuvait,  chose  improbable,  ce  que 
V.  Exc.  aurait  accordé  au  mépris  de  ses  instructions;  et,  d^autre 
part,  la  guerre  étrangére,  aprés  avoir  fait  tous  les  efforts  compa- 
tibles avec  l’honneur  et  la  dignité  pour  l’éviter,  je  me  résignerais 
plutót  a encourir  le  second. 

Je  nourris  cependant  encore  un  peu  l’espérance  que  le  cabinet 
espagnol  envisagera  Taífaire  sous  son  véritable  point  de  vue,  et 
consultera  mieux  ses  propres  intéréts  avant  d’insister  sur  ses  exi- 
gences  actuelles. 

G'est  fort  á propos  que  V.  Exc.  entretient  de  bous  rapports  avec 
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MM.  les  représentants  de  la  France  et  de  TAngleterre  h Madrid. 
Je  ne  doute  pas  qu’ils  ne  lui  prétent  un  appui  efficace  pour  éviter 
d’en  arriver  á une  extrémité  aussi  fatale. 

Je  réitére  a V.  Exc.  rassurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Signó  : F.  M.  de  Olaguibel. 

A S.  Exc.  M.  José  María  Lafragua,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  République  mexicaine  aupres  de 

S.  M.  G. 


RÉPONSE  DE  M.  ALMONTE. 


Légation  mexicaine  aupres  de  S.  M,  B. 


Excellence , 


Londres,  le  8 juin  i 852. 


Je  viens  de  recevoir  la  note  secrete  de  V.  Exc.^  n°  4,  en  date  du 
2 courant,  et  par  laquelle  V.  Exc.  me  fait  l’honneur  de  me  man- 
der  qu’elle  n’est  pas  encore  recue  officiellement  par  le  gouverne- 
ment  espagnol.  Aprés  m’étre  mis  au  fait  de  tout  ce  qui  s’est  passé, 
puisque  V.  Exc.  désire  que  je  lui  donne  mon  opinión  sur  ce  qu’il 
conviendrait  de  faire  pour  sortir  de  l’incertitude  oü  se  trouve 
V.  Exc.,  je  lui  dirai  : qu’á  sa  place  j’enverrais  immédiatement  k 
M.  Pidal,  ministre  des  affaires  étrangéres,  une  communication 
pour  lui  annoncer  que  je  ne  puis  avoir  avec  S.  Exc.  aucune  autre 
conférence  particuliére,  sur  aucun  point,  quelque  insignifiant  qu’il 
soit,  tant  que  je  n’aurai  pas  été  officiellement  recu ; et,  que  si  cette 
réception  n’a  pas  lieu  dans  un  délai  de  huit  jours,  á partir  de  la 
date  de  ma  note,  je  sortirai  de  Madrid  pour  rendrecompte  á mon 
gouvernement  de  ce  qui  s’est  passé ; j’ajouterais  que  si  je  consen- 
tís á aller  á Madrid,  ce  fut  avec  fassurance  d’étre  recu  avec  mon 
caractére  officiel,  et  que  si  je  me  prétai  á donner  des  explications 
avant  méme  d’étre  regu  officiellement,  ce  fut  parce  queje  voulais 
donner  un  témoignage  de  la  franchise  et  de  la  bonne  foi  qui  de- 
vaient  régner  dans  le  cours  de  la  négociation  dont  j’étais  chargé. 

Je  réitére  á V.  Exc.  Fassurance  de  ma  considération  et  de  mon  , 
estime. 

Signé  : J.  M.  Almonte. 

A S.  Exc.  M.  José  M.  Lafragua,  envoyé  extraordinaire,  etc.,  etc. 
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Nota.  — Le  28  mai,  M.  Almonte  écrivait  au  ministre  en  Es- 
pagne  : « Que  si,  comme  il  le  supposait,  il  n’avait  consentí  a entrer 
» en  négociations  qu’aprés  sa  réception  officielle^  son  opinión  était 
» qu’il  n’avait  pas  d’autre  alternative  que  de  faire  ce  qu’il  disait 
» la,  qu’en  demandan!  de  nouvelles  instructions,  il  ne  faisait  que 
» se  soumettre  h la  lettre  méme  des  ordres  qu’il  avait  recus ; et 
» que,  dans  cette  occurrence,  il  ne  voyait  aucun  inconvénient  a ce 
» qu’il  attendit  á Madrid  la  réponse  du  gouvernement.  Mais  s’il 
» n’était  pas  encore  recu  officiellement,  qu’il  Ten  prévint,  pour 
» qu’il  pút  lui  donner  son  opinión.  » Le  ministre  du  Mexique  en 
Espagne  lui  répondit  le  2 juin,  et  c’est  a cette  note  que  répond  h 
son  tour  M.  Almonte. 


Paragraphe  ff  une  lettre  de  S.  Exc,  M,  Ezechiel  Montes^  dernier 
ministre  des  affaires  étrangéres  du  Mexique  et  maintenant  en^ 
voyé  á Rorne  ; en  date  du  10  juin  ; Paris^  etc. 

Si  le  gouvernement  espagnol  persiste  dans  ses  prétentions,  mon 
avis  est  que  vous  abandonniez  le  territoire  espagnol,  et  que  vous 
attendiez  les  instructions  de  notre  gouvernement  Ih  oüil  vous  plaira 
de  vous  íixer. 


N"  28. 

Lettre  du  ministre  du  Mexique  á M»  PidaL 

Madrid,  27  juin  1857. 

Excellence , 

Comme  il  est  absolument  nécessaire  pour  la  dignité  de  ma  pa- 
trie plus  encore  que  pour  ma  propre  dignité,  que  le  gouvernement 
de  S.  M.  C.  prenne  une  décision  au  sujet  de  ma  réception  officielle, 
j’ai  l’honneur  de  m’adresser  a V.  Exc.  pour  lui  dire  que  je  suis 
d’accord  avecelle  sur  la  premiére  des  propositions  que  V.Exc,  m’a 
fait  l’honneur  de  m’envoyer  le  23  courant,  quoique  pourtant  j’aie 
á proposer  a V.  Exc.  quelques  modifications  dans  les  termes. 

Mes  pouvoirs  ne  m’autorisent  pas  h accéder  h la  seconde,  j’en 
i done  fait  parta  mon  gouvernement  qui  décidera  cette  question. 
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Qiiant  h la  troisiéme,  j^ai  déjá  eu  Thonneur  de  diré  á V.  Exc. 
que  je  ne  deis  traiter  de  cette  affaire  qu’aprés  que  les  relatioiis 
auront  été  renouées.  Parce  que  ce  point  n’ayant  pas  été  la  cause 
de  rinterruption,  il  ne  doit  pas  étre  non  plus  Fobjet  d’un  régle- 
ment  préalable,  surtout  lorsque  déjá^  depuis  un  an,  le  traité  s’ac- 
complit,  quoique  la  convention  conclue  avec  M.  Alvarez  n’ait 
pas  été  approuvée  par  S.  M.  G.  Si,  dans  les  propositions  qu’ont 
présentées  á V.  Exc.  messieurs  les  représentants  de  laFrance  et  de 
PAngleterre,  je'  me  suis  occupé  de  ce  qui  a trait  á la  convention^ 
ce  fut  en  me  réservant  de  proposer  á V.  Exc.  que  ce  point  ne  fut 
définitivement  résolu  qu’aprés  ma  réception  officielle. 

J’ai  donné  a V.  Exc.  tous  les  détails  qu’elle  pouvait  désirer  tant 
sur  le  malheureux  événement  de  San-Vicente,  que  sur  les  circon- 
stances  qui  ont  empéché  le  gouvernement  mexicain  de  terminer 
aussi  promptement  qu’il  Peút  voulu,  un  procés  auquel  il  s’intéresse 
certainement  plus  encore  que  FEspagne.  Je  lui  ai  démontré  que, 
quels  que  soient  les  faits,  il  n’existe  au  Mexique  aucun  plan  contre 
les  Espagnols  et  encore  moins  dans  le  gouvernement  de  la  Répu« 
blique  la  pensée  de  rompre  les  relations  amicales  qui  lient  deux 
peuples  faits  pour  étre  positivement  fréres.  Je  lui  ai  assuré,  comme 
je  lui  assure  encore,  que  les’coupables  seront  punis  avec  toute  la 
rigueur  des  lois  et  que  les  Espagnols  résidant  au  Mexique  seront 
dúment  protégés  par  le  gouvernement  de  la  République. 

G’est  pourquoi  j’espére  que  V.  Exc.  voudra  me  faire  Thonneur 
de  me  répondre  si  je  serai  bientót  recu  avec  mon  caractére  officiel; 
parce  que^  dans  le  cas  contraire,  j’auraije  regret  de  sortir  sur-le- 
champ  du  territoire  espagnol.  J’espére  aussi  que,  dans  le  cas  in- 
diqué, aucun  ordre  hostile  ne  sera  donné  contre  la  République. 

J’oífre  a V.  Exc.  mon  respect  et  ma  considération  trés-dis- 
tinguée. 

J.  M.  Lafragua. 

A S.  Exc.  M.  le  marquis  de  Pidal,  ministre  d’État  de  S.  M.  G. 

(Voir  la  note  du  28  juillet,  adressée  par  le  ministre  du  Mexique 
en  présentant  «le  mémorandum.) 
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N“29.  ■ 

Propositions  formulées  par  le  ministre  du  Mexique  et  présentées 
par  lord  Howden  á M.  PidaL 

* Madrid,  7 juillet  1857. 

Premiérement.  — Le  gouvernement  mexicain  accordera  des  in- 
demiiités  pour  les  dommages  occasionnés  aux  Espagnols  dans  les 
malheureux  événements  de  San-Vicente,  Chiconcuaque  et  San- 
Dimas,  s"il  est  dúment  prouvé  qu’il  se  trouve  dans  une  des  circon- 
stances  oü,  selon  le  droit  des  gens,  les  gouvernements  sont  respon- 
sables de  la  conduite  de  leurs  sujets. 

Secondement.  — Le  ministre  du  Mexique,  aprés  avoir  été  offi- 
ciellement  recu,  adressera  une  note  dans  laquelle  il  déclarera  que 
son  gouvernement  est  prét  á remplir  le  traité  de  1853  et  oü  il  de- 
mandera  la  révision  des  créances  que  Ton  croit  indúment  intro- 
duites  dans  le  fonds  espagnol. 

Troisiémement.  — Les  autres  questions  seront  réglées  par  des 
conventions  particuliéres. 


N“30. 

Communication  adressée  par  le  ministre  du  Mexique  á MM»  Ola- 
guibel  et  Almonte, 

Madrid,  7 juillet  1857. 

Excellence, 

Gomme  je  l^ai  dit  a V.  Exc.,  le  27  juin  j’ai  adressé  a S.  Exc. 
M.  le  ministre  d’Etat  la  lettre  ofíicielle  dont  copie  est  ci-jointe. 
Le  2 courant,  j’ai  eu  avecS.  Exc.  une  nouvelle  entrevue  dans  la- 
quelle M.  Pidal,  se  fondant  sur  les  mémes  raisons  qu"il  avait  deja 
alléguées  dans  les  précédentes,  me  déclara  que  ne  pouvant  ceder 
absolument  sur  aucun  point  des  propositions  qu^il  m’avait  remises, 
il  avait  a me  répondre  que  le  gouvernement  espagnol  ne  pouvait 
me  recevoir  officiellement ; mais  qu’il  me  recommandait  de  ré- 
íléchir  aux  conséquences  que  devait  nécessairement  entrainer 
mon  départ  d’Espagne. 
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Ma  réponse  h S.  Exc.  fut  que,  comme  il  n’était  pas  en  mon  pou- 
voir  d^accéder  aux  prétentions  du  gouvernement  espagnol,  je  me 
trouvais  dans  Tobligation  inévitable  de  me  retirer  h moins  d’étre 
recu  officiellement ; parce  qu’il  ne  m’était  plus  possible,  sans  ra- 
valer  la  dignité  de  la  République,  de  rester  un  jour  de  plus  dans 
la  position  équivoque  oú  je  me  trouvais  depuis  deux  mois. 

Aprés  deux  heures  de  conférence  il  fut  convenu  que  nous  nous 
teverrions  sous  deux  ou  trois  jours,  et  que  si,  aprés  ce  délai  on  ne 
trouvait  pas  un  moyen  de  s^accorder,  M.  Pidal  me  répondrait  alors 
par  écrit. 

J’instruisis  immédiatement  de  tout  ce  qui  s’é'tait  passé  les  ho- 
norables représentants  d’Angleterre  et  de  France  dont  je  ne  pour- 
rai  jamais  louer  assez  la  bienveillance  envers  moi  et  dont  j^ai  suivi 
dans  cette  affaire  tous  les  dignes  conseils  avec  beaucoup  de  satis- 
faction.  Le  5^  ces  messieurs  eurent  avec  M.  Pidal  une  conférence 
qui  n^aboutit  a rien,  parce  que  M.  Pidal  persista  h.  n’admettre 
point  lerésultat  du  jugement  comme  la  base  de  Pobligation  d’uno 
indemnité. 

MM.  Turgot  et  Howden  m^invitérent  alors  a donner  une  nou- 
velle  rédaction  á l’article,  afín  de  sauver  cette  difficulté.  Par  une 
déférence,  bien  due  a ces  messieurs,  j’y  consentis,  quoique  rien 
dans  mes  instructions  ne  m^y  autorisát;  et  en  conséquence  je  ré- 
digeai  la  premiére  de  mes  propositions  ainsi  que  vous  pouvez  voir 
par  la  copie  ci-jointe  n®  2.  Comme  V.  Exc.  pourra  le  remarquer, 
je  retranchai  tout  ce  qui  a rapport  au  jugement,  et  je  spécifiai 
seulement  en  termes  généraux  la  nécessité  de  prouver  les  faits 
qui  pouvaient  donner  lieu  a indemnité  ; car  c’est  1^  un  point  ab- 
solument  indispensable,  selon  tous  principes  de  justice. 

La  seconde  proposition  iendait  a aplanir  les  difficültés  relatives 
au  traité  ; ct  V.  Exc.  verra  que  j’ai  méme  outrepassé  mes  instruc- 
tions, en  me  contentant  de  demander  la  révision  des  créances,  au 
lieu  de  Tapprobation  entiére  de  la  convention  conclue  avec  M.  Mi- 
guel de  los  Santos  Alvarez. 

Lord  Howden  eut  la  bonté  de  se  charger  de  présenter  lui-méme 
le  nouveau  projet  á M.  le  ministre  d'Etat.  G’iest  ce  qu’il  vient  de 
faire,  et  en  ce  moment,  il  est  neuf  heures  du  soir,  il  vient  de  me 
faire  l’honneur  de  m’annoncer  le  résultat  de  sa  démarche, 

M.  le  marquis  de  Pidal  n’a  méme  pas  fini  de  lire  la  premiére 
proposition,  et  il  a déclaré  á l’honorable  représentant  de  S.  M.  B. 
qu’il  ne  pouvait  consentir  a la  condition  relative  aux  preuves. 
Lord  Howden,  avertissant  alors  M.  Pidal  que  l’idée  était  de  lui  et 


qu'il  allait  la  proposer  sans  s^étre  entendu  avec  moi^  ce  qui  est 
exactement  vrai,  il  rédigea  une  proposition  dans  les  termes  sui- 
vants  : — « Le  Mexique  accordera  des  indemnités  conformément 
au  droit  des  gens.  » — S.  Exc.  M.  le  ministre  d’Etat  de  S.  M.  C. 
n’admit  pas  non  plus  cette  rédaction. 

V.  Exc.  doit  étre  convaincue  aprés  cela  qu’une  transaction  d’au- 
cune  espéce  n^est  plus  possible.  Ge  qu’on  veut  c’est  que  Ton  recon- 
naisse  á priori  l^obligation  d’indemniser,  lors  méme  que  les  faits 
ne  seraient  pas  prouvés,  et  que  nous  nous  exposioris  ainsi  á ce  que 
peut-étrele  contraire  le  soit. 

J’ai  Thonneur  de  faire  part  á V.  Exc.  de  tout  ce  qui  s’est  passé^, 

. pour  son  édification,  et  pour  faire  de  cette  note  tel  usage  que  de 
droit  au  vis-á-vis  de  lord  Glarendon  (1),  en  ayant  soin  d’ajouter, 
que  je  vais  demander  la  réponse  officielle  á M.  le  ministre  d^Etat ; 
queje  lui  remettrai  aprés  un  memorándum  et  qu’ensuite  je  sor- 
tirai  d’Espagne. 

Avant  de  terminar,  je  dois  déclarer  á V.  Exc,,  parce  qu’ainsi 
Texigent  la  justice  et  la  gratitude,  que  le  digne  représen tant  de 
sa  S.  M.  B.  (2)  a fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  conduire 
cette  négociation  a un  bon  résultat,  soit  en  usant  de  son  influence 
auprés  de  M.  Pidal,  soit  en  se  mettant  avec  beaucoup  de  soin  au 
couranl  des  détails  nécessairement  fort  longs  que  j’ai  dú  lui  don- 
ner  sur  toute  cette  malheureuse  affaire,  soit  en  m’indiquant  les 
moyens  d’une  véritable  conciliation,  soit  eníin  en  prenant  la  peine 
de  présenter  en  compagnie  de  M.  Turgot  (3)  les  premieres  pro- 
positions,  puis  ensuite  de  présenter  tout  seul  les  secondes ; toutes 
choses  pour  lesquelles  je  leur  suis  justement  reconnaissant  et  dont 
par  le  courrier  procbain  je  rendrai  compte  au  gouvernement  su- 
préme  de  la  République. 

Je  réitére  h V.  Exc.  Tassurance  de  mon  estime  et  de  ma  con- 
sidération  trés-distinguée. 

J.  M.  Lafragüa. 

(!)  De  M.  le  comte  de  Walewsky. 

(2)  De  S.  M.  l'Empereur  des  Franjáis. 

(3;  De  lord  Howden. 
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N°31. 

Leltre  de  lord  Howden  au  ministre  dii  Mexiqiie. 
Légation  britannique  en  Espagne. 


Monsieur, 


Madrid,  19  juillet  18^. 


J’ai  l’honneur  de  vous  annoncer  que  j’ai  regu  hier  soir  une 
communication  du  ministre  d’Etat  de  S.  M.  G.  par  laquelle  il 
m’annonce  que  le  gouvernement  espagnol  a accepté  la  médiation 
de  l’Angleterre  et  de  la  France,^  comme  elle  avait  été  offerte  par 
le  marquis  de  Turgot  et  par  moi  quand  nos  deux  gouvernements 
virent  avec  beaucoup  de  regret  que  les  négociations  entamées  en- 
tre vous  et  M.  Pidal  ne  présentaient  plus  malheureusement  aucune 
probabilité  d’arriver  h une  conclusión  favorable. 

La  bienveillante  et  cordiale  coopération  de  mon  collégue  dans 
les  eíTorts  ofíicieux  que  nous  avons  faits  dans  le  but  d’obtenir  une- 
solution  favorable,  vous  est  bien  connue;  et  je  suis  sur  que  vous 
aurez  également  remarqué  avec  quel  empressement  et  avec  quelle 
persévérance  j’ai  cherché  á vous  aider  dans  votre  difficile  mission. 
— Enméme  temps  je  dois  déclarer,  pour  vous  rendre  justice,  que 
de  votre  cóté  vous  avez  fait  preuve  d’une  condescendance  des  plus 
grandes  et  des  plus  sensées^  ainsi  que  d^une  déférence  pleine  de 
bon  vouloir.  Ainsi  est-il  de  mon  devoir  de  vous  manifester  com- 
bien je  désire  sincérement  que,  en  vous  tenant  strictement  á la 
lettre  de  vos  instructions,  vous  n’ayez  pas  sujet  de  vous  repentir 
de  votre  voyage  á Madrid,  voyage  dont  jusqu’á  un  certain  point 
m’incombe  la  responsabilité. 

Je  saisis  avec  un  sensible  plaisir  cette  occasion  pour  vous  oíTrir 
l’assurance  de  ma  considération  sincére  et  distinguée. 

Le  général  Lord  Howden. 

A M.  José  Maria  Lafragua,  etc,,  etc. 


RÉPONSE  DU  MINISTRE  DU  MEXIQUE, 
Légation  mexicaine  prés  S.  M-  C. 


Monsieur, 


Madrid,  21  juillet  1857. 


J’ai  appris  par  la  tres-estimable  lettre  de  V.  Exc.,  en  date 
du  19,  que  le  gouvernement  de  S.  M.  G.  avait  accepté  la  média- 
tion  de  TAngleterre  et  de  laFrance,  comme  V.  Exc.  etM.  le  mar- 
quis  deTurgot  l’ont  offerte  quand  ils  ont  vu  que  malheureusement 
il  nerestaitaucune  probabilité  d’amener  áunesolution  satisfaisante 
les  négociations  que  j’ai  entamées  avec  M.  le  ministre  d^Etat. 

Comme  représentant  de  la  République  mexicaine  j’offre  á V.  Exc. 
Ies  justes  remerciements  que  je  lui  dois  pour  les  efforts  officieux 
qu’elle  a faits  de  concert  avec  M.  de  Turgot,  dans  le  but  d^attein- 
dre  á un  résultat  favorable,  et  pour  les  conseils  dont  elle  a bien 
voulu  m’honorer  dans  Taccomplissement  de  ma  difficile  mission. 
J’en  rendrai  bon  compte  á mon  gouvernement  et  je  lui  exposerai 
avec  tous  les  éloges  qui  sont  dus  Tempressement  et  la  persévérance 
‘avec  lesquels  V.  Exc.  a travaillé  en  vue  de  la  paix.  Je  soumet- 
trai  également  á sa  decisión  supréme  ToíTre  de  médiation  de 
S.  M.  B.  et  de  S.  M.  l’Empereur  des  Francais. 

Je  puis  assurer  á V.  Exc.  en  particulier^  que  je  n’oublierai 
jamais  l’amicale  confiance  et  Tintérét  cordial  dont  V.  Exc.  a fait 
preuve  á mon  égard  et  que  prouvent  d’une  maniere  irrécusable 
les  phrases  pleines  de  bonté  de  sa  lettre.  Elle  est  le  complément 
decette  série  d’actes  bienveillants  dont  j’ai  été  chaqué  jour  rede- 
vable  á V.  Exc.  pendant  plus  de  deux  moi.s,  et  qui,  aprés  avoir 
conquis  mon  estime,  engagent  aujourd’hui  magratitude. 

Je  ne  me  repentirai  jamais  d’étre  venu  á Madrid.  Car,  outre 
que  j’ai  donné  ainsi  preuve  de  ma  juste  déférence  envers  les  gou- 
vernements  d’Angleterre  et  de  France,  j’ai  fait  également  par  la 
montre  du  désir  positif  que  le  gouvernement  mexicain  éprouve 
d’éviter,  autant  qu’il  est  compatible  avec  sa  dignité,  une  guerre 
fatale  á tout  le  monde. 

Je  saisis  avec  un  véritable  plaisir  cette  occasion  pour  réitérer  h 
V.  Exc.  l’assurance  de  ma  sincére  estime  et  de  ma  considération 
trés-distinguée. 

José  María  Lafragua. 


A.  S.  Exc.  le  général  lord  Howden,  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  B.,  etc.,  etc. 
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LETTRE  Dü  MINISTRE  BU  MEXIQUE  A M.  LE  MARQUIS  DE  TÜRGOT. 
Légation  mexicaine  prés  S.  M,  C. 


Monsieur, 


Madrid,  22  juillet  1857. 


Le  19  courant,  S.  Exc.  le  général  lord  Howden  m’a  fait  l’hon- 
neur  de  m’annoncer  que  le  gouvernemeni  espagnol  avait  accepté 
la  médiation  que  V.  Exc.  et  M.  le  ministre  d’Angleterre  ont  oíFerte 
au  nom  de  S.  M.  l’Empereur  des  Francais  et  de  S.  M.  B. 

Get  acte  qui  est  le  complóment  de  tous  ceux  qu’avec  une  bien- 
veillance  et  un  empressement  remarquables,  V.  Exc.  a accomplis 
pour  moi  depuis  le  moment  oú  je  n'étais  pas  encore  arrivé  a cette 
cour,  cet  acte,  dis-je,  sera  soumis  á mon  gouvernement  parle  pro- 
chain  courrier^  comme  l’ont  été  tous  les  autres.  J^en  remercie 
V.  Exc.  comme  représentant  de  la  République. 

En  particulier,  je  m’acquitte  avec  une  grande  satisfaction  du 
devoir  de  présenter  á V.  Exc.  l’expression  sincére  de  ma  pro- 
fonde  gratitude,  tant  pour  les  útiles  conseils  dont  elle  m’a  aidé 
dans  raccomplissement  de  ma  difficile  mission,  que  pour  l’inces- 
sant  et  cordial  intérét  qu’elle  m’a  montré  afín  que  la  négociation 
fút^íerminée  d’une  maniere  salisfaisante, 

Ces  actes  ne  s’eíFaceront  jamais  de  ma  mémoire,  parce  que  les 
actes  empreints  d’une  véritable  noblesse  ne  s’effacent  jamais. 

Je  saisis  avec  un  véritable  plaisir  cette  occasion  d’assurer 
V.  Exc.  de  toute  mon  estime  et  de  ma  considératioatrés-distinguée. 

José  María  Lafragua. 

A.  S.  Exc.  M.  le  marquis  de  Turgot,  ambassadeur  de  S.  M. 
l’Empereur  des  Francais. 


RÉPONSE  DE  M.  Turgot. 

Ámbassade  de  France  en  Espagne, 

Madrid,  le  24  juillet  1857. 

« Monsieur  le  ministre. 

« J’ai  regu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire 
» le  22  du  courant,  pour  me  remercier  de  la  part  que  j’ai  prise 


— 224  — 


» dans  la  médiation,  — acceptée  aujourd’hui  par  TEspagne  — 
» dans  son  diíférend  avec  la  République  mexicaine. 

» Cette  solution,  k laquelle  par  ordre  du  gouvernement  impé- 
» rial  ont  tendu  en  eíFet  tous  mes  eíforts^  ne  m^a  pas  causé  une 
» moindre  satisfaction  qu^á  vous-méme,  monsieur  le  Ministre ; 
» et  si  j'éprouve  un  regret,  c'est  uniquement  que  nos  communes 
» démarches  n’aient  pas  été  suivies  d'un  résultat  plus  immédiat. 

» Ges  négociations  ont  d’ailleurs  eu  pour  moi  un  véritable 
» avantage^  celui  de  me  permettre  de  faire  votre  connaissance  et 
» de  pouvoir  apprécier  en  vous  les  hautes  et  diverses  qualités, 
))  que  lesLatins  résumaientsi  bien  en  ces  mots:  vir  honus,  dicendi 
» peritus. 

))  Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion,  monsieur  le  Minis- 
» tre_,  de  vousrenouveler  l’assurance  de  mes  sentiments  deconsi- 
» dération  trés-distinguée. 

» Uambassadeur  de  Francej 

<(  Turgot. 

» Monsieur  Lafragua;  ministre  plénipotentiaire  du  Mexique, 
j)  auprés  de  S.  M.  C.,  etc.  » 


N»  32. 

RÉPONSE  DE  S*  EXC.  M.  LE  MINISTRE  D’ÉTAT  A LA  LETTRE  DU 
27  JUIN  (N°  28). 

A,  S.  Exc.  M.  José  María  Lafragua, 

Madrid,  le  25  juillet  1857. 

Monsieur, 

J’ai  recu  en  temps  et  lien  la  lettre  de  V.  Exc.  du  27  juin. 
Depuis  nous  sommes  revenus  longuement  sur  les  matiéres  qu’elle 
contenait,  V.  Exc.  et  moi^  dans  plusieurs  conférences,  etpour  ma 
part  j’y  ai  fait  toutes  les  observations  que  j'ai  crues^opportunes. 
Mais  depuis  l’affaire  a pris  un  nouvel  aspect  et  nous  avons  recom- 
mencé  les  conférences,  malheureusement  avec  aussi  peu  de  succés 
que  la  pcemiére  fois.  Dans  cet  état  de  choses  V.  Exc.  m’a  exprimó 
le  désir  d’avoir  par  écrit  ma  réponse  á sa  lettre  déja  ancienne 
[atrasada)  du  27  du  mois  dernier.  Je  vais  complaire  á V.  Exc.  en 


lui  répétant,  comme  il  est  indispensable,  ce  que  j’ai  déjíi  dit  plu- 
sieurs  fois  a V.  Exc.  de  vive  voix. 

V.Exc.  me  dit  dans  cette  communication  qu’il  estabsolumentné- 
cessaire  poiir  la  dignité  de  sa  patrie  que  le  gouvernement  espagnol 
prenne  une  détermination  au  sujet  de  sa  réception  officielle : V.  Exc. 
sait  que  cette  réception  a dépendu  des  le  principe  et  dépend  encore  á 
présent  de  trois  conditions  ou  propositions  dont  a son  tour  la  dignité 
de  PEspagne  exige  impérieusement  l’acceptation  préalable. 

La  premiére  était  relative  au  chátiment  des  assassinats  et  des  vols 
commis  contre  dessujets  de  S.  M.  en  plusieurs  points  du  territoire 
mexicain  et  particuliérement  descrimes  atroces  de  la  plantation  de 
San-Vicente,  de  celle  de  Chiconcuaqueet  des  miniéres  de  San-Di- 
mas.  Ge  chátiment  tant  de  fois  oíFert  et  qui  n’a  pas  encore  été 
réalisé,  importe  également  á la  dignité  de  l’Espagne  qui  doit  á ses 
sujets,  partout  oú  ils  se  trouvent,  la  protection  que  la  loi  des  na- 
tions  leur  accorde.  — V.  Exc.  me  dit  qu’elle  est  d’accord  avec 
mol  sur  cette  proposition,  quoiqu’elle  ait  quelque  modification  á 
me  proposer  dans  les  termes.  Du  moment  oú  nous  sommes  d’ac- 
cord sur  l’idée,  il  ne  saurait  s’élever  de  grandes  difficultés  á pro- 
pos des  termes  dans  lesquels  elles  sont  rédigées. 

Au  sujet  de  la  seconde  proposition  qui  a trait  á Tindemnité  due 
aux  sujets  espagnols,  V.  Exc.  me  dit  que  :«  n'ayant  pas  de  pouvoirs 
pour  y accédeVy  elle  Vasoumise  á la  décision  de  son  gouvernement ,y> 
Je  ne  puis  prétendre  á ce  que  V.  Exc.  outrepasse  ses  pouvoirs; 
mais  je  dois  lui  faire  observer  que  les  obstacles  que  ce  manque 
de  pouvoirs  a opposés  et  peut  opposer  dans  l’avenir  aux  négocia- 
tions  pendantes,  ne  sont  pas  imputables  au  gouvernement  espa- 
gnol dont  les  représentants  ont  réclamé  cette  indemnité  des  les  pre- 
miers  moments  et  cela  auprés  du  gouverment  mexicain  lui-méme. 

Quant  a la  troisf^me  proposition  sur  l’exécutionde  la  convention 
de  1853,  l’essentiel  est  que  le  Mexique  reconnaisse,  comme  il  ne  peut 
manquer  de  le  faire,  que  les  traités  une  fois  conclus  obligent  les  na- 
tions  contractantes,  et  qu’ils  doivent  étre  strictement  respectés  et 
remplistant  que  d’un  commun  accord  ils  n’ont  pas  été  modifiés  ou 
qu’on  n’y  a pas  dérogé.  Que  comme  ladite  convention  est  précisé- 
ment  dans  ce  cas^  elle  doit  étre  religieusement  observée  par  la  Ré- 
publique  sans  retard,  et  sans  préjudice  des  réclamations  qu’elle 
peut  avoir  á faire  sur  ce  sujet  au  gouvernement  espagnol.  Une 
fois  établi  et  reconnu  ce  principe  incontestable,  dont  la  non-obser- 
vation  a été  cause  en  grande  partie  du  conflit  actuel,  V.  Exc.  trou- 
vera  daus  le  gouvernement  espagnol  toutes  les  facilités  qui  peuvent 
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&tre  nécessaires  dans  la  forme  pour  ne  pas  contrarier  les  instructions 
auxquelles  ellefait  allusion;  etkce  propos  j^ajouterai  que  j’ai  été 
fort  surprisde  voirV.  Exc.  affirmer  dans  sa  lettre  que  depuis  un  an  le 
traité  est  mis  en  vigueur.  Les  renseignements  que  le  gouvernement 
espagnol  a sur  ce  sujet  sont  entiérement  contraifes  ; selon  eux,  il 
y a beaucoup  plus  d’un  an  que  le  gouvernement  mexicain  a cessé 
de  payer  aux  créanciers  espagnols  absolument  toutes  les  sommes 
qu’il  devait  leur  payer  en  vertu  de  ce  traité,  et  en  méme  temps  il 
a payé  toutes  les  créances  des  créanciers  au  méme  titreque  toutes 
les  autres  nations. 

D’ailleurs  V.  Exc.  a parfaitement  raison  d^assurer  que  TEspagne 
et  le  Mexique  doivent  se  considérer  positivement  comme  deux 
peuples  qui  sont  fréres,  C’est  la  ce  que  leur  conseillent  également 
les  liens  du  sang  et  de  la  parenté,  non  moins  que  la  communauté 
d’ origine,  de  langage,  de  moeurs,  de  religión  et  de  lois  et,  plus  im- 
périeusement  encore  que  tout  le  reste,  la  communauté  des  inté- 
réts  les  plus  essentiels  á la  vie  des  deux  peuples,  chacun  dans  leur 
position  respective.  Cesentiment  de  bienveillance  est  et  a toujours 
été  un  des  principaux  mobiles  de  la  politique  du  gouvernement 
de  S.  M.  au  vis-á-vis  du  Mexique.  Aussi  la  République  n^a-t-elle 
pas  une  seule  plainte  h formuler  contre  LEspagne  dans  le  déplora- 
ble  conflit  que  nous  sommes  chargés  d'apaiser;  aussi  PEspagne 
a-t-elle  réduit  les  réparations  que  sa  dignité  et  son  honneur  exi- 
gent  aux  conditions  strictement  nécessaires.  Enfin  c’est  aussi  pour 
cela  qu’elle  a bravé  le  danger  de  voir  la  condescendance  et  la 
bienveillance  qu’elle  montre  pour  le  Mexique  interprétées  d'’une 
maniere  erronée  ou  fausse. 

Mais  en  toutechose  il  y a une  limite  qu’on  ne  peut  et  qu’on  ne 
doit  pas  dépasser  dans  Pintérét  méme  de  la  paix  et  de  la  bonne 
harmonio  que  V.  Exc,  et  moi  nous  sommes 'chargés  de  rétablir. 
Et  cette  limite  serait  franchie,  a n’en  pas  douter  si  le  gouverne- 
ment espagnol  consentait  a la  réception  officielle  de  V.Exc.  comme 
ministre  plériipotentiaire  de  la  République  mexicain e,  avant  que 
V.  Exc.  n'ait  accepté  les  trois  propositions  modérées  que  je  lui  ai 
présentées  et  avant  que  le  gouvernement  de  la  République  n’ait, 
aprés  un  si  long  délai,  mis  d exécution  le  chátiment  des  horribles 
crimes  commis  contre  des  Espagnols  sans  défense;  chátiment  qui, 
comme  V.  Exc.  le  dit  fort  bien,  importe  encore  plus  au  Mexique 
qu’á  l’Espagne  elle-méme. 

Dans  cette  alternative,  V.  Exc.  pourra  agir  comme  elle  l’entend, 
conformément  aux  devoirsde  sa  position,  soit  qu’elle  atiende  les 


réponses  de  son  gouvernement  s:ur  les  points  que  V.  Exc.  dit  lui 
avoir  soumis ; soit  qu’elle  quitte  immédiatement  le  territoire  es- 
pagnol  ainsi  qu’elle  me  l’annonce  ; mais  il  me  reste  á la  prévenir 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  gouvernement  espagnol  considere 
comme  rompues  les  négociations  en  suspens,  et  qu’il  agira  consé- 
quemment,  avec  toute  la  liberté  d’action  que  lui  laisserait  cette 
circonstance,  sans  qu’il  me  soit  possible  par-lá,  de  promettre  á 
V.  Exc.,  ainsi  qu’elle  le  sollicite,  qu’il  ne  sera  pris  aucune  mesure 
hostile  contre  la  République. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  réitérer  a V.  Exc.  l’assurance  de 
ma  considération  trés-distinguée. 

Le  marquis  de  Pidal. 

(Voir  la  note  du  ^8  juiilet,  adressée  par  le  ministre  du  Mexique 
en  présentant  le  Memorándum.) 


N»  33. 


Approbation  de  la  conduite  de  Tenvoyé  du  Mexique. 
Ministére  des  affaires  étrangéres. 


Excellence, 


Palais  nátional.  México,  le  juin  1857. 


S.  Exc.  M.  le  Président  substituí  de  la  République  s’est  péné- 
tré,  avec  beaucoup  de  soin,  des  notes  de  V.  Exc.,  n®*  3 et  10,  du 
9 et  du  30  avril  dernier,  ainsi  que  de  tous  les  documents  qui  les 
acconipagnent,  et  qui  ont  trait  aux  conférences  que  V.  Exc.  a eues 
avec  M.  l’ambassadeur  de  S.  M.  G.  áParis,  et  aux  notes  échangées 
entre  vous  a propos  du  voyage  de  V.  Exc.  a Madrid,  en  qualité 
d^envoyé  extraordinaire  et  de  ministre  plénipotentiaire  du  gouver- 
nement supréme,  pour  le  réglement  des  questions  qui  divisent  le 
Mexique  et  l’Espagne. 

En  présence  de  tous  les  événements  et  de  Pexposé  que  fait 
V.  Exc.  de  toutes  les  considérations  que  lui  a suggérées  la  circon- 
stance, S.  Exc.  M.  le  Président  me  charge  de  vous  déclarer  : qu’il 
approuve,  en  termes  forméis,  que^  avant  d’avoir  acquis  la  certitude 
convenable  de  la  maniere  dont  elle  serait  re^ue  á Madrid,  V.  Exc. 
ait  refusé  de  s’y  rendre ; et  qu’il  approuve  également  qu’aprés  avoir 
acquis  la  certitude  qu’elle  serait  rejue  officiellement,  elle  se  soit 
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déterminée  a faire  cette  démarche,  car  il  présumc  qu>n  ce  mo- 
ment  elle  a déjá  produit  les  rpeilleurs  résultats  et  que  V.  Exc.  est 
dans  le  complét  exercice  de  ses  foncíions  diplomatiques. 

Comme  S.  Exc.  M.  le  Président  est  parfaitemenl  satisfait  du 
tact,  de  la  prudence  et  de  la  circonspection  avec  lesquels  V.  Exc. 
s’est  conduite  dans  ce  difficile  probléme  d’aller  ou  de  n’aller  pas  á 
Madrid,  incertaine  qu’elle  était  sur  une  réception  oflicielle,  M.  le 
Président  a la  confiance  que  V.  Exc.  aura  procédé  de  la  méme 
maniere  auprés  de  ce  gouvernement,  dans  toutes  les  démarches 
préliminaires,  pour  le  réglement  des  questions  en  litige,  qu’elle 
aura  toujours  sauvegardé  et  bien  soutenu  Thonneur  et  la  dignité 
de  la  République,  et  qu'elle  s en  sera  d'ailleurs  tenue  strictement  á 
la  teneur  de  ses  instructions.  C’est  dans  cette  espérance  qu’il  attend 
les  prochaines  notes  de  V.  Exc.,  désirant  vivement  qu’elles  soient 
entiérement  satisfaisantes. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  réitérer  á V,  Exc.  l’assurance  de  ma 
considération  trés-distinguée. 

Par indisposition  de  S.  Exc., 

Lucas  de  Palacio  y Mag aróla. 

A S.  Exc.  M.  José  Maria  Lafragua,  nommé  envoyé  extraordi- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  auprés  de 

S.  M.  C. 


SECONDE  PARTIE. 


N»  1. 

Assassinat  de  Rodríguez. 

Ministére  de  Vintérieur,  r®  sectxon. 

Excellence, 

S.  Exc.  le  gouverneur  de  l’Etat  de  México,  par  sa  dépéche  du  6 
courant,  m^annonce  ce  qui  suit  : 

Excellence,  M.  José  García  Aguirre,  juge  du  cantón  de  Pachuca>  par 


sa  dépéche  du  3 courant^  annonce  á M.  le  secrétaireMe  cet  État  ce 
que  je  yous  transmets : 

(( J^ai  regu  Mer^  par  le  courrier  ordinaire,  la  dépéche  de  Votre 
Excellence,  en  date  du  28  du  mois  dernier,  dans  laquelle  vous  me 
Iranscrivez  celle  de  M.  le  secrétaire  d’Etat  et  ministre  de  Tintérieur, 
qui  en  renfermeune  de  M.  le  ministre  desaffaires  étrangéres.  Dans  cette 
derniére  il  est  notifié  que' : S.  Exc.  le  Président  substituí  a ordonné 
que,  par  son  ministére,  le  sous-préfet  de  ce  cantón  soit  averti  qu’il 
ait  á s^informer  si  les  bruits  qui  courent  á México  sont  fondés,  qu’un 
sujet  espagnoi  a été  assassiné  á Pachuca ; que,  dans  le  cas  d*une  ré- 
ponse  aftirmadve,  il  explique  les  causes  du  crime  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a été  commis ; qu’il  prévienne  en  méme  temps  le 
juge  respectif  (c'est  moPméme)  de  procéder,  s’il  ne  l’a  pas  déjafait, 
avec  la  plus  grande  activité^  á une  enquéte  légale,  dans  le  but  de 
faire  arréter  et  punir  le  coupable  á\me  maniere  exemplaire.  11  me 
prévient  par  ordre  de  S,  Exc.  M.  le  gouverneur  de  PEtat,  d^accomplir 
sous  mon  entiére  responsabilité^  Jes  ordres  dont  on  xient  de  paiier. 

((  En  conséquence  de  cet  ordre  supérieur  et  de  la  dépéche  dont  j^ai 
fait  mention,  je  dois  vous  informer  que,  d^aprés  Penquéte  que  j’ai 
entre  les  mains^  et  qui  a été  commencée  par  le  juge  de  paix  sup* 
pléant  de  ce  chef-lieu,  M.  José  María  Escobar,  le  19  janvier,  á trois 
heures  de  Paprés^midi ; ce  fonctionnaire  fut  informé  que,  dans  les 
environs  de  la  Hortaliza,  un  homicide  avait  été  commis ; alors  il  sortit, 
trouvadans  un  jardin,  vis-á-vis  de  la  Salpétriére,  dans  les  faubourgs 
de  cette  miniére  le  cadavre  de  Domingo  Rodríguez,  étendu  dans  la 
campagne^enveloppé  d^’un  mantean  et  frappé  de  quatre  coups.  Qu’ü 
fit  alors  arréter  José  María  Sosa,  Ignacio  Garcia  et  José  Juarico, 
qui  semblaient  responsables  de  crime;  et  que, de  Penquéte,  il  résulte 
jusqu’á  présent  que  les  pré venus  se  postérent  dans  ledit  jardin  á boire 
la  liqueur  d^un  maguey ; que  Rodríguez  leur  fit  des  réprimandes,  une 
épée  á lamainy  et  que  comnie  il  voulut  en  frapper  Sosa  et  Garcia, 
qui  parla  en  sa  faveur,  celui-ci,  selon  son  aveu,  le  frappa  de  plusieurs 
coups  avecunpoignard  dont  il  seservait  pour  manger  des  laituesavec 
ses  compagnons;  car  ils  étaient  entrés  dans  le  jardin  dans  cette  in- 
tention . 

« Tel  est,  jusqu’á  présent,  le  résumé  sommaire  des  informations 
qui  ont  été  recueillies ; Penquéte  sera  continuée  avec  la  plus  grande 
activité  possible.  J’ai  Phonneur  d"en  informer  Votre  Seigneurie 
pour  Pédification  de  S.  Exc.  M.  le  gouverneur  et  du  gouverne- 
mentsupréme  de  la  nation,  en  réponse  á sa  dépéche  du  28  du  mois 
dernier. 
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))  J’ai  Phonneur  de  transmettre  á Votre  Excellence  pour  Tédifica- 
lion  de  S.  E.  M.  le  Président  substituí^  en  réponse  k sa  dépéche  du 
26  janvier  dernier.  » 

Et  j’ai  rhonneur  d"en  adresser  copie  á Votre  Excellence,  en  ré- 
ponse á sa  note. 

Dieu  et  Liberté.  — México,  10  février  1867. 

Signé  ; Llíre. 

A S.  Exc.  le  ministre  des  aíTrires  étrangéres 

Réponse  campléte  fut  faite  aii  ministre  de  Pintérieur,  et  une  copie 
de  la  présente  communication  fut  a^ressée  a S.  Exc.  M.  le  Yicomte 
de  Gabriac,  envoyé  extraoniinaire  dí,^France,  etchargé  de  la  protec- 
tion  des  su  jets  espagnols  dans  la  Ré|,^iblique.  On  lui  frt  remarquer 
que  riiomicide  dont  il  est  question  fui  l’eñet  d^iine  rixe  accideritelle 
entre  particuliers,  et  non  pas  celui  d’une  haine  nationale,  ni  d'au- 
cune  autre  cause  politique,  et  que,  d’ailleurs,  on  s’est  assuré  immé- 
diatement  de  ceux  qui  paraissent  responsables  du  délit,  et  qu’ils  se- 
ront  jugés  conformément  aux  lois  de  la  République. 


N”  2.  - 

Assassinat  de  San-Dimas. 

Ministére  de  la  guerre»  — 4®  section» 

Excellence, 

M.  le  commandant  général  de  l’Etat  de  Durango  'me  transmet  ce 
qui  suit  en  dale  du  23  du  mois  passé. 

y>  Excellence,  j"ai  le  regret  d'annoncer  á Votre  Excellence  que  dans 
la  miniére  de  San-Dimas,  située  sur  TEtat  |que  j^.  gouverne,  la  tran- 
quillité  publique  a été  troublée  pendant  la  nuit  d 15  au  16  courant, 
de  la  maniere  suivante : II  s’est  presenté  dans  le  vi Jage  une  troupe  de 
huit  a dix  hommes  armés,  commandée  par  M.  Ignacio  Manjarres, 
commis  ou  associé  de  FEspagnol  Juan  Castillo,  dans  Pentreprise  des 
mines  de  Jayoluta.  On  ignore  si  cette  troupe  circulait  dans  la  nuit  du 
15,  au  su  de  Pautorité  civile  ou  d'aprés  ses  ordres.  Mais  on  m’a  in- 
formé que,  comme  elle  était  composée  de  gens  au  Service  de  M.  Juan 
Castillo,  on  commenga  á murmurer  contre  eux  dans  la  foule,  et  qu’il 
s’y  trouva  des  individus  qui,  regardant  cette  troupe  comme  menagante 
pour  la  liberté  du  peupie,  dans  le  moment  méme  oü  Pon  célébrait 
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ranniversaire  de  son  indépendance^  Tappelérent  patrouille  de  Gachu* 
pines,  L^animosité  peu  a peu  devint  sensible  aux  cris  de  mort  aux  Es-- 
pagnols ! que  jeta  un  homme  ivre,  en  langant  des  pierres  sur  la  porte 
du  magasin  de  Castillo.  Les  résultats  en  furent  des  plus  funestes  par 
suite  de  Timprudence  que  Fon  commit  en  répondant  a cette  agression. 
On  fit  feu  de  la  maison  sur  le  peuple,  sans  armes,  et  qui  ne  s'y  at- 
tendait  pas.  Comme  on  pouvait  le  croire^  cette  terrible  attaque,  qui 
avait  deja  occasionné  plusieurs  malheurs,  irrita  au  plus  haut  point  le 
peuple  de  San-Dimas  qui,  en  masse,  se  dirigea  xers  le  tribunal  oü 
étaient  réunies  les  armes  et  les  munitions.  La  porte  fut  descellée,  les 
armes  furent  prises  et  la  foule,  revenant  sur-le-champ  vers  la  maison 
de  Castillo,  elle  Fassiégeaet  continua  Fattaque  jusqiFau  16  au  matin 
oü,  plus  irritee  que  jamais  á la  vue  des  victimes  que  Man  jarres  et  les 
siens  avaient  faites,  elle  resserra  le  siége,  mit  le  feu  aux  portes  de  la 
maison,  et  s^y  introduisant,  mit  a mort  M.  Andrés  Castillo,  frere  de 
Juan,  fit  á ce  dernier  de  graves  blessures  et  pilla  entiérement  la  mai- 
son. On  ne  sait  pas  encore  ju^qu^á  présent  si  les  autorités  ont  cherché 
a contenir  le  désordre  ni  les  mesures  qu’elles  ont  prises.  M.  Vic- 
toriano Rodriguez  juge,  nommé  par  intérim  dansun  conseilde  bour- 
geois  afin  de  rétablir  Fordre,  m’a  fait  part  de  ce  deplorable  événe- 
ment.  II  a '^jouté  que  les  pertes  essuyées  du  colé  du  peuple  se  sont 
élevées  a cinq  morts  et  sept  blessés,  et  qu'^a  son  avis,  ces  désordres 
ont  été  occasionnés  par  la  présence  de  la  troupe  en  question,  et  en- 
suite  par  la  haine  que  Fon  portait  généralement  dans  la  miniére  de 
San-Dimas  audit  Juan  Castillo,  a cause  de  sa  maniere  rude  et  bru- 
tale  de  traiter  tous  les  enfants  de  ce  pays.  Aussitót  que  j"eus  connais- 
sance  d"un  si  deplorable  événement,  jbrdonnai  au  lieutenant-colonel 
Balthazar  Herrera  de  marcher  sur  San-Dimas  avec  une  compagnie, 
afin  de  prendre  provisoiremeñt  le  commandement  du  cantón,  de  réta- 
blir  complétement  la  tranquillité,  d’arréter  et  de  mettre  á ma  dispo- 
sition,  pour  étre  jugés  conformément  aux  lois,  tous  ceux  qui  seront 
convaincus  d’étre  les  auteurs  du  crime  et  de  recueillir  tout  ce  qufil 
pourra  des  effets  volés,  J’ai  Fhonneur  d'^avertir  Votre  Excellence  de 
tout  ce  qui  s^est  passé  pour  qiFelle  en  donne  connaissance  á S.  Exc. 

le  président  substituí,  et  j’ai  Fhonneur  de  transmettre  ce  rapport 
a Votre  Excellence  pour  son  édification,  et  jelui  annoncerai  que : ordre 
a été  transmis  par  le  ministére  audit  commandant-général  de  Du- 
rango,  d’activer  la  conclusión  de  Fenquéte  qiFil  a donné  mission  de 
poursuivre  pour  Féclaircissement  de  Fafíaire  á laquelle  a trait  la  com- 
munication  ci-jointe,  lui  recommandant  de  s’occuper  de  la  chose  toute 
alTaire  cessantc,  et  de  lui  faire  suivre  une  marche  trés-réguliére. 
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parce  qu^elle  occasionnera  sans  doute  des  réclamations  diplomati- 
ques,  et  qu’il  est  de  toute  nécessité  de  justifier  d^avance  Tequité  du 
Mexique. 

Dieuet  liberté.  México,  6 octobre  1856. 

Signé : Soto. 

A S.  Exc,  le  ministre  des  affaires  étrangéres. 


Eégation  d^Espagne  au  Mexique, 

México,  11  octobre  1856. 

Dans  la  nuil  du  15  septembre  dernier,  une  émeute  populaire  éclata 
dans  les  miniéres  de  San-Dimas,  Etat  de  Durarigo,  et  les  émeutiers 
se  dirigérent  au  cri  de : Mort  aux  Gachupines  !»  vers  le  magasin  du 
sujet  espagnol  Andrés  Castillo.  La  populace  commenga  á Tinsulter, 
piiis,  non  contente  de  cela,  lan^a  des  pierres  et  fit  feu  sur  la  maison 
dudit  Castillo,  faisant  usage  pour  cela  des  armes  de  la  ronde  que, 
commeil  est  probable,  le  commandant  du  cantón  axait  á sa  disposi- 
tionpour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  La  ronde  elle-méme 
se  réunit  aux  émeutiers  des  le  cornmencement.  M.  Andrés  Castillo  et 
ses  commis  se  défendirent  en  faisant  usage  de  leurs  armes,  aprés  que 
les  émeutiers  eurent  tiré  plusieurs  fois  sur  eux.  Voyant  la  résistance 
qu’ils  éprouvaient,  ceux-ci  se  dirigérent  vers  Fhótel  de  ville  et  s'em- 
parérent  de  cinquante  á soixante  fusils  avec  leurs  munitions,  que  la 
préfecture  y renfermait.  Une  fois  armés,  ils  revinrent  vers  le  magasin 
dont  ils  mirent  les  portes  en  feu.  Pendant  ce  temps,  M.  Andrés  Cas- 
tillo et  ses  commis  s^étaient  réfugiés  dans  la  maison  de  son  frére  Juan. 
Pendant  la  nuit,  Pétablissement  du  premier  fut  complétement  livré 
au  pillage,  et  le  lendemain  matin  la  populace  se  rúa  sur  la  maison 
de  M.  Juan  Castillo,  avec  les  mémes  cris  que  la  nuit  precedente.  Le 
feu  fut  mis  aux  portes,  puis  les  émeutiers  pénétrérent  dans  Tintérieur 
de  la  maison  et  assassinérent  M.  Andrés  Castillo.  Son  frére  Juan  fut 
laissé  mourant ; il  avait  regu  deux  bailes  et  une  quantité  de  blessures 
dans  tout  le  corps.  11  ne  dut  son  salut  qu’á  sa  belle-mére  qui  s’inter- 
posa  entre  lui  et  les  émeutiers,  tenant  dans  ses  bras  deux  enfants  en 
bas-áge;  mais  ce  ne  fut  qu’á  la  condition  imposée  par  ces  .barbares 
émeutiers  que  personne  n’entrerait  pour  soigner  ses  blessures.  Le  pil- 
lage fut  si  completque  l’on  vola  jusqu^á  la  batterie  de  cuisine. 

Telle  est  la  relation  textuelle  qu'a  faite  au  soussigné,  chargé  d'af- 
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faires  de  S.  M.  C.  le  vice-consul  d’Espagne  k Durango,  et  que  vient 
corroborer  le  vice-consul  d’Espagne  á Mazatlan.  Ce  dernier  ajoute 
que  rémeute  dont  furent  victimes  M.  Castillo  et  quatre  autres  per- 
sonnes  qui  étaientavec  luiyavait  été  tramée  de  longue  date  dans  le 
but  de  mettre  en  liberté  plusieurs  criminéis  impliques  dans  une  pre- 
miare émeute  qui  a eu  lieu  le  17  aoút  dernier,  parmi  les  ouvriers 
qu’occupait  M.  Castillo,  dans  la  pensée  de  Fassassiner.  Ce  crime  fut 
empéché  par  M.  Ignacio  Manjarres,  qui  regut  un  coup  de  sabré,  di- 
rige sur  la  tete  de  Castillo,  et  qui  enleva  á Manjarres  trois  doigts  de 
la  main.  Mais  malgré  sa  blessure,  il  conserva  assez  de  courage  pour 
réprimer  de  nouveaux  excés  de  la  part  des  émeutiers. 

Cette  relation  s^appuie  en  outre  sur  des  lettres  écrites,  tant  au  vice- 
cónsul deDurango  qu’á  celui  de  Mazatlan,  et  cela  par  des  personnes 
respectables,  dont  beaueoup  sont  mexicaines.  Le  soussigné  a re^u 
copie  de  ces  lettres  en  méme  temps  que  les  dépéches  desdits  vice- 
consuls. 

Le  soussigné  a également  sous  les  yeux  un  exemplaire  du  « Jour- 
nal du  Gouvernement » publié  dans  la  ville  de  Durango,  et  intitulé  le 
Drapeau  Républicain,  On  y a inséré  le  rapport  adressé  par  M.  Victo- 
riano Rodriguez,  qui  s^’intituíe  juge  premier  suppléant  de  San-Dimas, 
á S.  Exc,  M.  le  gouverneur  de  FEtat  de  Durango.  On  y fait  paraitre 
les  messieurs  Castillo  comme  étant  les  auteurs  de  Fémeute  ; mais 
cette  assertion  est  coniredité  par  le  vice-consul  d^Espagne  dans  ladite 
ville,  lequel  déclare  que  le  signataire  de  cette  piéce  est  un  de  ceux  qui 
prirent  part  á ces  horribles  événements.  Le  vice-consul  confirme  en 
outre  tout  ce  que  le  soussigné  a rapporté  sur  les  causes  quiont  donné 
lieu  á cette  émeute. 

Le  soussigné,  en  accomplissant  le  devoir  qui  lui  est  imposé,  de 
mettre  ces  faits  sous  les  yeux  du  gouvernement  supréme  de  la  Répu- 
bíique,  a le  regret  d'avoir  á déclarer  á S.  Exc.  le  ministre  des  affaires 
étrangéres,  que  d’aprés  la  relation  authentique  quiprécéde,  descharges 
fort  graves  pésent  sur  les  autorités  de  San-Dimas.  II  apparait  d’abord 
que  les  coups  de  feu  tirés  sur  la  maison  de  M.  Castillo,  sans  aucune 
provocation  de  sa  part,  le  furent  avec  les  armes  données  á la  ronde 
chargée  de  veiller  á Fordre  public,  et  que  cette  ronde,  des  le  prin- 
cipe, se  réunit  aux  émeutiers;  secondement,  que  ceux-ci  encouragés 
par  le  succés  de  leur  premiére  agression , coururent  vers  Fhótel-de- 
ville,  et  que  la,  loin  d’avoir  été  réprimés  comme  leur  conduite  crimi- 
nelle  le  méritait,  on  leur  procura  tout  ce  qui  pouvait  les  aider  á 
continuer  leur  enlreprise;  en  íroisiérne  lieu,  qu’aucune  auíorité 
n’essayale  moins  du  monde  de  réprimer  les  horribles  désordres  et  les 


crimes  qui  fiirent  commis  á San-Dimas  pendant  la  nuit  du  i 5 sep- 
tembre,  qu’aii  contraire,  il  resulte  de  la  comunication  du  pretenda 
juge-suppléant  que  tous  les  fonctionnaires  publics  avaient  abandonné 
leur  poste. 

Sans  préjudice  de  la  réclamation  relative  aux  pertes  et  dommages 
dont  les  fréres  Castillo  ont  été  victimes,  le  soussigné  est  obligé  de  re- 
commander  avec  la  plus  grande  instance  á S.  Exc.  M.  le  ministre  des 
afíaires  étrangéres,  d^envoyer  par  son  département  les  ordres  néces- 
saires  pour  presser  Taction  du  pouvoir  judiciaire  cbargé  d’instruire 
l’enquéte  légale  sur  ces  horribles  attentats,  de  fagon  que  ceux  qui 
seront  reconnus  coupables,  reQoivent  dans  le  plus  bref  délai  le  cháti- 
ment  que  la  vindicte  publique  exige.  Le  soussigné  a également  le  re- 
gret  d’étre  obligé  de  réclamer  auprés  du  gouvernement^  qu’il  fasse 
retomber  sur  les  autorités,  qui  ont  si  indignement  manqué  aux  de- 
voirs  les  plus  sacrés,  la  responsabilité  des  cbarges  qui  apparaissent 
contre  elles. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  dWrir  a S.  Exc.  M.  Juan  Antonio 
de  la  Fuente^  Fassurance  de  sa  considération  trés-dístinguée. 

Signé : Pedro  Sorela. 

A S.  Exc.  M.  Juan  Antonio  de  la  Fuente^,  ministre  des  afíaires  étran- 
géres  de  la  République  mexicaine. 


A Jií,  Pedro  Sorela,  chargé  d'affaires  par  intérim  de  S,  M.  C, 

Le  soussigné,  ministre  des  aífaires  étrangéres,  a eu  Fhonneur  de 
recevoir  la  note  de  M.  Pedro  Sorela,  chargé  d'aííaires  par  intérim  de 
S.  M.  C.,  en  date  du  11  courant  et  dans  laquelle  il  relate  les  déplo- 
rables  événements  qui  eiirent  lien  pendant  la  nuit  du  15  septembre 
dernier,  a la  miniére  de  Sí^ri-Dimas,  Etat  de  Duran go,  ou  la  vie  et 
les  biens  des  sujets  espagnols  Juan  et  Andrés  Castillo  ont  été  atta- 
qués ; car  celui-ci  a été  assassiné,  Fautre  griévement  blessé,  et  leurs 
deuxmaisons  ont  été  complétement  saccagées. 

En  réponse,  le  soussigné  doit  déclarer  á M.  Pedro  Sorela,  que 
quelques  jours  avant  de  recevoir  sadite  note,  le  gouverneinent  su- 
préme  avait  re^u  avis  des  événements;  qu’il  les  apprit  avec  les  re^ 
grets  et  le  chagrin  les  plus  profonds,  Forigine  de  ces  malheurs  étant 
attribiiée,  comme  Findique  M.  Sorela,  aux  personnes  qu’il  représente 
et  a quelques-uns  de  leurs  commis;  et  que,  outre  les  mesures  prises 
acesujet  par  M.  le  commandant  général  de  Durango,  le  góuverne- 
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ment  du  soussigné  a pris  sur-le-champ  les  mesures  les  plus  a propos, 
pour  que  sans  retard,  et  avec  une  parfaite  impartialité,  il  fút  procede 
á l’instruction  légale  des  événements  dont  il  s’agit,  et  que  soient 
chátiés  tous  ceux  qui  seront  declares  coupables.  Ainsi  ont  été  préve- 
nus  les  désirs  que  M.  Pedro  Sorela  a exprimes  dans  sa  note,  et  comme 
il  le  lui  fut  promis  verbal  ement  par  M.  le  sous-secrétaire  d^Etat  de 
ce  département. 

Malgré  toat,  et  en  vue  des  réclamations  de  Sa  Seigneurie  sur  une 
affaire  aussi  désagréable,  le  soussigné  a adressé  une  nouvelle  note 
fprt  pressante  á S.  Exc.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  afin  d’obtenir  au 
plfis  tót  la  conclusión  de  Fenquéte  légale  dont  il  vient  d’étre  parlé,  et 
le  cbátiment,  en  conformité  avec  les  lois,  des  auteurs  des  attentats 
auxquels  cette  note  a rapport. 

Le  soussigné  en  temps  opportun  fera  connaitre  le  résuUat  de  toutes 
ces  déraarclies  á M.  le  chargé  d^'affaires  par  intérim,  á qui,  en  atten- 
dant,  il  réitére  Fassurance  de  sa  considération  distinguée. 

Signé  J.  A.  DE  LA  Fuente. 


MIINISTÉRE  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  MARINE. 

Section  des  opérations,^ 

Excellence , 

S.  Exc.  M.  le  gouverneur  de  Durango,  dans  sa  dépéclie  du  U cou- 
rant,  me  dit : 

« Excellence, 

» Depuis  le  moment  oü  ce  gouvernement  reQut  la  nouvelle  des 
malheureux  événements  arrivés  a San-Dimas  les  15  et  16  septembre 
dernier,  maigré  le  peu  de  ressources  quWrent  les  revenus  de  FEtat, 
il  donna  Fordre  au  lieutenant-colonel  Balthazar  Herrera  de  marcher 
avec  des  torces  suffisantes  et  en  qualité  de  chef  du  cantón,  pour  réta- 
blir  Fordre  et  le  pouvoir  des  autorités.  11  fut  chargé  égaiement  d'acti- 
ver  Finstruction  du  procés  pour  s^assiirer  d"une  maniere  légale  quels 
sont  les  motifs  oules  précédents  de  Fémeute;  queis  en  furent  les 
principaux  fauteurs,instigateursou  acteurs,  quelies  ont  été  la  gravité  et 
Fimportance  des  crimes  commis ; Fautorité  judiciaire  devant  procéder 
immédiatement  á Farrestation  des  personnes  convaincues  d'en  étre 
les  auteurs  ou  les  cómplices;  tandis  que  Fautorité  civile  et  militaire 
se  tiendra  préte  á seconder  et  á aider  la  premiére  dans  toutes  les  me- 
sures qu^elle  prendrait.  Avant  mérne  qu'on  eút  recueilii  des  données 


précises  sur  les  signalements  et  les  autres  particularités  qui  pouvaient 
faire  décoimir  les  principaux  coupables^  dont  on  prévoyait  la  fuite 
loin  de  San-Dimas^  le  gouvernement  se  báta  de  donner  des  ordres  aux 
autres  cantons  de  FEtat,  recommandant  trés-expressément  de  veiller 
sur  tous  les  Individus  suspects  qui  s’introduiraierit  dans  les  différents 
lieux  et  s^enquérir  d'eux.  Quand  arrivérent  de  San-Diraas  les  signale- 
ments et  les  rapports  sur  chacun  des  fugitifs^  on  les  transmit  aux 
difierenls  endroits  oü  Fon  pensait  que  les  coupables  'pouvaient  se 
trouver  le  plus  probablement.  Ces  mesures  n’ont  pas  tardé  a produire 
des  resultáis;  en  effel,  dans  le  cantón  de  Santiago  deux  des  accusés 
principaux  ont  été  arrétés  et  deux  autres  qui  se  sont  refugies  dans  le 
cantón  de  San-Juan-del-Rio  sont  recherchés  et  poursuivis  aclivement. 
Cependant,  aprés  que  la  tranquillité  fut  complétement  rétablie  a 
San-Dimas,  Fenquéte  commenga  et  s’est  poursuivie  sans  interruption  ; 
plusieurs  individus  dénoncés  comme  cómplices  de  Fémeute  ont  été 
arrétés  et  toutes  les  formalités  qui  doivent  servir  de  base  au  procés 
ont  été  accomplies.  Mais  pénétré  de  la  gravité  et  de  la  difficulté  de 
FaíTaire,  ainsi  que  dé  la  nécessité  qu'elle  soit  poursuivie  et  jugée  par 
un  magistral  qui  soit  avócate  en  qui  Fon  trouvát  reunios  toutes  les 
qualités  d’intégrité,  dintelligence,  de  connaissances  pratiques,  d^acti- 
vité,  de  zéle  et  d’empressement  a remplir  ses  devoirs,  j’ai  décidé 
conformément  aux  lois  existantes  dans  FEtat,  que  Fassesseur  général 
seraitchargé  de  la  conduite  du  procés.  Ce  quiadéja  été  exécuté;  les 
accusés  ont  été  transférés  dans  cette  ville  oü  réside  ledit  fonctionnaire 
et  oü,  avec  de  plus  grandes  garantios  de  sécurité  et  d'activité  on 
achévera  d’éclaircir  les  faits  et  oü  le  procés  se  terminera  plus 
promptement 

((  Du  résultat  de  ce  procés  dépend  k présent  la  certitude  avec  la- 
quelle  on  pourra  affirmer  que  les  événements,  leurs  causes  et  leurs 
auteurs  ont  été  ou  non  tels  que  M.  le  chargé  d'aíTaires  de  S.  M.  C.  les 
présente  dans  la  communication  qu’il  a adressée  au  ministére  des  af- 
faires  étrangéres,  et  dont  V.  Exc.  m’a  fait  Fhonneur  de  m^adresser 
copie  dans  sa  note  d(i  28  du  mois  dernier.  Quant  a présent,  je  dois 
m’en  teñir  á Fexposé  que  j'ai  fait  et  par  lequel  S.  Exc.  M.  le  Prési- 
dent  substituí  peut  se  convaincre  que  mon  gouvernement  a pris  avec 
toute  la  promptitude  et  Factivité  désirables^  les  mesures  qui  étaient 
de  son  ressort  et  qu’exigeait  une  aflaire  aussi  grave  et  aussi  impor- 
tante. Je  dois  en  outre  lui  protester  que  toute  mon  attention 
sera  continuellement  portée  sur  les  progrés  et  Fachévement  de  ce 
procés ; ce  pourquoi  le  juge  a déja  été  prévenu  qu’il  eút  á rendre 
compte  fréquernment  de  Fétat  oü  il  se  trouve,  et  que  de  la  part  du 
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gouvernement  les  mesures  prises  par  Tautorité  judiciaire  seront, 
comme  elles  Font  été  jusqu’á  présent,  secondées  sans  reláche  et  avec 
beaiicoup  d^empressement,  J'adresse  la  présente  en  rápense  k ladite 
note  de  V.  Exc.,  et  je  luí  renouvelle  Fassurance  de  ma  considération 
distinguée  et  de  mon  estime  particuliére.  » 

Je  transinets  á V.  Exc.  cette  dépéche  poiir  son  édiíication^  et  pour 
qu^elle  en  fasse  tel  usage  que  de  droit. 

Dieu  et  liberté.  — México,  24  novembre  1856. 

Signé  : Soto. 

A S.  Exc,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangéres. 


N-  3. 

Circulaire  du  ministre  de  Vintérie^ur  aux  gouverneurs  des  Etats, 

Ministére  de  rintérieur.  — Section  premiére,  — Circulaire  2. 

Excellence, 

S.  Exc.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangéres  m’a  transmis,  le  20 
courant,  une  dépéche  ainsi  conQue  : c(  Excellence,  les  regrettables 
événements  arrivés  en  ces  temps  derniers  á la  plantation  de  San-Vi- 
cenle,  ont  amené,  comme  le  sait  V.  Exc.,  une  rupture  des  relations 
diplomatiques  entre  S.  M.  C.  et  le  gouvernement  siipréme.  Bien  loin 
pourtant  de  provoquer  ce  conflit,  le  gouvernement  a employé  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  pour  rechercher,  saisir  et  punir,  par  un 
chátiment  aussi  prompt  qu^exemplaire,  ceux  qui  ont  commis  ces  cri- 
mes  épouvantables.  Toutes  ses  mesures  ont  été  secondées  avec  un 
zéle  et  une  activité  rares  par  les  autorités  chargées  de  leur  exécu- 
tion,  et  déja  la  réalisation  des  voeux  du  gouvernement  se  trouvait  fort 
avancée  quand,  malgré  cela,  M.  le  chargé  d'affaires  de  S.  M.  G.  a 
mis  á exécution  sa  résolution  de  deiíiander  ses  passe-ports  pour  sortir 
de  la  République,  comme  il  est  sur  le  point  de  le  faire.  — Ce  fácheux 
incident  ne  compromet  certainement  en  rien  la  responsabilité  du 
gouvernement  supréme,  et  toute  personne  sensée  lui  rendra  la  jus- 
tice  qu'il  mérite  ; il  cause  pourtant,  et  cela  est  naturel,  un  chagrín  et 
un  regret  profonds  á la  nation ; car  peut-étre  sera  compromise  la 
bonne  harmonio  qui  doit  exister  entre  les  Mexicains  et  les  sujets  es- 
pagnols  qui  résident  sur  le  territoire  national,  et  peut-étre  s’ensui- 
via-t-il  des  troubles  et  des  désordres  qui  auront  des  suites  funestes 
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pour  le  pays.  — C^est  poiirquoi  M.  le  Président  substituto  dont  la 
grande  ambition  est  de  maintenir  la  paix  et  de  conserver  intact  Thon- 
neur  de  la  République  vis-á-vis  des  nations  étrangéres,  vous  enjoint 
d'adresser  les  ordres  les  plus  forméis  á MM.  les  commandants  géné- 
raux  des  Etats  et  aux  commandants  particuUers  des  distrícts  que  vous 
jugerez  convenables.  Vous  leur  recommanderez  de  mettre  tout  leur 
zéle,  leur  vigilance  et  leur  énergie  á empécher  toute  espéce  d’atten- 
tat  contre  la  vie,  les  propriétés  et  la  tranquillité  des  Espagnols  qui 
habitent  ou  parcourent  les  territoires  qui  leur  sont  soumis.  Cette  pro- 
tection  est  due  aux  Espagnols,  conformément  aux  Jois  générales  de 
la  République  et  aussi  conformément  aux  stipulations  du  traité  qui  lie 
le  Mexique  á TEspagne  et  qui  doit  étre  toujours  religieusement  ob- 
servé, mais  surtout  dans  les  circonstances  actuelles  oü  la  plus  iégére 
violation  de  ce  pacte  serait  interprétele  d"une  maniere  fatale.  Le  Gou- 
vernement  supréme  verrait  sa  responsabilité  compromise  si  les  droits 
dont  les  étrangers  doivent  jouir  dans  la  République  n'étaient  plus  ga- 
rantís par  lui.  — V.  Exc.  qui  ct>nnait  la  gravité  et  Limportance  des 
conséquences  que  poiirrait  avoir  quelque  irrégularité  dans  la  con- 
duile  des  autorités,  des  employés  ou  des  parliculiers  dans  le  cas  dont 
il  s’agit ; qui  est  parfaitement  pénétrée  des  opinions  de  S.  Exc.  le  Pré- 
sídent  k cet  égard,  et  qui  connait  les  devoirs  que  le  gouvernement 
supréme  doit  remplir  pour  entretenir  et  conserver  les  relations  de  la 
République  avec  les  puissances  étrangéres,  V.  Exc.  donnera  aux  in- 
síructions  contenues  dans’cette  note,  Lextension  et  la  forcé  convenables 
en  les  transmettant  aux  autorités  qui  dépendent  de  son  ministére,  de 
telle  sorte  que  les  eífets  que  nous  attendons  en  découlent,  en  rendant 
ces  autorités  i’esponsables  des  désordres  que  pourrait  causer  leur 
manque  d^altention  et  de  vigilance,  et  en  leur  recommandant  en 
méme  temps  d'étre  promptes  á chátier  ceux  qui  les  exciteraient  ou 
qui  les  causeraient.  » 

II  transmet  cette  dépéche  á V.  Exc.,  lui  recommandant  á elle- 
méme  en  pariiculier,  de  s'eíforcer  de  rectifier  Topinion  publique  au 
sujet  des  événements  en  question,  et  enla  chargeant  encore  une  fois 
de  veiller  avec  beaucoup  de  soin  á ce  que,  dans  son  Etat,  soient  sau- 
vegardés  Tordre  et  les  garanties  des  citoyens  espagnols  qui  s'’y 
trouvent. 

México,  26  janvier  1857. 

Signé : Lafragua. 

A S.  Exc.  M.  le  gouverneur  de  FEtat  de... 
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N“  4. 

MIISISTÉRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANG^ES. 

Circulaire  10.  Nouveaux  différends  avec  VEspagne, 

Palais  National.  México,  31  janvier  1857. 

Le  18  décembre  derníer,  une  troupe  de  bandits  se  jeta  sur  la  plan- 
tation  de  San-Vicente,  située  dans  le  district  de  Cuernavaca,  et  ces 
miserables  mirent  a mort,  avec  la  plus  grande  cruauté^  cinq  su  jets 
espagnols  employés  dans  ladite  propriété.  — Aussitót  que  le  gouver- 
nement  siipréme  eut  connaissance  de  ces  attentats  qui  lui  cau serení 
la  plus  grande  indignation,  il  prit  loutes  les  mesures  qui  lui  incom- 
baient  pour  íaire  poursuivre,  arréter  et  punir,  de  la  maniere  la  plus 
sévére  et  la  plus  exemplaire,  les  criminéis.  Ses  ordres  furenl  secondés 
avec  le  plus  grand  zéle  et  la  plus  grande  eíficacité  par  toutes  les  auto- 
rites  civiles,  judiciaires  ou  militaires,  qui  sont  intervenues  dans  leur 
exécution.  La  légation  de  S.  M.  C.  á México  prit  part  k Laffaire^  et 
vous  jugerez  de  la  conduite  qu'elle  a tenue  dans  toutes  ces  civcon- 
stances,'  par  les  bandes  ci-jointes  du  Journal  VEtendard  national. 
Vous  y trouverez  un  extrait  fidéle  et  raisonné  du  dossier  du  procés 
et  plusieurs  observations  solides  et  judicieuses  sur  la  conduite  de 
,M.  le  chargé  d’aífaires  d'Espagne,  qui  a declaré  rompues  ses  rela- 
tions  diplomatiques  avec  le  gouvernement  supréme  et  qui^  aprés 
avoir  demandé  ses  passe-ports,  est  sorti  de  México,  le  23  courant,  se 
dirigeant  sur  la  Vera-Cruz^  pour  quitter  la  République,  etlaissant  les 
sujets  espagnols  sous  la  protection  de  S.  Exc.  M.  Lenvoyé  extraordi- 
naire  de  S.  M.  Lempereur  des  Frangais. 

Les  documents  cités  font  connaitre,  des  á présent,  qu'au  gouver- 
nement supréme  ne  peut  pas  étre  imputée  en  rien  la  résolution  vio- 
lente du  représentant  de  l’Espagne.  lis  font  connaitre  tous  les  actes 
du  gouvernement,  dirigés  dans  le  but  de  chátier  Ies  assassins,  de  ré- 
tabür  la  tranquillité  dans  les  districts  de  Cuantía  et  de  Cuernavaca, 
et  de  sauvegarder  les  garanties  dont  doivent  jouir  leurs  habitants^ 
tant  nationaux  qu’étrangers. 

Plusieurs  des  individus  qui  paraissent  avoir  été  les  auteurs  de  ces 
attentats  scandaleux  et  inhumains,  sont  déjá  arrétés  et  remis  entre 
les  mains  de  la  justice.  Le  jugement  se  poursuit  avec  activité,  et 
ceux  qui  seront  reconnus  coupables  subiront,  avant  peu,  lechátiment 
de  leurs  crimes. 


— 240  — 


S.  Exc.M  José  María Lafragua,  nommédéjá  depuis  longtemps  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  prés  de 
S.  M.  C.,  partirá  pour  sa  destination  le  i®'  février  prochain.  II  em- 
porte tous  les  documents  et  toutes  les  instructions  qui  ont  rapport  h 
ces  événements,  ce  qui  nous  fait  espérer  que,  gráce  á la  haute  intel- 
ligence  du  gouvernement  espagnol,  la  bonne  harmonie  reguera  bien- 
tót  encore  entre  les  deux  nations,  cette  harmonie  qui,  pour  aucun 
motif,  moins  encore  pour  le  motif  qu’on  allegue  actuellement,  n'au- 
rait  dú  étre  troublée  méme  momentanément. 

S.  Exc.  M.  leprésident  substituí  mechargede  vous  instruiré  de  ces 
événements,  afín  que  vous  employiez  tous  les  moyens  que  vous  sug- 
géreront  votre  zéle  et  votre  patriotisme  pour  rectifier  ropinion  sur  ce 
sujeta  afin  que  vous  fassiez  connaitre  la  vérité  sur  tout  óe  qui  s’est 
passé,  et  que  vous  vous  eíforciez  de  mettre  la  République  á Fabri  de 
toute  pensée  qui  pourrait  souiller  son  honneur  et  sa  réputation ; car 
il  n’est  pas  impossible  qu’on  veuille  lui  imputer  quelques-uns  des 
événements,  qui  ne  s’écartent  en  rien  des  conditions  des  crimes  vul- 
gaires  qui,  malheureusernent,  se  commettent  en  tous  lieux,  et  qui  ne 
compromettent  nullement  la  responsabilité  des  gouvernements,  et 
encore  moins  leurs  relatións  internationales,  á moins  qu’ils  se  refu- 
sent  d’accomplir  leurs  devoirs,  qui  sont  de  satisfaire  la  vindicte  publi- 
que. De  pareilles  inctiminations  ne  sauraient  atteindre  Je  gouverne- 
ment supréme,  qui,  au  contraire,  a fait  et  fera  sans  reláche  tous  ses 
efíbrts  pour  obtenir  le  chátiment  exempiaire  des  bandits  en  ques- 
tion. 

Vous  donnerez  avis  au  ministére  des  mesures  que  vous  aurez  pri- 
ses  dans  cette  occurrence,  et  je  sáisis  cette  occasion  pour  vous  renou- 
veler  l^assurance  de  ma  considération. 

Signé  : Montes. 

Adressé  aux  agents  de  la  République  k Textérieur. 


N»  5. 

Circulaire  du  ministre  de  Vintérieur. 

Excellence, 

Conformément  aux  ordres  de  S.  Exc.  M.  le  président,  j’ai  Fhon- 
neur  d'^avertir  V.  Exc.,  que  les  regrettables  événements  de  San  Vi- 
cente, inteprétés  d'ime  maniere  aussi  exagérée  que  sinistre,  á Ma- 
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drid^  ont  été  cause  que  TEspagne  a rompa  les  relations  d’amitié 
qu''elle  entreteriait  avec  la  Rdpublique. 

Le  gouvernenient  supréme  nourrit  ^esperance  que,  passé  'les  pre- 
miers  moments  d^exaltation^  quand  la  prudence  et  le  calme  pren- 
dront  le  dessus,  le  cabinet  de  S.  M.  C.,  ayant  sous  les  yeux  la  réalité 
des  faits,  se  laissera  persuader  que  les  attentats  commis  sur  la  plan- 
tation  susiiommée,  ne  sortent  pas  de  la  sphére  commune,  et  qu^en 
conséquence  ils  iie  doivent  pas  donner  lieu  á ce  que  deux  pays  unis, 
non-seulement  par  les  liens  de  ramitié,  mais  encore  par  ceux  d’une 
communauté  de  langage,  de  foi  et  d’origine,  en  viennent  aux  extré- 
mitésd’unerupture.  Le  gouvernement  supréme  nourrit  d'autant  plus 
súrement  cette  esperance  que,  aussitót  qu’il  a eu  connaissance  du 
malheureux  événement  dont  il  a été  fait  mention,  il  a fait  toutes  les 
diligences  possibles  pour  réussir  á arréter  les  coupables  et  pour  les 
chátier  d^une  maniere  exemplaire.  C"est  le  devoir  de  tout  gouverne- 
ment  en  pareil  cas.  Comme  le  gouvernement  mexicain  n^a  pas  failli 
á ce  devoir,  et  qu"il  est,  d’ailleurs,  disposé  á épuiser  tous  les  moyens 
de  conciliation  qui  ne  peuvent  porter  atteinte  á Fhonneur  natío- 
nal,  il  pense  qiñl  ne  peut  pas  exister  de  raison  suffisante  pour  en 
arriver  á cette  extrémité  d^une  guerre  qui,  sans  doute,  serait  préju- 
diciable  aux  deux  pays. 

Cependant,  au  point  oü  en  sont  arrivés  nos  différends  avec  la  na- 
tion  espagnole,  il  importe  á l’honneur  et  á la  dignité  de  riotre  pays 
d^ordonner  leJ^mesures  que  conseille  la  prudence,  et  que  Fon  doit 
prendre  dans  le  cas  oü^  méprisant  tout  principe  de  justice,  on  nous 
entrainerait  aux  extrémités  d'une  rupture.  Dans  une  pareille  éven- 
tualité,  S.  Exc.  M.  le  Président  compte  sur  la  coopération  active  et  ef- 
ficace  de  tous  les  Mexicains ; et  comme  il  connait  le  patriotisme  des 
habitants  de  cet  Etat  et  de  sa  premiére  autorité,  il  n’a  pas  hésité  un 
seul  instant  a m’ordonner  de  recommander  á V.  Exc.  de  procéderen 
toute  bate  a organiser,  armer  et  fournir  de  munition  les  hommes 
assignés  au  pays,  qui  est  soumis  á son  autorité,  et  dont  le  nombre 
est  íixé  par  une  communication  particuliére.  La  défense  de  Phonneur 
et  de  la  dignité  de  la  nation  est  Pobjet  unique  auquel  V.  Exc.  doit 
désormais  donner  tous  ses  soins ; c’est  pourquoi  S.  Exc.  M.  le  Prési- 
dent espere  que  les  troupes  de  cet  Etat  qui  doivent,  en  cas  de  néces- 
sité,  concourir  á un  but  aussi  important,  seront  bientót  prétes. 

II  ne  me  reste  plus  qiPa  prévenir  V.  Exc.,  que  S.  Exc.  M.  le  Prési- 
dent désire  qu"en  méme  temps  que  Pon  procédera  á tous  ces  prépara- 
tifs,  V.  Exc.  premie  les  précautions  les  plus  efficaces,  afin  que  les 
Espagnols,  résidant  sur  cette  partie  de  la  Répubtique,  ne  soient  pas 
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inquiétés',  qu’aa  contraire,  ils  conlinuent  a jouir  des  garanlies  que 
leiir  accordent  les  lois  et  les  traites,  Cette  conduite  que  je  recom- 
mande  de  nouveau  á V.  Exc._,  est  d^abord  celle  que  doit  teñir  tout 
peuple  civilisé ; mais  en  mérae  temps  elle  servirá  a justifier  mieux  en- 
core nolre  cause^  et  á lui  assurer  l’appui  du  souverain  Seigneur  des 
nations,  sur  la  protection  de  qui  se  repose  surtout  S.  Exc.  M.  le  Prési- 
dent  dans  cette  triste  éventualité,  d'avoir  a soutenir  une  guerre  que 
certainement  il  n'a  pas  provoquée. 

Díeu  et  liberté.  — México,  11  mai  1857. 

Signé  : Llave. 


N-  6. 

Paragraphe  de  la  réponse  faite  par  le  général  Juan  Alvarez,  d la  dé- 
péche  que  lui  adressa  le  ministre  de  Vintérieur  pour  dissoudre  ses 
troupes^  le  26  décemhre  1856. 

c(  V.  Exc.  croit-elle  que  je  puisse  permettre  des  abus,  des  désor- 
dres  ou  des  criraes  qui  insulten!  aux  lois,  á la  justice  et  au  gouver- 
nement?  Je  sais  ce  que  je  me  dois  á moi-méme;  et  n"y  eút-il  pas 
d'autre  considération,  ma  vie  passée,  mes  Services  et  ma  dignité, 
sont  des  garants  que  je  ne  tolérerai  pas  la  plus  légéií  faute  préjudi- 
ciable  aux  intéréls  publics  ou  prives.  Que  Jes  faits  soient  mis  au 
jour  ; que  Pon  saisisse  les  vrais  coupables,  et  qu'ils  subissent  le  chá- 
timent  qu’ils  méritent ! Mais  fouler  aux  pieds  la  considération,  le 
respect,  la  dignité  et  Phonneur  d'un  homme,  á la  voix  d"un  ou  méme 
de  plusieurs  criminéis  qui  peuvent  invoquer  son  nom  comme  ils  en 
invoqueraient  un  autre,  c"est  Ja  une  malveillance  bien  cruelle  pcuir 
celui  que  Pon  veut  taire  souffrir  malgré  son  innocence...  » A propos 
de  la  dissolution  de  ses  troupes,  il  dit : ((  Je  m^y  soumets.  Je  respecte 
et  j'accomplirai  les  ordres  de  S.  Exc.,  en  faisant  rentrer  les  troupes 
dans  leurs  garnisons.  » 

Signé  au  pont  de  Ixtla,  le  28  décembre  1856. 
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TROISIÉME  PARTIE. 


N»  1. 

Article  du  traité  de  Córdoba^  du  24  aoút  1821. 

Toute  personne  qui  appartient  k une  société,  quand  le  sysléme  de 
gouvernement  est  changé^  ou  quand  le  pays  passe  sous  Tempire  d’un 
nouveau  prince,  se  trouve  dans  IMtat  de  liberté  naturelle  et  peut  se 
transporter  avec  sa  fortune  partout  oü  il  lui  plait,  sans  qu’on  ait  le 
droit  de  lui  enlever  cette  liberté^  k moins  qu'elle  n"ait  contracté  quel- 
que  dette  envers  la  société  a laquelle  elle  appartenait,  soit  par  un  dé- 
lit  commis,  soit  de  toute  aulre  maniere  reconnue  par  les  juriscon- 
sultes.  Dans  ce  cas  se  trouvent  les  Européens  fixés  dans  la  Nouvelle- 
Espagne^  et  les  Américains  résidant  sur  la  Péninsule.  Par  conséquent^ 
ils  seront  libres  de  rester,  en  adoptan!  telle  ou  telle  patrie^  ou  bien  de 
demander  leurs  passe-ports,  qu’on  ne  pourra  pas  leur  refuser,  pour 
sortír  du  royaume  dans  un  délai  fixé,  ernmenant  ou  emportant  av€C 
eux  leur  famille  et  leurs  biens.  Mais  á la  sortie,  ils  paieront  pour  ces 
derniers  les  droits  d'exportation  qui  sont  ou  qui  seront  établis  par  qui 
de  droit. 

Art.  16.  Ne  jouiront  pas  de  Palternative  du  choix  perrais  par  Par- 
ticte  précédent,  les  employés  civils  ou  militaires  qui  sont  noloirement 
hostiles  á Findépendance  mexicaine ; mais  ils  seront  contrainls  á sor- 
tir  de  Tempire  dans  un  délai  íixé  par  la  régence^  emportant  avec  eux 
leurs  biens  et  payant  les  droits  mentionnés  dans  Particle  précédent. 


Article  112,  seconde  restriction  de  la  constüution  de  1824. 

Le  Président  ne  pourra  priver  personne  de  sa  liberté,  ni  infliger 
aucune  peine.  Mais  quand  Tintérét  ou  la  sécurité  de  la  Confédération 
Pexigera,  il  pourra  faire  arréter,  k condition  que  les  personnes  arré- 
tées  seront  mises,  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures,  a la  dispo-^ 
sition  du  tribunal  ou  du  juge  compétent. 


/ 
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Art.  1®^  du  décret  du  23  décemhre  1824. 

Comme  le  gouvernement  a le  poiivoir  de  chasser  du  territoire  de 
la  République  lout  étranger,  quand  il  le  juge  opportun^  il  veillera  á 
faire  donner  leurs  passe-ports  á ceux  auxquels  il  jugera  convenabie  de 
le  faire  dans  les  circonstances  acluelles, 

(Cet  article  fut  reproduit  dans  les  mémes  termes,  le  22  février 
1832,  par  un  riouveau  décret.) 


Árt,  l®’^  des  lois  constitutionnelles  de  1836.  5®  par  He, 

Sont  Mexicains  ceux  qui,  nMtant  pas  nés  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique, vy  étaient  établis  quand  elle  proclama  son  indépendance, 
qui  jurérent  cet  acte  dlndépendance  et  qui  ont  continué  d’y  résider. 


Article  il  des  bases  organiques  de  1843.  partie, 

Sont  Mexicains  ceux  qui,  sans  étre  nés  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, s’y  trouvaient  établis  en  1821,  et  qui  n'ont  pas  renoncé  á leur 
qualité  de  Mexicains. 


Décret  du  10  aout  1842. 

Article  1°'.  Les  Espagnols  qui  résidaient  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
pu  lique,  au  moment  oü  elle  proclama  son  indépendance  nationale, 
en  Tannée  1821,  et  qui  ont  inscrit  leurs  noms  sur  les  registres  que 
Fon  a fait  ouxrir  dans  les  départements,  conformément  á la  circulaire 
du  25  octobre  dernier,  expédiée  par  le  ministre  des  aífaires  étrangéres 
ert  de  rintérieur,  sont  libres  de  renoncer  á la  qualité  de  citoyens  mexi- 
cains qui  leur  fut  accordée  par  le  plan  d'lguala  et  les  traités  de  Cór- 
doba. 

Art.  2.  Les  Espagnols  qui  renonceront  á cette  prérogative,  usant 
de  la  liberté  que  leur  accorde  Farticle  précédent,  sont  des  ce  moment 
•soumis  á toutes  les  lois  qui  concernent  les  étrangers. 

Art.  3.  Les  Espagnols  de  naissance  qui  ont  joui  de  la  qualité  de  ci- 
toyen  mexicain  depuis  1821  jusqu’á  ce  jour,  continueront  á étre  trai- 
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tés  comme  le  sont  ceux  qui  en  jouissent,  s’ils  n’y  ont  pas  renoncé 
dans  les  six  mois  qui  suivront,  á partir  du  présent  décret. 


DÉCRET  Dü  28  JÜIN  1824. 

Ministére  des  fínances. 

Le  pouvoir  exécutif  suprérae  -m’a  fait  Thonneur  de  m’adresser  le 
décret  suivant : 

))  Le  pouvoir  exécutif  supréme^  nommé  provisionnellement  par  le 
souverain  Congrés  général  constituant  du  Mexique,  á tous  ceux  qui 
CCS  présentes  verront  et  entendront,  fait  savoir : que  ledit  souverain 
Congrés  a décrété  ce  qui  suit : 

))  Num.  52.  Le  souverain  Congrés  général  constituant  des  Etats-Unis 
mexicains,  désireux  de  donner  un  témoignage  de  son  respect  pour  la 
foi  publique  et  de  son  entiére  soumission  aux  principes  de  justice,  afin 
de  régler  et  d’assurer  sur  des  bases  solides  le  crédit  national,  a dé- 
crété : 

))  1°  Sont  reconnues  les  dettes  contractéesau  Mexique  (en  nación 
mexicana)  par  le  gouvernement  des  více-rois,  jusqu’au  27  septembre 
1810. 

))  2°  Sont  des  titres  sur  la  nation,  les  dettes  qu’il  est  prouvé  avoir  été 
contractées  pour  le  Service  des  gouvernemerits,  reconnus  dans  la  loi 
des  récompenses  et  par  les  généraux  qu^on  a déclarés  avoir  bien  mé- 
rité  de  la  patrie. 

í)  3°  De  méme  la  nation  reconnaitles  dettes  contractées  chez  elle 
avec  des  Mexicains  par  le  gouvernement  des  vice-rois,  depuis  le  17 
septembre  1810  jusqu'á  Tentrée  de  Farmée  des  trois  garantios  dans 
la  capitale^  tonjours  k la  condition  que  ces  préts  n'auront  pas  été  vo 
Jontaires. 

))  4°  Lanatión  reconnait  également  toutesles  dettes  contractées  aussi 
pour  son  Service  par  les  chefs  indépendants,  depuis  le  cri  d^lguala 
jusqu’á  leur  entrée  dans  la  capitale^  ainsi  que  pai\les  chefs  de  Far- 
mée  libératrice  jusqu^’á  Foccupalion  de  ladite  capital e,  et  contractées 
dans  le  méme  but. 

» 5®  Enfin  sont  reconnues  toutes  celles  qui  ont  été  contractées  par  les 
gouvernements  établis^  depuis  la  premiére  époque  dont  parle  Farticle 
précédeiit, 

» Le  pouvoir  supréme  exécutif  recevra  le  présent  décret  etprendra 
les  mesures  nécessaires  pour  son  accomplissement,  le  faisant  impri- 
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mer,  publier  et  circuler.  — México,  28  juin  4824.  — 4®  — 3®  — José 
Mariano  Marin,  Président.  — José  Raphael  Berruecos,  député  secré- 
taire,  Demetrio  del  Castillo,  député  secrétaire. 

))  Cesi  pourquoi  nous  mandons  k lous  les  tribunaux,  cours  de  jus- 
tice,  á tous  les  chefs,  gouverneurs,  et  autres  autorités  civiles,  mili- 
taires  et  ecclésiastiques,  de  tout  rang  et  de  toute  dignité,  de  garder  et 
faire  garder,  accomplir  et  exécuter  le  présent  décret  dans  toutes  ses 
parties.  Vous  le  recevre^  pour  son  accomplissement  et  le  ferez  impri- 
mer,  publier  et  circuler.  A México,  28  juin  1824.  — 4^  — 3®  — Vi- 
cente Guerrero,  président.  — Guadalupe  Victoria.  — Miguel  Domin- 
guez.  — A,  M.  Francisco  Arrillaga.  » 

Je  vous  le  transmets  pour  votre  édification  et  pour  telles  fins  que 
de  droit. 

Dieu  vous  garde  delongues  années.  — México,  28  juin  1824. 

Signé:  Arrillaga. 


N“  2. 

Árticle  \3  déla  constitution  du  31  janvier  1824.  12®  faculté. 

Au  congrés  général  seul  appartient  de  rendre  des  lois  et  des  dé- 
crets...  pour  reconnaitre  la  dette  publique  de  la  nation  et  pour  fixer 
les  moyens  de  la  consolider.  (11  est  répété  dans  Particle  50,  10®  fa- 
culté de  la  constitution  fédérale ; dans  l’art.  44,  7®  partie,  des  lois  de 
1836;  dans  Tarticle  66,  7®  partie,  des  bases  de  1844,  et  dans  Par- 
ticie  72,  8®  partie  de  la  constitution  du  5 février  de  cette  année.) 


N”  3. 

Conveniion  conclue  pour  le  réglement  de  la  dette  espagnole^ 
leíl  juillet  1847. 

S’étant  réunis  en  cónférence  diplomatique,  les  soussignés : le  mi- 
nistre des  affaires  étrangéres  et  celui  des  finances  de  la  République 
mexicaine,  et  l’envoyé  extraordinaire  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  C.,  dans  Pintention  d’examiner  Pétat  et  Jes  circonstances  dans 
lesquelles  se  trouvent  certaines  réclamations  espagnoles;  attendu  que 
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par  Tarticle  7 du  traite  signé  á Madrid^  le  28  décembre  1836,  a été  re- 
connue  comme  dette  mexicaine  toute  celle  qui  pesait  sur  les  caisses 
de  la  Nouvelle-Espagne,  au  tempsoü  s'accomplít  son  indépendance  de 
la  métropole,  et,  en  considération  de  la  note  de  la  légation  d’Espagne, 
en  date  du  5 mai  dernier,  ils  ont  rédigé  d'un  commun  accord  les  ar- 
ticles  suivants  : 

Article  le''.  — Toutes  les  réclamations  de  la  légation  d’Espagne,  tant 
celles  qui  sont  actuellement  pendantes,  que  celles  que  présenteront 
dans  Vavenir  les  représentants  de  S.  M.,  seront  payées  sur  un  fonds 
qu’on  appellera  fonds  des  réclamations  espagnoles. 

Art.  2.  — Ce  fonds  se  composera  d\in  3 OjO  sur  tous  les  droits  payés 
dans  les  douanes  maritimes  ou  des  frontiéres,  selon  les  tarifs  en  vi- 
gueur,  parles  marchandises, effets  ou  produits  étrangers,  au  moment 
deleur  introduction  sur  le  territoire  de  la  République. 

Art.  3.  — Seront  payées  sur  ce  fonds  toutes  les  créances  qu’aura 
appuyées  la  légation  de  S.  M.,  et  qui  auront  été  reconnues  par  le 
gouvernement  mexicain,  soit  qu’eües  proviennent  de  dettes  conti’ac- 
tées  sur  les  caisses  de  la  Nouvelle-Espagne,  avant  qu'elle  ne  fút  in^ 
dépendante  de  la  Métropole,  conformément  a Farticle  7 du  traité  de 
Madrid  1836,  soit  qu’elles  proviennent  de  circonstances  ultérieures; 
mais  toutes  les  réclamations  de  nature  privilégiée,  comme  saisie  arbi- 
traire  de  propriétés  espagnoles,  emprunts  forcés,  confiscation  injuste 
d'effets,  et  autres  de  méme  caractére,  seront  Vobjet  de  réglements  spé^ 
ciaux  entre  les  représentants  de  S.  M.  et  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  4.  — Si  le  nombre  des  réclamations  de  la  légation  d’Espagne 
augmentait  considérablement  dans  quelque  temps,  et  que  les  circon- 
stances ou  le  trésor  mexicain  le  permissent,  on  augmeníera  aussi 
d"une  maniere  conventionnelie  le  fonds  alioné  par  cet  arrangement. 

Art.  5.  — L’administration  de  ce  fonds  sera  faite  par  un  conseil  de 
cinq  membres  nommés  par  le  ministré  d'Espagne\  qui  recevra  direc- 
tement  Jes  ordonnances  des  douanes  maritimes,  fera  les  répartitions 
correspondantes  aux  intéressés,  et  liquidera  tous  les  six  mois  les 
coniptes  d'entrées  et  de  sorties  avec  la  trésorerie  générale  de  la  con- 
íéclération,  remettant  une  copie  légalisée  de  ces  comptes  au  ministére 
des  finances,  et  une  autre  dans  les  mémes  termes  á la  légation  de 


S.  M. 


Art.  6.  — Les  créances  provenant  de  réclamations  liquidées,  seront 
payées  avec  les  intéréts  légaux  du  capital  qu’elles  impliquent,  et  au 
prorata  de  la  valeur  qu^elles  représen tent,  tant  pour  celles  qui  sont 
déja  reconnues,  que  pour  celles  qui  seront  reconnues  á Favenir  mais 


afin  d’éviter  la  confusión  dans  la  comptabilité^  le  conseil,  tous  les  six 
mois,  aii  moment  oü  il  fera  ses  liquidations,  commencera  le  paye- 
ment  des  créances  reconnues  et  liquidées  pendant  cet  intervalle. 

Art.  7.  — Pour  examiner  et  liquider  rapidement  les  réclamations 
contre  le  gouvernemerit  de  la  République,  qui  seront  proposées  parla 
légation  d’Espagne,  M.  le  ministre  des  finances  fera  choix  de  trois 
employés  aux  finances  qufil  jugera  a propos,  et  qni  fixer.pnt^  de  con- 
cert  avec  le  ministre  dé  S.  M.,  aprés  avoir  entendu  les  intéressés  ou 
leurs  représentants,  la  valeur  totale  de  la  somme  et  la  date  á partir 
de  laquelle  devra  commencer  á courir  le  payement  des  intéréts.  Ces 
liquidations^  approuvées  par  le  ministére  des  finances,  seront  trans- 
mises par  le  ministére  des  affaires  étrangéres  au  représentant  de 
S.  M.  C. 

Art.  8.  — Les  produits  du  ffonds  auquel  ont  rapport  les  articles 
précédents,  ne  pourront  étre  distraits  de  leur  objet  sous.  aucun  pre- 
texte^ et  les  effets  de  ce  réglement  ne  pourront  étre  alteres,  suspen- 
dus  ni  modifiés  dans  aucune  circonstance,  ni  dans  aucun  temps,  si  ce 
n'^est  par  le  moyen  d^un  accord  exprés  et  formel  entre  le  représentant 
de  S.  M.  C.  et  le  gouvernement  de  la  République. 

En  foi  de  quoi^etc.  — México,  47  juillet  1847. 

Signé : (L.  S.)  J.  R.  Pacheco. 

(L.  S.)  Juan  Rondero. 

(L.  S.)  Salvador  Bermudéz  de  Castro. 


N“  4. 

Árticle^O  de  la  constitidion  fédéraíe. 

Les  pouvoirs  ecdc/ws^/5  du  congréssont  lessuivants....  Xlll.  Approu- 
ve  r les  traités  de  paix,  d’alliance,  d^amitié^  de  fédération,  de  neutra- 
lité  armée,  et  tous  autres  qui  sont  conclus  par  le  président  des  Etats- 
Unis  avec  les  puissances  étrangéres. 

Nota,  — La  constitution  de  1824  fut  déclarée  en  vigueur  par  le  *dé- 
cret  du  8 février  1847,  et  promulguée  définitivement  á titre  de  code 
fondamental,  le  21  mai  de  la  méme  année. 
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N”  5. 

Décret  du  20  avril  1847. 

Article  1er.  — Le  gouvernement  siipréme  de  rUnion  est  aulorisé 
á prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  la  guerre,  défendre  la 
nationalité  déla  République^  et  con  server  la  forme  du  gouvernement 
républicain^  populaire,  federal,  d’aprés  laquelle  est  constituée  la 
nation. 

Art.  2.  L^article  preceden t n^autorise  pas  le  pouvoir  exécutif  á faire 
la  paix  avec  les  Élats-Unis,  á condure  une  négociation  avec  les  puis- 
sanees  étrangéres^  ni  á aliéner  en  tout  oii  en  partie  le  territoijre  de  la 
République. 

Art.  8.  Les  pouvoirs  conférés  au  gouvernement  par  le  présent  dé- 
cret cesseront  aussitót  que  la  guerre  sera  terminée. 


N”  6. 

Réglement  de  MM.  Cuevas  et  Lozano, 

M.  le  chargé  dWaires  de  S.  M.  C.  a adressé,  le  24  novembre  1848, 
une  longue  note  á M.  Luis  G.  Cuevas , ministre  des  aftaires  étran- 
géres,  dans  laquelle  il  passe  en  revue  toute  la  négociation  et  soumet 
plusieurs  observations,  tant  pour  prouver  sa  validilé  et  Tobligation  oü 
est  le  gouvernement  mexicain  de  l’exécuter,  que  pour  renverser  Far- 
gument  par  lequel  on  prétend  que,  sans  étre  approuvée  par  le  congrés, 
elle  ne  saurait  étre  terrninée  ; il  cherche  á prouver  que  la  convention 
dont  il  s'agit  n’a  pas  besoin  d^’une  pareille  formalité;  et  pour  cela,  il 
cite  Fexemple  de  plusieurs  autres  de  pareille  nature  qui  ont  eu  leurs 
effets  sans  qu/il  ait  été  besoin  de  les  soumettre  au  pouvoir  législaíif.  II 
concluait  en  demandant  une  réponse  determinante  sur  la  résolution 
qu’ori  adopterait,  afín  de  la  communiquer  á son  gouvernement. 

M.  Cuevas  répondit  par  la  note  du  11  janvier  1849,  oü  il  se  repor- 
tad aux  conférences  tenues  entre  S.  Exc.  et  M.  le  cbargé  d'añaires  de 
S.  M.  C.,  et  oü  il  indiquait  légérement  tous,  et  un  á un,  les  inconvé- 
nients  et  les  embarras  que  présentait  Fexécution  de  la  convention  dont 
il  s'agissait,  et  qiFon  avait  deja  fait  valoir  dans  la  correspondance  á 
laquelle  avait  donrié  lien  le  méme  sujet,  et  il  terminait  en  próposant ; 


Que  les  créances  reconnues  par  le  goiivernement  mexicain  , et  an- 
térieures  á riridépendance , desquelles  créances  il  est  queslion  dans 
Tarticle  vii  dii  traite  de  paix  axec  TEspagne,  restent  sur  le  méme  pied 
et  conservent  le  méme  caractére  qu'il  a été  stipulé  dans  ledit  article; 

Que  les  créances^,  provenant  de  réclamations  ultérieures,  présentées 
par  la  légation  espagnole  et  reconnues  par  le  gouvernement,  soient 
payées  avec  le  2 0/0  de  tous  les  droits  d'importation  touchés  dans  les 
douanes  maritimes  ou  des  frontiéres  sur  Jes  marchandises,  eííets,  ou 
produits  étrangers,  et  que  soient  payées  de  méme  les  réclamations  en 
suspens  á mesure  qu^elles  obtiendront  la  reconnaissance  obligée;  que 
si,  malgré  la  pénurie  da  trésor,  le  gouvernement  de  S.  M.  C.  insiste 
dans  Fañectation  du  3 0\0y  on  Faccorderait  au  lieu  du  2 010  proposé ; 

Que  quant  aux  réclamations  á venir,  c’était  un  point  que  les  deux 
gouvernements  devaient  négliger,  parce  que  celui  du  Mexique  ferait 
tout  son  possible  pour  les  éviter,  comme  il  était  de  son  devoir,  et  que 
celui  d'Espagne  travaillerait  loyalemént  au  méme  résultat. 

M.  Cuevas  croyait  que  cet  accord,  qui  serait  exécuté  par  voie  de 
gouvernement,  concilierait  tous  les  intéréts,  s’il  était  adopté  par  M.  le 
chargé  dWaires  de  S.  M.  G.,  et  que  la  question  en  litige  serait  réso- 
lue.  Le  Mexique  donnerait  ainsi  á FEspagne  la  preuve  la  moins  équi- 
voque  du  prix  qu^il  attache  á la  bonne  amitié  qui  unit  les  deux  nations, 
et  de  son  désir  de  rendre  plus  étroits  et  plus  forts  les  liens  de  cette 
amitié. 

M.  le  chargé  dWaires  répondit  le  12  janvier;  il  faisait  quelqiies 
observations  á celles  que  lui  avait  adressées  M.  Cuevas,  et  disait  que, 
entrainé  personnellement  par  les  sentiments  de  Famitié  cordiale  qiFil 
éprouvait  pour  le  gouvernement  de  la  République , il  prenait  sous  sa 
propre  responsabilité  d’accepter  conditionnellement,  jusqrFá  ce  que 
son  gouvernement  eút  pris  une  détermination,  les  modificalions  pro- 
posées  par  M.  Cuevas ; mais  qu^il  croyait  devoir  consigner  le  sens  qiFil 
leur  donnait,  pour  éviler  des  interprétations  difíérentes  dans  Favenír 
ou  des  diffióultés.  En  conséquence  il  les  résiimait  de  la  maniere 
suivante  : 

1®  Les  réclamations  espagnoles,  cíoní  V origine  remóntait  á une  époque 
antérieure  á Vindépendance  de  la  Répuhlique,  et  qui  n’ont  pas  été  spé- 
cialement  reconnues  par  le  gouvernement,  resteront  en  suspens,  sans 
préjuger  en  ríen  le  sens  que  le  gouvernement  de  S.  M.  C.  donne  á 
Farticle  1 du  traité  de  paix,  et  sans  préjuger  si  les  créances  de  cette 
espéce  doivent  ou  non  entrer  dans  le  fonds  des  réclamations  espa- 
gnoles. 

2°  Eu  égard  a la  pénurie  du  trésor  mexicain,  qui  ne  lui  permet  pas 


d^allouer  un  3 0|0  sur  les  revenus  de  ses  douanes  maritimes  ou  des 
frontiéres  audit  fonds , et  comme  plusieurs  réclamations  espagnoles 
sont  deja  assiirées  de  leur  payement  sur  certains  fonds  spéciauX;  on 
réduit  á un  2 OiO  le  fonds  établi  par  la  convention  de  1847. 

3°  A propos  des  aiitres  stipulations  faites  dans  cette  convention,  il 
est  convenu  d^un  mutuel  accord  qu^on  ne  soulévera  aiicune  nouvelle 
discussion,  parce  que  la  République  n’a  jamais  pensé  a refuser  l’exé- 
cution  de  ladite  convention,  et  parce  que  Fon  espere  que  le  gouver- 
nement  de  S.  M.  C.  ne  voudra  pas  exiger  de  celui  du  Mexique  plus 
qu’il  ne  peut  faire  pour  le  moment. 

4°  Une  fois  accepté  ce  réglement  conditionnel , le  gouvernement 
mexicains^engageáceque  leministére  des  finances  prenne  Jes  mesures 
admiriístratives  qui  sont  de  son  ressort  pour  le  faire  exécuter. 

Cuevas  répondit  en  déclarant  que,  en  considération  de  la  note 
précédente  conforme  á la  proposition  du  ministre,  et  en  attendant 
que  M.  le  chargé  d'añaires  de  S.  M.  C.  regoive  les  instructions  défini- 
tives  de  son  gouvei’nement,  ordre  conforme  était  donné  au  ministére 
des  finances,  en  date  du  jour  méme  (30  janvier),  pour  qu’il  piit  les 
mesures  nécessaires  afin  que  ce  qui  avait  été  arrété  fút  des  lors  pone- 
tuellement  mis.á  exécution. 


N'  7. 

Convention  de 

Les  soussignés,  réunis  en  conférence  diplomatique,  le  ministre  des 
affaires  étrangéres  du  Mexique  et  l’envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  C.,  le  premier  étant  autorisé,  par  décret  du 
17  octobre  1851,  et  tous  deux,  animes  qu’ils  sont  par  Je  sincére  désír 
de  consolider  les  relations  d’amitié  qui  unissent  le  Mexique  et  FEspa- 
gne,  et  dans  Fintention  d'écarter  tout  motif  ou  occasion  de  mésintelli- 
gence  entre  les  deux  pays  ; considérant  que  la  bonne  harmonie  qui 
régne  entre  eux  pouvait  étre  altérée  par  les  diíTérends  soulevés  á pro- 
pos de  Fexécution  de  la  convention  conclue  le  17  juilJet  1847  par  le 
ministre  des  aíTaires  étrangéres  et  celui  des  finances,  avec  le  repré- 
senlant  de  S.  M.  C.,  pour  régler  le  payement  des  réclamations  des 
créanciers  espagnols,  sont  convenus  de  la  modifier  conformément  aux 
clauses  et  conditions  contenues  dans  les  articles  suivants : 

Article  1er.  — libera  procédé  dans  un  délai  précis  de  deux  moís, 
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k Texamen,  h la  reconnaissance  et  á la  liquidation  des  réclamations 
espagnoles  contre  le  gouvernement  mexicain;  tant  de  celles  quionl 
été  présentées  par  la  légation  de  S.  M.  C.^  que  de  celles  qui  se  trou- 
vent  dans  ses  archives  á la  date  du  présent  réglement,  soit  qu’elles 
proviennent  de  dettes  contractées  sur  les  caisses  de  la  Nouvelle-Espa- 
gne,  avant  qu^elle  se  soit  déclarée  indépendante  de  la  métropole,  con- 
formément  á Varticle  7 du  traite  de  Madrid  1836,  soit  qu^elJes  pro- 
viennent de  círconstances  ultérieures. 

Est  accordé  un  délai  d^un  an,  á partir  de  la  date  de  la  présente  con- 
venlion^  pour  que  tous  les  porteurs  de  réclamations  espagnoles  qui 
ont  la  méme  origine  et  qui  sont  de  méme  nature  que  celles  qui  y 
ont  été  comprises,  et  qui  n^ont  pas  encore  été  présentées,  puissent 
s’adresser  á la  légation  de  S.  M.  C.  Tous  ceux  qui  ne  le  feront  pas 
dans  ce  délai,  seront  déchus  de  leurs  droits  et  leurs  réclamations  se- 
ront  considérées  comme  caduques  et  annulées. 

Art.  2.  — Toiites  les  réclamations  dont  la  source  est  dans  des  em- 
prunts  illégalement  exigés^  dans  la  saisie  forcée  de  propriétés, 
saisie  faite  par  le  gouvernement  ou  par  ses  agents  civils  ou  mili- 
taires,  et  dans  des  sommes  imposées  sur  des  biens  publics  (obras  pu- 
blicas), seront  reconnues  en  droit  avec  un  intérét  de  5 0/0  par  an,  s’il 
ne  leur  en  a pas  été  fixé  un  autre  moindre,  légalement  convenu  ou 
alioné,  et  ITntérét  sera  compté  du  jour  de  leur  ordonnancement  ou 
depuis  le  jour  qui  suivra  immédiatement  celui  oü  devait  s’effectuer  le 
payement,  jusqu’á  la  date  de  la  convention  de  1847. 

Toutes  les  créances  qui  ont  leur  source  dans  des  préts  volontaires 
ou  dans  d’autres  contrats,  auront  droit  seulement  á l’intérét  susmen- 
tionné,  s^il  a été  ainsi  stipulé  sur  les  titres  respectifs.  Le  montant  de 
ces  intéréts,  ajouté  au  capital  respectif,  tormera  un  seul  fonds  con- 
solidé. 

11  est  bien  convenu  que  toute  liquidation  doit  étre  pratiquée  avec 
cette  condition  de  n’imputer  des  intéréts  qu"au  capital  primitif,  et  que 
les  intéréts  stipulés  dans  cet  article  ne  courront  que  depuis  le  27 
sepíembrc  1821,  jusqu^á  la  date  de  ladite  convention  de  1847. 

Art.  3.  — L’examen  et  la  reconnaissance  des  réclamations  espa- 
gnoles se  feront  par  le  ministre  des  affaircs  étrangéíes  de  la  République 
et  parle  ministre  plénipotenüaire  de  S.  M.  C.  qui,  une  fois  d’accord 
sur  les  droits  de  chacun  des  individiis  qui  réclament,  passeront  le  dos- 
sier,  avec  la  résolution  qu’ils  auront  prise  ensemble,  a un  conseil  com- 
posé de  trois  commissaires  mexicains  qui,  á cet  eííet,  seront  nommés 
par  ledit  ministre  des  affaires  étrangéres.  Ce  conseil,  aprés  avoir  en- 
tendu  les  intéressés  ou  leurs  représentants,  avec  Tintervention  du  mi- 
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nistre  de  S.  M.  C.  se  livrera  á la  liquidation,  et  fixera  la  xaleur  totale 
de  la  créance.  Copies  de  ces  liquidations  seront  adressées  audit  mi- 
nistre. Dans  le  cas  oü  s^éléverait  quelque  conlestation  sur  le  droit  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  réclameront,  il  sera  toujours  délivré  en  bous 
une  somme  égale  á la  valeur  de  la  créance^  lesquels  bons  seront  dé- 
posés  aM  ministére  des  affaires  étrangéres  jusqu’á  la  decisión  du  point 
controversé. 

Art.  4.  — Le  montant  total  des  réclamations  espagnoies,  liqiiidées 
comme  il  vient  d^étre  fixé  par  les  articles  précédents,  sera  remis  au 
ministére  de  S.  M.  C.  en  bons  du  trésor  mexicain  au  porteur,  avec 
intéréts  á 3 0;0  par  an,  payables  tous  les  six  mois,  afin  de  pouvoir 
solder  avec  ces  bons  les  créances  espagnoies,  pour  le  payement  des- 
quelles  ils  sont  crees. 

Art.  5.  — La  liquidation  des  réclamations  espagnoies  devant  étre 
terminée,  comme  il  a été  fixé  par  Farticle  ier,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  le  gouvernement  mexicain  s^engage,  á Texpiration  de  ce  terme, 
á remettre  au  ministre  d'Espagne  une  somme  en  bons  égale  á celle 
des  réclamations  liquidées. 

Comme  il  pourrait  arriver  qu^á  Fexpiration  dudit  terme  toutes  les 
réclamations  ne  seront  peut-étre  pas  liquidées,  et  qu^’il  en  restera 
quelques-unes  dont  Fexpédition  sera  suspendue  par  suite  de  délais 
demandés  par  ceux  qui  les  présentent,  afin  d’exhiber  quelque  docu- 
ment  significatif  qu'on  exige  d"eux,  le  délai  spéciíié  sera  prorogé  de 
deux  mois  encore.  Le  montant  de  cette  liquidation  subséquente  sera 
également  remis  au  ministre  d'Espagneau  bout  de  ce  second  terme. 

Tous  les  bons  seront  délivrés  á la  méme  date ; mais  pour  ceux  qui 
correspondront  aux  créances  liquidées  a la  fin  des  premiers  deux 
mois^  on  séparera,  au  moment  d^en  faire  la  remise^  les  coupons  cor- 
respondants  au  temps  écoulé  depuis  la  date  de  leur  émission  jnsqu'á 
celle  de  leur  liquidation^  en  ayant  soin  d"eri  prendre  note  sur  les  bons 
eux-mémes  et  sur  le  livre  respectif.  On  comm encera  á toucher  les 
intéréts  dans  le  semestre  qui  suivra  celui  de  la  liquidation. 

Art.  6.  — Le  ministre  des  affaires  étrangéres  remettra  au  ministre 
d'Espagne  les  bons  correspondants  aux  créances  liquidées^  et  recevra 
SLir-le-champ,  en  échange,  unregu  général  de  tous  les  bons  ; dans  le 
délai  de  liuit  jours,  il  recevra  un  re^u  particulier  de  cbacun  des  créan- 
ciers  respectifs  qui  habitent  dans  la  capitale,  et  dans  un  autre  délai 

ujet  á convention^  les  regus  de  ceux  qui  habitent  ailleurs^  en  outre 
tous  les  documents  qiFils  possédent  et  que  le  gouvernement  croit  né- 
cessaires  pour  la  juste  annulation  de  la  créance. 

Art.  7.  — Le  payement  des  intéréts  sera  efíeclué  par  le  moyen 


d'ordonnances  que  délivrera  le  ministre  des  affaíres  étrangéres  par 
Fentremise  du  ministre  des  íinances^  a yaloir  sur  la  trésorerie  gené- 
rale á Fordre  du  ministre  plénipotentiaire  d’Espagne  ; ce  payement 
sera  effectué  en  piastres  fortes^  exclusiYement  de  toute  autre  \aleur 
quelconque.  Le  ministre  d’Espagne  remettra  audit  burean,  dans 
los  trois  jours  qui  suivront  le  payement , les  coupons  correspon- 
dants. 

Art.  8.  — Si  le  trésor  mexicain  laisse  passer  soixante  jours,  á partir 
de  Féchéance  d'un  semestre,  sans  accomplir  la  remise  du  montant  en 
piastres  fortes,  comme  il  a été  convenu  dans  Farticle  précédent,  le  gou- 
xernement  s'engage  á admettre  pour  leur  valeur  les  coupons  corres- 
pondants  á ce  semestre  échu  et  non  payé  comme  payement  de  droits 
de  douanes  maritimes  ou  terrestres,  de  contributions,  d^octi’oi  ou  de 
tout  autre  impót  établi  en  faxeur  du  trésor  fédéral. 

11  s'engage  également  á étendre  aux  bons,  auxquels  a rapport  la 
présente  convention,  toutes  les  concessions  qui  seront  faites  aux  au- 
tres  espéces  de  bons,  inscriptions  ou  effets  créés  ou  a créer,  dans  le 
but  d’un  empruni  ou  de  négociations  pécuniaires,  en  particulier 
quand  les  effets  de  ces  concessions  se  réduiront  á admettre  le  papier 
privilégié  comme  portion  de  payement  de  dettes  ou  d'achats  de  biens 
nationaux,  en  ayant  soin  que  toujours  les  détenteurs  desdits  bons 
soient  traites  sur  le  pied  d’égalité  avec  les  autres  créanciers  ou  ac- 
quéreurs. 

Art.  9.  — Le  gouvernement  mexicain  seréservele  droit  d’amortir 
les  bons  créés  en  vertu  de  Ja  présente  convention,  au  pair,  c’est-á-dire 
pour  toute  leur  valeur  nominale,  aprés  un  avis  publié  dans  le  Jour- 
nal ofFiciel  un  mois  d'^avance.  Cet  amortissement  devra  se  faire  en 
piastres  fortes,  á Fexclusion  de  tout  papier-monnaie.  11  se  réserve 
également  le  droit  d^amortissement  total  ou  partiel  par  le  moyen  de 
transactions  volontaires  avec  les  porteurs  des  bons ; mais  dans  les 
deux  cas,  avis  sera  donné  á la  légation  d’Espagne  desnuméros  qui,  á 
la  volonté  des  détenteurs,  disparaitront  de  la  circulation. 

Art.  10.  — Les  susdits  bons  seront  congus  conformément  au  mo- 
déle ci-joint,  et  seront  regus  par  le  trésorier  général  et  par  le  minis- 
tre des  afíaires  étrangéres  de  la  République  et  par  le  ministre  pléni- 
potentiaire  de  S.  M.  C. 

Art.  ij.  — Sont  exclues  de  la  présente  convention  les  réclama- 
tions  qui  proviennent  du  pillage  et  de  ladémolition  du  Bazar  (Parían), 
cebes  qui  sont  comprises  dans  le  fonds  nommé  fonds  du  26  0[0,  et 
cebes  du  cuivre  qui  ont  déjá  été  liquidées ; cependant,  les  porteurs 
espagnols  des  créances  de  cette  nature  restent  maitres  de  faire  valoir 
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contrele  trésor  mexicain  tous  les  droits  qa’ils  peuvent  avoir  sans  que 
cette  exclusión  puisse  leiir  étre  préjudiciable  en  rien. 

Art,  l2.  — ' Les  réclamations  espagnoles  comprises  dans  cette  con- 
vention  sont  uniquement  celles  d’origine  et  de  propriété  espag7ioles ; 
mais  non  pas  quoique  d'origine  espagnoles^  celles  dont  la  propriété  a 
passé  á des  citoyens  d^une  autre  nation  (1). 

Art.  13.  — Les  effets  de  celte  convention  ne  pourront  étre  alteres, 
suspendas  oii  modiñés  en  aucune  circonslance  et  dans  aucun  temps, 
que  par  le  moyen  d'un  accord  exprés  et  formel  entre  le  ministre  des 
affaires  étrangéres  de  la  République  et  le  représentant  de  S.  M.  G. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  ministre  des  aífaires  étrangéres  de 
la  République  mexicaine  et  envoyé  extraordinaire  ministre  plénipo- 
tentiaire  de  S.  M.  G.,  signons  deux  originaux  de  la  présente  con- 
ventiop  et  les  scellons  de  nos  sceaux  respectifs,  dans  la  xille  de  México, 
le  14  novembre  1851. 

Signé  : (L.  S.)  José  F.  Ramírez. 

(L.  S.)  Juan  Antonio  Y Zayas. 


N”  8. 


Exécution  de  la  convention  précédente. 


Gonformément  a Farticle  3,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangéres 
et  M.  le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  G.  commencérent  á s’oc~ 
cuper  de  rexamen  et  de  la  reconnaissance  des  réclamations  espagno- 
les. Aussitót  qu’iis  avaient  íini  avec  quelqaes-unes,  un  protocole  était 
dressé  par  eux,  qui  spécifiait  quelles  étaient  ces  créanceset  la  quali- 
fication  qffon  leur  avait  donnée. 

Dans  le  protocole  nM^  en  date  du  9 décembre  1851^  trente  six  ré- 
clamations furent  approuvées  et  deux  furent  repoussées  ; on  transmit 
les  piéces  relatives  aux  premiéres  créances  au  conseil  chargé  de  leur 
liquidation. 

Dans  le  n°  2,  en  date  du  7 janvier  1852,  furent  approuxées  pure- 
ment  et  simplemente  dix-sept  réclamations ; plus  deux  autres,  Tune 
appartenant  au  duc  de  Terranova  et  Monteleone,  Fautre  appartenant 


(Ij  Las  reclamaciones  españolas  comprendidas  en  este  convenio,  son  única- 
mente las  de  origen  y propiedad  españolas  j mas  no  aquellas  que,  aunque  de 
origen  español  han  pasado  á ser  propiedad  de  ciudadanos  de  otra  nación. 
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á M.  Pedro  del  Puerto,  qui  furent  approuvées  seulement  sur  un  point, 
celui  de  propriété  actuellepar  un  Espagnol;  en  outre,  fut  repoussée 
la  réclamation  de  l’espagnol  Juan  Gaban.  Le  tout  fut  transmis  au 
conseil  respectif  pour  étre  liquidé. 

Dans  Je  protocole  no  3,  du  28  janvier  18^2,  furent  approuvées  et 
transmises  au  conseil  de  liquidation  dix-sept  réclamalions.  II  fut  con- 
venu  que,  quant  á celle  de  M.  Juan  Gali,  on  prendrait  certains  reii- 
seignements ; que,  quant  á celle  de  M.  Antonio  Rabasa,  on  s’en  tien- 
draitáladécision  des  tribunaux  de  Chiapas;  que  celle  des  MM.  Solana, 
ne  pouvait  étre  prise  en  considération,  que  celle  de  Peña  devait  étre 
débrouillée  par  le  pouvoír  judiciaire;  pour  celle  de  Faraz^  les  faits 
devaient  étre  prouvés,  et  enfin,  il  fut  convenu  que  celle  du  comte  de 
Moctezuma  serait  soumise  au  réglement  particulier  auquel  il  avait 
été  procédé  á son  égard,  le  24  janvier  1851. 

Parle  protocole  n°  4,  du  U février  1852^  dix-huit  réclamations 
furent  approuvées.  11  fut  convenu  que,  sur  une  autre,  appartenant  á 
M.  Pedro  Echeveria,  serait  payée  la  portion  qui  revient  á des  sujets 
espagnols;  sur  une  autre  des  MM.  Molina,  qiFelle  serait  approuvée 
une  fois  qu^on  aurait  prouvé  la  nationalité  de  ces  personnes  et  de 
leurs  héritiers;  sur  celle  de  Pujol,  pour  la  confrérie  de  Tolentinos 
des  Pbilippines,  que  des  informations  seraient  prises  auprés  du  gou- 
vernement  de  TEtat  de  México;  enfin,  celle  des  héritiers  de  M.  Sebas- 
tien  Eguia  fut  approuvée  avec  cette  réserve  que  les  pouvoirs  de 
M.  Antonio  Valdivia  en  cette  affaire  seraient  légalement  prouvés. 

Dans  le  n®  5,  en  date  du  18  février  1852,  dix-huit  réclamations 
furent  approuvées,  et  les  piéces  et  documents  en  furent  adressés  au 
conseil  de  liquidation;  .on  prit  également  d'autres  résolutions  sur  plu- 
sieurs  créances  qui  sont  mentionnées. 

Dans  ce  protocole,  au  sujet  des  pensions  imposées  sur  les  rentes 
qui,  autrefois,  étaient  celles  de  la  Nouvelle  Espagne,  en  faveur  des 
ducs  d'Abrantes,  Castroterreño  et  Hijar,  on  toucha  a la  question  de 
la  discordance  des  articles  de  la  loi  du  28  juin  1824  et  7 du  traité' 
de  paix,  et  il  fut  convenu  que  ce  point  serait  traité  séparément  et 
qu'on  ouvrirait  á ce  propos  une  nouvelle  négociation. 

Pour  cette  raison,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangéres  et  M.  le 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  C.  rédigérent  ensemble  un  article 
additionnel  et  secret  au  protocole  n°  5,  du  18  février  1852,  et  de  cet 
article  secret  il  existe  seulement  une  simple  copie  dont  la  teneur  suit: 

Article  additionnel  et  secret  au  protocole  du  18  février  1852. 

« Les  soussignés,  ministre  des  affaires  étrangéres  de  la  République 
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et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  C.,  prenant  en  considération 
les  différends  qui^  depuis  fort  longtemps,  existent  entre  les  deux  gou- 
vernements  a propos  de  Finterprétation  á donner  h Farticle  7 du  traite 
de  Madrid,  par  suite  de  la  contradiction  que  présente  la  loi  du  28  juin 
1824,  et  aspirant  ane  laisser  subsister  aucunmotifni  aucune  occasion 
de  troubler  la  paix  et  la  bonne  amitiéqui  régnent  entre  les  deux  pays, 
et  qiFils  désirent  si  vi\ ement  conserver,  sont  convenus  que  si  de  la  der- 
niére  ré visión  sur  laquelle  ils  se  sont  reservé  de  faire  des  réclamations, 
il  ¡ressortait  des  douies  qui  eussent  ce  caractére,  ces  doutes  seraient 
tranchés  de  maniere  á sa'iver  la  difficulté  que  présente  ladite  contra- 
diction, qu'on  se  dirigerait  pour  la  solution  des  cas  qui  se  présente- 
raient  d’aprés  les  dispositions  contenues  dans  la  loi  mentionnée,  et  si 
les  difficultés  étaient  telles  que  les’soussignés  ne  pussent  s’accorder, 
on  appliquerait  aux  cas  respectifs  Farticle  stipulé  dans  le  protocole 
public  du  méme  jour  au  sujet  des  pensions,  ouvrant  pour  elles  une 
négociation  spéciale. 

))  11  est  également  convenu  que  Faccord  conclu  dans  cet  article  ad- 
ditionnel  sera  maintenu  secret,  et  qiFil  sera  connu  seulement  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangéres  de  la  Répubíique,  et  qiFil  sera  détruit 
une  Cois  accomplies  la  liquidation  et  la  reconnaissance  de  la  dette.  En 
foi  de  quoi  ont  signé,  á México,  le  18  février  1852,  — José  Fernando 
Ramírez,  — Juan  Antoine  y Zayas  » 

On  verra  plus  loin,  dans  ce  résum’é,  que  le  gouvernement  de 
S.  M.  G.  désapprouva  cet  article  secret,  et  que  son  ministre  plénipo- 
tentiaire, Fayant  fait  savoir,  il  fut  convenu,  par  le  ministére,  qu71 
serait  consideré  comme  n’existant  pas,  et  Foriginal  fut  annulé. 

Dans  le  méme  protocole,  n°  5,  il  fut  question  du  désaccord  oü  se 
trouvaient  le  ministre  des  affaires  étrangéres  et  le  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  C.  au  sujet  de  Finterprétation  de  Fart.  2 de  la  con- 
vention.  Le  premier  soutenait  qu^elle  excluait  les  créances  provenant 
des  intéréts  échus  avant  le  27  septembre  1821,  et  le  second  soutenait 
que  Fexception  qui  y était  faite,  ne  s’étendait  pas  k ceux  á qui  leurs 
contrats  accordaient  des  intéréts.  II  fut  convenu  que  Fon  soumettrait 
la  question  a trois  arbitres  nommés  par  ces  messieurs  eux-mémes,  et 
qu’ils  s'en  rapportcraient  á leur  decisión. 

En  efíet,  furent  désignés  comme  arbitres,  le  17  mai  1852,  les  séna- 
teurs  Gabriel  Sagaseta  et  Théodore  Lares,  et  le  député  Francisco 
Enciso,  qui,  dans  un  rapport,  sans  date,  formulérent  leur  arrét  dans 
les  termes  suivants  : 

a Les  réclamations  dont  la  source  est  dans  des  emprunts  illégale- 
ment  exiges,  dans  la  saisie  forcee  de  propriétés,  saisie  faite  par 

17 


— 258  — 


gouvernement  ou  par  ses  agents  civils  ou  militaires,  et  dans 
des  sommes  imposées  sur  des  biens  publics,  seront  reconuues  en 
droit  avec  un  intérét  de  5 0/0  l’an^  depuis  le  27  septembre  1821,  s’il 
ne  leur  a pas  élé  alioné  un  intérét  légalement  convenu  ot  fixé,  et  si 
un  jour  n’a  pas  été  désigné  pour  leur  paiement. 

» 2®  Les  réclamations  de  cetle  nature^  dont  Lintérét  aura  été  con- 
venu^  ou  dont  le  jour  du  paiement  était  désigné,  seront  reconnues  en 
droit  avec  un  intérét  de  5 0/0  Tan,  depuis  le  jour  de  leur  échéance, 
ou  depuis  le  jour  qui  suivra  immédiatement  celui  oü  devait  avoir  lieu 
leur  remboursement,  quelle  que  soit  Tannée  á laquelle  ces  dates  cor- 
respondent.  » 

Eníin,  dans  ledit  protocole,  fut  arrétée,  d'une  maniere  définitive, 
la  forme  des  bons;  il  fut  fait  un  léger  changement  á celle  qui  avait 
été  arrétée  dans  la  convention,  et  dans  les  mesures  que  Ton  devait 
prendre  pour  éviter  les  ven  tes  ou  transferís  de  créances  qui,  par  la, 
auraient  pu  étre  illégalement  comprises  dans  la  convention  espa- 
gnole. 

Ce  protocole  contient  une  autre  stipulation  importante,  c’est  que 
sont  soumises  á la  méme  condition  les  créances  qui,  quoique  d'origim 
espagnole  et  dans  les  mains  d^Espagnols,  se  trouveraient  dans  le  cas 
précisé  par  Vart*  4 de  la  convention  conclue  le  23  avril  1847,  entre  le 
ministre  des  affaires  étrangéres  et  la  légation  d’Espagne,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

((  Ceux  qui,  par  suite  de  cet  accord,  obtiendront  des  caries  de  citoyens 
espagnols,  ne  pourront  se  prévaloir  de  Vappni  ou  de  V iniervention  de  la 
légation  de  S.  M.  C.,  dans  les  affaires  dont  V origine  remonte  á Vépo- 
que  oú  ils  ontjoui  des  droits  de  citoyens  mexicains.  » 

(Ledit  accord  fut  fait  pour  que  les  Espagnols,  corisidérés  comme 
Mexicains,  pussent  recouvrer  les  droits  de  citoyens  dans  le  pays  oü  ils 
étaient  nés.) 

Le  protocole  n°  6,  du  1®*“  aoút,  contient  la  derniére  révision  que 
conclurentle  ministre  des  affaires  étrangéres  et  le  ministre  de  S.  M.  C. 
sur  plusieurs  réclamations  liquidées  déjá  par  le  conseil,  et  dont  le 
résultat  fut  que  restérent  définitivement  approuvées,  pour  obtcnir  la 
délivrance  des  bons  respectifs,  les  créances  de  différents  individus, 
montant  á une  valeur  de  546,250  piastres  (2,731,250  fr.),  parmi  les- 
quelles  figure  la  créance  de  MM.  Muriel  fréres,  mais  seulement  pour 
une  partie  de  sa  valeur,  par  la  raison  que  Tautre  partie  provenait  de 
titres  acquis  par  agiotage. 

Pour  faciliter  Pexécution  de  Pavt.  8 de  la  convention,  il  fut  con- 
venu  : 
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« 1®  Une  fois  les  ordonnances  délivrées  par  le  ministére  des  affai- 
res  étrangéres,  dans  la  forme  convenue  par  Fart.  1,  la  Trésorerie 
genérale  palera  siir-le-champ,  en  argent  comptant  ou  enlettres  de 
change  sur  les ' administrateurs  des  douanes  des  ports  de  la  Vera- 
Cruz,  de  Tampico,  de  Tepic  (San-Blas)  et  de  Mazatlan,  en  quantités 
proporlionnelles  á leurs  produits  et  payables  dans  soixante  jours,  de- 
puis  Féchéance  du  semestre  et  á Fordre  de’  M.  le  ministre  de 
S.  M.  G. 

))  2®  Si  le  paienient  s'effectue  en  lettres  de  change,  la  Trésorerie 
conservera  en  dépót  les  coupons  que  lui  aura  remis  le  ministre  d’Es- 
pagne,  conformément  á Fart.  7,  mais  elle  ne  pourra  en  disposer 
pour  les  annuler  tant  que  lesdites  lettres  n’auront  pas  été  payées. 

))  3°  Si  les  lettres  tirées  sur  les  administrateurs  sont  protestées, 
elles  retourneront  á la  Trésorerie,  qui,  aprés  avoir  vu  le  protét, 
pourra  solder  la  somme  au  comptant  en  argent  monnayé,  ou  qui,  á 
son  défaut,  remettra  á M.  le  ministre  de  S.  M.  C.  les  coupons  respec- 
tifs,  signés  par  le  ministre  trésorier,  de  fagon  a pouvoir  circuler 
comme  argent,  ainsi  qu7l  a été  stipulé  dans  Fart.  8 de  la  coriven- 
tion.  » 

Dans  ce  protocole  est  insérée  la  décision  rendue  par  les  arbitres,  et 
dont  il  a déja  été  question  dans  ce  résumé,  sur  la  véritable  interpré- 
tation  á donner  á Fart.  2 de  la  convention,  et  il  fui  résolu  que  le  con- 
seil  pratiquerait  ses  liquidalions,  conformément  a cette  décision,  dans 
tous  les  cas  oü  elle  serait  applicable,  et  qu'elle  serait  également  ap- 
pliquée  aux  créances  respectives,  qui  avaientdéjá  été  liquidées  d’a- 
prés  les  bases  de  Farticle. 

Dans  le  protocole  n®  7,  en  date  du  6 aoút,  sont  constatées  les 
résolutions  adoptées  par  le  ministre  des  afíaires  étrangéres  et  par  le 
ministre  de  S.  M.  G.,  á propos  des  créances  suivantes  : 

M.  Francisco  de  P.  Sayago,  qui  représente  plusieurs  Espagnols  in- 
téressés  dans  la  conducta  (1)  d'argent  qui  fut  saisieá  Perote  en  1822; 

M.  Manuel  Trueba,  pour  les  légatairesde  M.  Manuel  de  los  Ríos; 

M.  Sébastien  Sornosa,  pour  le  pillage  de  sa  fabrique  de  liqueurs, 
le  4 décembre  1828  ; 

M.  Bernard  Copea,  pour  difíérents  titres; 

M.  Manuel  GargoUo,  pour  trois  titres ; 

M.  Antonio  Calzada,  pour  pertes  éprouvées  pendan!  une  révolu- 
lion  á Tehuantepec ; 

(1)  La  condi¿cía  est  au  Mexique  le  convoi  en  argent  qui  est  expédié  tous  les 
mois,  BOUS  escorie,  d’une  grande  ville  au  port  de  Vera-Cruz  ou  de  Tampico. 
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M.  José  M.  Bassoco,  poiir  deiix  créances  reconnues  sur  le  chemin 
de  México,  et  pour  un  titre; 

Le  méme  Bassoco,  pour  un  reliquat  de  titre; 

M.  Lorenzo  Carrera^  pour  plusieurs  certificáis  remis  par  les  bu- 
reaux  de  la  nation ; 

Le  méme  Carrera,  pour  plusieurs  titres; 

Le  méme  individa,  pour  un  autre  titre  et  pour  une  cession  d^inté- 
réts  faite  á M.  Antonio  Caray; 

M.  Manuel  Sornosa,  pour  trois  certificáis  de  la  Trésorerie  genérale 
sur  Femprunt  fait  en  1 847  ; 

En  dernier  lieu,  on  convint  d^adresser  k la  Trésorerie  genérale, 
pour  étre  échangée  contre  des  bons,  une  créance  de  695  piastres 
(3,475  fr.),  déja  liquidée  et  appartenant  á M.  J.  M.  Bassoco. 

Dans  le  protocole  n®  8,  du  10  aoút,  sont  constatées  les  résolutions 
adoptées  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangéres,  et  M.  le  ministre 
d^Espagne  a propos  d'autres  créances  qui  sont  celles  de : 

M.  Juan  Manuel  Lasquetti,  pour  M.  Fernando  Conde,  pour  une 
somme  qui  lui  fut  príse  a Queretaro  en  1821,  pour  frais  de  manuten- 
tion  et  embarquement  des  troupes  espagnoles  qui  avaient  capitulé; 

M.  Manuel  Gargollo,  pour  différents  titres. 

M.  Pedro  Elguero,  pour  plusieurs  titres  appartenant  á M.  Pascual 
Liñan  et  sa  femme; 

M.  Ántoiíio  Algara,  pour  plusieurs  titres; 

M.  Manuel  Gargollo,  pour  plusieurs  lingots  d^argent  saisis  en  1814  á 
M.  Marcos  Gómez  de  la  Puente; 

M.  Casimir  Collado,  pour  une  somme  que  versa  au  trésor  général 
M.  Francisco  Vázquez  Figueroa; 

M.  Antonio  Ravaza,  pour  saisie  faite  á Oajaca  de  435  piéces  de  fer- 
rares {estribillos); 

Madame  Micaela  Gaona,  veuve  de  M.  Antonio  Tallafé,  pour  une 
quantité  de  billets  faits  pour  le  louage  de  mulets  qui  portaient  les  ba- 
gages  de  Farmée; 

M.  Sebastien  Sornosa , pour  pertes  et  dommages  soufíerls  sur  sa 
fabrique  de  líqueurs  , quand  Farmée  des  Américains  du  nord  envahit 
la  capitale  de  la  République; 

M.  Francisco  Esprín,  pour  droits  pergiis  indúment  á la  douane  ma- 
ritime  de  Guaymas; 

Frére  Mariano  Borlado  de  Llerencia , sur  dévolution  de  Fhospice 
Saint- Auguslin  de  las  Cuevas. 

En  dernier  lieu,  il  fut  convenu  que  tous  les  dossiers  qui  avaient  été 
Fobjet  de  la  ré visión  pratiquée  dans  ce  protocole  et  dans  les  précédents 


seraient  transmis  au  conseil  de.liquidation^poiir  que  les  indhidusqui 
réclamaient  pussent  s’y  présenter  afin  d'accomplir  les  formalités  re- 
quises ; étaient  exceptés  ceux  qui  avaient  été  payés,  ceux  qui  devaient 
étre  envoyés  directenrient  á la  légation  espagnole,  et  ceux  qui  restaient 
au  miiiistére  et  dont  la  marche  ou  la  discussion  était  suspendue. 

Dansle  protocole  n°  9,  en  date  du  5 octobre  1852,  furent  examinées, 
par  le  sous-secrétaire  d’État  chargé  du  minislére  de^  afíaires  étran- 
géres  et  par  S.  Exc.  M.  Tenvoyé  extraordinaire  de  S.  M.  C.,  plusieurs 
créances  espagnoles ; et  sur  chacune  d’elles  fut  rendue  la  décision 
opportune, 

Ces  créances  sont  celles : 

De  M.  José  R.  Menchaca,  pour  fournitures  faites  au  gouvernement 
mexicain ; 

De  S.  Exc,  M,  le  ministre  d’Espagne,  pour  le  montant  de  trois  or- 
donnances  remontant  d Vannée  4 820,  sur  les  caisses  royales  du 
Mexique ; 

De  madame  Dolores  Ruines  de  Segura  et  de  madame  Jesús  de  Se- 
gura Ruines,  montant  en  capital  et  intéréts  d^un  emprunt  fait  en  1812; 

De  M.  Clément  Teran,  pour  madame  Joséphine  Alcántara  Aberas- 
turi,  pour  un  dépót  fait  á Durango,  en  1812  et  1813; 

De  M.  Leandro  Soriano,  pour  M.  Miguel  Gómez  Cosío,  valeur  de 
mulets  qu’il  foiirnit  á Larmée  en  4 846 ; 

De  M.  Mariano  González  Romaña,  pour  M.  Pedro  José  Lolaegui,  pour 
un  dépót  fait  dans  les  caisses  royales  de  Oajaca ; 

De  M.  Manuel  Gargollo , pour  M.  Jacinto  Riva , et  celui-ci  pour  la 
veuve  de  M.  Ciriaco  Guellar,  valeur  de  préts  forcés. 

Fut  encore  une  fois  examinée  la  créance  que  représente  M.  Fran- 
cisco de  P.  Sáyago,  pour  la  valeur  de  la  conducta  saisie  á Perote  Fan- 
née  1822 ; et  il  fut  décidé  que  Fon  procéderait  á la  remise  des  bons 
égale  au  montant  de  sa  valeur. 

On  doit  remarquer  que  la  chose  n’a  pas  été  exécutée,  et  que  le  dos- 
sier  se  trouve  au  ministére  des  afíaires  étrangéres. 

Les  titres  et  documents  relatifs  á toutes  les  créances  mentionnées, 
á Fexception  de  celle  de  Sayago,  ont  été  transmis  au  conseil  de  liqui- 
dation,  pour  y donner  telle  suite  que  de  droit. 

Telle  est,  en  résumé , la  substance  des  neuf  protocoles  qui  furent 
dressés  pour  Fexécution  de  la  convention  du  14  novembre  1851,  d^oü 
il  résulte  que  des  nombreuses  créances  espagnoles  dont  ils  s'occupent, 
il  a été  pris  une  résolution  définitive  sur  dix-neuf  seulement ; el  que 
les  intéressés  ont  regu  leurs  bons  respectifs  pour  une  valeur  de 
546,250  piastres;  qu’il  ne  reste  plus  qu’á  expédier  480  piastres  que 
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comportent  les  petites  fractions  de  chacune  de  ces  créances;  que  le 
conseil  de  liquídationarepoussé  seplcréances  montant  á 2,1 96,4 1 6 pias- 
tres  4 réaux  4 grains,  conime  ne  devant  pas  entrer  dans  la  conven- 
tion,  et  que  toules  les  autres  restent  en  suspens  : les  unes , par  suite 
de  ne'gociations  entre  ce  ministére  et  la  légalion  de  S.  M.  C. ; les  au- 
tres, par  suite  de  renseignements,  d'informations  que  Fon  exige  pour 
les  admettre ; d'autres , enfia,  parce  que  la  iiquidation  n’en  a pas  été 
achevée  par  le  conseil,  qui,  par  ordre  du  ministre  des  affaires  ctran- 
géres , a suspendu  son  travail  et  rendu  tous  les  tilres  et  documents 
qu’il  avait  en  son  pouvoir. 

On  continué  á traiter  tous  ces  diñérents  points  dans  le  présent 
résumé, 

Comme  il  a déjá.  eté  dit  dans  cette  relation,  á mesure  que  quelques 
réclamations  étaient  approuvées,  au  moyen  des  protocoles  respectifs 
par  le  ministre  des  afíaires  étrangéres  et  le  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  C.,  les  documents  y reí atifs  étaient  transmis  au  conseil,  pour 
qiéil  fút  procede  á leur  Iiquidation.  Le  conseil,  se  réglant  sur  la  te- 
neur  de  la  convention  et  des  instructions  qu^il  avait  reines,  s’occupa 
de  Fexamen  des  créances  inscrites  dans  les  protocoles,  depuis  le  n®  i 
jusqu’au  ri°  4;  et  dans  ses  rapports  du  18  févrieret  du  13  mars  1852, 
il  remit  la  liste  de  celles  qu^il  avait  liquidées , et  qui  naontaient  á 
3,218,079  piastres  1 réal  10  grains.  11  remit  également  dans  unsecond 
rapport,  a la  derniére  date,  une  liste  de  sept  créances  que,  pour  dif- 
férents  motifs,  il  considérait  comme  inadmissibles  dans  la  convention, 
etqui  s’élevaientá  2,126,416  piastres  4 réaux. 

II  fut  constaté,  dans  ledit  rapport,  que  non-seulement  la  dette  es- 
pagnole  avait  été  réduite  a cette  somme,  mais  encore  que,  sur  l’invi- 
tation  du  conseil,  plusieurs  des  intéressés  avaient  rabattu  sur  la  valeur 
de  leurs  créances,  et  que  plusieurs  autres  créances  avaient  diminué 
en  vertu  des  liquidations  opérées. 

Parmi  les  créances  liquidées,  qui  s’élevaient,  comme  on  a déja  dit,  á 
3,218,079  piastres  1 real  10  grains,  plusieurs  furenl  renvoyées  au  con- 
seil, le  26  aoút,  pour  procéder  á leur  égard,  conformément  á ce  qui 
avait  été  arrété  entre  le  ministre  des  affaires  étrangéres  et  le  ministre  plé- 
nipotentiaire  de  S.M,  C.,  adivers  protocoles  qui,  entempsopportun,de- 
vaient  leur  étre  communiqués.  Les  créances  remises  en  cette  occurrence 
s’élevaient  á 2,642,150  piastres  6 grains.  En  conséquence  il  fut  admis 
pour  575,929  piastres  1 réal  4 grains , dont  les  créances  avaient  déjá  été 
adressées  á la  trésorerie  générale,  le  27  juillel  (dix-neuf  d'entre  elles 
s’élevant  á la  somme  de  546,730  piastres  5 réaux  7 grains),  pour  qu’il 
fut  délivré  en  place  les  bons  respectifs,  ainsi  qu’il  fut  fait,  le  2o  aoút, 
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pounine  somme  de  546/250  piastres,  ne  restant  plus  á délivrer  que 
480  piastres  5 réaux  7 grains,  montant  des  petites  fractions  de  chaqué 
créance.  Les  bons,  aprés  avoir  été  remis  á ce  ministére/furent  adres- 
sés  á M.  le  ministre  de  S.  M.  C.,  qui,  dans  sa  note  du  22  octobre, 
adressa  les  regus  originaux  des  intéresse's. 

Quant  aux  créances  retournées  au  Conseil,  celui-ci  demanda  qu^on 
lui  indiquát  ce  qif  il  devait  y faire.  Et  en  réponse  on  lui  transmita  le 
19  octobre^  la  decisión  des  arbitres,  decisión  qu’on  a déjá  rapportée 
dans  ce  resume  sur  la  véritable  interprétation  á donner  a l’article  2 
de  la  convention,  afín  que  le  Conseil  pút  se  guider  sur  cette  interpré- 
tation dans  ses  liquidations. 

En  conséquence,  le  Conseil,  dans  son  rapport  du  21  octobre,  remit 
au  ministére  des  aíTaires  étrangéres,  et  liquidées  de  la  méme  maniere 
qifil  Eavait  deja  fait,  les  diíTérentes  créances  qui  lui  avaient  été  re- 
tournées, ainsi  que  Ton  vient  de  dire,  et  la  decisión  h prendre  sur  ces 
créances,  est  encore  en  suspens  au  ministére. 

De  la  méme  maniere,  sont  suspendues  les  créances  de  M.  Lorenzo 
Carrera  et  cellesdeM.  Francisco  Sáyago,  qui  faisaient  partie  de  celles 
retournées  au  Conseil,  auquel  le  ministére  les  réclama,  et  qui  furen  t 
transmises  audit  ministére  avec  les  rapports  des  16  et  19  octobre 
1852. 

Ici  on  doit  se  rappeler  que,  selon  le  protocole  n®  9 du  5 octobre,  il 
avait  déjá  été  décidé  que  ladite  créance  de  Sayago  serait  convertie  en 
bons  de  la  delte  espagnole. 

Le  reste  des  créances  remises  au  Conseil  furent  rendues  au  minis- 
tére des  aífaires  étrangéres,  quand  il  renvoya  tous  les  titres  et  do- 
cuments  qu’il  avait  en  son  pouvoir,  ainsi  qu'il  sera  dit  en  son  lieu  et 
place. 

Quant  á la  portion  des  créances  qui  resta  en  suspens  sur  la  totalitéde 
celles  qui  avaient  été  liquidées  par  le  Conseil,  et  dont  la  somme  s'é- 
léve  á 29,198  piastres  3 réaux 9 grains,  elle  fut  envoyée,  le  30  aoút,  au 
Trésor , pour  qu^il  fút  donné  des  bons  en  échange ; celui  de 
M.  José  Maria  Bassoco,  pour  une  somme  de  691  piastres  1 réal,  ainsi 
qu"il  avait  été  convenu  dans  le  protocole  n®  7.  Cette  remise  n’a  pas 
été  faite,  ou  du  moins  il  n^y  en  a pas  de  traces  dans  la  section.  Reste 
en  suspens  au  ministére,  une  somme  de  14,896  piastres,  0,  3,  aífé- 
rente  á une  autre  créance  de  M.  Lorenzo  Carrera,  et  dont  il  est  parlé 
dans  le  protocole  7.  Le  reste  de  la  somme  montant  á 13,611  pias- 
tres, qui  appartient  aux  MM.  Muríel  fréres,  fut  exclu  de  la  conven- 
tion, parce  que  les  titres  ont  été  acquis  par  agiotage,  ainsi  qu7i  a été 
constaté  dans  le  protocole  n"  6. 
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Le  conseil  de  liquidation  continua  á s’occuper  des  travaux  qu*on  lui 
avait  confies ; mais  le  26  octobre  dernier,  le  ministére  des  afíaires 
étrangéres  lui  redemanda  les  dossiers  et  piéces  de  cette  aííaire  qui 
étaient  en  son  ponvoir^,  et  il  les  remiL  le  8 novembre  avec  deux  rap- 
ports,  l’un  sur  les  créances  deja  liquidées  et  dont  le  montant  était  de 
1,093,613  postres  4 réaux  3 grains  1/2,  et  le  second  sur  les  créances 
dont  la  jusliíication  n^avait  pas  été  complétée  par  les  intéressés. 

A insi  furent  termines  les  travaux  du  Conseil,  qui  dressa  plusieurs 
états  des  créances  admises,  repoussées,  pendantes,  etc.,  qui  doivent 
étre  entre  ses  mains,  et  qui  pourront  contribuer  á mieux  faire  con- 
naitre  ses  travaux  et  Tétat  dans  lequel  se  trouve  la  dette  espagnole. 


N“  9. 

Annulation  de  Varticle  secret. 

Le  8 octobre,  S.  Lxc.  M.  Tenvoyé  entraordinaire  de  S.  M.  C.  adressa 
une  note  dans  laquelle  il  déclarait  que  son  gouvernement,  aprés 
avoir  accepté  la  convention  conclue  le  14  novembre,  pour  obtenir 
Fexécution  de  celle  du  17  juillet  1847,  et  par  laquelle  ilrenongait  aux 
avantages  stipulés  dans  la  premiére,  il  faisait  de  nouvelles  concessions 
et  il  montrait  enfin  toute  la  déférence  pussible  envers  la  République, 
son  gouvernement  était  surpris  des  doutes,  de  la  résistance  et  des  do- 
láis que  Ton  opposait  dans  les  protocoles  respeclifs  conlre  la  liquida- 
tion de  plusieurs  créances  ; c"est  pourquoi,  contbrmément  aux  in- 
structions  qu’il  avait  regues,  S.  Exc.  M.  Tenvoyé  extraordinaire  décla- 
rait au  gouvernement  de  la  République  que  ce  lui  d^Espagne  consen- 
tirait  á des  concessions  provoquées  par  des  doutes  plus  ou  moins 
difficiles  á éclaireir  sur  les  stipulations  mémes  de  la  convention ; 
mais  qu^il  ne  pouvail,  sur  les  points  qui  tendaient  á éluder  Eaccom- 
•^lissement  du  traité  solennel  de  1836,  consentir  á aucune  concession 
ans  encourir  une  responsabilité,  que  repoussaient  et  son  propre  hon- 
eur  et  les  principes  de  la  justice ; et  il  encourrait  cette  responsabilité 
sil  accordait  son  adhésion  á Earticle  secret  additionnel  du  protocole 
du  18  février,  sur  le  texte  de  l’article  7 dudit  traité.  Qu^une  pareille 
prétention  pourrait  donner  lien  á soupgonner  d’une  maniere  táchense 
le  ministre  mexicain  qui  avait  soulevé  les  doutes  auxquels  a trait  cet 
article  additionnel,  car  le  doule  n'est  pas  permis  en  présence  de  faits 
et  de  déclarations  positives  qui  les  font  évanouir,  et  que  J'on  peutcon- 
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stater  dans  les  titres  mémes  des  créances  dontles  liquidalions  oiit  été 
débattues^  et  oü  i’on  trouve  la  preuve  de  la  reconnaissance  qui  en  a 
été  faite  par  la  cour  des  comptes  mexicaine,  ainsi  que  du  paiement 
des  intéréts  et  méme  de  la  retenue  des  injpóts  qif  on  leur  fait  subir,  ces 
titres  porlant  trace  de  ces  opérations  depuis  Tannee  1838,  oíi  fnt  ac- 
complie  la  premiére  jusqu'en  1852,  oü  fut  exécutée  la  derniére.  Pour 
prouver  cette  assertion,  M.  Tenvoyé  extraordinaire  copie,  comme 
exemple,  les  conditions  de  cette  espéce  que  Ton  trouve  sur  la  créance 
n®  58,  et  ii  conclut,  en  disaut  qu’il  est  demontre  que  Je  tribunal  de 
la  cour  des  comptes  reconnut  en  1839  Jes  créances  auxquelles  se  rap- 
porte  Tarticle  secret,  que  la  trésorerie  genérale  paya  Jes  intéréts  des 
capitaux  et  accomplit  les  décomptes  ordonnés  par  une  loi  sur  cette 
sorte  de  titres,*  en  dernier  lieu,  que  pendant  Tannée  1852,  toutes  ces 
opérations  furentratifiées  etconfirméesparJa  trésorerie  générale  elle- 
méme,  ce  qui  implique  une  reconnaissance  récente  de  la  légitimité  de 
la  dette,*  que  de  pareils  faits,  en  faisant  évanouir  les  doutes  de  Tar- 
ticle  secret  sur  Tinterprétation  á donner  á Fart  7 du  traité  de  Madrid, 
lui  font  déclarer,  par  ordre  exprés  de  son  gouvernement,  que  celui-ci 
a désapprouvé  ledit  article  secret ; parce  que,  non-seulement  il  tend  k 
détruire  un  compromis  national,  mais  encóre  parce  que  le  doute  qu’il 
souléve  n’est  pas  appücable  aux  créances  reconnues  par  la  Républi- 
que.  G’est  pourquoi  i’article  secret  éíait  annulé  et  Fon  tranchait  la 
discussion  qui,  d’aprés  cet  article,  restait  en  suspens  sur  Fexameií  de 
quelques-unes  des  créances  comprises  dans  les  protocoles  7 et  8.  II 
espérait  que  le  gouvernement  mexicain  considérerait  comme  dissipés 
les  doutes  qui  avaient  fait  dresser  cet  article,  ce  qui  serait  la  une 
preuve  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  sait  remplir  ses  engagements, 
et  du  désir  qu’il  a de  répondre  aux  déférences  et  aux  vues  du  gouver- 
nement de  S.  M.  G.  dans  le  cours  de  cette  longue  négociation  dont  le 
terme  a été  la  convention  du  13  novembre  1851 , 

M.  le  sous-secrétaire  d’Etat,  chargé  alors  du  ministére  des  aífaires 
étrangéres  lui  répondit  le  12  octobre  que,  saris  s’arréter  á examiner 
les  faits  qu’il  cite  pour  appuyer  la  nullité  de  FarticJe  secret,  il  se 
contenterait  clündiquer  que  les  doutes  qui  Favaient  fait  rédiger  s’étaient 
déjáélevés  en  1841  quand  fut  présentéela  réclamation  faite  en  faveur 
de  M.  Pablo  Ruiz  de  la  Bastida,  et  qu’ils  n’avaient  pas  été  résoJusen 
ce  moment;  le  gouvernement  de  S.  M.  G.  ne  pouvait  done  pas  s’é- 
tonner  si,  lorsque  des  faits  analogues  se  représentaient,  les  mémes 
doutes  étaient  soulevés  également  par  M.  Fernando  Ramirez,  surtout 
quand  il  se  voyait  enveloppé  dans  une  lutte  centre  la  chambre  des  dé- 
putés  á propos  de  Fusage  qu'iJ  avait  fait  de  Fautorisation  á lui  don- 
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née  par  la  loi  du  17  octobre  í85i  ; que,  dans  cette  occasion;^  la  ques- 
tion  resta  intacte  en  thése  genérale,  et  que  seulement  avaitété  résolu 
le  cas  particulier  dont  il  s^agissait,  en  donnant  Tordre  de  payer  la 
caéance  de  la  Bastida,  et  que,  tacitement,  le  gouveí'nement  espagnol 
avait  consentí  á cette  résolution  ; que  ces  considérations  jointes  a 
la  juste  appréciation  qu"il  faisait  des  manifestations  si  amicales  et  si 
loy  ales  contenues  dans  lañóte  deS.  Exc.  influaient  sur  Tesprit  dugoii- 
Yernementde  la  République  pour  résoudre  la  question  du  jour,  comme 
avait  été  résolue  Tautre,  dans  la  note  que  le  ministre  des  afíaires 
étrangéres  adressa  á S.  Exc.  M.  le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  C. 
le  16  février  1843,  en  vertu  de  quoi,  mettant  de  cólé  Vart.  7 du  traiié 
de  Madrid,  consideran!  la  reconnaissance  faite  de  quelques  créances 
espagnoles  par  la  cour  des  comptes  ávec  les  faits  ultérieurs  jusqu'en 
18S2,  S.  Exc.  M.  le  président  consentait  á déclarer  cióse  la  discussion 
a laquelle,  par  les  protocoles  7 et  8,  plusieurs  de  ces  créances  furent 
soumises,  parce  qu'elles  donnaient  lieu  au  méme  doute  soulevé  par 
Tinterprétation  de  Fart.  7 du  traité  de  1836,  exóeptions  faites  pour  les 
preuves  relativos  á la  nationalité  qnisoni  mentionnées  dans  les  mémes 
créances  et  de  toutes  les  autres  conditions  qu’ exige  la  convention.  Le 
gouvernement  mexicain  espere  quecelui  de  S.  M.  C.  et  son  honora- 
ble ministre  apprécieront  Tintention  qui  a dicté  cette  résolution  et 
qui  n'est  autre  que  celle  d'écarter  tout  obstacle  qui  pourrait,  méme 
á la  surface,  altérer  les  bonnes  relations  des  deux  pays  et  de  donner  un 
témoignage  de  plus  de  la  loyauté  et  de  la  bonne  foi  du  Mexique  dans 
toutes  les  occasions  oü  soni  en  jen  les  inléréts  des  sujets  des  puissan- 
ces  amies. 

S.  Exc.  M.  Penvoyé  extraordinaire d'Espagne  répondit  le  14  octobre 
en  disant : qu^il  transmettrait  a son  gouvernement  copie  de  la  note 
précédente,  « et  qu’il  lui  annoncerait  que  le  jour  méme,  en  sa  pré- 
sence,  avait  été  délruite  lapiéce  qui  contenait  ledit  article  secret »,  ainsi 
que  les  explications  amicales  qui  lui  avaient  été  transmises  á propos 
du  doute  qui  s'était  élevé. 

N“  10. 

Méfiiorandum  présenté  par  il/.  Bonilla  á ilf.  le  marquis  de  la  Ribera, 
le  26  aoút  1853. 

« 1°. — Par  Fart.  7 du  traité  de  paix  et  d’amitié  conclu  le  28  dé- 
cernbre  1836  entre  le  gouvernement  mexicain  et  celui  de  S.  M.  C.,a 
été  stipuié  que  : 
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» Considérant  que  la  Républiqufc  mexicaine,  par  la  loi  du  28  juin 
4 824,  promulguée  par  le  congrés  general,  a volontairement  et  spon- 
tanément  reconnu  comme  dette  propre  et  nationale  {propia  y nacio^ 
nal)  toute  dette  contractée  sur  son  Trésor  par  le  gouvernement  espa- 
gnol  de  la  métropole  et  parles  agents  de  son  autorité  pendanttout  le 
temps  qu’ils  ont  gouverné  la  nation  mexicaine  aujourd’hui  indépen- 
dante,  jusqu'au  jour  oú  ils  ont  cessé  absolument  de  la  gouverner,  en 
1821,  et  qu^eii  outre  il  n’existe  sur  le  lerritoire  de  la  Républiqiie  au- 
cune  saisie  faite  sur  les  propriétés  de  sujets  espagnols,  la  République 
Mexicaine  ei  S.  M.  G.,  en  son  nom  et  en  celui  deses  héritiers  et  suc- 
cesseurs,  d^un  commun  aecord,  se  désistent  de  toute  réclamaiion  ou 
prétention  mutuelle  qui  pourrait  s^élever  sur  les  points  indiqués  et 
déclarent  les  deux  hautes  parties  contractantes  désormais  libres  et 
quitíes  de  toute  responsabilité  á cetégard,  et  celapour  toujours. 

» 2®.  — L’art.  3 du  décret  du  28  juin  1824  dit : Pareillement  la  na- 
tion reconnait  les  créances  qui  ont  été  contiactées  sur  son  territoire 
avec  des  Mexicains  par  le  gouvernement  des  vice-roisdepuis  le  17  sept. 
1810  jusqu'á  Tentrée  de  Farmée  des  trois  garantios á México,  á la  con- 
dition  toujours  qu’ilsoit  prouvé  que  cespréts  n’ont  pas  été  volontaires. 

))  3°.  — Comme  on  voit,  des  lors  la  concession  de  Tart.  7 du  íraité 
de  paix  fut  beaucoup  plus  large  que  ne  le  comportait  le  décret  qui  lui 
servit  de  base.  Gependant  le  gouvernement  mexicairi  n’a  pas  hésité  á 
accomplir  la  stipulation  de  1836. 

))  4°. — L’article  7 du  traité  de  4 836,  en  déclarant  dette  propre  et 
nationale  toute  dette  contractée  sur  le  trésor  mexicain  par  le  gouver- 
nement esp%gnol  et  les  agents  de  son  autoritéjusqu’en  l’année  4 821, 
déclara  également  libreset  quitíes  de  toute  responsabililéles  deux  puis- 
sanees.  La  position  du  Mexique  et  de  FEspagne  se  trouva  en  consé- 
quence  mutuellement  changée  quant  aux  créances  antérieures  á Fin- 
dépendaiice.  Ces  créances  faisaient  partie  du  passif  du  gouvernement 
espagnol.  L'obligation  se  trouvant,  par  le  traité,  transférée  au  Mexi- 
que, FEspagne  cessa  d'étre  débitrice,  et  cetle  partie  de  sa  dette  passa 
au  Mexique  pour  former  une  partie  de  sa  dette  propre  et  nationale  ^ 
mais  ce  transfert  ne  changea  pas  la  nature  intrinséque  des  créances 
qui,  étaiit,  par  leur  propre  nature,  une  dette  intérieure  pour  FEspa- 
gne, devinrent  une  dette  intérieure  pour  le  Mexique,  ce  pourquoi  ce 
pays  consentitá  les  accepter  comme  nationales, 

» 5“  Une  administration  qui  a précédé  celle-ci  concluí  avec  le  re- 
présentant  de  S.  M G.,  le  14  novembre  1851,  une  convention  dont 
Fobjet  principal  est  ces  mémes  créances.  11  faut  done  s’enquérir,  en 
pi’emier  lien,  si  les  créances  cornprises  dans  Farticle  7 du  traité  de 
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i 836,  peuvent  donner  matiere  á une  convention  diplomatique  entre 
le  Mexique  et  l’Espagne;  secondement,  si  TEspagne  a capacité  ou 
personnalité  pour  conclure  une  convention  de  cette  espéce ; troisié- 
mement,  si  la  convention  conclue  le  14  novembre  1851,  peut  sub- 
sister. 

)>  Article  1®\  On  vient  de  dire  que  les  créances  adoptées  par  le 
Mexiqae,  en  vertu  de  Farticle  7 que  Ton  vient  de  citer,  devinrent,  par 
leur  nature  méme  et  par  la  teneur  expresse  de  la  stipulation,  une 
partie  de  sa  dette  iniérieure,  sans  que  cette  stipulation  pi;oduisit  sur 
elles  d^autre  effet  que  de  transférer  au  gouvernement  mexicain  Tobli- 
gation  de  liacquitter  qu^avait  précédemment  le  gouvernement  espa- 
gnoi.  Une  fois  admis  ce  fait,  dont  Ja  réalité  n'a  pas  besoin  d’autre 
démonstration  que  celle  qui  rejaillit  des  termes  mémes  du  traite,  la 
premiére  question  pourra  deja  étre  résolue.  Les  conventions  diplo- 
matiques  s’étendent  aux  questions  émanées  du  principe  méme  de  la 
souveraineté  et.  de  Findependance  des  nations  de  la  terre ; mais  le 
véglementdes  questions  domestiques  d'une  puissance  ne pourra  jamais 
entrer  dans  le  cercle  du  droit  international.  Cet  axiome,  dontFexac- 
titude  est  incontestable,  re^oit  une  complete  application  dans  le  cas 
présent.  Les  créances  qui  figurent  comme  objet  de  la  convention  de 
1851,  font  partie  de  la  dette  intérieure  de  la  République  mexicaine, 
parce  qu’elle  consentit  a accepter  la  responsabilité  qui  pesait  autrefois 
sur  le  gouvernement  de  S.  M.  C. ; mais,  par  la  méme  raison,  le  der- 
nier  de  ces  deux  gouvernements  n’a  rien  á voir  dans  cette  affaire.  II 
faut  ajouter  une  autre  considération  non  moins  puissante : c^esl  que, 
par  le  méme  article  7 du  traité  de  1836,  les  deux  gouveftiements  ont 
été  déclarés  Ubres  et  quittes  et  que  chacim  d’eux  s^est  désisté  de  toute 
réclamation  ou  prétention  mutuelle  qui  pourrait  s’élever  sur  ces  af- 
faires.  Ainsi  sur  ces  aífaires  qui  sont  justement  celles  qui  ont  en 
partie  donné  lieu  á la  convention  de  1851,  non-seulement  a l’époque 
du  traité  de  1836,  mais  encore  dans  toutes  les  circonstances  oü  elles 
pourraicnt  s’élever  dans  Tavenir,  le  gouvernement  mexicain  était  libre 
et  quitte  envers  celui  de  S.  M.  C.  Aucune  réclarnation  ne  resta  done 
pendanle  entre  les  deux  gouvernements  en  vertu  d’une  déclaration 
aussi  formelle,  et  il  n^existe  aucun  motif  ni  aucun  sujet  de  conclure 
une  convention  diplomatique  entre  les  deux  gouvernements,  en  tan! 
que  pour  le  cas  présent. 

2°  Des  considérations  précédentes  ou  peut  déduire  les  conclusions 
nécessaires  pour  savoir  si  le  gouvernement  espagnol  a ce  qu’on  ap- 
pelle  en  droit  capacité  ou  personnalité  légale  pour  traiter  dans  l’éven- 
tualité.  Grotiiis,  dans  son  Traité  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix, 
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liv.  II,  chap.  iiy  § 8,  dit : Quant  á lamatiére  sur  laquelle  on  stipule, 
il  est  obligatoire,  pour  que  la  stipulation  soit  valable,  qu’elle  soit  ou 
qu'elle  puisse  étre  de  la  compétence  de  celui  qui  traite.  — Faisant  au 
cas  présent,  Fapplication  de  cette  doctrine,  qui  est  celle  de  lons  les 
legisles  sur  cette  branche  de  droit,  il  est  facile  de  Yoir  : que  le  gou- 
vernement  espagnol  n’a  ríen  pu  stipuler  á propos  des  créances  ante- 
rieures  á Findépendance,  depuis  le  moment  oü,  par Farticle  7 du  traite 
de  1836,  il  a renoncé  á toiite  espéce  d’intervention  dans  Tañaire.  La 
matiére  de  la  stipulation,  le  droit  de  réclamer,  n’étaient  plus  entre  ses 
mains;  une  nation  n’a  pas  davantage  le  pouvoir  ou  le  droit  de  con- 
,'vertir  la  dette  intérieure  d’un  gouvernement  en  dette  étrangére.  Il  faut 
ajouter  á cela  que  FEspagne  reconnut  le  Mexique  comme  libre  et  quitte 
en  tant  que  ce  dernier  reconnut  cette  dette  comme  sa  dette  intérieure 
et  que,  par  conséquent,  cette  prétention  de  la  transformer  aujourd’hui 
en  étrangere,  ne  tend  á ríen  moins  qu^’á  détruire  les  stipulations  du 
traite  de  1836.  Si,  dans  ce  traite,  le  gouvernement  de  FEspagne  s'é- 
tait  réservé  quelque  droit,  ou  si  celui  du  Mexique  avait  été  soumis  h 
quelque  autre  obligation  que  celles  qui  sont  contenues  dans  J^’article  7 
et  si  cette  obligation  était  de  nature  á donner  á la  dette  adoptée  le  ca- 
ractere  d^étrangére,  alors  il  y aurait  matiére  á conven! ion  diplomati- 
que  et  le  gouvernement  espagnol  aurait  capacité  ou  personnalité  lé- 
gale pour  contracter.  Mais  en  réalité,  c’est  exactement  le  contraire 
qui  est  déclaré  en  termes  forméis  dans  le  traité.  II  n^y  a done  pas, 
dans  le  gouvernement  espagnol,  capacité  pour  contracter,  dans  le  cas 
présent,  sans  que  Fon  puisse  dire  que  le  gouvernement  espagnol  n^'a 
pas  stipulé  pour  soi  mais  pour  les  détenteurs  des  créances  antérieures 
* a Findépendance  parce  que,  comme  dit  Pothier,  Traité  des  obliga^ 
tions,  premiére  partie,  chap.  I,  art.  6,  § 1®'  : — Quand  j’ai  stipulé 
avec  vous  quelque  clause  en  faveur  d’un  tiers,  la  convention  est  nulle, 
parce  que  vous  ne  contractez  par  cette  convention  aucune  obligation 
ni  envers  le  tíers,  ni  envers  moi. 

» 3°  En  conséquence,  il  est  évident  que  la  convention  de  1851  ne 
peut  subsister.  Pour  qiFun  contra!  soit  valide  et  qu'ilait  tous  ses  effets 
obiigatoires,  trois  conditions  sont  nécessaires ; que  les  personnes  qui 
contractent  aient  le  droit  de  le  faire,  que  la  matiére  soit  apte  á donner 
lieu  á un  accord,  enfin.  que  les  contractants  consentent.  Dans  ce  cas, 
il  n’y  a pas  eu  de  personnes  ayant  le  droit  de  traiter,  si  Fon  s’en  ré- 
fére  á la  reñonciation  et  au  désistement  complet  stipulés  par  FEspa- 
gne dans  Farticle  7 du  traité  de  paix  et  d’amitié.  II  n’y  a pas  eu  ma- 
tiére apte  á donner  lieu  á un  accord  parce  que  le  réglement  de  la 
dette  intérieure  d’un  pays  ne  peut  étre  matiére  á convention  avec  une 
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puissance  étrangére  : enfin,  il  n^y  eut  pas  consentement  parce  que  la 
convention  dont  il  s’agit,  repose  sur  un  point  de  départ  qui  est  faux, 
Olí,  pour  étre  plus  clair,  parce  qu’il  y eut  une  de  ces  erreurs  qui,  selon 
la  doctrine  de  tous  les  auleurs^  rendent  le  consentement  vicieiix,  de 
telle  sorle  qu^ellcs  le  détruisent  réellement,  renversant  en  méme 
temps  la  convention  qui  reposait  sur  elles.  — II  y a erreur  dans  les 
conventioiis^  dit  Burlamaqui  (1),  quand  un  des  contractants,  ou  tous 
les  deux  ne  connaissent  pas  Télat  des  dioses  ou  quand  cet  état  est 
autre  que  celui  qifils  supposent.  — C^est  la  justement  la  circonstance 
dans  laquelle  se  trouve  la  convention  de  1851 ; ou  bien  ceux  qui  la 
conclurent  ignoraient  que  les  créances  dont  la  reconnaissance  fut  sti- 
pulée  par  le  Mexique  dans  Farticle  7 du  traite  de  1836^  faisaient  partie 
de  la  dette  intérieure  du  gouvernement  mexicairi,  ou  s’ils  ne  Figno- 
raient  pas,  ils  supposérent  que  ces  créances  ne  formaient  pas  une 
dette  intérieure,  mais  bien  une  dette  étrangére ; et  que  Ton  considere 
la  question  sous  Fun  ou  Fautre  de  ces  deux  points  de  vue,  de  toute 
fagon  Ferreur  est  flagrante,  si  nous  nous  en  rapportons  á la  régle 
posée  par  Burlamaqui  et  que  nous  venons  de  citer.  11  y eut  done  er- 
reur dans  la  convention  et,  pour  se  convaincre  que  cette  erreur  est  une 
de  celles  qui  rendent  nul  un  contrat,  il  suffit  de  s^’arréter  un  ínstant 
sur  les  opinions  suivantes,  toutes  opinions  respectables  : Vinnius, 
dans  ses  Partüiones  juris,  liv.  ii,  chap.  4,  s^explique  de  cette  ma- 
niére  : In  persona  qui  errat  ornnind  non  obligahitur.  Tantumdem  est, 
si  erratum  sit  in  re  pr omi ssq>,,.  — U erreur,  dit  Solon  (2),  Ferreur  qui 
añecte  la  chose  méme,  objet  de  la  convention,  est  une  cause  de  nul- 
lité.  Cette  erreur  détruit  jusqu'á  Fapparence  de  convention,  parce  que 
non-seulement  il  y a eu  erreur,  mais  encore  parce  qiFily  a eii  défaut 
de  consentement,  puisque  les  parties  ne  s'étant  pas  entendues  sur  la 
chose,  il  n^y  a pas  eu  consensus  in  idem  placitum,  Dans ‘ce  cas,  iln^y 
a pas  lieu  h action  rescisoire  parce  qiFil  n"y  a pas  besoin  de  rescinder 
ce  qui  n"a  jamais  existé.  — L’ erreur  annule  la  convention,  dit  Po- 
ihier  (3),  non-seulement  quand  elle  affecte  la  chose  méme,  mais  en- 
core quand  elle  affecte  la  qualité  qu^ont  eu  surtout  en  vue  les  con- 
tractants et  qui  constitue  la  substance  de  la  chose.  — Si  la  promesse 
était  fondée,  dit  Grotias  dans  Fouvrage  déja  cité,  liv.  ii,  chap.  11, 
§ 6,  num.  2,  sur  la  présomption  de  quelque  fait,  qui  n’est  pas  tel  qu"on 
le  présiime,  naturellement  elle  ffa  aucune  valeur,  puisqu’il  est  évi- 

(1)  Principe  du  droit  naturel  et  des  gens,  IV®  partie,  chap.  4,  § 14. 

. (2)  Théorie  de  la  nullité  des  contrats,  chap.  11,  sect.  § 1,  art. 

(3)  Traité  d’obligation,  F®  partie,  chap.  l,  art.  3,  § l,  n.  1^. 
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dcnt  que  celui  qui  a fait  cette  promesse  n^y  a consentí  qu^á  une  cer- 
taine  conditionqui  n’a  jamais  existe.  — Les  doctrines  que  nous  venons 
d^alléguer  démontrent  surabondamment  la  nullitá  de  la  convention 
de  1851,  parce  qu’elle  a poiir  principe  une  erreur  palpable,  uno  de 
ces  erreurs  qui  vicient  le  consentement.  u Tout  consenlernent  xérita- 
ble^  dit  Barbeyrac,  dans  sa  note  sur  le  § 3,  chap.  6,  liv.  iii,  du  Droit 
de  la  nature  et  des  gens  de  Puffendorf,  suppose  Irois  choses  : pouvoir 
physique^  pouvoir  moral,  et  usage  sérieux  et  libre  de  ces  pouvoirs. 
Or,  dans  le  cas  présent,  il  n’y  eut  pas  pouvoir  moral  ni  usage  se'rieux 
de  ce  pouvoir,  puisque  la  couronne  d^'Espagne  n^a  re^u  d’aiicune  loi 
mexicaine  le  droit  dlntervenir  dans  la  dette  intérieure  de  ce  dernier 
pays  et,  en  conséquence,  elle  n’a  pu  contracter,  et  la  convention  con- 
cille na  aucune  valeur.  De  ce  qui  precede,  il  resulte  : 

Premiérement,  que  les  créances  acceptées  par  le  Mexique  dans 
Tariicle  7 du  traite  de  1836  font  partie  de  sa  dette  intérieure.  Secon- 
dement,  que  du  moment  oü  elles  font  partie  de  sa  dette  intérieure, 
le  gouvei’nement  espagnol,  qui  a déclaré  celui  du  Mexique  libre  et 
quitte  dans  ce  méme  article  7,  n’a  rien  á voir  dans  cette  affaire.  Troi- 
siémement,  que  la  convention  de  1851  est  basée  sur  cette  fausse  opi- 
nión que  les  créances  adoptées  par  le  Mexique  ne  formaient  pas  sa 
dette  intérieure,  mais  bien  sa  dette  étrangére.  Quatriémement,  que 
cette  convention  reposant  sur  une  erreur  de  la  nature  méme  de  la 
matiére  sur  laquelle  on  traite,  la  convention  est  nulle.  Cinquiéme- 
ment,  sont  comprises  dans  la  convention  de  1851  plusieurs  autres 
créances  qui  ne  sont  pas  au  nombre  de  celles  qu’ímpliquait  Particle 
7 du  traité  de  1836.  Une  foisquela  convention  est  nulle^  ellene  peut 
étre  valide  en  partie  et  en  partie  non  valide.  Ce  pourquoi  il  faut  de 
toute  nécessité  ouvrir  une  nouvelle  négociation  sur  ces  créances,  s’il 
y a en  quine  possédent  pas  lecaractére  de  dette  intérieure  que  leur 
donne  Particle  7 du  traité  ou  qui  puissent  étre  Pobjet  d"une  conven- 
tion diplomatique  entre  lé  gouvernement  du  Mexique  et  celui  de 
PEspagne.  Sixiémement  la  convention  n’étant  pas  valide,  il  est  inutile 
de  discuter  sur  le  modedepaiement  qui  y est  stipulé.  Ce  point,  comme 
celui  de  Panalyse  et  de  Papuration  des  créances  et  tous  ceux  qui  y 
sont  relatifs,  devront  étre  le  sujet  d^une  nouvelle  négociation.  » 

Bases  préliminaires  d'une  nouvelle  négociation  au  sujet  des  créances 
espagnoles  non  comprises  dans  V article  7 du  traité  de  1836. 

a Le  gouvernement  actuel  du  Mexique,  désireux  de  remplir  avec 
une  parfaite  intégrité  les  engagements  contractés  avec  des  sujets  es- 


pagnols  par  son  trésor,  esf  prét  á ouvrir  une  nouvelle  négocialion  k 
ce  sujet  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  Cette  négociation  portera  sur  toutesles  créances  postérieures  au 
27  septembre  1821. 

» 2^^  L'examen  etla  reconnaissance  des  réclanaations  espagnoles  se- 
ront  faits  par  unecoinmission  composée  de  cinq  membres  expertsen 
comptabilite'.  Deux  d'entre  eux  dexront  étre  avocats  pour  resondre 
plus  facilement  les  questions  de  droit  qui  pourront  s’élever. 

))  3“  La  commission  de  revisión  et  de  liquidation  aura  un  délai  fixé 
dans  lequel  son  examen  devra  étre  terminé. 

))  4“  Ne  seront  pas  soumises  á l’examen  et  ne  seront  pas  Lobjet  de 
la  négociation  avec  le  représenlant  de  S.  M.  C.,  les  créances  autres 
que  celles  qui,  depuis  leur  origine^  sont  restées  entre  les  mains  de 
sujets  espagnols,  et  qui  n’ont  pas  été  transmises  á des  Mexicains  ou  á 
d^autres  individus  de  différents  pays,  que  cette  translation  ait  été  faite 
soit  á des  parliculiers,  a des  compagnies  ou  associations  d’étrangers. 

))  5°  Pour  le  paiement  des  créances  révisées  et  approuvéss  par  la 
commission,  le  gouvernement  mexicain  allouera  un  fonds  spécial 
formé  par  le  produit  partiel  ou  total  d"iin  ouplusieurs  de  ses  revenus. 

» Tels  sont  les  fondements  que  le  gouvernement  mexicain  juge 
convenable  pour  établir  un  réglement  définitif  de  la  delte  espagnole. 
Ces  fondements  sembJent  justes,  raisonnables  et  possibles  en  méme 
temps  qu'ils  prouvent  combien,  poursa  part,  le  gouvernement  mexi- 
cain désire  ardemment  resserrer  de  plus  en  plus  Jes  relations  d’amj. 
tié  et  de  parfaite  harmonie  qui^  heureusement,  le  lient  avec  le  gou- 
\ernement  de  S.  M.  C.  o 

Observations. 

Sur  la  premiére  base. 

a Par  le  mémorandum  ci-joint,  on  a prouvé  que  la  convention  de 
1851  était  nulle,  mais  ce  n"est  pas  une  raison  pour  que  le  Mexique 
cesse  d^accomplir  Pobligation  qu’il  a de  payer  les  créances  des  sujets 
espagnols^  lorsque  ces  créances  sont  postérieures  á rindépendance. 
On  ne  peut  pas  dire  que  cette  obligation  résuite  de  ladite  convention 
puisque  ce  qui  n'existe  pas  ne  peut  rieri  produire ; mais  Lobligation 
existe  réellement  el  le  Mexique  doit  larernplir  complétement.  Comme 
une  preuve  de  sa  bonne  Yolonté  á ceí  égard,  il  présente  ces  bases 
d^une  nouvelle  négociation ; négociation  qui,  partant  de  principes 
súrs,  et  débarrassée  des  erreurs  qui  ont  vicié  Pautre,  aura  pour  ré- 
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sultat  un  régiement  cxempl  de  toute  tache,  et  par  lequel  seroat  par- 
faitement  assurés  les  inléréts  espagnols.  » 

Sur  la  seconde  base» 

« Dans  la  convention  de  1831,  il  avaitétéétabli  que  le  ministre  du 
Mexique  et  celui  d’Espagne  (art.  3)  feraient  Texamen  des  créances, 
et  que  celles  qui  seraient  approuvées,  seraient  ensuite  liquidées  par 
un  conseil  composé  de  trois  commissaires  nommés  dans  ce  but.  II  a 
paru  plus  décent  et  plus  honorable  de  ne  pas  impliquer  dans  cet  exa- 
men aussi  bien  le  ministre  des  affaires  étrangéres  que  le  représentant 
de  S.  M.  C.  Le  nombre  de  voix  dans  le  conseil  est  indiíférent.  11  pourra 
étre  augmenté  ou  diminué  pendant  la  négociation,  comme  on  le 
jugera  convenable.  Le  désir  du  gouvernement  mexicain  est  que,  dans 
l’examen  et  dans  la  liquidatiom  ü y aít  une  justice  etune  impartialité 
completes,  et  que  les  intéréts  espagnols  trouvent  les  mémes  garantios 
que  le  trésor  national.  ?> 

Sur  la  troisiéme  base, 

« Le  gouvernement  mexicain,  animé  du  désir  de  prouver  k celui  de 
S.  M.  C.  combien  il  s^’intéresse  vivement  au  régiement  aussi  prompt 
que  définitif  de  cette  aíTaire,  a naturellement  proposé  la  fixation  d'un 
délai  pour  la  durée  des  travaux  de  la  commission  de  révision  et  de  li- 
quidation.  C^est  encore  un  des  points  de  la  négociation  de  fixer  ce 
délai,  en  ayánt  soin  de  Létablir,  de  telle  sorle  qu^il  soit  sufíisant  et 
en  méme  temps  le  plus  bref  possible.  » 

Sur  la  quatriéme  base. 

Le  fondement  sur  lequel  s’appuie  cette  base  est  le  désir  d’afíranchir 
le  nouveau  régiement  de  tous  les  vices  qui  rendent  le  précédent  iiul. 
Son  objet  principal  doit  étre  la  maniere  de  couvrir  la  dette  puremeni 
espagnole,  puisque  les  créances  qui,  originairement,  ont  été  mexi- 
caines,  ou  qui,  á une  époque  quelconque,  ont  été  aux  mains  decU 
toyens  naiifs  du  Mexique  ou  d’étrangers,  qu’elles  soient  prises  indivi- 
duellement  ou  collectivement,  n’ont  pas  le  droit  d’étre  considérées 
comme  espagnoles,  et  ne  peuvent  devenir  Lobjet  d’une  convention 
entre  le  Mexique  et  LEspagne.  » 
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Sur  la  cinquiérne  base. 

<i  Le  mode  de  paiement  stipulé  dans  la  convention  de  1851,  lors 
méme  que  celle-ci  ne  serait  pas  nulle  , ne  saurait  se  réaliser. 
Le  Mexique  repelerá  toujours  qu’il  est  disposé  a remplir  ses  pro- 
messes,  mais  le  méme  esprit  de  fraternité  qui  domine  dans  les 
relations  des deux  pays  fera  comprendre  au  gouvernement  de  S.  M.  C. 
que  le  Mexique  ne  peut  s'obliger  au  déla  de  ses  forces.  Les  stipula- 
tions  de  1851  épuiseraient  toutes  ses  ressources,  compliqueraient  á 
Tinfini  son  systéme  financier,  el  Fexposeraient  á mille  rédamations 
de  la  part  de  beaucoup  d’aiitres  créanciers  qui  ont  les  mémes  droits 
que  les  Espagnols.  Ceci  ne  veut  pas  dire  pourtarit  qu^’il  ait  binlention 
d"en  retarder  indéfiniment  le  paiement ; tout  au  contraire  ^ il  désire 
les  mettre  en  voie  de  paiement  et  il  veut  qu'il  soit  íixé  et  sur.  C'est 
pour  cela  qu’on  propose  la  création  d"uh  fonds  spécial  dans  ce  but. 
Si  cette  négociation  réussitá  s’entamer,  comme  Tespére  le  gonverne- 
ment  mexicain  de  la  loyauté,  de  la  bonne  foi  et  de  la  droiture  de 
celui  de  S.  M.  G.,  pendant  qu’elle  sui\Ta  son  cours^  on  pourra  préci- 
ser  en  détail,  le  montante  la  qualité  et  autres  conditions  du  fonds,  car 
il  serait  inopportun  de  s'y  arréter  maintenant,  et  il  en  résulterait 
peul-étre  dans  Tavenir  des  répétitions.  )> 


N"  11. 

Traité  du  12  novembre  1853. 

S.  A.  S.  le  general  Président  m"a  fait  Phonneur  de  m'adresser  le 
décret  suivant : 

Antonio  López  de  Santa-Anna^  qui  a bien  mérité  de  la  patrie^  ge- 
neral de  división,  grand-maitre  de  Pordre  national  et  distingue  de 
Guadalupe,  chevalier  grand'croix  de  Pordre  royal  et  distingue  de 
Charles  111  d'Espagne,  et  Président  de  la  République  mexicaine  á tous 
ceux  qui  les  présenles,  verront,  fait  savoir  : qiPune  convention, 
entre  cette  République  et  l’Espagne,  ayant  été  conciue  et  signée  á 
México  le  12  courant,  dans  le  but  de  régler  le  paiement  de  créances 
de  sujets  espagnols  sur  le  trésor  mexicain,  convention  dont  la  teneur 
suit : 

Désireux  de  mettre  un  terme  aux  graves  différends  qui  s'étaient 
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élcvés  entre  le  Mexique  et  l’Espagneá  propos  de  la  convention  con- 
duele i 4 novembre  1851,  pour  le  paiennient  des  réclamations  espa- 
gnoles,  les  soussignés  se  sont  reunís  en  conférence,  le  ministre  des 
aíTaires  étrangéres  de  la  République  mexicaine  et  Tenvoyé  extraordi- 
naire  et  ministre  ple'nipotentiaire  de  S.  M.  C. ; dans  le  but  de  modi- 
fier  ladite  convention  en  des  termes  tels  qu'ilnepuissey  avoir  dans  Fa- 
venir  le  plus  léger  motif  de  discussion,  facilitant  ainsile  paiement  des 
créances  espagnoles  qiii  y sont  comprises  ; animes  d’ailleurs  des  sen- 
timents  les  plus  fraternels  sont  convenus,  le  premier,  d'accord  avec  le 
conseil  des  ministres  et  dúment  autorisé  á cet  eíTet  par  S.  Exc.  le 
Président  de  la  République,  et  le  second  sous  sa  propre  responsabilité, 
dans  le  but  d’assurer  d’une  maniere  solide  et  stable  les  relations  d^a- 
mitié  et  de  bonne  harmonje  qui  régnent  heureusement  entre  les  deux 
pays,  et  se  flattant  qu71  méritera  l’approbation  de  S.  M.  G.  par  la 
condusion  d’une  nouvelle  convention  qui  prendra  rang  de  traite  so- 
lennel,  si  S.  M.  la  reine  d^Espagne  accede  aux  désirs  de  S.  Exc.  le 
président  de  la  République  mexicaine,  qui  voudi  ait  oñrirde  cette  ma- 
niere aux  créanciers  espagnols  une  garantie  de  plus  que  leurs  inté- 
réts,  seront  dans  Favenir  ponctuellement  sauvegardés. 

Dans  ce  but  ils  ont  stipulé  ce  qui  suit  : 

Article  1 — Le  gouvernement  mexicain  reconnait  comme  dette  lé- 

gitime  imputable  á son  trésor,  toutes  les  sommes  qui  ont  été  Fobjetde 
réclamations  de  la  part  des  sujets  de  S.  M.  C.  et  qui,  présentées  dans 
le  délai  voulu  fixé  par  la  convention  da  14  novembre  1851,  ont  été 
déjáliquidées,  oii  dont  la  liquidation  est  depuis  lors  en  suspens,  á la 
condition,  bien  entendu,  qu'en  faisant  ce  travail,  dans  la  portion  qui 
n’est  point  encore  terminée,  il  sera  constaté  que  les  créances  qui 
donnent  lien  á ces  réclamations  sont  légitimes  et  sans  en  admettre  de 
nouvelles. 

Art.  2.  — Toutes  les  réclamations  qui  proviennent  de  préts 
illégalement  exiges,  de  la  saisie  forcée  de  pj’opriétés,  saisie  faite 
par  le  gouvernement  oii  par  ses  agents  civils  ou  militaires,  des 
sommes  imposées  sur  des  biens  publics,  auront  droit  á un  intérét  de 
5 pour  100  Fan,  depuis  le  27  septembre  1821,  sTl  n"y  a pas  eu  d'autre 
intérét  légalement  convenu  ou  indiqué,  ni  aucune  date  fixée  pour 
leur  échéance.  Les  réclamations  de  cette  nature  dont  Fintérét  aura  été 
convenu  oudont  Féchéance  aura  été  fixée,  auront  droit  á un  intérét 
de  5 pour  100  Fan,  depuis  le  jour  de  leur  assignation  ou  depuis  le 
jour  qui  suivra  immédiatement  celui  oü  aurait  dú  étre  exécuté  le 
payement,  quelle  que  soit  Fannée  á laquelle  ces  dates  corres- 
pondent. 
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Les  réclamations  qui  proviennent  de  préts  volontaires  ou  de  tous 
autres  contrats  n'auront  droit  audit  intérét  de  5 pour  100  Fan,  qu'h 
condition  qu’un  autre  interét  moindre  n'aura  pas  été  stipulé  sur  leurs 
titres  respectifs. 

La  liquidation  des  créances  mentionnées  dans  les  paragraphes  pré- 
cédents  sera  faite  avec  cette  restriction,  de  n’imputer  des  intéréts 
qiFau  capital  primitif  et  seulement  jusqiFau  17  juillet  1847,  jour  oü 
í ut  concluelapremiére  conventiori  entre  le;Mexique  et  FEspagne  pour 
réglement  de  ces  réclamations. 

Le  montant  des  intéréts  dónt  il  est  question  dans  les  paragraphes 
précédents,  ajouté  au  capital  primitif,  formera  un  seul  fonds  con- 
solidé pour  la  perception  des  intéréts  que  fixe  la  présente  conven- 
tiOH. 

Art.  3.  — Le  gouvernement  mexicain  s'engage  k payer  aux  créan- 
ciers  espagnols  compris  dans  la  présente  convention,  3 pour  100 
dintérét  annuel  calculé,  en  raison  de  la  diminution  progressive  qui 
résulte  de  ramortissement,  et  5 pour  1 00  d’amortissement  du  fonds 
ou  capital  consolidé. 

Ces  intéréts  partiront  du  14  février  et  du  14  aoút  1852,  comme  il 
avait  été  stipulé  pour  Fexécution  de  la  convention  du  14  novem- 
bre  1851. 

Art.  4.  — Le  versement  des  sommes  destinée^á  Famortissement  ou 
aux  intéréts  des  créances  comprises  dans  la  présente  convention  s’ef- 
fectuera  par  semestres  échus,  entre  les  mains  d’un  commissaire  ou 
de  plusieurs  commissaires  nommés  á cet  effet  'par  les  créanciers  en 
question  ici.Pour  rendre  efíectives  les  stipulations  contenues  dans  Far- 
ticle  précédent,  le  gouvernement  mexicain  s'engage  á consignar  sur 
le  produit  des  droits  dlmportation,  droits  per^us  dans  les  douanes 
établies  aux  différents  ports  de  la  République,  8 pour  100  pour  cou- 
vrir  le  3 pour  100  des  intéréts,  et  le  5 pour  100  d'amortissement  que 
fixe  ledit  article  pour  les  créances  comprises  dans  la  présente  con- 
vention. 

Pour  que,  en  aucun  temps,  on  ne  puisse  différer  ou  suspendre  le 
paiement  du  3 et  du  5 pour  100,  le  gouvernement  mexicain  s'engage 
á envoyer  Fordre  auxadministraíeurs  de  ladite  rente,  de  mettre  á part 
ce  8 pour  100  des  droits  liquidés,  et  de  Fenvoyer  par  des  mandats  sé- 
parés  á la  trésorerie  genérale  á Pordre  de  ce  ou  de  ces  commissaires, 
lesquels  mandats  devront  leur  étre  remis,  á mesure  que  la  Trésorerie 
les  recevra.  Ledit  ou  lesdits  commissaires  donneront  de  leur  cóté  le 
cautionnement  nécessaire  au  gré  du  gouvernement  mexicain^  pour  les 
sommes  quTls  recevront  du  Trésor  national,  afin  de  procéder  aux 
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paiements  dont  parle  cet  article  et  celui  qui  précéde.  Si,  á la  fin  de 
i’anne'e^  les  inléréts  et  Je  5 pour  100  d’amortissement  n’étaient  pas 
couverts,  la  Trésorerie  genérale,  sans  qu^il  soit  besoin  d’un  noiivel 
ordre,  convrira  les  déficits  avec  les  premiers  mandats  qn’elle  recevra 
des  douanés  maritimes ; et  si,  d’aulre  part,  le  ou  les  commissairesont 
regu  une  somme  supérieure  á cello  qui  est  applicable  aux  intéréts  et 
á ramortissement,  le  surplus  sera  rendu  á la  Trésorerie  générale. 

Art.  5.  —Le  ministre  des  afíaires  étrangéres  de  la  République 
mexicaine  passera  au  représentant  de  S.  M.  G,  une  copie  de  Tordre 
qui  sera  transmis  par  le  ministre  des  finances,  aux  administrateurs 
des  douanes  en  accomplissement  de  Tarticle  précédent.  Cet  ordre 
sera  considéré  comme  ayant  étécHnclus,  et  fera  partie  de  la  présente 
convention. 

Art,  6.  — Pour  couvrir  les  intéréts  échus  de  la  dette  déja  liquidée 
et  de  celle  qu"on  a déja  commencé  h payer  en  vertu  de  la  convention 
du  1 4 novembre  1851 , le  gouvernement  mexicain  s^engage  á expédier 
dans  le  délai  d'un  mois,  á partir  de  la  date  de  la  présenle  convention 
les  ordres  dont  il  s^agit  dans  Farticle  précédent  aux  administrateurs 
des  douanes  maritimes,  pour  que,  comme  il  a été  stipulé,  ils  re- 
mettent  les  mandats  en  question  afin  de  solder  Tarriéré  des  créances 
qui  se  trouvent  dans  la  circonstance  ci-dessus  mentionnée,  et  pour 
payer  seulement  les  intéréts  á 3 pour  100  stipulés  dans  la  convention 
de  1851.  Quantau  5 pour  100  d'amortissement  qui  estfixé  áprésent, 
il  ne  commencera  á élre  payé  que  le  14  février  1854. 

Art.  7.  — Sur  le  8 pour  100  assigné  dans  ParticJe  4,  on  palera  dV 
bord  le  3 pour  100  des  intéréts  échus,  puis  ensuite  le  5 pour  100  dV 
mortissement,  les  deux  paiements  correspondants  au  semestre  res- 
pectif.  L’amortissement  se  fera  aux  enchéres ; la  vente  aura  lieu  seu- 
lement parmi  les  propriétaires  de  tilres  de  la  convention  espagnole, 
et  Padjudication  sera  faite  au  plus  ofírant,  c^est-á-dire  á celui  qui  of- 
frira  ses  bons  avec  le  plus  d'avantage  pour  le  gouvernement ; le  mí- 
nimum de  la  vente  devra  toujours  étre  d'échanger  contre  100  piastres 
eíTectives  130  piastres  en  bons.  Aussitótla  vente  terrninée,  le  commis- 
saire  des  créanciers  recevra  de  celui  á qui  aura  été  faite  l’adjudica- 
tion  la  somme  en  bons  correspondante  á la  somme  amortie,  et  il  fera 
remise  des  bons  á la  Trésorerie  pour  quTls  soient  annulés  sous  ses 
yeux. 

Pour  remplir  les  justes  formalités  et  par  mesure  d’ordre,  le  com- 
missaire  des  créanciers  tiendra  un  registre  des  titres  conforme  á celui 
de  la  Trésorerie. 

Ai’t,  8.  — ün  conseil  de  cinq  membres  sera  nommé,  qui  examine  r 
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et  liquidera  les  crdances  en  suspens  auxquelles  se  rdfére  rarticle 
suivant  n®  9.  Ce  conseil  sera  composé  de  deux  employés  mexicains 
fixperts  dans  la  comptabilité,  de  deux  personnes  nommées  par  les 
créanciers  eux  mémeset  d'une  cinquiérne  nommée  d"un  commun  ac- 
cord  par  le  ministre  des  añaires  étrarigéres  et  par  le  ministre  de 
S.  M.  C.  Ce  conseil  sera  installé  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
date  de  cetle  convention ; et  ses  décisions,  aprés  que  les  intéressés  ou 
leurs  représentaiits  et  le  ministre  d'Espagne  auront  été  entendus,  si 
ces  derniers  le  jugent  opportun,  seront  sans  appel  et  par  conséquent 
irrévocables. 

Art.  9.  — II  sera  procede,  dans  un  délai  de  qiñnze  jours,  á partir 
de  la  date  de  cette  convention  et  sans  désemparer,  a Texamen  et  a la 
liquidation  des  réclamations  espagnoles  contre  le  gouvernement  mexi- 
cain,  réclamations  qui  sont  encore  en  suspens;  quant  a ces  opéra- 
tions,  lesquelles  devront  étre  terminées  dans  le  délai  précis  des  deux 
mois  suivants;  les  créances  qui  ont  déjá  été  examinées  et  liquidées 
conformément  á la  convention  de  1851,  lors  méme  qu’il  ne  leur  aurait 
rien  été  réparti  par  le  Trésor  de  la  République  en  vertu  des  conven- 
tions  précédentes,  sont  légalement  recoimues  et  ne  pourront  plus 
étre  Tobjet  de  nouvelles  investigations. 

Art.  10.  — Le  gouvernement  mexicain  se  réserve  le  droit  de  pro- 
poser  aux  créanciers,  ensemble  ou  séparément^  comme  et  quand  il  le 
jugera  opportun,  d'entrer  en  des  transactions  spéciales'avec  les  inté- 
ressés qui  s^'accommoderont  avec  lui  dans  les  termes  qu'ils  stipulent, 
avec  Lobligation  pourtant  d^informer  le  gouvernement  de  S.  M.  C., 
par  Tentremise  de  sa  légation  á México,  des  transactions  opérées. 

Art.  11.  — Le  montant  des  réclamations  espagnoles  qui  seront  li- 
quidées ou  de  celles  qui  déjá  sont  liquidées,  sera  remis  aux  cornmis- 
saires  nommés  par  les  créanciers  pour  efíectuer  les  paiements,  seion 
Tarticle  4 de  cette  convention,  en  bons  du  Trésor  mexicain  aii  porteur; 
on  y indiquera  le  8 0/0  d’intéréts  et  d'amortissement  fixés  par  Tar- 
ticle  3 et  payables  par  semestres  échus. 

Tous  ces  bons  seront  délivrés  á la  méme  date,  et  ceux  qui  corres- 
pondent  aux  créances  déjá  liquidées  seront  remis  dans  les  trente  jours 
aux  comrnissaires,  en  échange  d^un  regu  á ce  relatif;  ces  commis- 
saires  seront  obligés  de  fournir,  dans  un  délai  de  huit  jours,  le  regu 
particulier  de  chacun  des  créanciers  respectifs  qui  résident  dans  la 
capitale,  et  dans  un  autre  délai  conventionnel,  les  regus  des  provin- 
ciaux,  et  tous  les  autres  documents  qu’ils  possédent  et  que  le  gouver- 
ment  mexicain  croit  nécessaires  pour  la  juste  annulation  des  titres. 
Lesdits  bons  seront  rédigés  dans  la  forme  commune  convenue  entre 
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les  ministres  negociate.iirs ; et  les  coinmissaires  espagnois,  chargés  de 
proceder  aux  paiements,  recueilleront  les  coupons  corresporidants  aux 
semestres  payés,  pour  que  en  leur  présence  ils  soient  annulés  ou  dé- 
truits  par  les  personnes  que  le  goiivernement  mexicain  nommera  k 
cet  efíet. 

Art.  12.  —Sont  exclues  de  cette  convention,  comme  elles  lefurent 
en  1851,  les  réclamations  qui  proviennent  du  pillage  et  de  la  démo- 
lition  du  bazar  (parían),  celles  qui  sont  comprises  dans  le  fonds  du 
26  0/0  et  celles  du  cuivre,  qui  ont  deja  été  liquidées ; cependant  les 
porteurs  espagnois  des  créances  de  cette  nature  restent  maitres  de 
faire  xaloir  contre  le  Trésor  mexicain  tous  les  droits  qu’ils  peuvent 
avoir,  sans  que  cette  exclusión  puisse  leur  étre  préjudiciable  en 
ríen. 

Art.  13.  — Les  réclamations  espagnoles  comprises  dans  cette  con-- 
vention,  sont  uniquement  celles  d'origine  et  de  propriété  espagnoles ; 
mais  non  pas,  quoique  á'origine  espagnole,  celles  dont  la  propriété  a 
passé  á des  citoyens  d’une  autre  nation, 

Art.  14.  — La  présente  convention  ne  pourra  étre  altérée  dans 
aucune  circonstance  ni  sous  aucun  prétexte^  sans  Faccord  exprés  et 
formel  des  deux  parties  contractantes. 

Art.  15.  — Si  S.  M.  G.,  en  donnant  son  approbation  á la  présente 
convention,  croit  opporturl  de  la  ratifier,  comme  de  son  cóté  le  Pré- 
sident  de  la  République  mexicaine  promet  de  le  faire,  Ies  ratifications 
pourront  étre  échangées  a'Madrid  dans  un  délai  qui  sera  CQAvenu  a 
cette  cour,  d’accord  avec  le  représentant  du  Mexique. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  ministre  des  affaires  étrangéres  de 
la  République  mexicaine  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire  de  S.  M.  G.,  nous  signons  et  scellons  de  nos  sceaux  res- 
pectifs  les  présentes  conventions,  á México,  le  12  novembre  1853. — 
(L.  S.)  Manuel  Diez  de  Bonilla.  — (L.  S.)  le  marquis  de  la  Ribera. 

Or  done,  aprés  avoir  vu  et  examiné  la  convention  qui  précéde, 
usant  des  facultés  que  la  nation  a bien  voulu  me  confier,  je  Papprouve, 
la  ratifie  et  la  confirme,  promettant  d'observer  et  de  faire  observer 
fidélement  tout  ce  qu’elle  contient,  sans  permettre  qiFon  y contre- 
vienne  d'^aucune  facón.  En  foi  de  quoi  j^ai  signé  de  ma  main  la  pré- 
sente ratiíication,  ordonnant  qu’elle  soit  scellée  du  grand  sceau  na- 
tionalet  contresignée  par  le  ministre  des  affaires  étrangéres,  le  22  du 
mois  de  novembre  de  l’année  de  gráce  1853;  la  trente-troisiéme  de 
Findépendance  de  la  nation.  — Antonio  López  de  Santa-Anna.  — 
Manuel  Diez  de  Bonilla. 

Et  ayant  été  également  approuvée  el  ralifiée,  ladite  convention,  pa 
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S.  M.  la  reine  d’Espagiie,  dans  son  palais  de  Madrid,  en  date  dii 
24  janvier  de  la  présente  année^  ordre  a été  donné  de  rimprimer,  de 
la  publier,  de  la  faire  cii’culer  et  exécuter  comme  de  droit. 

Palais  national.  México,  30  mai  1854. 

Signé  : Amonto  López  de  Santa-Anna. 

Au  ministre  des  afifaires  étrangéres. 


N”  12. 

A S.  Exc.  itf,  Ramón  Lozano  y Ármenla,  envoy é extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M»  C. 

Confidentielle  et  tout  á fait  réservée.  — Le  soussigné,  ministre  des 
affaires  étrangéres,  a rendu  compte  á S.  A.  S.  M.  le  Pi'ésident  de  la 
Répnblique,  de  la  note  que  S.  Exc.  M.  Ramón  Lozano  y Armenta,  en- 
voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  C.  lui  a 
adressée  en  date  du  8 coiirant,  d’aprés  les  instructions  expresses  de 
son  gouvernement,  et  en  réponse  á celle  que  le  soussigné  a eu  Lhon- 
neur  d'écrire  á S.  Exc.  le  décembre  dernier,  en  xue  des  fraudes 
qui  ont  été  comraises,  comme  il  appert,  par  rintroduction,  á Eombre 
de  la  convention  signée  en  novembre  1853,  de  créances  illégitimes 
d’aprés  leurs  süpulations  qui  prouvent  une  infraction  manifesté. 

S.  A.  S.  n^a  pu  entendre  sans  une  douloureuse  surprise  et  sansune 
profunde  émotion  la  teneur  de  cette  note,  qui,  non  moins  que  le  tour 
qu'on  a donné  á Taffaire  dont  il  s'agit,  lui  font  croire  d'une  maniére 
irrésistible  que  le  soussigné  n’a  pas  été  compris  dans  la  lettre  et 
Pesprit  de  sa  communication  précitée,  et  le  convainquent  plus  irré- 
sistiblement  encore  que  la  religión  de  S.  Exc.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangéres  de  S.  M.  dans  son  zéle  fort  digne  et  fort  respec- 
table  pour  les  sujets  de  son  augusto  souveraine  a été  surprise,  ou  que 
son  intention  fut  d'adresser  á cette  nation  et  á son  gouvernement  une 
insulte  gratuito  et  non  provoquée,  insulte  qu^on  ne  saurait  supposer 
en  songeant  á sa  justice  si  haute  et  si  éclairée,  sans  que  de  la  teneur 
de  (!ette  note  et  des  mesures  prises  en  conséquence  par  le  gouverne- 
ment de,S.  M.  puisse  se  déduire  aucune  autre  conclusión,  comme  le 
soussigné  a le  devoir  de  le  prouver  ici,  d'aprés  Fordre  qu^il  en  a regu 
de  S.  A.  S. 

Le  gouvernement  mexicain,  avant  toute  chose,  s’empresse  de  re- 
connaiti'e  avec  aiitant  de  sincérité  que  de  satisfaction,  la  paríaite 


loyauté,  la  déférence  et  les  sentiments  nobles  et  généreux  qui»  dans 
toutes  les  occasioiis  et  en  particulier  dans  la  circonstance  méme  qui  a 
motivé  cette  note,  ont  guidé  les  relations  du  gouvernement  de  S.  M. 
avecle  pays ; en  faisant  cet  aveu,  le  soussigné  ne  fait  que  ce  qui  est 
juste.  Mais  en  méme  temps  il  manquerait  á la  justice  s^il  n’ajoutait 
pas,  ainsi  qu’il  le  fera  avec  beaucoup  de  répugnance  sans  doute,  mais 
parce  qu'il  doit  remplir  les  devoirs  sacres  qui  lui  incombent,  que 
cette  bonrie  Yolonté  ou  le  talent  de  la  prouver  n^apas  existe  chez  plu- 
sieurs,  ils  sont  peu  nombreux,  il  est  vrai,  des  représentants  de  TEs- 
pagne  au  Mexique,  et  qui  ont  eu  á intervenir  dans  Eafíaire  de  Ja  dette 
espagnole,  cette  pierre  d’achoppement  contre  laquelle  se  sont  iieurtés 
continuellement  les  deux  gouYernements  etqui  a faillirompre  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  pays,  harmonie  qui  pourtant  a toujours 
subsiste  gráce  seulement  á la  loyauté  et  á Fhonneur  de  leurs  gou- 
vernements.  11  était  impossible  que  cette  afíaire  eút  un  autre  résultat 
eu  égard  aux  conditions  dans  lesquelles,  des  son  principe  et  plus  tard 
pendant  tout  son  cours,  elle  avait  été  dirigée.  Et  comme  de  nouveau  on 
forcé  les  deux  cabinets  a préter  toute  leur  atteníion  á cette  añaire,  et 
que  celui  de  S.  M.  fait  abusión  á ce  qui  est  arrivé  au  sujet  de  tous 
les  accords  auxquels  elle  a donné  lieu  jusqiFá  la  convention  de  1853_, 
qui,  effectivement,  Fa  régiéeselon  les  principes  de  la  justice,  qui  est 
également  due  á cette  nation  et  á son  gouvernement,  ainsi  qu"á  la 
loyauté  et  á la  générosité  de  ses  sentiments,  forcé  est  aussi  de  rappe- 
1er  les  faits  les  plus  remarquables  qui  se  rattachent  á ces  conventions, 
tout  en  se  coritentant  d'en  faire  un  résumé  respectueux,  afm,  unique- 
ment  et  exclusivement , de  donner  le  moyen  de  juger  avec  exacti- 
tilde. 

Toutes  les  conventions  qui  ont  étéconclues  en  vue  du  paiement  des 
créances  espagnoles  ont  eu,  siiion  pour  unique  fondement,  dumoins’ 
pour  un  de  leurs  principaux,  Tart.  7 du  traité  d'amitié  etde  paix  con- 
clu  en  1836  entre  les  deux  nations.  Cependanl  le  Mexique  n'a  pas  re- 
connu,  par  le  traité,  la  dette  espagnole  dont  parle  cet  article,  et  qui 
íut  con  .ractée  sur  son  Trésor;  mais  cette  dette  avait  déja  été  recon- 
nue,  bien  longtemps  auparavant,  librement  et  spontanément  par  la 
loi  du  28  juin  1824.  La  premiére  observalion  qu’il  importe  de  faire  ici 
est  que  ledit  art.  7 du  traité  se  fondant  sur  cette  loi,  il  y a .une  évi- 
dente  contradiction  dans  laquelle  on  est  tombé  de  bonne  foi : car  le 
traité  dit  que  sera  reconnue  la  dette  contractée  par  le  gouvernement 
de  la  métropole  sur  les  caisses  du  Mexique,  non  pas  jusqu'en  1810, 
comme  la  loi  Fa  déclarée,  mais  jusqu^en  1821 ; d^oü  est  résulté  un 
loi  tirréparable  contrairement  á son  intention  bien  exprimée.  Le  Mexi- 
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que  cependant  n^a  jamais  proféré  aueune  plainte  k ce  sujet,  et  au- 
jourd'hui  méme  il  n’en  profére  aueune,  quoíque  toutefois  il  soít  juste 
de  citer  cette  circonstance  pour  donner  de  Tañaire  une  connaissance 
plus  impartíale  et  plus  entiére.  Revenant  done  á Tart.  7 du  traite,  le 
Mexique  déchargea  de  nouveau  TEspagne  de  la  dette  en  question  et 
Fassuma  sur  soi  comme  dette  propre  et  mtionale;  mais  par  cela  méme 
FEspagne  n^avait  aucun  droit  d’intervenir  dans  son  paiement,  et  d"y 
prétendre  en  dehors  du  reste  de  la  dette  ordinaire  de  cette  nation, 
lequel  paiement  devait  étre  soumis  aux  regles  genérales  qu’elle  fixe- 
rait  á cet  égard,  eonformément  aux  principes  de  Féquité  et  de  la  jus- 
tice ; c^est  pourquoi  les  liantes  parties  contractantes  se  désistérent  de 
toute  réclamation  ou  prétention  mutuelle  sur  ce  chapitre,  et  se  déclaré- 
rent  a ce  propos  désormais  libres  et  quittes,  et  cela  pour  toujours,  selon 
les  termes  mémes  du  susdit  article.  Par  la  méme  raison,  et  quoique  on 
puisse  assurer  que  les  différents  ministres  des  aíTaires  étrangéres, 
dans  tous  leurs  actes  personnels  et  officíels,  iFaient  jamais  eii  d^autre 
désir  que  celui  d'étre  agréables  á FEspagne,  le  Mexique  a oppoáff  une 
continuelle  résistance  quand  il  s'est  agi  d'entrer  en  arrangement  sur 
ce  cas  particulier,  malgré  les  efíorts  de  Messieurs  les  représentants  de 
S.  M.,  parmi  lesquels  se  fit  remarquer  autretbis  M.  Bermudez  de 
Castro,  a qui  le  diíférend  est  redevable  de  son  origine  et  de  son  prin- 
cipe. Ce  ministre,  avec  un  zéle  que  le  soussigné  respecte,  a saisi  le 
moment  méme  oü  le  pays  était  enveloppé  dans  une  guerre  désas- 
treuse  avec  Fétranger,  aFinstant  presque  oíi  la  capitale  et  le  gouver- 
nement  allaient  étre  attaqués  pour  arracher,  en  1847,  entre  autres 
mesures  non  moins  graves,  non  moins  illégales,  la  premiére  conven- 
tion  qui  fut  conclue  pour  le  paiement  de  la  dette  espagnole.  II  sorlit 
ensuite  immédiatement  du  pays  pour  rentrer  en  Espagne,  et  leur  lé- 
gua  á tous  deux  ce  funeste  présent,  par  lequel  il  ne  donna  pas  á son 
pays  les  avantages  qu’il  en  attendait,  et  en  méme  temps  il  ne  traita 
pas  le  Mexique  avec  les  égards  qui  lui  semblaient  dús,  uni  comme  il 
Fétait  á FEspagne  par  les  liens  de  labonne  amitié  et  du  sang,  et  atta- 
qué  par  un  ennemi  commun.  Quand  les  choses  rentrérent  dans  Jeur 
état  normal  et  que  Fattention  se  porta  sur  ce  document;  il  est  difficile 
de  dire  lequel  des  deux  du  gouvernement  espagnol  ou  du  gouverne- 
ment  mexicain  fui  le  plus  embarrassé,  par  des  motifs  de  considération 
mutuelle  et  d’honneur,  non  pas  parce  qiFon  ne  pouvait  d'aucune  au- 
tre  maniere  Messer  les  intéréts  du  Mexique.  Cette  conven tion  a pu 
étre  signée  eonformément  aux  lois  fundamentales  du  pays;  mais  d’a- 
prés  ces  mémes  lois  et  d^aprés  une  autre  spéciale,  datée  du  28  avril 
de  la  méme  année  1847,  elle  ne  pouvait  avoir  aueune  valeur  tant 
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qu’elle  n’étaitpas  ratiñée  par  le  Gongrés  general;  et  centre  ceíte  rai- 
son  seule  on  ne  saurait  en  opposer  aucune  autre  quand  en  connait 
bien  les  principes  dii  droit  des  gens  snr  lesquels  reposent  la  suffísance 
des  pouvoirspour  de  pareils  actes  et  le  devoir  qn'on  a de  s’assurer  de 
cette  suffísance.  Le  gouvernement  mexicain  voulut  aussitót  soumet- 
Ire,  et  il  aurait  soumis  en  effet  cctte  convention  au  Sénat,  oü  infail- 
liblement  elle  aurait  été  réprouvée;  mais  on  representa  au  ministére 
mexicain  que  cette  démarche  serait  trés- sensible  au  gouvernement  de 
S,  M.p  et  qu’elle  le  blesserait  profondément;  le  ministére,  toujours 
animé,  comme  on  Ta  dit,  des  sentiments  de  la  plus  sincére  amitié  pour 
FEspagne,  et  qui  en  méme  temps  appréciait  la  rectitude  etles  sollici- 
tations  personnelles  et  conciba  trices  de  son  chargé  d’afíaires,  á présent 
son  envoyé  extraordinaiie  et  ministre  plénipotentiaire  au  Mexique, 
qui  a toujours  rempli  ses  devoirs  á Fhonneur  et  á Favantage  des  deux 
pays,  le  ministére  s’abstint  de  faire  cette  démarche.  En  méme  temps 
qu’il  repoussait  la  convention  qui  en  était  le  motif,  et  qu’il  écartait. 
toute  discussion  comme  contraire  á Fesprit  de  conciliation  et  d’amitié 
qui  prévalait,  dans  cette  afíaire,  on  prit  par  voie  administrative,  en 
janvier  1849,  plusieurs  mesures  qui,  sans  blesser  le  droit  du  Mexique, 
prouvaient  sa  bonne  volonté  au  vis-a-vis  de  FEspagne.  Le  gouverne- 
ment de  S.  M.,  poussé  par  les  sentiments  élevés  qui  le  guident  tou- 
jours, accueillit  ces  mesures  amicales,  comme  étant  les  seules  qui 
pouvaient  sauver  la  difíiculté  áFhonneur  des  deux  pays.  Mais  ces  me- 
sures ne  pouvaient  étre  permanentes  par  leur  nature  méme  et  par 
leur  caractére  adrninistratif  au  milieu  d’un  pays  régi  par  un  systéme 
représentatif ; aprés  plusieurs  discussions  soutenues  de  part  et  d'au- 
tre  á un  point  de  vue  diíTérent;  comme  on  ne  trouvait  pas  un  autre 
moyen  de  concilier  Fafíaire,  une  seconde  convention  fut  signée  vers 
la  fin  de  1851  entre  le  ministre  des  afíaires  étrangéres  et  le  représen- 
tant  de  S.  M.  qui  était  alors  M.  Juan  Antoine  y Zayas.  Le  ministre  du 
Mexique,  rempli  du  méme  esprit  qn’il  a toujours  montré,  conciut 
ladite  convention  en  accordant  des  concessions  comme  il  iFen  avait 
pas  encore  été  fait,  et  le  gouvernement  de  S.  M.,  poussé  aussi  par  des 
sentiments  anaiogues,  Fadmit  de  son  cóté.  De  cette  fa^on,  outre  que 
le  Mexique  prit  sur  soi  la  dette  á laquelle  se  reportaitFart.  7 du  trailé, 
il  consentit  encore  á ce  que  la  nationalité  de  cette  dette  fút  changée, 
Mais  non  contení  de  cela,  M.  Zayas,  quoique  négociateur  et  signataire 
de  cette  piéce,  présenla  et  voulut  soutenir  et  iutroduire  des  créances 
en  opposition  directe  avecFart.  12  de  cette  convention.  De  cette  ma- 
niére  il  en  sapa  la  base  et  Fentrainant  loin  du  terrain  des  principes 
débaltus  jusque-lá,  et  qui  étaient  déja  solidemcnt  fondés,  il  fit  deseen- 
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dre  ia  quesíion  sur  le  terrain  de  la  personnalilé  et  compromit  ainsi  les 
relations  des  deux  pays  et  leurs  legitimes  intérets  aii  proíit  des  inté- 
réts  equivoques  de  qnelques  paidiculiersu  Un  pared  procede  déplut 
généralement  au  public,  aux  chambres  et  au  gouvernement ; et  il  en 
resulta  nécessairement  la  suspensión  de  cette  convention  et  des  liqui- 
dations  auxquelles  on  procédait  en  vertu  de  ce  réglement.  Le  souve- 
nir  de  plusieurs  actes  de  M.  Zayas,  relatifs  á cette  aííaire,  est  encore 
vivace  á México.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  rappela  et  luí  substi- 
tua  M.  le  marquis  de  la  Ribera  qui  continúala  négociation  á Fépoque 
oü  deja  le  soussigrié  était  ministre  ; S.  S.  se  proposa^  comme  prin- 
cipe^ de  soutenir  la  question  sous  tous  égards,  au  point  de  vue  oü  s’é- 
tait  place  son  prédécesseur;  ce  que  le  soussigné  repoussa ; malgré  ses 
eñbrts  pour  amener  une  conciliation,  M.  le  marquis  voulut  pousser 
les  choses'jusqu'á  la  suspensión  des  relations  diplomatiques,  jusqu^au 
mépris  et  á Linsulte  personnelle,  ce  qui  obligea  le  gouvernement  de 
se  plaindre  á celui  de  S.  M.,  comme  il  le  fit.  Mais  cependanl  le  minis- 
tre, espagnol  s’apercevant  de  Firrégularité  de  sa  conduite,  recula  de- 
vánt  Fexécution  de  son  dessein  et,  au  moyen  de  démarches  person- 
nelles  auprés  du  gouvernement  mexicain,  qui  sincérement  désireux 
d^éviter  tout  conflit,  autant  qudl  était  compatible  avec  ce  quül  devait 
au  pays,  se  préta  á la réouverture  des  négociations.  Alors  furent  fixées 
les  bases  sur  lesquelles  iüt  établie  la  troisiéme  convention,  qui  est  le 
traite  de  1853,  encore  en  vigueur;  dans  ces  négociations,  M.  le  mar- 
quis de  la  Ribera  se  refusa  constamment  et  inflexiblement  á la  revi- 
sión des  créances  qui  avaient  passé  ál’ombre  de  la  convention  de  1 851 , 
affirmant  et  soutenant  qu’elles  étaient  légitimes  et  d^accord  avec  cette 
convention.  S.  S.,  en  repoussant  tout  examen  fondé,  ne  faisait  autre 
chose  que  de  dire  que  les  créances  étaient  d’accord  avec  Fart.  12  de 
cette  convention^  ce  pourquoi  le  gouvernement  mexicain  s^abstint  d^une 
révisiori  moyennant  cette  déclaration  quül  accepta;  mais  ilFaccepta, 
comme  de  jusle,  avec  toutes  les  conséquences  qui  en  pouvaient  dé- 
couler,  pour  base  de  Fart.  9 du  traité  actuel  de  1853,  et  il  la  consigna 
dans  ce  traité  comme  condition  et  obligation  requise  pour  la  recon- 
naissance  légale  etFexistence  méme  des  créances  dont  ils^agit,  et  qui, 
depuis,  ont  été  reconnues  .publiquement  n’avoir  pas  ces  conditions. 

Tel  est,  en  bref,  Fhistorique  et  telles  sont  les  circonstances  les  plus 
remarquables  de  ces  négociations  et  de  ces  conven tions  conclues  pour 
le  paiement  de  la  dette  espagnole  jusqu^^au  traité  de  1853  encore  en 
vigueur.  lis  sont  prouvés  par  les  documenls  mémes  que  Fon  a cités, 
par  les  faits  publics  et  notoires  et  par  les  archives  de  la  légation  es- 
pagnole  et  de  ce  ministére.  Le  gouvernement  du  Mexique  s abstiní, 


285  ~ 


dans  sa  note  dn  t”  de'cembre  dernier,  de  faire  alliision  á aucune  per- 
sonne  ou.á  aucun  précédent,  regardant  toule  alluslon  comme  con- 
traíre  á ses  sentiments  et  inutile  á la  decisión  du  point  qu’elJe  y dis- 
ciitait,  laquelle  est  fondée  sur  les  articles  9^  I.S’et  14  du  traite  de 
1853.  Dans  le  resume  fait  par  la  présente  note,  son  intention  n^’est 
pas  d’inculper  Tintégrité  de  personne  ni  de  formuler  une  accusation 
d^aiicune  espéce,  encore  moins  de  soulever  des  discussions  qui  seraient 
ridicules  et  puériles,  quand  déjá  elles  sont  épuisées  et  terminéesy  et 
quand  elles  ne  pourraient  changer  et  lorsqu’on  ne  veut  changer 
d^aucune  maniere  les  stipulations  de  ce  pacte  solennel  que  le  Mexique 
subit  et  subirá  au  pied  de  la  lettre,  avec  toutes  ses  conséquences. 
Mais  le  gouvernement  mexicain  fait  ce  résumé  pour  qu^il  serve  de 
confirmalion  á toutes  ces  stipulations ; parce  qu'il  fera  Yoir  les  prin- 
cipes d'^aprés  lesquels  on  doit  juger  la  question  souievée  aujourd'hui 
et  parce  qu’en  méme  temps  qu^’il  demontre  la  cordialité,  la  modéra- 
tion  et  la  déférence,  malheureusement  peu  secondées  par  plusieurs 
des  agents  de  S.  M.,  qualités  que  Von  reconnait  avec  plaisir  dans  son 
gouvernement  et  qu'il  a jaiontrées  dans  toutes  les  occasions,  ce  résumé 
prouvera  également  la  sincérité  qu^en  toutes  ces  circonstances  TEs- 
pagne  a trouvée  dans  les  propres  sentiments  et  dans  les  propres  prin- 
cipes dü  gouvernement  du  Mexique,  ainsi  que  la  noblesse  et  le  désin- 
téressement  avec  lesquels  celui-ci  a procédé.  Ce  gouvernement  sait  et 
est  persuadé  que  ces  sentiments  et  ces  principes  sont  uniquement  ceux 
qui  ont  inspiré  les  fonctionnaires  mexicains  qui  ont  pris  part  á la  lon- 
gue  et  pénible  suite  de  cette  désagréable  affaire ; il  reconnait  avec 
loyauté  et  avec  franchise  que,  peut-étre,  ilsont  poussé  ces  sentiments 
et  cette  condescendance  jusqu’á  un  point  qui  serait  criminel,  si  les 
motifs  n’avaient  pas  été  élevés ; etle  soussigné  méme  ainsi  que  Tad- 
ministration  dont  il  fait  partie,  quoiqiCils  aient  assuré  parfaitement 
par  des  stipulations  conventionnelles,  consignées  dans  le  traité  en  vi- 
gueur,  les  justes  droits  deleur  pays,  ne  pourraient  á la  rigueur,  s'af- 
franchir  de  cette  accusation,  car  depuis  Finterruption  des  relations 
diplomatiques  par  M.  le  marquis  de  la  Ribera  et  depuis  sa  conduite 
inciviie,  ils  ont  dú  fermer  les  oreilies  a ses  instances  et  se  refuser  á 
continuer  les  négociations ; mais  si,  malgré  cette  persuasión  du  gou- 
vernement mexicain,  il  découvrait  quelque  preuve  de  la  culpabiJité 
de  ses  agents,  qui  auraient  cédé  á des  motifs  moins  nobles,  il  est  prét 
á les  chátier,  qutls  qu'ils  soient,  avec  toute  la  sévérité  qu’ils  méri- 
tent.  Eníin,  le  gouvernement  du  Mexique  s"est  vu  poussé  k faire  ce 
résumé  parce  qu'il  est  nécessairé,  pour  bien  comprendre  les  cboses_, 
de  mettre  en  lumiére  les  idées  que  renferme  Fallusion  faite  á ces  pré- 


cédents  et  ceñes  qu’on  a cJairement  exprimées  en  disant  que  si,  en 
eflet,  des  abus  ont  été  commis,  dont  le  Mexique  a,  comme  il  le  fait, 
reclamé  la  répression,  quelqiie  enormes  et  manifestes  qu'ils  soient, 
ils  doivent  étre  implités  á ses  employés  prévaricateurs  ou  k ses  /bnc- 
tionnaires  déloyaux,  C'est  pourquoi,  contrairement  aux  sentiments 
qui  animent  ce  gouvernement  et  á ses  voeux  les  plus  sinceres,  le  sous- 
signé,  par  respect  pour  ce  méme  gouvernement^  pour  Thonneur  de 
son  pays,  qui  ne  doit  pas  rougir  de  ces  précédents,  el  enfin,  pour  ce 
qu"il  doit  á la  vérité  et  á la  justice,  le  soussigné  remplira  la  pénible 
tache  qu’on  lui  a imposée ; il  continuera  la  relation  qu’il  a commencée 
et  qui  metlra  en  évidence  la  cause  primordiale  et  créatrice  de  ces 
abus,  et  les  faits  qui  ont  amené  sa  découverte  et  obligé  impérieuse- 
ment  á demander  sa  répression  par  respect  pour  la  vindicte  publique, 
pour  la  réputation  des  deux  gouvernements  qui  ont  été  joués,  et  dans 
rintérét  du  trésor  de  ce  pays  et  de  ses  légitimes  créanciers  espagnols, 
sacrifiés  ensemble  á Tavidité  et  a rimmoralité  de  quelques-uns  de 
ces  créanciers  espagnols  qui  n’ont  aucun  droit  de  prétendre  á ce 
titre. 

Cependant,  comme  la  légitimité  de  ces  créances  futsoutenue,  ainsi 
que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  le  Mexique,  dans  Tarticle  9 du  traite 
de  18^3,  stipula,  en  conséquence,  la  condition  que  Ton  examinera 
plus  loin.  11  se  proposait,  dans  cette  stipulation,  en  méme  temps  qu’il 
assurait  les  justes  intéréts  du  pays,  de  ne  Temployer  qu’á  toute  extré- 
mité,  et  supposé  que  l’assertion  de  la  légitimité  de  la  créance  serait 
inexacte,  au  point  de  nuire  sérieusement  á ces  intéréts,  bien  résolu, 
dans  le  cas  conlraire,  de  ne  faire  aucune  observation.  Aprés  la  con- 
clusion  et  la  ratification  du  traité,  le  gouvernement  apprit,  le  4 aoút 
1854,  que  FEspagnol  Manuel  Fernandez  Puertas  avait  cité  en  justice 
M.  Manuel  Orellano,  membre  du  conseil  de  liquidation^  par  élection 
des  créanciers  espagnols  et  pour  les  représenler,  parce  que  le  dit  Fer- 
nandez ayant  compris,  ou  bien  parce  que,  comme  on  lui  avait  fait 
comprendre  qu’une  créance  qu’il  présentait  pour  un  capital  montan! 
á 13,000  piastres,  serait  difficilement  admise,  lui,  Fernandez,  fit  Fa- 
bandon  de  ses  intéréts  audit  Orellana  pour  qu’il  introduisit  ce  titre, 
et,  comme  la  liquidation  s’éleva  á 36,000  piastres,  il  voulut  revenir 
sur  la  cession  faite  par  lui,  alléguarit  pour  prétexte,  qu’elle  était  plus 
forte  qu’il  n’avait  eu  Fintention  de  la  faire.  Le  gouvernement  mexi- 
cain,  par  une  information  judiciaire  qu’il  demanda  d’office,  eut  la 
preuve  du  fait,  mais  il  ne  voulut  pas  avom  Fair  d’en  ríen  savoir  au 
vis-á-vis  de  la  légation  d’Espagne,  il  se  contenta  d’ordonner  audit 
Oreilana  de  comparaiire  devant  le  tribunal  crimine!,  comme  Fexi- 
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geaient  la  jastice  et  lamorale.  Peu  aprés,  le  23  du  méme  mois  d’aoút, 
ce  gouvernement  fut  informé  d'une  autre  transaction  dé  méme  na- 
ture  et  d^une  importance  bien  plus  grande,  entre  ledit  Orellana  et 
M.  José  López  Bustamante^  qui  avait  été  secrétaíre  de  la  légation  de 
S.  M.  sous  MM.  Zayas  et  Ribera  et  qui  est  niort  id,  ily  a peu  de  lemps. 
Du  rapport  offidel  fait  par  le  juge  au  criminel  de  México^  á 
qui  ordre  fut  donné  de  poursuivre  l’affaire  contre  Orellana  sur  ce 
nouveau  chapitre,  et  fondé  sur  les  renseignements  qu'il  prit,  il 
resulta  positivement  que^  sur  une  créance  liquidée  a 176,730 
piastres  61  es.  et  appartenant  á M.  Simón  Galindo  Navarro,  ledit 
Orellana  ayait  touché,  quatre  jours  auparavant,  dest-á-dire  le  19  du 
méme  mois  d'aoúL  89,892  piastres  61  es.  qui  lui  avaient  été  aban- 
donnés  par  le  méme  M.  López  Bustamante.  La  eriminalité  de  Taetion 
fut  eonfirmée  par  la  fuite  et  la  disparition  d^Orellana,  malgré  tous  les 
eíTorts  qu’on  a faits  pour  le  déeouvrir.  Cependant  le  gouvernement 
mexieain  eut  erieore  Fair  de  ne  rien  savoir  de  eette  nouvelle  aífaire 
et  n"en  dit  pas  un  mot  á la  légation  d’Espagne^  mais,  au  eontraire, 
il  eontinua  á remplir  exaetement  les  eondítions  du  traité. 

Quelques  mois  plus  tard^  en  oetobre  et  en  novembre  derniers,  Fopi- 
nion  publique,  aussi  bien  que  les  renseignements  fournis  au  gouver- 
nement, forcérent  ce  dernier  á diriger  son  attention  sur  le  scandale 
qui  était  donné  sous  ses  yeux  par  les  créanders  espagnols  et  qui  ré- 
vélait  la  grandeur  du  crime  commis.  L’immense  majorité  de  ces  créan- 
ciers^  qui  se  compose  d'hommes  honorables^  porteurs  de  ti  tres  légi- 
times^  criait  contre  les  infamies  et  les  friponneiies  dont  ils  se  regar- 
daient  comme  les  victimes  de  la  part  du  conseil  inférieur  de  la  dette 
espagnole ; elle  criait  contre  les  décomptes  ¿normes  qu^on  lui  faisait 
subir  sur  les  dividendos,  sans  pouvoir  obtenir  aucune  explication  sur 
leur  emploi,  sous  prétexte  qu71  était  secret,  enfin,  elle  criait  contre 
l’introduction  fraiiduleuse  de  plusieurs  créances  fort  importantes^ 
qufils  indiquaient,  introduction  faite  aux  dépens  du  légitime  fonds  es- 
pagnol  qiFelles  réduisaient  á rien^  et  au  préjudice  du  trésor  mexieain 
qui  les  payait  indúment.  Cette  introduction  avait  été  faite  sinon  en- 
tiéremenL  du  moins  en  grande  partie^  par  M.  Zayas,  et  elle  avait  été 
appuyée  avec  une  persévérance  excessive  par  M.  le  marquis  delaRibera; 
et  le  soussigíié  en  appelle  á la  conscience  et  á Fhonneur  de  M.  Fen- 
voyé  de  S.  M.  C.,  a qui  il  a Fhonneur  de  s’adresser,  pour  qu’il  dise 
s'il  y a quelque  exagération  dans  Fexposé  qufil  vient  de  faire  des  ré- 
clamations  poussées  á haute  voix  par  Fimmense  majorité  des  créan- 
ciers  de  la  dette  espagnole. 

En  présence  de  faits  semblables,  le  gouvernement  ne  pouvait  ni  ne 
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devait  dissimuler  plus  longtemps;il  accomplit  done  son  devoirde 
prendreles  renseignements  qui  prouvaient  les  faits.  11  acqiiit  la  cer- 
titude  et  la  preuve  de  Fintroduction  de  créances  qui  s^élevaient  jus- 
qiFalors  á un  million  et  demi  de  piaslres^  et  qui,  aujourd'hui,  le 
gouvernemerit  mexícain  Vaffirme,  passent  trois  millions,  et  cela  en 
contra vention  avec  la  convention  de  et  du  traité  de  1 853 ; et  il 
vit  détruire  la  condition  sur  laquelle  repose  Fart.  9 de  ce  traité 
en  méme  temps  qu’il  sentit  la  nécessité  de  la  faire  accoinplir  et 
d'adresser  á cet  eíTet  la  note  qu'il  écrivit  á S.  Exc.  M.  le  ministre 
de  S.  M.  á México,  en  date  du  1"  décembre  de  Tannée  derniére,  per- 
suadé  qu’en  cela  il  rendait  un  hommage  á la  justice  en  méme  íemps 
qu’aiix  inléréts  et  a Fhonneur  des  deiix  pays.  C'est  cette  note  qui  a 
motivé  la  réponse  inattendue  qui  renferme  les  accusations  auxquelles 
le  soussigné  est  obligé  de  répliquer.  Et,  en  conséquence,  le  soussigné 
demande  respectueusement  si , par  hasard , M.  Manuel  Orellana, 
membre  élu  par  les  créanciers  espagnols  et  leurs  représentants  dans 
le  conseil  de  liquidation^  quoique  Mexicain  de  naissance,  agissait 
comme  tel  dans  ce  conseil  ? Si  M.  Manuel  Fernandez  Puertas  est  su  jet 
mexicain  ou  de  S.  M ? Si  Félait  également  M.  José  López  Bustamante, 
secrétaxre  de  la  légation  espagnole  ? Enfin,  si  le  sont  aussi  M.  Zayas 
et  le  marquis  de  la  Ribera  ? Le  soussigné  demande  encore  respec- 
tueusement si  ces  messieurs,  et  spécialement  ceux  d^entre  eux  qui 
par  leur  ministére  public,  prirent  part  á la  conclusión  de  la  conven- 
tion de  1851  et  du  traité  de  1853,  pouvaient  ignorer  les  stipulations 
qui  y avaient  élé  faites  et  les  conditions  qui  constituaient  la  légiti- 
mité  des  créances  qufils  avaient  en  vue.  Non  certainement,  et  de  lá 
résulte,  ainsi  que  le  reconnailra  le  gouvernement  de  S.  M.,  et  pour 
employer  les  mots  mémes  de  sa  communicalion,  quoique  en  les  mo- 
difiant,  ainsi  que  Fexigent  les  convenances  et  la  sincérité  des  senti- 
ments,  que  doit  retomber  sur  ses  fonclionnaires  Ventiére  responsabilité 
des  dommages  que  de  semblables  fraudes  ont  causes  au  Trésor  mexi- 
cain, et  á ses  legitimes  créanciers  espagnols ; parce  que  ces  fonction- 
naires,  manquant  d leurs  devoirs  et  aux  conditions  solennelles,  stipu- 
lées  avec  générosité  et  bonne  foi,  dans  la  convention  de  1851  et  dans 
le  traité  de  1853  par  le  Mexique,  ont  prétendu,  toutefois  sans  Fob- 
tenir  de  ce  pays,  que  les  deux  gouvernements  assurassent  á des 
créanciers  illégüimes  les  avantages  inhérents  seulement  á ceux  qui 
avaient  cette  qualité. 

En  exposant  ce  qui  précéde,  le  soussigné  a accompli  le  devoir 
qui  lui  était  imposé  d'établir  la  vérité  des  faits  qui  donnent  au  Mexi- 
que si  justement  raison  dans  cette  aflaire.  II  va  maintenant  exa- 
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mirier  la  question  au  point  de  vue  du  droit  et  montrer  les  motifs  évi- 
dents  sar  lesquels  elle  s’appuie.  En  effet,  jamais  le  Mexiqae  ac- 
cordé  á ces  créances  illégitimes  les  avantages  et  les  garanties  que 
Eon  suppose.  Le  ministre  qui  conclut  avec  M.  Zayas  la  convention  de 
1851^  et  qui,  conjointement  avec  lui,  commenga  á la  mettre  á exécu- 
tion,  assuréqu^il  y avait  certaines  réclamations  que  son  collégue  s'^ef- 
forgait  de  taire  valoir,  ainsi  que  de  l’erreur  que  Ton  conimettait  dans 
la  liquidation , proposa  la  revisión  de  toutes  celles-ci,  refusa  résolú- 
ment  son  assentiment,  et  suspendí!  la  liquidation  de  quelques-unes 
comme  n'étant  pas  comprises  dans  la  convention, ; ce  a quoi  le 
méme  M.  Zayas  dut  se  conformer,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  la  noteá 
laquelle  le  soussigné  répond  ; mais  il  doit  ajouter  que  cet  acte  ne  fut 
pas  un  effet  de  sa  condescendance,  comme  on  semble  le  donner  á 
entendre ; mais  bien  un  effet  d’absolue  nécessité ; aussi  a-t-il  insisté 
dans  la  suite  sur  ces  mémes  réclamations,  malgré  leur  caractére 
notoire ; et  si  méme,  aprés  que  M.  Ramirez,  eut  quitté  ce  mi- 
nistére,  S.  S.  obtint  de  les  faire  passer,  l’approbation  leur  a été 
refusée,  et  la  convention  de  1831  fut  suspendue,  ce  qui  fut  pré- 
cisément  le  motif  des  négociations  qui  amenérent  pour  resulta!  le 
traite  actuel  de  1853.  G^est  pourquoi  c’est  uniquement  á cetraité  que 
Ton  doit  s’en  teñir  pour  la  soluíion  de  l’afíaire,  lors  méme  qu^on  de- 
vrait  trancher  la  question  d'aprés  les  principes  du  droit  rigoureux.  On 
a deja  dit  plus  haut  á quel  point  de  vue  M.  le  marqiiis  de  la  Ribera 
voulut  se  placer  dans  ces  négociations.  Vivement  pressé  par  le  soussi- 
gné de  se  joindre  á lui  pour  réviser  une  a une  les  créances  déjá  exa- 
minées,  S.  S.  s’y  refusa  complétement,  affirmant,  et  c’était  bien  lá 
runique  fondement  sur  lequel  il  pouvait  s’appuyer,  qa'elles  élaient 
légitimes  eí  d’accord  avec  la  convention  de  1851,  tandis  que  le  soussi- 
gné soutenait  et  soutint  jusqu’á  la  fin  le  contraire ; ce  qui  fut  cause 
qu’on  lixa  la  question  d’une  maniere  indestructible  dans  la  derniére 
clause  de  Tart.  9 du  frailé  de  1853,  oíi  il  est  dit  en  propres  termes  : 
((  Les  créances  qui  ontété  déja  examinées  et  liquidées,  d’accord  avec 
la  convention  de  18oi,  quand  méme  les  créanciers  n’auraient  rien  regu 
du  Trésor  de  la  République  en  vertu  des  conventions  antérieures,  sont 
légalement  reconnues  et  ne  pourront  étre  Lobjet  de  nouvelles  en- 
quétes.  » La  leneur  de  cette  stipulation  ne  pouvait,  sans  manquer  aux 
convenances,  étre  plusclaire  et  plus  positive ; par  lá,  tout  droit  légi- 
time  était  assuré,  mais  par  lá  aussi  étaient  repoussées  d"une  maniere 
non  moins  precise  les  créances  qui  n’avaient  pas  ce  droit.  Pouvait-il 
en  étre  autrement  ? Sur  quel  titre  un  droit  qui,  évidemment,  est  illé- 
gitime,  peut-il  se  fonder,  et  qui  peutle  défendre?  Lors  done  que  les 
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résultats  viennent  prouver  que  i'assertion  de  M.  le  marquis  de  la  Ri- 
bera était  inexacte,  que  des  fraudes  ont  été  commises,  en  introdui- 
sant  á Tombre  du  traite,  des  créances  qui,  non-seulement,  ne  sont  pas 
á/accord  ávec  la  convention  de  1851,  mais  qui,  encore^  impliquent 
une  infraction  ¿vidente  et  manifesté  a cetie  convention,  le  droit  qu^a 
une  des  deux  parties  de  demander  sa  revisión  est  aussi  ciair  que  le 
devoir  de  Taulre  de  s’y  préter  est  évident.  Je  dis  plus  : les  deux  na- 
tions  pourleur  honneur  et  dans  leur  intérétont  le  méme  droit  et  Je 
méme  devoir  de  réprímer  la  fraude  aiissitót  qu'elles  la  découvrent 
dans  leurs  conventions,  et  quelle  qu'en  soit  Torigine,  puisqu'elles 
agissent  de  bonne  foi,  et  que  le  contraire  ne  saurait  étre  soupQonné. 
Esl-ce  que  par  hasard,  la  fraude,  par  son  origine,  change  de  nature  et 
établitle  droit  quand  celui-ci  est  fondé  essentiellement  sur  la  bonne 
foi  ? Si  done  le  Mexique  avait  admis  simplement  et  entiérement  la  lé- 
gitimité  des  crcances  en  question,  ou  ces  creances  mémes,  recon- 
naissantleur  legitimité  et  sans  reserve  aucune ; en  un  mot,  s’il  avait 
donné  son consentemeiu,  iln^y  aurait  rien  á dire,  le  point  serait  jugó,* 
mais  du  moment  oü  Ton  admet  la  bonne  íoi,  et  que  Ton  admet  aussi, 
comme  il  appert  du  texte  du  traite,  que  le  Mexique  accepte  les  créan- 
ces qui  étaient  deja  examinées  et  liquidées  d' accord  avec  la  con^ 
vention  de  1851,  et  quil  resulte  maintenant  que  ces  créances  ne  sont 
pas  d'accord  et  n’ont  pas  cette  conformité  avec  ladite  convention,  la 
conséquence  inévitabie  est  qu^ily  eut  dol  et  fraude,  etque,  dans  lefait, 
sontparfaitement  applicables  les  regles  de  droit  qui,  non-seulement, 
les  réprouvent  dans  les  contrats,  mais  encore  déclarent  qu’elles  les 
rendent  nuls,  Ces  regles,  le  soussigné  prend  la  liberté  de  le  dire  á 
M.  Tenvoyé  de  S.  M.,  ne  sont  pas  de  droit  civil,  mais  de  droit  public 
et  universel,  comme  S.  Exc.  le  sait.  Les  conventions  ordinaires  que 
font  entre  eux  lesparliculiers  y sont  soumises  de  méme  que  celles  que 
concluent  les  nations,  quoique  leur  rang  et  leur  but  plus  élevé  les 
fassent  appeler  du  iiom  áetraités.  Ce  pourquoi  enfin  ces  regles  enga- 
gent  plus  étroitemenfencore  les  nations  que  les  particuliers,  á cause 
de  leur  plus  dfimportance  et  de  la  raison  qu'on  allegue  qu'elles  n’ont 
pas  de  supérieur  pour  les  juger.  En  conséquence,  elles  se  doivent  á 
elles-mémes  de  les  maintenir. 

Ainsi,  en  vertú  de  ce  que  les  nations  n'ont  pas  de  juge  ni  de  supé- 
rieur, de  ce  que  rien  ne  les  lie,  si  ce  n^est  la  bonne  foi  et  leurs  slipu- 
lations  conventionnelles ; en  vertu  égalementdes  droits  bien  prouvés 
qui  lui  sont  donnés  parles  conditions  contenues  dans  le  traité  de  1853, 
et  enfin  par  une  juste  et  naturelle  défense,  le  Mexique  a pu  et  peut 
de  lui-méme  et  toiit  seul  suspendre  ledit  traité  jusqu'á  ce  qu’aient 


~ 291 


éié  éliminées  du  íbnds  espagnol  les  créances  indúment  introduites, 
puisque  par  la  il  ne  manque  en  ríen  au  traité,  il  ne  Tinvalide  pas, 
mais  au  contraire  il  le  respecte  et  Taccomplit. 

Mais  le  Mexique,  fort  de  ses  droits  incontestables,  loin  d^en  user, 
se  contenta  d’adresser  á M.  Tenvoyé  de  S.  M,  sa  note  du  1er  décem- 
bre,  dans  laquelle  il  appelait  la  prompte  attention  de  son  gouverne- 
ment  sur  les  fraudes  considerables  qui  sont  divulguées  et  qifil  importe 
tant  de  punir  pour  Fhonneur  et  pour  la  justice  des  deux  peuples.  Et 
quarid,  dans  cette  note,  le  Mexique  a prouvé  l’infraction  manifesté  qui 
a été  commise  par  ces  fraudes  á Farticle  9 du  traite  de  1853,  relati- 
vement  á la  convention  méme  et  a celle  de  185i  ; quand  il  a invoqué 
en  outre  les  facultes  que  les  deux  gouvernements  se  sont  réservées 
par  l’article  14  du  méme  traite,  qui  permetméme  de  Faltérer,  pourvu 
qu^il  y ait  consentement  mutuel ; quand  il  a declaré,  de  la  maniere  la 
plus  franche  et  la  plus  cordiale,  qu'il  ne  voulait  procéder  dans  cette 
aífaire  que  conjointement  avec  le  gouvernement  de  S.  M.,  súr  qu^’il 
était  de  sa  loyauté  et  de  sa  bonne  foi,  qualités  qui,  autant  que  le 
droit,  servent  d’appui  á celui  du  Mexique ; erifin  quand  il  a protesté 
solennellement  qu^il  ne  poursuivait  pas  d^’autre  but  que  celui  d’accom- 
plir  le  traite,  violé  par  Fintroduction  de  créances  frauduleuses,  ce 
gouvernement  n'a  pas  pu  voir  sans  une  surprise  pénible  et  une  pro- 
funde émotion  la  réponse  que  S.  Exc.  M.  Fenvoyé  de  S.  M.  C.  lui  a 
remise  par  ordre  de  son  gouvernement. 

Dans  cette  note,  on  méconnait  tous  les  précédents  de  cette  afíaire ; 
on  méconnait  les  principes  de  droit  et  ceux  encore  plus  élevés  de  Fé- 
quité  et  de  la  justice,  et  en  atlaquant  les  intéréts  légitimes  du  pays, 
on  méconnait  et  on  attaque  ceux  de  S.  M.  et  ceux  de  ses  sujets  eux- 
mémes.  On  a fait  plus  : aprés  avoir  repoussé  sur  tous  les  poinís  et 
contre  toute  raison,  les  justes  réclamations  du  Mexique,  on  a terminé 
cette  declara tion  par  une  inculpation  non-fondée,  offensive  et  partiale 
contre  ses  fonclionnaires;  pour  mettre  le  comble  et  comme  une  con- 
séquence  nécessaire  de  la  position  que  Fon  a prise,  on  lui  notiíie 
córame  coroilaire  de  ladite  note  du  8 courant,  que  cependant  on  vou- 
drait  présenter  comme  devant  concilier  les  diíférends  engendrés  entre 
les  deux  peuples,  par  la  tournure  que  maintenant  le  gouvernement 
de  S.  M.  donne  á cette  aífaire ; dans  cette  fm  on  lui  notifie  qu"on  veut 
instituer,  comme  médiateur  des  droits  et  des  intéréts  de  l^Espagne, 
M.  Juan  Antoine  y Zayas,  en  le  nommant  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plén i potentiaire  de  S.  M.  prés  la  République ; c^est-á-dire  le 
premier,  le  véritable  auteur  de  ces  mémes  diíférends,  celui  qui  fut 
cause  si  la  convention  de  1851  fut  annulée ; en  faisant  ainsi  dégéné- 


rer  la  queslion  aux  dépeiis  des  interéts  du  trésor  mexicain  et  de  cenx 
de  rimmense  majoriié  de  ses  créanciers  espagnols , et  en  comproraet- 
tant  sérieiisement  les  relalions  des  deux  pays. 

Le  gouvei-nernerit  du  Mexique  declare  avec  franchise  qu’il  n’accepte 
pas  la  position  que  prétend  prendre  á son  égard  le  gouvernement  de 
S.  M.,  ni  celle  qu^on  prétend  lui  assigner.  En  présence  des  faits  et  eu 
égard  á la  loyauté^  á la  bonne  foi  et  á la  bienveillance  qu’a  toujours 
montrées  le  gonvernemerit  de  S.  M.,  et  par  lesquelles  il  ne  peut  dou- 
terque  ne  soit  également  gnidé  S.  Exc.  M.  le  ministre  des  aíTaires 
étrangéres,  le  gouvernement  da  Mexique  n"a  pu  et  ne  peut  s'empé- 
cher  de  conclure  de  cette  communication  et  de  la  tournure  donnée  a 
toute  cette  afíaire,  ou  que  la  religión  de  S.  Exc.,  dans  son  zéle  fort 
digne  etfort  respectable  pqur  les  snjets  de  son  augusto  souveraine,  a 
été  surprise,  ou  que  son  intention  fut  de  causer  de  propos  délibéré,  un 
outrage  a cette  nation  et  á son  gouvernement.  Dans  cette  derniére  al- 
ternativo, la  dignilé  du  gouvernement  de  S.  M.  répondra  pour  celui 
du  Mexique,  qui  ne  pouvait  faire  moins  que  de  demander  les  explica- 
tions  que  nécessite  la  nomination  de  M.  Zayas  dans  les  circonstances 
actuelles.  De  méme  qu'il  ne  pouvait  faire  moins  que  de  suspendre 
Texécution  du  traité  de  1853,  jusqu’á  ce  que  FEspagne  de  son  cóté 
consenüt  a Faccomplir  comme  elle  le  devait. 

Mais,  persuadé  par  les  mémes  sentiments  de  justice  qu’il  recormait 
au  gouvernement  de  S.  M.^  que  sa  pensée  n’a  pu  étre  d^insuller  le 
Mexique  aprés  avoir  requ  une  note  pleine  de  modération,  de  courtoisie 
et  de  déférence^  et  sur  le  sujet  qu'eile  soutient^  fondé  sur  le  droit  Je 
plus  strict  et  Féquité  la  plus  éviderite^  ce  gouvernement  a cru  rendre 
justice  á celui  de  FEspagne  et  á lui-méme  en  s'en  tenant  á la  pre- 
miére  de  ces  deux  concJusions  obligées.  C"est  pourquoi  ce  gouverne- 
ment s’est  contenté  de  ne  pas  recevoir  M.  Zayas  avec  le  caractére 
d’envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.,  parce 
qu'ilne  pouvait  le  faire  sans  compromettre  son  honneur  et  les  reía-, 
tions  entre  les  deux  pays,  quoiqu^il  regreíte  en  méme  temps  de  s’étre 
vu  dans  Fobligaíion  ínévitable  de  prendre  cette  résolution.  Celle-ci 
est  pleinement  justifiée  par  les  raisons  puissantes  développées  dans 
cette  note,  el  quoique  le  soussigné  eút  pu  encore  en  ajouter  d’autres, 
il  croit  que  le  gouvernement  de  S.  M.  trouvera  suííisantes  cellos  qiFil 
a avancées,  quand  il  suffit  pour  exclure  M.  Zayas  á Favenir  d'une  in- 
tervention  dans  cette  aífaire  de  la  raison  pour  laquelle  on  Favait  fait 
dans  le  passé. 

Quant  au  dilFérend  en  lui-méme,  le  soussigné  terminera  en  éta- 
blissant,  une  íoi$  pour  toutes,  la  question  qui  Fa  suscité  sur  ses  bases 
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véritables,  d'une  maniere  iietle  et  precise,  ainsi  qu^il  convient  aux  in- 
térets  piiissants  et  legitimes  qni  y sont  compromiso  et  plus  encore  ala 
loyauté  et  á la  bienveillancc  que  professent  Tune  envers  l’autre  les 
deux  iiations,  et  aux  relations  qiii  les  imissent. 

La  questiori  roule  uniquement  sur  Tintroduction  de  plusieurs  créan- 
ces  daris  Je  fonds  espagnol,  creé  par  le  traite  de  I8o3o  lesquelles 
montent,  le  fait  est  positif,  á plus  de  deux  millions  et  demi  de  pias- 
tres,  eto  selon  toute  probabilité,  aprés  un  examen  cxact^  elles  dépas- 
seront  trois  millions;  or^  comme  ces  créances  manquent  de  la  légiti- 
mité  et  des  conditions  requises  parce  méme  traite  et  par  la  convention 
de  i 85 lo  en  conséquence,  leur  introduction  fut  cause  que  cette  der- 
niére  convention  ne  fut  pas  mise  á exécution,  et  que  plus  tard,  le 
traite  fut  violé,  obligó  que  fut  le  Mexique  de  demander  son  accom- 
plissemento  en  procédant  k la  ré visión  de  toutes  les  créanceSo  confor- 
mément  a la  terieur  de  ce  document. 

Si  la  question  est  jugée  comme  elle  le  doit,  et  ce  gouvernement  ne 
doute  pas  un  instant  que  cela  ne  soito  en  ayant  ógard  aux  prócódents 
que  Ton  a rapportés,  et  aux  principes  de  Fóquité  et  de  la  justice, 
il  est  évident  qiFon  reconnaitra  la  justice  de  la  demande  que  f.iit  la 
Rópublique.  Celle-ci  accepta  gónóreusement  et  sponlanómento  en  1 824, 
une  pa  tie  de  la  dette  contractee  sur  son  trésor  par  son  ancienne  mé- 
tropole.  Elle  prit  ensuite  sur  soi,  par  une'erreur  fortuite  et  évidenteo 
une  delte  double  de  celle  qu’elle  avait  eu  Tint  rntion  de  reconn  iitre, 
sans  que  pour  cela  elle  ait  reclamó.  La  Rópublique,  uniquement  par 
condescendance,  apres  avoir  assumé  cette  double  detteoFa  convei  lie  de 
nationale  ({neWe  ótaito  en  élrangére,  av'ecíous  les  inconvónieiits  affó- 
rents  etavec  préfórence  sur  sa dette  intérieure.  Apres  cela,  il  ne  serait 
ni  eqiiitable  ni  juste,  il  seraito  au  contraire,  blámable  et  punissablede 
lui  imposeco  outre  ces  sacrificeso  el  avec  ce  meme  caractérco  un  autre 
encore  qui  est  en  infraction  avec  ses  traitós,  qui  n’est  pas  legitime  se- 
lon euXo  et  que  par  cela  méme  FEspagne  n’a  pasledroit  d^’appuyer;  et 
il  ne  serait  pas  permis  au  Mexique  de  reconnaitre  la  validitó  de  ses  ti- 
tresni  de  cette  protection ; d'un  autre  cótó  la  morale  enseigne  quelle  en 
doit  étre  la  solution.  L^immense  majoritó  des  cróanciers  espagnolSo 
ainsi  que  le  trósor  rnexicain,  est  intéresséea  ce  que  ces  créances  soient 
justement  óliminóes,  non  moins  que  Fhoniieur  et  la  bonne  réputation 
des  deux  gouvernements.  Les  premiers  voient  deprócier,  sur  la  place, 
leiirs  titres  legitimes,  et  le  Mexique  double  injustement  sa  dette.  Plu- 
sieurs de  ces  cróanciers  de  bonne  foio  ontvu  enparticulier  des  personnes 
du  cabinet,  et  les  ont  instammeñt  prióes  de  remódier  aux  abus.  et 
d'appuyer  les  reprósentalions  qjFils  ont  adressóes  au  gouvernement 
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de  S.  M.  surcette  aílaire  qiii  les  intéresse  réciproquement;  afín  que 
luí  représentant  ce  qui  se  passe^  on  evite  par  le  moyen  d^iine  prompte 
revisión^  que  quelques  créanciers  iramoraux  continuent  a se  jouer 
des  deux  gouvernements^  compromettení  leur  bonne  intelligence  et 
sacrifient  les  grands  intéréts  des  deux  pays^  aux  intéréts  mesquins  de 
quelques  particuliers. 

Qui  plus  est,  il  a été  donné  avis  de  diñérents  cotes  au  gouverne. 
ment  par  des  personnes  dignes  de  foi,  que  Tauteur  de  Tintroduction 
frauduleuse  de  ces  créances^  que  le  Mexique  repoussait,  celui  qui  y 
est  principalement  intéresse,  s’occupait  á reunir  des  fonds  avec  ses 
cómplices,  et  se  flattait  de  pouvoir  employer  d’infámes  praliques  pour 
parvenir  á ses  fins,  tant  á Madrid  qu'á  México.  Comme  le  gouverne- 
rnent  n^a  pas  pu  reunir  des  preuves  suffisantes  pour  le  convaincre  de 
ces  délits  devant  les  tribunaux,  il  s^est  abstenu  de  faire  aucune  dé- 
marche,  de  peur  qifon  ne  Finterprétát  comme  une  vile  perséculion; 
mais  il  suit  á la  piste  ce  miserable,  et  si,  enfin,  il  obtient  des  preuves 
certaines,  il  le  fera  indubitablement  punir  avec  toute  la  sévérité  de 
la  loi  et  celle  que  rédame  la  vindicte  publique.  Le  gouvernement  de 
S.  M.  ignore  certainementun  pareil  scandale;  etpar  cela  méme  c^est 
rendre  Service  aux  deux  nations  et  c’est  le  devoir  du  soussigné  que  de 
Tavertir.  Car  devant  un  pareil  fait,  comment  pouvait-on  respecter, 
si  ce  n'est  au  mépris  de  la  morale  et  á la  honte  des  deux  gouverne- 
ments,  des  prétendus  droits  que  Ton  cherche  a soutenir  par  des 
moyens  aiissi  honteux?  — Et  quoique  ces  faits  ne  proviennent  que 
de  Limpudeur  et  de  Faudace,  et  que  leurs  efforts  resten t infruclueux, 
ainsi  que  le  croit  fermement  le  gouvernement,  en  laissera-t-on  les 
auteurs  couvrir  de  la  boue  dans  laquelle  ils  se  cachent,  des  fonction- 
naires  honnétes  et  parfaitement  respectables,  et  les  deux  gouverne- 
ments  eux-mémes,  qui  serviraient  sans  le  vouloir  d’instruments  á 
leurs  infamies,  dont  ils  seraient  les  victimes,  et  ces  hommes  ne  se- 
ront-ils  pas  désavoués?  — Le  soussigné  le  répéte,  il  n'apas  la  preuve 
écrite  de  ices  faits,  mais  il  en  a acquis  la  certitude  et  la  conviction 
morale,  et  il  invite  S.  Exc.  M.  Tenvoyé  de  S.  M.  C.,  revétu  qu'ilest 
de  ce  caractére  élevé  et  comme  gentilhomme,  á démentir  le  fait  que 
ces  accusations  se  sont  accréditées  dans  le  public. 

Quand  done,  non-seulement  f équité,  la  juslice  et  la  morale,  mais 
encore  le  droit,  autorisent  á demander  la  révision,  que  Ton  a d"ail- 
leurs  la  faculté  de  faire,  des  créances  qui  se  sont  indúment  introduites 
á Fombre  du  traité  de  1 853;  quand  cette  révision  est  Fuñique  moyen 
de  garantir  les  droits  légitimes  du  trésor  mexicain,  le  soussigné  doit 
le  répéter,  il  n'a  pas  eu  le  bonheur  d'étre  compris  dans  la  lettre  ni 
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dans  le  sens  de  sa  comraunicatiorj  du  1*^  décembre,  et  il  n^a  pas  pu 
se  persuade!'  comment  on  prétendait  que  Tobjet  qu’elle  avait  en  vue 
invalidait  ce  traite.  Bien  au  contraire,  cet  objet  fut  raccomplissement 
de  la  convention^  en  méme  temps  que  la  sácurité  et  la  garantie  véri- 
table  des  droits  legitimes  et  des  intéréts  des  deux  pays;  et  le  soussi- 
gné  doit  le  dire,  c^est  Foccasion  convenable  et  opportune  d^obteniv 
ce  juste  résultat,  et  de  mettre  d^une  maniere  définitive  et  honorable 
un  terme  aux  différends  qui,  depuis  si  longtemps,  ont  affligé  les 
deux  gouvernements  á propos  de  la  dette  espagnole.  Ce  fut  la  le  seul 
et  unique  objet  de  lañóte  trés-amicale du  I***  décembre. 

En  resume,  le  gouvernement  mexicain  declare  qiFil  est  resol u á 
accomplir  et  á soutenir  en  tous  points  le  traite  de  1853,  et  par  cela 
méme,  il  propose  á celui  de  S.  M.  de  proceder  d^un  mutuel  accord  á 
larévision  impartíale,  juste  et  complete,  de'ftoutes  les  créances  dont 
se  compose  le  fonds  espagnol,  afin  de  conserver,  comme  de  juste, 
toutes  celles  qui  sont  conformes  á ce  méme  traite  etá  la  convention 
de  1851,  et  enfm  d'éliminer,  au  contraire,  celles  qui  se  sont  intro- 
duites  par  une  infraction  evidente  de  ces  deux  réglements  dans  le- 
dit  fonds.  Le  gouvernement,  en  méme  temps,  declare  que  par  res- 
pect  pour  le  gouvernement  de  S.  M.,  plein  de  la  confiance  que  luí 
inspirent  sa  droiture  et  sa  loyauté  notoíres,  et  qui  lui  font  espérer  son 
prompt  consentement,  et  pour  ne  pas  compliquer  davantage  cette 
afíaire,  il  n’a  pas  voulu  sur-le  champ  user  de  ses  droits  pour  la  re- 
visión dont  il  s’agit;  mais  que  dans  le  cas  contraire,  chose  quil  ne 
croit  pas,  il  se  verra  forcé  par  les  raisons  longuement  développées 
dans  cette  lettre,  et  saris  perdre  un  moment,  de  les  exercer,  soit  en 
s’entendant  avec  les  légitimes  créanciers  pour  exclure  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  soit  en  suspendan!  entiérement  le  traité  de  1853,  jusqiFá 
ce  qufil  soit  accompli,  comme  il  est  dú  par  FEspagne  et  pour  sa  part. 
En  méme  temps,  il  proteste  et  fait  toutes  les  réserves  légitimes  pour 
les  préjudices  qui  ont  été  causés  et  qui  seront  causes  encore  dans 
Favenir  a ce  pays  parle  non-accomplissement  de  ce  traité. 

Et  bien  loin  de  s’imaginer  qu^ane  pareille  éventualité  y)uisse  se 
réaliser,  le  gouvernement  se  flatte  que  celui  de  S.  M.,  parfaitement 
instruit  de  toutes  les  circonstances  de  Fafíaire,  voudra  bien  concou- 
rir  avcc  empressement  a la  mesure  qu  on  lui  propose,  et  qiFíl  verra 
dans  cette  communication  intime  et  réservée,  et  dans  latournure  que 
le  gouvernement  a donnée  aux  choses,  la  preuve  la  moins  équivoque 
et  la  plus  certaine  de  la  cordialité  de  ses  sentiments,  ainsi  que  de  la 
sincérité  avec  laquelle  il  désire  éviter  toute  difficuUé  entre  lesdeuxpays, 
et  rendre  chaqué  jour  plus  intimes  etplus  fructueuses  leursrelations. 
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Oi%  comme  la  solntion  de  cette  affaire  est  toute  troiivée,  et  qu’il  y 
a nécessité  tres-grande  de  l’adopter  promptement,  si  grande  qu'elle 
peut  obliger  ce  gouvernement  k la  prendre  pour  sa  part^  en  méme 
lemps  qifil  supplie  Penvoyé  de  S.  M.  de  rendre  compte  á son  gouTer- 
nement  de  cette  communication,  il  le  prie  également  de  Youloir  bien 
dernander  que  la  réponse  soit  aiissi  prompte  que  possible.  Le  soussi- 
gné  saisit  également  cette  occasion  pour  réilérera  S.  Exc.  Tassurance 
de  sa  haute  estime  et  de  sa  considération  trés-distinguée. 

Signé  : Manuel  Diez  de  Bonilla. 

Nota.  — La  légation  de  S.  M.  C.  n'a  pas  encore  répondu  á la  note 
précédente.  M.  Zayas,  qui  succéda  á M.  Lozano,  n^a  point  répondu  sur 
le  sujet  de  la  revisión  : et  le  gouvernement  espagnol  a réprouvé  la 
convention  du  12  juillet  1856 ; seulement  parce  que  M.  Alvarez  n’avait 
pas  de  pouvoirs,  mais  il  n^a  rien  dit  des  raisons  sur  lesquelles  le 
Mexique  fonde  sa  juste  réclamation. 


■ N”  15. 


Excellence , 


Palais  national.  México,  5 mai  Í855. 


Dans  sa  dépéche  du  1*^  courant,  S.  Exc.  M.  le  ministre  des  finances, 
me  transmet  la  communication  suivante  : 

(( Excellence , — S-  A.  S.  le  général  Président,  considérant  les  cir- 
constances  extraordinaires  et  malheureuses  dans  lesquelles  se  trouve 
le  trésor,  par  suite  de  Pinjuste  révolution  d’une  partie  des  dépárte- 
ments  de  Guerrero  et  de  Michoacan,  révolution  qui^  en  méme  temps 
qu’elle-  a diminué  ses,  revenus,  exige  des  dépenses  considérables  qui 
ont  épuisé  toutes  les  ressources  des  finances,  pour  ces  motifs,  et  quoi- 
que  toutes  les  mesures  possibles  d¥<conomie  aient  été  adoptées  dans 
les  dépenses  publiques,  PEtat  manque  méme  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  entretenir  les  troupes  chargées  de  poursuivre  les  factieux  et  de 
délivrer  le  pays  des  horreurs  qu'ils  y commettent;  considérant  que 
Pétablissement  de  nombreux  impóts  ne  produirait  aucun  avantage 
parce  que  les  résultats  qu’ils  donnent  ne  sauraient  se  faire  sentir  que 
longtemps  aprés,  alors  que  les  exige nces  de  la  guerre  n’admettent 
aucun  relard ; enfin,  considérant  que,  pour  sortir  de  la  situation  ac- 
íueiie,  il  est  de  toute  nécessité  d’employer  des  moyens  prompts  et 


— 297  — 


efficaces  et  que  le  gouvernement  ne  pent  y réussirqu’en  se  ressaisis- 
santdelaportioti  deses  revenus  qu^il  destine  au  paiement  des  créance^ 
reconnnes  par  la  natiori ; a decide  qu’on  cessera  momentanément  de 
metire  á part  les  sommes  destinées  á des  fonds  spéciaux. 

» Cette  mesure,  que  réclament  impérieusement  les  circón stances,  sera 
regue,  S.  A.  S.  l’espére,  comme  elle  doit  Tétre,  par  les  personn^  que 
frappe  la  suspensión,  envisageant  qü^elle  est,  ce  qui  est  en  eíTet,  tout 
á fait  momentanée  et  indispensable.  En  méme  temps  les  intéressé 
eux-mémes  y trouveront  une  garantie  pour  Tavenir,  puisque,  gráce 
au  secours  qu71s  vont  préter  au  gouvernement,  celui-ci  pourra  reta- 
blir  Tordre  aussi  promptement  qu’il  le  désire  etremplir  tous  ses  en- 
gagenqents  avec  la  conscience  et  la  bonne  foi  dont  il  a donné  tant  de 
preuves. 

» S.  A.  S.,  dont  le  patriotisme  est  bien  connu,  a marché  en  personne 
pour  rétablir  la  tranquillité  dans  le  département  de  Michoacan,  diri- 
geant  lui-méme  les  opérations  qui  doivent  mettre  fm  aux  désordres 
qui  régnent  sur  plusieurs  points  du  Sud.  Ce  nouveau  Service  qu’il 
rend  á la  cause  de  Fordre  nedoit  pas  devenir  stérile  faute  des  moyens 
nécessaires  pour  par  venir  á son  noble  but.  Pour  réaliser  ce  désir  ainsi 
que  Ja  promesse  solerinelle  qu’il  a faite  á la  République  d’assurer  son 
iridépendance  et^on  bien-étre,  il  ne  doit  négliger  aucun  moyen  pour 
obtenir  Pextermination  complete  de  Panarchie  qui  nous  menace.  G’est 
pourquoi  il  se  considere  comme  étant  dans  la  situation  d’un 
pére  de  famille  dont  les  revenus  ne  sufíisent  pas  á son  existence  et  a 
Paccomplissement  des  engagements  contractés  ávec  ses  créanciers  ; et 
qui  alors  usant  d'un  droit  naturel  que  personne  ne  peut  lui  contester, 
applique  tous  ses  fonds,  quelque  faibles  qii’ils  soient,  á la  conserva- 
tion  de  son  existence  et  se  reserve  d’accomplír  plus  tard  les  autres 
obligations,  qui,  quelque  sacrées  qu’elles  paraissent,  sont  bien  secoii- 
daires  auprés  de  la  premiére  et  admettent  quelque  retard. 

))  Comme  parmi  les  paiements  suspendus  par  la  mesure  dont  j’ai 
parlé  ci-dessus,  il  y en  a plusieurs  regles  par  des  conventions  diplo- 
matiques,  j’espére  que  V.  Exc.,  en  les  communiquant  aux  différents 
ministres  plénipotentiaires,  voudra  bien  faire  valoir  les  puissantes 
raisons  qui  ont  réduit  le  gouvernement  supréme  á ordonner  cetle 
mesure,  ainsi  que  sa  ferme  résolutron  d’en  faire  cesser  les  effets  le 
plus  promptement  possible,  pour  éviter  tout  préjudice  aux  inté- 
ressés.  » 

Je  transmets  cette  communication  a V.  Exc.  pour  son  édiíication 
et  aíin  qu’en  considération  des  raisons  qui  y sont  développées,  V.  Exc. 
declare,  quand  roccasion  s'en  presentera,  les  motifs  qui  ont  de'cidé 
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le  gouvernement  supréme^  á prendre  ime  résolution  que  les  circons- 
tances  oiit  fait  iiaitre  et  qui  est  fort  étrangére  á sa  volonté ; ne  dou- 
tant  pas  que  ce  moyen  ne  mette  le  gouvernement  á méme  d'accompiir 
dans  Tavenir  ses  engagements. 

Signé  : Bonilla. 

A S.  Exc.  M.  Tenvoyé  extraordinaire  de  la  République  á Madrid. 


N»  14. 


Á S,  Exc.  M.  le  premier  secrétaire  d'Etat  et  ministre  des  affaires 
étrangéres  de  S.  M.  C. 


Palais  national.  México,  1®**  marsl856. 


Le  soussignéj  ministre  des  afíaires  étrangéres  de  la  République 
mexicaine,  a Thonneur  de  s’adresser  á V.  Exc.  pour  lui  annoncer  que 
S.  Exc.  M.  le  Président  substituí  de  la  République,  persuadé  de  Eim- 
portance  et  de  la  nécessité  de  maintenir  et  d'étendre  les  relalions 
d’amitié  et  de  mutuelle  bienveillance  qui  existent  heureusement  entre 
la  nation  mexicaine  et  le  royaume  d’Espagne,  et  d’écarter  Eobstacle 
qui  pourrait  s'opposer  a cette  fin  et  qui  n’est  autre  que  le  rappel  f'ait 
derniérement  du  représentant  du  Mexique  á Madrid,  S.  Exc.  a nommé 
un  nouvel  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  prés  S.  M. 
la  reine  Isabelie  II,  lequel  est  rhargé  spécialement  d’assurer  S.  M.  et 
son  gouvernement  de  la  sincérité  et  de  Eempressement  avec  lesquels 
la  République  désirait  conserver  la  bonne  harmonie  et  la  cordiale 
sympathie  qui  doivent  toujours  exister  entre  eux,  parce  que  Eexigent 
ainsi  la  nature  méme  des  liens  particuliers  qui  unissent  les  deux  pays 
et  le  soin  de  leurs  intéréts  réciproques.  Ge  désir,  il  le  manifestera 
dans  le  cours  des  négociations  dont  il  a á s^occuper,  en  s’eífor^ant 
avec  le  plus  grand  zéle  de  les  terminer  a la  satisfaction  de  l’un  et  de 
Fautre  gouvernement.  Et  cornme  il  est  certain  que  celui  de  S.  M.  C. 
est  animé  des  mémes  sentiments,  on  peut  assurer,  des  á présent,  que 
cetheureux  résultat  sera  trés-promptement  atteint. 

S.  Exc.  M.  le  président  substituí  a également  donné  á M.  José  Hi- 
dalgo, secrétaire  de  la  légation  mexicaine  a Madrid,  Fautorisation 
spéciale  de  présenter  á V.  Exc.  cette  note,  en  lui  ordonnant  qu'en 
méme  temps  qiFil  aura  cet  honneur,  il  déclare  quels  sont  les  senti- 
ments  de  S.  Exc.,  au  vis-a-vis  de  FEspagne  et  pour  le  bonlieur  de 
s^a  digne  souveraine. 
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Le  nouvean  ministre  du  Mexique  arrivera  k Madrid  peu  de  jours 
aprés  que  V.  Exc.  aura  regu  la  présente  communication,  qu"il  m’est 
agréable  de  lui  adresser  en  méme  temps  que  Fassurance  de  ma  con- 
sidération  distinguéo. 

Signé  : Luis  de  la  Rosa. 


N”  IS. 

Palais  national.  México,  19  mai  18S6. 

En  vertu  des  renseignements  que  posséde  le  gouvernementsupréme 
et  qui  constatent  les  abus  notoires  et  les  graves  préjudices  commis 
au  détriment  des  intéréts  nationaux,  en  faisant  figurer  dans  le  fonds 
de  la  convention  espagnole^  du  12  novembre  1853,  des  créancescon- 
sidérables  qui  n'auraient  pas  dú  y entrer,  parce  qu’elles  manquen! 
des  condilions  et  des  circonstances  nécessaires  a cet  eñet,  ce  qui  a 
donné  naissance  á la  négociation  que  vous  connaissez  déjá,  négocia- 
tion  entamée  en  décembre  1854,  afin  d'obtenir  du  gouvernement  de 
S.  M.  son  consentement  á une  nouvelle  révision  de  toutes  les  créances 
qui  sont  entachées  de  ces  défauts,  et  Fexclusion  de  celles  qui  ne  sont 
pas  légitimes,  S.  Exc.  M.  le  président  substiUit  de  la  République  a 
jugé  de  son  devoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
préventivemenL  les  intéréts  nationaux,  en  attendant  que  ladite  négo- 
ciation soit  terminée. 

11  na  été  pris  d'autres  mesures  que  d’exiger  de  tousles  Espagnols, 
dont  les  créances  sont  déclarées  manquer  des  conditions  légales  paur 
rester  plus  longtemps  dans  le  fonds  déla  convention,  qu'ils  remettent 
les  bons  qu’ils  ont  regus  dans  le  but  d^amorlir  ces  créances,  afín  de  les 
conserver  comme  un  religieux  dépót  á la  Trésorerie  générale,  et 
qiFen  outre  ils  donnent  un  cautionnement  égal  au  montan!  des  inté- 
réts qu’ils  ont  toucbés,  sur  ces  bons,  avec  la  faculté  laissée  á ceux 
des  intéressés  qui n^auraient  plus  ces  piéces  entre  les  mains,  dedonner 
également  caution  qu’ils  les  remettraient  au  moment  oü  le  gouverne- 
ment Fexigerait,  selon  le  résultat  de  ladite  négociation. 

Au  moment  de  mettre  ces  mesures  áexécution,  mesures  qui,  comme 
vous  le  verrez,  n’anticipaient  en  rien  sur  la  question  principale,  et 
qui  ne  portaient  aucune  atteinte  aux  droits  que  FEspagne  peut  avoir, 
non  plus  qu’au  respect  et  á la  considération  qui  lui  sont  dús,  et 
que  le  gouvernement  de  ia  République  a toujours  gardés,  aucun  des 
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intéressés  espagnols  ne  voulnt  s^y  soiimettre,  et  tons  ont  laissé  saisir 
leurs  biens^  ainsi  que  Favait  DrdonnéS.  Exc.  M.  le  Président  dans  la 
previsión  de  cette  résistance.  La  mesure  en  question  était  cependant 
absolument  indispensable  aprés  le  départ  subreptice  de  M.  Lorenzo 
Carrera^  agent  des  intéressés  dans  la  convention  espagnole,  qui  avait 
au  préalable  aliené  tous  ses  biens,  et  qui  sortit  dii  territoire  de  la 
République  sans  en  prevenir  le  gouvernement  siipréme^  sans  deman- 
der  de  passe-port  á ce  ministére,  et,  enfin,  sans  avoir  fait  constater 
d’une  maniere  officielle^  comraent  sa  responsabililé  était  á couvert 
pour  les  capitaux  qu"¡l  avait  gérés,  gestión  á laquelle  étaient  égale- 
ment  intéressés,  et  le  trésor  public  et  les  créanciers  espagnols  eux- 
mémes. 

Comme  on  peut  Je  supposer,  S.  Exc.  M.  Juan  Antoine  y Zayas 
adressa  au  ministére  une  note  contre  les  mesures  prises.  11  lui  íut  ré- 
pondu  que  le  gouvernement  supréine  s’était  réservé  de  traiter  tout 
ce  qui  avait  rapport  á la  convention  espagnole,  directement  avec  le 
gouvernement  de  S.  M.  C.^  par  Fentremise  du  ministre  mexicain  á 
Madrid ; et  que  de  la  méme  maniere  serait  traité  cet  incident  parti- 
culier.  S.  Exc.  M.  Zayas  sortit  de  México  pour  retourner  en  Espagne 
le  5 courant^  laissant  M.  Pedro  Sorela,  secrélaire  de  sa  légation,  avec 
le  titre  de  cbargé  d’aííaires,  etSa  Seigneurie  me  demanda  aussitót  une 
audience,  qui,  par  suite  de  mes nombreuses  occupations,  na  pu  lui 
étre  accordée  qu^aujourd’hiii  méme.  Dans  cette  audience,  M.  Sorela  a 
demandé  que  le  gouvernement  supréme  revinl  sur  la  saisie  faite  des 
biens  de  plusieurs  Espagnols,  saisie  opérée  pour  les  causes  mention- 
nées  plus  haut.  Je  lui  expliquai  longuement  les  puissantes  raisons 
qui  contraignaient  le  gouvernement  supréme  á adopter  les  mesures 
en  question,  et  qui  Fobligent  á ne  pas  les  révoquer.  Aprés  avoir  dis- 
• ciité  ces  différents  points,  Sa  Seigneurie  m’a  proposé  d’accéder  á ce 
qiFon  mit  en  dépót  la  partie  de  la  consignation  faite  en  faveur  du 
fonds  espagnol  qui  correspond  aux  créances  sur  lesquelles  on  ne  fait 
aucune  objection  et  qui  sont  considérées  comme  bonnes  et  légales. 
Mais  comme  cette  mesure  n’était  pas  d’une  solution  facile,  et  que 
dans  la  conférence  oü  elle  a été  coramencée,  il  n’étail  pas  possible 
d’entrer  dans  toutes  les  circonstances,  pour  Fadopter  ou  non,  selon 
Fopportunité,  nous  n'avons  pu  nous  arréter  a aucune  détermination 
définilive,  mais  nous  nous  sommes  réservé  de  tráiler  la  question  plus 
au  long  et  avec  plus  de  soin  ; le  gouvernement  supréme  se  guidant 
toujours  sur  le  vif  désirquil  a et  qiFileut  sans  cesse  de  donner  au 
gouvernement  de  S.  M.  C.  tous  les  témoignages  possibles,  conciliables 
avec  la  dignité,  Fhonneur  et  Finlérét  de  la  République,  de  sa  volonté 


— 301  — 


de  consolider  et  de  resserrer  les  relationsqui  Turiissent  á FEspagne. 
S.  Exc.  le  Président  me  charge  de  vous  instruiré  de  ces  faits,  afín 
que,  si  M.  le  secrétaire  d’Etat  de  S.  M.  C.  vous  en  entretient  soit  par 
écrit,  soit  verbalement,  soit  confidentiellement,  vous  puissiez  Jui  re- 
pondré convenablement,  et  lui  donner  dans  tous  les  cas  l’assurance 
la  plus  positive  et  la  plus  complete  que  le  gouvernement  supréme  en 
prenant  ces  mesures  n’a  pas  eu  d^autre  bul  que  de  remplir  le  devoir 
sacre  qui  lui  incombe  d^assurer  les  intéréts  du  trésor ; mais  qu’il  n^a 
eu  d'aucune  fagon  Fintention  de  manquer  en  quoi  que  ce  soit  aux 
considérations  et  au  respect  qu"il  doit  au  gouvernjment  de  S.  M.  C. 
de  la  part  de  qui  il  espere  la  méme  déférence  pour  terminer  d’une 
maniere  satisfaisante  et  prompte  tout  ce  qui  a rapport  a la  conven- 
tion  espagnole. 

Je  reitére  á V.  S.  Fassurance  de  ma  considération. 

Signé : Rosa. 

A M.  le  secrétaire  de  la  légation  mexicaine  á Madrid* 


N”  16. 

Avis  en  date  du  24  mars  1856.  — Premier  rapport  du  conseil  inférieur. — 
Réponse  de  M.  le  ministre  des  finances.  — Second  rapport  du  conseil  in- 
férieur.  — Réponse  de  M.  le  ministre  des  finances.  — Dépéche  du  procu- 
reur  général.  •—  Idem  du  ministre  des  aífaires  étrangéres. 

Ministére  des  finances.  — 2®  section. 

Le  gouvernement  ayant  appris  la  nouvelle  du  départ  de  la  Répu- 
blique  de  M.  Lorenzo  Carrera^  fondé  de  pouvoir  des  porteurs  de  bons 
de  la  convention  espagnole  ; et  le  ministére  des  finances  ayant  á trai- 
ter  plusieurs  points  qui  ont  rapport  a cette  convention,  les  divers  in- 
téressés  sont  priés  de  nommer  la  personne  ou  les  personnes  qui  doi- 
venl  les  représenter.  Dans  le  cas  oü  ils  n'auraient  pas  fait  ce  choix 
dans  le  délai  de  huit  jours,  le  gouvernement  ne  se  considérera  plus 
comme  responsable  des  dommages  et  préjudices  que  pourrait  leur 
causer  cette  négligence. 

México,  24  mars  1856. 

Pour  le  ministre,  occupé  á d’aulres  soins, 

Signé  : José  María  Urqüidi. 
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Ministére  des  ^nances,  — ^'‘section, 

Excellence, 

Dans  le  Monüeur  Répnhlicain  et  dans  le  Heraldo  d^hier  a été  pu- 
blié  par  ordre  de  V.  Exc.  un  avis  ainsi  congu  : « Le  gouvernement 
ayant  appris  la  nouvelle  du  départ  de  Ja  Républiqiie  de  M.  Lorenzo 
Carrera,  fondé  de  pouvoir  des  porteurs  de  bons  de  la  convenlion  es- 
pagnole  ; et  le  ministére  des  finalices  ayant  á traiter  plusieurs  points 
qui  ont  rapport  á celte  convention,  les  divers  intéressés  sont  priés  de 
nommer  la  personne  ou  les  personnes  qui  doivent  les  représenter. 
Dans  le  cas  oü  iis  n’auraient  pas  fait  ce  choix  dans  le  délai  de  huit 
jours,  le  gouvernement  ne  se  croira  pbis  responsable  des  dom- 
mages  et  préjudices  que  pourrait  leur  causer  cette  négligence.  » 

Le  conseil  inférieur  en  permanence,  qui  représente  le  conseil  gé- 
néral  de  tous  les  porteurs  de  bons  de  la  convention,  ayant  été  informé 
de  cet  avis,  a décidé  qu"il  serait  annoncé  a V.  Exc.,  comrne  nous  sous- 
signés  avons  Thonneur  de  le  faire,  que  M.  Carrera,  avant  de  partir  de 
México,  proposa  audit  conseil  que  pendaiit  son  absence  de  quelques 
mois,  on  luí  permit  sous  sa  responsabilité  de  coníier  ladité  agence 
á M.  Manuel  Fernandez  Puertas  commeí^’  son  substituí.  11  a été  fait 
droit  á cette  demande  et  en  conséquence  ledit  M.  Fernandez  a été 
momentanément  chargé  de  cet  emploi. 

Nous  devons  ajouter  á cela  que,  si  Pagence  était  réellement  restée 
vacante,  par  le  fait  méme,  elle  aurait  été  dévolue  au  conseil  infé- 
rieur, ainsi  que  le  cas  a été  prévu  et  qu’il  en  a été  disposé  dans  le 
réglement  que  signérentles  intéressés  le  30  novembre  1853,  dans  Je 
conseil  général,  lenu  á la  légaüon  de  S.  M.  C.,  jusqu’au  jour  oü  un 
nouveau  choix  aurait  été  fait  par  le  conseil. 

L’agence  existe  doncet  n’a  pas  fait  défaut;  par  conséquent  on  peut 
traiter  les  différents  points  auxquels  fait  allusion  Favis  sus-men- 
tionné  avec  M.  Fernandez ; en  désignant,  á cetefíet,  le  jour  etl’heure 
que  V.  Exc.  voudra  bien  ílxer. 

Nous  donnons  a V.  Exc.  Fassurance  de  notre  respectueuse  consi- 
dération. 

Dieu  et  liberté.  — México,  26  mars  1856. 

Signé  ; Mariano  Calvez.  — Bernardo  Copca. 

Francisco  Almirante. 
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Ministére  des  finances.  — 2®  section. 

Les  nombreuses  occiipations  qu^a  causees  Tarrivée  ¡h  México  de 
S.  Exc.  M.  le  Président  m’ont  empéché  de  repondré  á xotre  com- 
munication  du  26  mars  dernier,  dans  laquelle  xous  m’annoncez 
que,  pendant  l’absence  de  M.  Lorenzo  Carrera,  M.  Manuel  Fernan- 
dez Puertas  est  resté  fondé  de  pouvoir  des  porteurs  de  bons  de  la 
convention  espagnole. 

Si  un  particulier,  qui  n’a  aucun  engagement  peut  sortir  du  pays 
oü  il  réside,  sans  axis  préalable  ni  aucune  autre  formalité,  il  n’en  est 
pas  de  méme  de  celui  qui,  d'une  maniere  ou  d^autre,  a assumé  une 
responsabilité  ou  contráete  un  engagement. 

M.  Carrera,  nommé  fondé  de  pouvoirs  des  porteurs  de  bons, 
devait,  en  premier  lieu,  par  un  motif  de  respect  et  de  convenance 
envers  Fautorité  publique,  la  prévenir  qiFil  sortait  du  pays,  et  pour 
combien  de  temps  il  le  faisait.  En  second  lieu,  et  cette  raison  est  la 
principale,  comme  il  aété  ordonné,  dans  le  paragraphe2  deParticle  4 
de  la  convention  du  12  novembre  1853  que  le  commissaire  ou  les 
commissaires  nommés  pourreprésenter  lesdits  porteurs  de  bonsfour- 
niraient  le  cautionnement  nécessaire,  M.  Carrera  devait,  pour  accom- 
^ plir  son  devoir,  donner  ce  cautionnement  avant  de  quitter  la  Ré pu- 
blique, et  pour  le  temps  oü  il  avait  géré  les  fonds  et  pour  sa  respon- 
sabilité á venir,  dans  le  cas  oü  le  gouvernement  admettrait  son 
remplazan! . 

Le  gouvernement  n’a  appris  le  départ  de  M.  Carrera  qu’aprés  sa 
sortie  de  la  Vera-Cruz,  et  par  des  voies  extrajudíciaires,  et  ila  fallu 
la  publication  d'un  avis  pour  vous  obliger  á donner  connaissance  au 
ministére  de  ce  qui  s'était  passé,  tandis  que  tout  cela  aurait  dú  étre 
réglé  avant  le  départ  de  M.  Carrera , au  su  et  avec  Fapprobation 
du  gouvernement , en  tant  que  Fordonne  le  paragraplie  2 de 
Farticle  4. 

Mais  en  admettant  que  les  faits  se  soient  passés  comme  on  le  pré- 
tend,  S.  Exc.  M.  le  Président  décide  : 1®  que,  du  momeiit  oü  M.  Fer- 
nandez Puertas  se  donne  pour  fondé  de  pouvoir  de  M.  Lorenzo 
Carrera  absent,  il  fournira  a la  Trésorerie  générale  un  caution- 
nement de  trois  cent  mille  piastres  pour  le  temps  pendant  lequel 
M.  Carrera  a géré  les  fonds  que  le  trésor  public  a destinés  au  paiement 
des  intéréts  et  de  Famortissement  de  la  dite  convention  espagnole; 
2“  que,  comme  il  n'est  stipulé  dans  aucune  des  clauses  de  la  conven- 
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tion  que  le  commissaire  ou  les  commissaires  poarront  transmettre 
leur  charge,  le  gouvernement  ne  reconnaitra  que  celui  qui,  confor- 
mément  áravticle  4,  sera  nommé  par  les  créanciers,  dont  les  titres 
sont  légaux  et  parfaits,  une  fois  admis  le  fait  de  Tabsence  de  M.  Car- 
rera, absence  arrivée  dans  les-  conditions  irréguliéres  qui  ont  été 
mentionne'es ; 3°  que  le  gouvernement  n'étant  pas  non  plus  obligó 
dereconnaitre  telle  ou  telle  personne,  si  celle  qui  est  nommée  ne  lui 
convient  pas^  illefera  savoir  aux  porteurs  de  bous  par  la  voie  des 
journaux,  et  les  créanciers  feront  une  nouvellenomination. 

Dans  la  susdite  communication,  vous  faites  allusíon  á un  régle- 
ment  en  date  du  30  novembre  1853.  Le  gouvernement  ne  connait 
aucunement  ce  réglement;  mais  le  connút-il,  ses  clauses  particulié- 
res,  qui  íixent  la  maniere  d'administrer  les  fonds  des  créanciers,  ne 
sauraient  avoir  aucune  xaleur  aux  yeux  du  gouvernement,  niLobli- 
ger  en  rien,  á moins  qu"il  n"eút  donné  son  consentement  et  son  ap- 
probation. 

Ainsi  l’existence  de  ce  conseil  inférieur  permanent,  ceüe  maniere 
de  transmettre  une  responsabilité  seulement  par  la  parole ; ce  con- 
sentement donné  par  le  conseil  a cettesubstitution,  tous  ces  faits  sont 
nouveaux  pour  le  gouvernement  et  entiérement  inconnus  de  lui,  qui 
ne  peut  les  reconnaitie,  et  qui  dans  aucun  cas  ne  pourra  s’y  soumet- 
tre ; car  c’est  seulement  par  hasard  qu  on  lui  fait  une  notifícation 
aussi  vague  etaussiimparfaile,  et  c’est  á grand'peine  et  par  lemoyen 
d'informations  extrajudiciaires,  qu’il  peut  se  former  une  idee  de  ce  ® 
qui  se  passe  dans  une  aíTaire  qui  le  touche  d’aussi  prés  , et  lorsqu'á 
tout  cela  vient  se  réunir  cette  circonstance  aggravante,  que  d'aprés 
les  renseignements  pris  auprés  de  S.’  Exc.  le  ministre  des  affaires 
étrangéres  et  de  son  sous-secrétaire  d'Etat,  ils  n’ont  pas  non  plus  regu 
la  moindre  notifícation  de  ce  qui  s’est  passé. 

En  vertu  done  de  ce  qui  \ient  d’étre  dit  et  par  ordre  de  S.  Exc. 

M.  le  Président,  je  vous  declare  de  riouveau  que  M.  Manuel  Fernan- 
dez Puertas  n^est  pas  reconnu  comme  fondé  de  pouvoir,  et  que  vous 
n'étes  pas  non  plus  reconrius  vous-mémes  comme  revétus  d'aucun  ca- 
ractére  officiel  pour  représenter  les  créanciers,  et  que,  comme  le  terme 
que  le  gouvernement  avait  fixé  dans  ses  avis  pour  nommer  un  fondé 
de  pouvoir,  est  passé  ; les  créanciers  sont  convoques  une  seconde  fois 
pour  se  réunir  en  un  conseil,  auquel  assistera  le  fonclionnaire  que 
désignera  le  gouvernement,  pour  s'assurer  de  la  légitimité  de  cet 
acte,  eu  égard  á la  división  d^opinion  dans  laquelle  se  trouvent  les 
créanciers  eux-mémes,  et  ils  nommeront  la  personne  qui  doit  les  re-, 
présenter.  Si  ce  choix  est  approuvé  par  le  gouvernement,  la  personne 


sera  admise ^ aprés  avoir  fourni  le  cautionnement  obligatoire. 
Recevez  l'assurance  de  ma  considération  parliciiliere. 

Dieu  et  liberté.  — -MexicO;,  46  avril  1856. 

Signé : Payno. 

A MM.  Mariano  Galvez,  Bernardo  Copea  et  Francisco  Almirante. 
Commimiqoé  á la  Trésorerie  générale  et  au  ministre  des  afíaires 
étrangéres. 


Ministére  des  finances.  — 2®  section, 

Excellence, 

Le  conseil  interieur  permanent,  qui  représente  le  conseil  général 
des  créanciers  espagnols  sur  le  fonds  de  la  convention,  a regu  le  18 
courant  la  note  de  V.  Exc.,  datée  du  16,  et  en  réporise  á celle  que 
nous  avons  eu  Lhonneur  d’adresser  á V.  Exc,  le  26  mars  dernier,  dans 
laquelle  nous  vous  annoucions  qu’il  y avait  un  agent  oufondé  depou- 
voir  desdlts  créanciers  et  que  par  leur  consentement  nous  devions 
les  représente!'  s'il  Yenait  á faire  défaut.  En  réponse,  nous  allons 
déclarer  á V.  Exc.  ce  que  nous  croyons  opportun  sur  cliacun  des 
points  qiyelle  traite  dans  sa  communication. 

Quant  á ce  qui  est  du  départ  de  M.  Carrera,  la  quesüon  ne  nous 
concerne  pas  directement;  mais  comme  on  en  a parlé  et  qu’on  en  a 
fait  une  sorte  d'incrimination  coníre  le  conseil  inférieiir,  nous  ferons 
les  observations  opportunes,  afin  que  V.  Exc.  puisse  se  foiTner  une 
opinión  impartiale  sur  ce  siijet. 

M.  Carrera  n’est  pas  parti  avec  Tintenlion  de  sortir  sur-le-champ 
de  la  République.  Une  grave  maladie  de  son  associé  M.  Antonio 
Caray,  qui  était  alié  á la  Vera-Cruz,  d'aprés  Fordonnance  des  méde- 
cins,  fut  le  raotif  qui  Fengagea  á entreprendre  son  voyage  dans  la 
direction  de  cette  ville ; mais  en  arrivant  á Puebla,  il  se  Irouva  que 
le  méme  jour  on  avait  enterré  M.  Caray,  et  que  la  ville  était  oceupée 
par  les  révoltés.  Son  retour  n’élait  pas  facile,  attendu  Fétat  des  che- 
mins,  et  son  séjour  dans  cette  ville  n’était  pas  saris  inconvénient.  11 
continua  vers  la  Vera-Cruz  oü  il  se  croyait  en  súreté,  et  oü  le  climat 
devait  étre  favorable  á sa  santé.  Sur  ces  entrefaites  eurent  lieularé- 
volte  et  la  rébellion  de  la  citadelle  d’üloa ; il  prit  alors  la  résolution  de 
partir  ala  premiare  occasion  pour  File  de  Cuba,  ce  qu^il  fit;  et  il  en 
donna  avis  aw  conseil,  qui,  antécédemment,  lui  avait  permis,  dans  le 
cas  oü  il  s'absenterait,  comme  il  en  avait  Viniention,  de  laisser  un 
substituí  pourFagence,  sous  sa  responsabilité.  Le  conseil  sait  qiFil  ne 
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resta  pas  dans  cette  ile,  parce  que  lesmédecins  ne  le  croyaient  pasbon 
pour  sa  santé,  ce  simple  exposé  doitsuffire  pour  que  V.  Exc.  ne  s'é- 
tonne  pas  si  M.  Carrera  est  parti  sans  en  donner  avis.  Cet  avis  n^était 
d'ailleurs  pas  nécessaire^  puisque  l’agent  n'avait  d’autre  mission 
que  de  recevoir  le  fonds  destiné  aux  créanciers,  et  que  non-seule- 
ment,  depuis  prés  d^un  an,  on  avait  cessé  de  toucher  ce  fonds,  mais 
encore  que  l’ordre  avait  été  donné  dene  plus  le  transmettre  : com- 
men^ant  ainsi  á exécuter  le  projet  de  la  révision  du  traite  avec  TEs- 
pagne.  Le  conseil  inférieur,  dans  la  méme  pensée,  croyait  inutile  de 
faire  savoir  quel  étailTagent  substituí,  jusqu^iii  jour  oü  on  aurait  eu 
Eespoir  qifil  allait  entrer  en  fonction,  quand  on  auraitfait  justice  aux 
intéressés  en  donnant  ordre  de  les  payer. 

Mais  M.  Carrera,  s'il  n’avait  rien  á faire  pour  le  présent  ni  pour 
Eavenir,  d'aprés  les  dispositions  du  gouvernement,  avait  Administré 
précédemment;  il  devait  done  rendre  cornpte  et  repondré  de  sa  ges- 
tión á la  Trésorerie  générale,  ce  pourquoi  V.  Exc,,  aprés  avoir  fait  re- 
toraber  sur  nous  une  incrimination  á ce  sujet,  nous  ordonne  d'exiger 
de  M.  Carrera,  oii  de  son  fondé  de  pouvoir,  un  cautionnement  de  trois 
cení  mille  piastres  pour  répondre  du  passé.  Nous  prions  V.  Exc.  de 
Youloir  bien  écouter  á ce  sujet  Tobservation  suivante  : M.  Carrera 
avait  liquidé  son  cornpte  avec  la  trésorerie  générale  et  lui  avait  remis 
en  coupons  une  somme  égale  á celJe  qu"il  avait  regue  en  traites  de 
douanes;  il  s’en  fallait  seulement  dA  peu  prés  six  mille  piastres  á 
remettre  en  coupons,  parce  que  les  intéressés  n'étaient  pas  venus  tou- 
cher avec  leurs  bons  d’oü  on  devait  les  détacher.  Nous  avons  vu  le 
regu  correspondant  donné  parla  Trésorerie  générale  et  nous  sup- 
posons  que  V.  Exc.  ne  l’avait  pas  souslesyeux  quand  elle  nous  a 
parlé  de  responsabilité  indéfinie  et  nous  a fait  savoir  qu  un  caution- 
nement de  trois  cent  mille  piastres  étaitexigible  en  conséquence, quand 
il  ne  restait  plus  á découvert  qu’apeu  prés  six  mille  piastres,  caution- 
nées  par  six  millions  quereprésentent  les  porteurs  de  bons,  naturelle- 
ment  responsables  des  actes  et  de  la  gestión  de  leur  agent. 

V.  Exc.  nous  déclare  que,  comrae  dans  le  traite  dií  12  novembre,  il 
nA  pas  été  stipulé  que  le  comraissaire  ou  fondé  de  pouvoir  des  créan- 
ciers pour  recevoir  les  fonds  de  la  convention,  pourrait  transmettre 
ses  pouvoirs  ; le  gouvernement  supréme  ne  peut  ni  ne  doit  reconnai- 
h’e  M.  Fernandez  Puertas  comrae  substituí  de  M.  Carrera,  V.  Exc. 
nous  permettra  de  lui  objecter  que  le  fondé  de  pouvoir  peut  seule- 
ment étre  récusé  pour  ne  pas  lui  remettre  les  fonds,  mais  que  pour 
le  moment  il  ne  sAgit  pas  de  lui  rien  remettre ; mais  s’il  avait  été 
appelé  á recevoir  les  mandats,  nous  prions  V.  Exc.  de  nous  permettre 
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de  luí  dire  que  toiit  ce  qii'oii  poavait  exiger  de  luí  était  la  piéce  par 
laquelie  il  était  commissionné,  on  un  pouvoir  dressé  conformément 
aii  droit,  et  une  íois  qu’il  aurait  reniis  cette  piéce,  on  ne  pouvait  re- 
pousser  Fagent,  parce  que  le  gouvernement  ne  s"est  pas  reservé^  caí' 
c’eút  été  injuste,  le  droit  de  voterni  d’approuver  le  choix  fait  par  les 
créanciers,  ni  de  juger  les  formes  dans  lesquelles  seraient  nommés 
les  agcnts ; et  V.  Exc.  a declaré  que  toute  condition  qui  n^est  pas  sti- 
pulee  dans  le  íraité  ne  saurait  étre  établie  ni  exigée,  sans  en  altérer 
la  lettre  , qiFau  contraire  il  importe  de  maintenir ; et  qu’on  ne  sau- 
rait Tinterpréter,  si  ce  n^est  d^'accord  avec  les  parties  contractantes. 
Nous  voyons  que  le  ministére  de  V.  Exc.  n^a  pas  connaissance  du  ré- 
glement  qu'ont  adopté  á Funanimité  les  créanciers  présidés  parS.  Exc. 
M.  le  ministre  d^'Espagne  pour  la  gestión^  les  comptes  et  la  répartition 
des  capitaux  qu’ils  devalen t recevoir  du  Trésor  national.  Ceux-ci  en 
auraient  donné  connaissance  á V.  Exc.  s'il  n’avait  pas  eu  un  but  tout 
á fait  particulier  et  auquel  seulement  les  créanciers  étaient  intéressés. 
Par  la  méme  raison^  les  commissaires  créés  par  ce  réglement  aíin  de 
veiller  sur  Fagence  et  Fadministrer^  et  aíin  de  la  rem placer  danj  cer- 
tains  cas,  ne  sont  nullement  dans  la  dépendance  du  pouvoir  adminis- 
tratif,  ce  qui  prouve,  voyant  le  refus  que  V.  Exc.  fait  de  reconnaitre 
notre  commission,  que  ce  ne  sera  pas  dans  les  fonctions  privées  d’un 
intérét  également  privé,  qui  a produit  les  obligations  privées  de 
tous  les  créanciers  entre  eux.  Quand  Foccasion  se  présentera  pour  le 
conseil  inférieur,  qui  a les  pouvoirs  du  coiiseil  général  pour  le  repré- 
senter,  avec  pende  restriction,  et  de  traiter  avec  le  ministére  ou  avec 
les  bureaux  du  gouvernement  supréme,  nous  aurons  le  devoir  de 
montrer  authentiquement  nos  pouvoirs,  conférés  sous  la  signature  de 
tous  les  intéressés  et  nous  nous  flattons  de  n’étre  pas  récusés  avec 
cette  autorisation ; mais^ cette  occasion  ne  s’est  pas  présentée,  parce 
que  nous  ne  nous  sommes  pas  non  plus  trouvés  dans  le  cas  de  tou- 
cher  des  fonds,  ce  qui  est  la  mission  de  Fagent  fondé  de  pouvoir  et 
de  ceux  qui  le  remplacent  á son  défaut.  Si  nous  n’avons  pas  fait  con- 
naitre  Fagent  substitut,  c’est  précisément  parce  que  le  gouvernement 
a de  fait  suspendu  tout  paiement  aux  Espagnols,  ce  qui  a été  confirmé 
d’autant  mieux  par  la  suppression  qui  a été  faite  pour  un  temps  li- 
mité et  court  des  conventions,  sans  faire  aucune  rnention  de  la  con- 
vention  espagnole , indiquant  ainsi,  par  cette  différence,  qufil  n’avait 
aucune  intention  de  Faccomplir.  Envoyer  á V.  Exc.,  dans  de  pareilles 
circonstances,  notification  de  la  personne  qubdevait  recevoir  le  fonds 
espagnol,  paraissait  devoir  nous  exposer  au  ridicule  ou  á un  refus 
d'autant  plus  certain  que  les  démarches  de  S.  Exc.  M.  le  ministre 
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cVEspagne  n'avaient  pas  été  prises  en  considération.  V.  Exc.  publia 
ensuite  un  avis  pour  que  les  créanciers  eussent  á nommer  un  agent, 
c’est  alors  que  nous  lui  adressámes  notre  communication  du  26  mars. 
A la  moindre  insinuation  que  V.  Exc.  nous  eút  faite  en  réponse^  en 
nous  déclarant  qiEelle  douíaitqiEil  put  y avoir  un  agent  substitut,  nous 
eussions  convoqué  le  conseil  général  pour  dissi  per  ce  doute»  s’il  dépen- 
dail  de  ce  point  que  la  perception  de  8 Ojo  fút  rélablie;  mais  V.  Exc.  n"a 
ríen  voulu  nous  dire  jusqu’au  moment  oü  le  conseil  genérala  été 
convoqué  par  des  avis  dans  les  journauX;,  au  méme  moment  oü  nous 
avons  regu  de  Y.  Exc.^  la  note  dans  laquelle  apparait  Tiutention  de 
V.  Exc.  de  la  reunir.— -V.  Exc.  a bien  voulu  cependant  nous  déclarer 
qu’elle  vafaire  nommer  un  agenta  et  que  Fautorité  publique  interviendra 
dans  cette  nomination.  Cet  agent  lEa  pas  d'autre  mission  que  de  tou- 
cher  les  fonds  et  doit  donner  un  cautionnement  au  gré  des  créanciers. 
Cette  nomination  n’a  véritablement  aucun  but,  puisque  le  paiement 
de  la  convention  ne  s'eííectue  pas  en  ce  moment;  quand  ¡1  s'effectuera, 
V.  Exc.  ne  peut  en  douter,  il  sera  nommé  par  les  créanciers  réunis 
dans  les  formes  et  dans  les  termes  qu'ils  ont  déterminés  entre  eux 
pour  Computer  les  votes  et  pour  véritier  les  conditions  que  doit  rem- 
plir  réiu.  Un  pacte  obligatoire  entre  tous  les  créanciers  a fixé  íousces 
points.  Nous  protestons  done  contre  tout  choix  qui  ne  rernplirait  pas 
ces  conditions,  et  qui  pourrait  donner  á Eagent  nommé  d’aiitres  pou- 
voirs  que  ceux  de  toucher  les  fonds,  parce  que,  selon  le  traite,  il  ne 
doit  pas  en  avoir  d’autres,  et  que  nous  faisons  ce  choix  aprés  nous 
étre  assurés  du  vote  de  la  majorité  des  créanciers. 

Que  V.  Exc.  nous  permette  enfin  de  lui  déclarer  quel'ancien  désac- 
cord  auquel  V.  Exc.  fait  allusion  a cessé  de  régner  parmi  les  créan- 
ciers; et  qu'aujourd'hui  il  n’y  a pas  d'autre  dissidence  entre  eux  que 
celle  qiront  offerte,  il  y aquelques  jours,  plusieurs  créanciers  qui  ont 
pu  offrir  a V.  Exc.  en  échange  du  paiement  de  leurs  créances  le  sacri- 
fice  de  celles  de  tous  les  autres.  Nous  en  parlons  á V.  Exc.  pour  la 
supplier  d'entendre  ceux  que  nous  représentons  en  vertu  des  actes  so- 
lennels  auxquels  ont  adhéré  la  mn  jorité  afín  que  la  religión  de  V.  Exc. 
ne  soit  pas  surprisepar  ceux  qui  ne  songent  qu^áleurintérét.  Et  nous 
protestons  de  tout  notre  respect  pour  V.  Exc. 

Dieu  et  liberté.—  México^,  19  avril  1856. 

Signé  : Mariano  Galvez^  Bernard  Copca^ 
Francisco  Almirante. 
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Ministére  des  finances,  V secíion. 

Le  ministére  des  íinances  a regii  votre  communication  en  date  du 
í9courant,  et  je  réponds  aux  points  principaux  qu’elle  renferme. 
D’aprés  la  relation  que  xous  m^’avez  transmise  sur  le  départ  de  M.  Lo- 
renzo Carrera,  il  resulte  quede  México  il  est  alié  á Puebla,  de  Puebla 
á la  Vera-Cruz  et  de  celte  derniére  xille  á la  Havane  pour  enfin 
passer  de  la  Havane  en  Lurope. 

Tous  ces  voyages,  d'aprés  la  maniere  dont  vous  les  expliqiiez,  ont 
été  amenes  par  une  cause  fortuite  et  involontaire  : mais  le  faít  positif 
et  certain  est  que  M.  Carrera  est  absent  de  la  République  el  de  ce  fait 
se  déduit  cet  autre  que  le  méme  M.  Carrera  a cessé  d’étre  le  fondé  de 
pouvoir  des  porteurs  de  bons  de  la  convention  espagnole. 

Quand  vous  avez  eu  la  bonlé  de  communiquer  au  gouvernement 
supiéme,  obligé  que  vous  y étiez  par  la  publication  de  l’avis,  que 
M.  Carrera  avait  quitléle  pays,  vousra^avez  declaré  qu’en  son  lieu  et 
place  M.  Manuel  Fernandez  Puertas  restait  comme  son  substituto  et 
comme  il  n'y  a ni  clause  ni  engagement,  ni  obligation  dans  aucune  des 
piéces  publiques  relatives  ala  convention  espagnole,  qui  forcé  le  gou- 
vernement á admettre  de  substituto  celui-ci  a refusé,  en  vertu  de 
son  droit  positif,  de  reconnaitre  M.  PuertaSo  sans  que  ce  refus  soit  en 
rien  motivé  par  le  caractére  privé  d^une  personue  aussi  honorable. 
Mais  quand  méme  le  gouvernement  Peútreconnu,  par  suite  de  Pavis 
que  vous  lui  avez  donnéo  il  aurait  été  obligé  de  le  récuser  quelques 
jours  plus  tard,  quand  M.  Fernandezo  ayant  regu  une  notificalion 
pour  remettre  les  bons  conformément  aux  instructions  du  ministére 
des  affaires  étrangéreSo  répondit  á la  trésorerie  générale  entre  aulres 
dioses  ce  qui  suit  : « Je  reproduis  á V.  S.  la  réponse  que  j’aisignée 
))  conjoinlement  avec  d^autres  intéressés  auxquels  la  méme  commu- 
))  nication  a été  faiteo  et  j'ajoute  que  les  bons  (ceux  de  M.  Carrera) 
))  ne  sont  pas  en  mes  maim  et  que  pour  les  dividendeSo  je  ne  puis  ni 
))  ne  dois  en  déposer  cautionnement,  parce  que  celui  qui  m’a  confié 
))  ses  pouvoirs  ne  m’a  pas  laissé  les  moyens  de  le  faire.  » 

Vous  savez  parfaitement  quelles  sont  les  conditions  que  doit  rem- 
plir  un  fondé  de  pouvoir  selon  le  droit  espagnol,  et  vous  devez  com- 
prendre  qu'aprés  un  pared  aveu  de  la  part  de  M.  Fernandez  Puertas 
il  était  matériellement  impossible  que  le  gouvernement,  eút  il  la 
meilleure  volonté  pour  cela,  reconnút  en  pared  cas  M.  Fernandez. 

Le  soussigné  regrelte  vivemerit  que  vous  en  soyez  venus  á croire 
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peut-étre  par  ie  fait  d'une  simple  erreur,  que  Ton  cherche  á altérer 
ou  á interpréler  la  convention  du  12  novembre  1853.  Le  ministére 
qui  m’est  confié  sait  combien  de  pareilles  matiéres  sont  délicates,  et 
maintenant,  comme  toujours,  il  s’abstiendra  d’interpréter  la  leltre  de 
cette  sorte  de  piéces;  mais  en  vérité^  aprés  avoir  examiné  el  lu  mol  a 
mol  et  avec  loute  rattention  nécessaire  ce  traité,  je  n’y  ai  trouvé  au- 
cune  clause  qui  oblige  á reconnaitre  certaines  personnes  comme  com- 
missaires  et  encore  moins  a consentir,  sfil  ne  le  croit  pas  convenable, 
aüx  substitutions  que  font  ces  commissaireS;,  sans  qifon  ait  méme  la 
bonté  deFen  avertir  au  préalable.  Si,  comme  vous  le  savez^  confor- 
mémcnt  aux  regles  du  droit  public,  les  gouvernements  peuventrefu- 
ser  de  recevoir  Jes  ambassadeurs,  les  ministres  plénipotentíaires  etles 
chargés  d’afíaires  ^ comment  pourrait-on  prétendre  que  le  droit 
qu^exerce  un  pays  dans  certains  cas  envers  des  fonclionnaires  d’un 
rang  aussi  elevé  et  aussi  respectable,  il  ne  puisse  Fexercer  envers  un 
simple  agent  financier  ou  commercial.  Ge  qui  étonne  assurément  le 
ministére,  c’est  que  vous  prétendiez  donner  une  interprétation  aussi 
forcée  el  aussi  irréguliére  á la  convention  du  12  novembre,  quand  on 
ne  trouve  et  qu"on  ne  peut  trouver  aucune  obligation  pareille  ni  dans 
la  lettre,  ni  dans  l’esprit  de  ce  traité. 

Quant  aux  réglements,  conseils^  transactions  et  tout  ce  que  les 
créanciers  ont  pu  faire  entre  eux,  ils  ont  été  en  efiet  parfaitement 
libres  de  les  faire^  comme  tout  ce  qui  convientá  leurs  intéréts ; mais 
ce  que  les  particuliers  font  chez  eux,  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  étre 
invoqué  devant  Fautorité  publique  pour  lui  servir  de  régle  de  con- 
duite  dans  ses  opérations^  parce  que  cela  serait  vraiment  bizarre  et 
que  cela  impliquerait  une  altération  et  une  interprétation  des  régles 
les  plus  communes  de  toutes  les  sociétés  et  de  tousles  gouvernements. 
Ainsi  done  cette  organisaíion  des  porteurs  de  bons  á laquelle  vous 
faites  allusion  n’importe  en  ríen  au  gouvernement  qui  ne  peut  la 
reconnaitre^  puisque  méme  il  Fignore^  car  je  vous  répéte  qiFil  n"a  que 
les  renseignements  que  par  liasard  vous  avez  bien  voulu  lui  donner 
dans  les  Communications  relatiyes  á ce  sujet.  II  me  reste  á parler  du 
dernier  point.  La  suspensión  de  paiement  a été  générale  et  la  faible 
portion  de  ses  re  venus  que  le  gouvernement  a pu  recouvrer^  il  Fa 
employ ée  á la  conservalion  non-seulement  deFadministration  du  pays, 
mais  peut-étre  de  ces  mémes  fonds  que  vous  réclamez  ainsi  que  les 
autres  créanciers.  Je  n^entrerai  pas  dans  les  motifs  de  cette  suspen- 
sión parce  qu’ils  ont  déja  été  expliqués  et  qu’ils  sont  notoires.  Si  le 
noble  gouvernement  espagnol  pouvait  les  connaitre  en  détail;,  je  suis 
sur  qu’il  dirait  que  tout  gouvernement  qui  se  trouverait  dans  la  posi- 
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tion  oü  s^’est  trouvé  celui  du  Mexique  depuis  le  commencement  de 
Fannée  jusqu’á  présent,  aurait  agi  cornme  lui. 

Le  désir  de  rétablir  les  dioses  dans  leur  état  normal;,  de  régler 
dans  des  conditíons  possibles  el  équitables  ce  que  les  révolutions  ont 
bouleversé,  est  cause  que  le  départ  de  M.  Carrera,  qui  ri'est  pas  une 
supposition  mais  un  fait  réel  et  positif,  a obligé  le  gouvernement  á 
convoquer  publiquement  tous  les  porteurs  de  bons  de  la  convenlion 
espagnole  afin  qufils  nomment  un  commissaire;  et  nombre  ^de 
créanciers  se  sont  rendus  á cette  invitatión  et  ont  agi  avec  une  liberté 
pleine  et  entiére,  émettant  leur  opinión  sans  que  i’autorité  publique 
se  soit  mélée  á ríen  etait  fait  autre  chose  que  de  leur  oífrir  une  salle 
con  venable  dans  le  palais  da  gouvernement ; sur  ce  fait  simple  et 
naturel,  le  ministére  dont  je  suis  chargó  ne  saurait  admettre  aucune 
interprétation. 

Je  resume  cet  exposé  : je  vous  dirai  done  V que  le  gouvernement 
n'a  rien  á voir  dans  les  actos  privés  des  créanciers  et  que  par  consé- 
quent  il  ne  vous  reconnaít  non  plus  que  M.  Fernandez  Puertas  que 
comme  des  hommes  du  monde  fort  honorables,  mais  il  vous  dénie 
tout  caraclére  officíel  pour  cette  affaire;  2°  qué  comme  aujourd’hui 
nombre  de  créanciers  se  sont  réunis,  sous  la  présidence  de  M.  José 
María  Landa,  et  ont  nommé  leur  fondé  de  poiivoir,  celui-ci  ou  celui 
qii’ils  éliront  une  autre  fois,  sfils  le  trouvent  bon,  sera  seul  reconnu 
par  le  gouvernement ; 3°  qiFil  ne  reconnaitra  aucun  autre  commis- 
saire pour  les  opéralions  qui  doivent  avoir  lien  á la  trésorerie  géné- 
rale,  en  ce  qui  concerne  mon  ministére.  Cette  question  étant  vidée, 
pour  satisfaire  le  public,  la  raison  et  la  juslice,  si  tous,  ou  quelqu’un 
de  vous,  désirent  s^adresser  au  gouvernement  supréme,  vous  pouvez 
le  faire  en  envoyant  volre  demande  sur  papier  timbré  comme  doivent 
procéder  tous  ceux  qui  ont  quelque  affaire  d’iniérétparticulier  á traiter. 

Bieu  et  liberté.  — México,  25  avril  1856. 

Signé  : Payno. 

A MM.  Mariano  Calvez;  Bernardo  Copea;  Francisco  Almirante. 


République  raexicaíne.  — Procureur  général  de  la  nation.  — Réservée, 
Excellence , 

Dans  sa  dépéche  d’aujourd’hui,  S.  Exc.  M.  le  ministre  des  finances 
m^aiinonce  ce  qui  suit  : « Excellence,  — Le  gouvernement  supréme 
ayant  appris  qne  M.  Lorenzo  Carrera,  sujet  espagnol,  a aliéné  ses 


propriétés  dans  Fintention  de  quitter  le  terriloire  de  la  Republique, 
et  M.  Carrera  ayant  des  engagements  fort  graves  euvers  le  Irésor  na- 
tional,  il  est  ordonné  á V.  Exc.  de  prendre  toutes  les  mesures  conve- 
nables pour  s'assurer  de  lui  et  toutes  celles  que  votre  prudence  et 
votre  zéle  vous  suggéreront. 

» Telle  est  la  volonté  de  S.  A.  S.  le  general  Président  par  ordre  de 
qui  je  le  transmets  á V.  Exc.  pour  y donner  telle  fin  que  droit.  » 

En  vertu  de  Fordre  qui  m"est  donné  dans  la  dépécbe  precedente, 
je^m'oppose  comme  représenlant  des  intéréts  du  trésor  public,  a ce 
que  FEsjiagnol  Lorenzo  Carrera  sorte  du  terriloire  de  la  Republique, 
et  á cet  effet,  je  prie  V.  Exc.,  s"il  demande  nn  passe-port,  de  le  lui 
refuser  lant  qiFil  n'^aura  pas  donné  un  cautionnement  pour  les  enga- 
gements qu'il  a conlractés  envers  le  trésor. 

Dieu  et  liberté.  — México,  21  février  18o5. 

Signé  : Crispiniano  del  Castillo. 

A S.  Exc.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangéres. 


MINISTÉRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÉRES. 

J’ai  regu,  et  j^y  ferai  droit  si  Foccasion  s’en  présente,  la  note  de 
V.  S.  en  date  du  21  courant,  par  laquelle  vous  me  déclarez  que  si 
M.  Lorenzo  Carrera  se  présente  á ce  ministére  afin  de  demander  un 
passe-port  pour  Fétranger,  je  dois  le  lui  refuser  lant  qiFil  n^aura  pas 
donné  un  cautionnement  pour  les  graves  engagements  qu’il  a con- 
tractés  envers  le  trésor  national. 

Dieu  et  liberté.  — México,  23  février  1855. 

Signé  : Bonilla. 

A M.  le  procureur  général  de  la  nation. 


N»  17. 

Lellre  de  M.  Fernandez  Puertas  á la  trésorerie.  — Saisie.  — Ordre  de  la 
trésorerie.  — Saisie  de  la  maison. 

iV"  1 . — République  mexicaine,  — Trésorerie  générale  de  la  nation. 

Dans  la  dépéche  d’hier  qui  m^est  adressée,  comme  fondé  de  pou- 
voir  de  M.  Lorenzo  Carrera,  V.  S.  m\mjoint  par  ordre  de  S.  Exc. 
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M.  le  ministre  des  finances  de  remettre  k la  trésorerie  générale,  les 
bons  de  la  dette  espagnole,  regiis  par  M.  Carrera  par  suite  de^Famor- 
tissement  des  créances  á lui  appartenant,  qu’il  a présentées  et  qui 
s'^élevent  á un  million  cinq  cent  soixante  sept  mille  huil  cent  soixante 
piastres,  trois  réaux]six  grains,  et  vous  m'avez  intimé  l’ordre  en  méme 
temps  de  donner  caution  pour  les  dividendes  qu’il  a toucbés  en  vertu 
de  ces  bons. 

Je  reproduis  á V.  S.  la  réponse  que  j’ai  signée  conjointernent  avec 
d’autres  intéressés  auxquels  la  méme  communication  a été  faite  et 
j’ajoute  que  les  bons  ne  sont  pas  entre  mes  mains  et  que  pour  les  di- 
videndes, je  ne  puis  ni  ne  dois  en  déposer  le  cautionnement,  parce 
que  celui  qui  rri’a  confié  ses  ppuvoirs  ne  rn^a  pas  laissé  les  moyens  de 
le  faire,  sans  doute  parce  qu’il  n’aurait  jamais  pu  prévoir  une  mesure 
aussi  illégale  et  aussi  injuste ; parlant  avec  le  respect  convenable  et 
dans  les  termes  d’une  rigoureuse  défense. 

Je  proteste  envers  la  personne  de  V.  S.  de  toute  mon  estime  et  de  # 

mon  profond  respect  pour  sa  dignité. 

Signé  : par  procuration  de  M.  Carrera, 

Manuel  Fernandez  Puertas. 

A M.  le  trésorier  général  de  la  nalion. 


Ré publique  mexicaine,  — Trésorerie  générale  de  la  nation,  — Section 
de  trésorerie. 

Le  16  avril  courant,  je  me  suis  transporté  chez  M.  Manuel  Fernan- 
dez Puertas  á qui,  parlant  á sa  personne,  j’ai  demandé  comme  fondé 
de  pouvoir  de  M.  Lorenzo  Carrera,  % de  me  remettre  sur-le-champ  la 
somme  de  un  million  cinq  cent  soixante  sept  mille  huit  cent  soixante 
piastres,  trois  réaux,  six  grains,  en  bons  de  la  convention  espagnole 
et  les  intéréts  qu’il  avait  toucbés  sur  eux.  11  m’a  répondu  ; qu’il  me 
répéte  la  réponse  qu’il  a adressée  le  14  courant  á M.  le  ministre 
trésorier  général  de  la  nation;  que  M.  Carrera  qui  lui  a confié  ses 
pouvoirs,  ne  lui  ayant  pas  laissé  les  bons,  il  ne  peut  les  remettre. 
Ayant  été  requis  de  me  livrer  les  biens  de  celui  qui  lui  a confié  les 
pouvoirs  pour  opérer  la  saisie,  il  me  dit  qu’il  ne  les  avait  pas.  En 
conséquence,  et  agissant  conformément  aux  inslructions  que  j’ai  re- 
Ques  de  la  trésorerie  généi’ale,  je  procédai  á l’exécution  en  forme  sur 
la  partie  que  l’on  m’a  dit  appartenir  á M.  Lorenzo  Carrera  dans  la  fa- 
brique de  Contreras,  autant  qu’iJ  était  nécessaire  pour  cautionncr 
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le  capital  et  les  frais.  M.  Fernandez  me  déclara  que  M.  Carrera  n'a 
aucune  part  dans  cette  entreprise,  parce  qu^il  a venda  celle  qu’il 
avait  á M«  Diaz,  par  acte  daté  du  7 courant.  Ce  par  quoi  fut  terrai- 
née  cette  saísie,  qui  reste  en  suspens,  pour  étre  poursuivie  s’il  est 
nécessaire^  spécíalement  pour  légaliser  le  dépót  de  la  portion  sur 
laquelle  il  a été  procede  á une  exécution^  á qiiatre  heures  et  demie  du 
soir^  signant  le  sieur  Fernandez  de  quoi  je  fais  foi. 

Par  procuration  de  M.  Lorenzo  Carrera,  Manuel  Fernandez  Puertas. 

— Manuel  Orihuela. 

México,  23  avril  1856. 

Ln  vertu  de  Pordre  joínt  á cet  exploit,  Manuel  Orihuela,  notaire,  a 
levé  la  saisie  faite  sur  une  partie  de  la  fabrique  de  la  Magdalena;,  et 
va  procéder  á en  mettre  une  surla  maison  n^S  déla  rué  áe  PEsclave, 
qui  appartienl  au  sieur  Carrera,  ainsi  qu"il  est  constaté , dans  les  écri- 
tures  du  bureau  des  contributions  directes,  donnant  avis  qu’il  y a 
procédé  aujourd'bui  méme.  — P.  Velez. 

Aujourd’hui,  je  me  suis  présenté  chez  M.  Manuel  Fernandez  Puer- 
tas, et  je  Pinformai  de  Parrét  qui  précéde,  et  qu'en  conséquence,  la 
saisie  était  levée.  Ce  á quoi  il  a répondu  : que,  quoique  ce  soit  un 
acte  de  justice,  il  se  montre  reconftaissant  de  la  mesure  équitable 
par  laquelle  la  saisie  est  levée  ; mais  quant  au  second  point  il  dé- 
clare  solennellement  que  M.  Carrera,  avant  de  partir  de  México, 
a disposé  de  la  propriété  sur  laquelle  on  veut  exercer  la  saisie,  c’est- 
á-dire  la  maison  n°  5 de  la  rué  de  PEsclave.  Malgré  la  réponse  don- 
née  par  M.  Fernandez  et  en  vue  de  la  facilité  avec  laquelle  un  tiers 
peut  prouver  la  propriété  et  en  obtenir  les  effets,  afín  d’accomplir  ce 
qui  m'avait  été  ordonné,  moi,  notaire,  je  fis  et  j'exécutai  la  saisie  en 
forme  de  ladite  maison  5 de  la  rué  de  PEsclave,  en  tant  qiPil  fal- 
lait  pour  assurer  la  somme  réclamée.  Et  procédant  au  dépót,  je  le  fis 
es  mains  de  M.  José  Maria  Bernal,  qui  accepte  le  dépót  en  forme  et 
s’engage  á garder  la  maison  et  les  re  venus  qu^elle  produira,  les  tenant 
á la  disposition  de  M.  le  ministre  trésorier  général  de  la  nation,  et  se 
soumetíaiit  aux  peines  judiciaires  établies  contre  les  dépositaii’es  ju- 
diciaires  qui  abusent  de  ce  qui  leur  a été  confié.  Par  quoi  fut  termi- 
née  cette  exécution,  signée  par  M.  Fernandez  et  par  le  déposi- 
taire.  — En  foi  de  quoi.  — Par  procuration  de  M-  Carrera,  Manuel 
Fernandez  Puertas.  — lose  Maria  Bernal.  - Manuel  Orihuela. 

— Pour  copie. 

México,  16  lévrier  1*857. 


Signé  : Velez. 
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N”  18. 

Dépéche  du  tuésorier  au  ministre  des  aff aires  étkangéres. 

République  mexicaine,  — Trésorerie  générale  de  la  nation,  — Sec- 
tion  de  trésorerie, 

Excellence, 

M.  Lorenzo  Carrera,  agent  des  porteurs  de  bons  de  la  convention 
espagnole^  n’a  pas  déposé  á la  trésorerie  générale  le  cautionnenient 
de  sa  gestión,  que  Tart.  4 de  la  convention  conclue  entre  le  gouver- 
nement  supréme  etS.  Exc.  M.  le  ministre  de  S.  M.  G.,  le  12  novem- 
bre  1853,  lui  prescrivait  de  fournir.  . 

Eai  l’honneur  d^en  avertir  V.  Exc.,  conformément  a l’avis  qu’eile 
m’a  donrié  dans  sa  communication  supréme  du  14  courant,  que  j’ai 
regue  aujourd'hui. 

Je  donne  á V.  Exc.  Tassurance  de  ma  respectueuse  considération. 

Dieu  et  Liberté.  — México,  16  février  1857. 

Signé  : P.  Velez. 

A S.  Excl  le  ministre  des  afíaires  étrangéres. 


N»  19. 

GeRTIFICAT  RELATIF  A L^HYPOTHÉQUE  DE  CUAPA. 

Ministére  de  la  justice,  des  cuites  et  de  Vinstruction  publique, 
Excellence, 

S.  Exc.  M.  le  gouverneur  du  district  me  mande  ce  qui  suit  en  date 
d’hier  : 

((.Excellence,  — J'ai  Thonneur  de  remettre  á V.  Exc.  le  certifica! 
de  Pacte  hypothécaire  donné  sur  la  ferme  de  Guapa,  parM.  Lorenzo 
Carrera,  en  datedu  19  octobre  1854,  par-devant  Ramón  de  la  Cueva, 
notaire,  lequel,  par  une  infraction  expresse  de  Part.  331  delaloi  du 
16  décembre  1853  n’a  pas  remis  á ce  gouvernement  le  compte  rendu 
légalisé  decemois,  et  il  a étépris.á  cesujet  les  mesures  opportunes 
pour  Papplication  de  Pamende.  » 


renavertisV.  Exc.enliñ  adressantle  certificat  dont parle  laditenote, 
ainsi  que  V.  Exc.  me Ta demandé  dans  sa  communicalion  dul4  courant. 
Dieu  et  Liberté.  — México,  27  février  1857. 

Pour  S.  Exc.  le  ministre  occupé  ailleurs. 

» Signé  : Ramón  y Alcahaz. 

A S.  Exc.  M.  le  ministre  des  afíaires  étrangeres.  » 


Timbre  n®  4.  — Un  réal,  — Années  mil  huit  cent  cinquante-six  et 
mil  huit  cent  cinquante-sept.  — Titre.  — En  la  ville  de  México,  le  19 
octobre  mil  huit  cent  cinquante-quatre  par-devantmoi,  notaire  public  de 
la  nation  et  les  témoins  soussignés  ^ M.  Lorenzo  Carrera,  habitant  cette 
YÜle,  lequel  je  certifie  connaitre,  a dit  : qu'ayant  été  nommé  fondé 
de  pouvoirs  des  personnes  intéressées  dans  la  convention  espagnole,  il 
est  dans  Eobligation  de  donner  un  cautionnement  pour  sa  gestión  et 
administration,  conformément  a la  stipulation  de  Lart  22,  chapitre 
3,  du  réglement  sur  cette  matiére^  et  ay  ante  ffert  pour  remplir  cette 
condition une;hypothéque  spécialesur  sa  fermede Guapa,  d'une  yaleur 
de  trois  cent  cinquante  mille  piastres^  et  qui  est  hypothéquée  seule- 
ment  pour  quarante  mille,  hypothéque  admise  par  le  conseilinfé- 
rieiir  de  la  convention,  a procédé  a la  rédaction  de  cet  acte  public, 
qui  est  celuLci,  par  lequel  ou  par  lout  auíre  voie  meilleure  ou  forme 
de  droit  il  consent  en  garantie  de  sa  gestión  et  administration^ 
en  qualité  de  fondé  de  pouvoir  de  ladite  convention  espagnole^  et  pour 
répondre  au  vis-á-vis  des  créanciers  dudit  fonds,  á donner  hypothé- 
que générale  sur  tous  ses  biens  présents  ou  a venir^  et  hypothéque 
spéciale^  en  particulier  sur  ladite  ferme  de  Guapa,  située  sur  la  juri- 
diction  de  Coyoacan,  avec  tous  ses  tenants^  aboutissants,  revenus  et 
droits  aíTérenis ; s’obligeant  par  conséquent,  á ne  pas  la  vendre,  á ne 
pgs  la  grever  ni  Valiémr  d'aucune  maniére  ppMdant  tout  le  temps  oú 
il  administrera  le  fonds,  sous  peine  de  nullité  et  de  répétition  entre 
les  mains  d^un  tiers  ou  de  tous  autres  possesseurs ; ce  pourquoi  il 
consent  a ce  que  cet  acte  soit  enregistré  sur  les  livres  des  hijpothéqueSy 
dans  le  déiai  íixé  par  Tordonnance  et  Tacte  accordé  sur  cette  matiére 
avec  cette  condition  expresse  que  si  l’on  préteridait  le  révoquer  ou 
s’il  abdiquaitla  charge  de  fondé  de  pouvoir  qu’il  remplit,  et  luí  reti- 
rerle  pouvoir,  dans  une  pareille  éventualité,  il  est  bien  entendu  dés 
a présent  qu'au  préalable  cet  acte*ci  sera  annulé  et  que  Thy- 
pothéque  spéciale  qu"il  contient  sera  considérée  comme  non  avenue. 
A Tobservation,  la  garde  et  Laccomplissement  de  quoi,  il  s’engage 


avec  tous  ses  biens  présents  et  futurs^  et  se  soumet  avec  eux  au  for 
et  á la  juridiction  de  MM.  les  juges  qui  peuvent  et  doivent  connaitre 
de  ces  causes^  conformément  au  droit  pour  forcer  ledit  sieur  et 
le  contraindre  comme  par  sentence  consentie  et  passée  en  autorité 
de  chose  jugée  ; il  rerionce  au  bénéfice  des  lois  en  sa  faveur  et  poiir 
sa  dátense  par  la  loi  genérale  du  droit.  A quoi  il  a consentí  et  signé, 
de\^ant  les  témoins  qui  sont  MM.  Grescencio  Landgrave,  Francisco 
Lara  et  Antonio  Ferreiro,  habitants  de  cette  ville. — Ge  que  je  certitie  et 
qu^’ont  signé  également  les  personnes  qui  composent  le  conseil  infé- 
rieur  de  la  con\ention  cspagnole,  savoir  : MM.  Mariano  Galvez,  Ber- 
nardo Gopca  et  Manuel  Gargollo,  preuve  de  leur  acceptation.  Je  certf- 
fie  également  que  cet  acte  rti’a  été  signé,  quand  il  fut  rédigé,  que  par 
M Carrera  et  M.  Galvez  ; mais  non  pas  par  Mx\L  Copea  et  Gargollo ; 
le  premier  ne  le  íit  qu"il  y a á peu  prés  un  mois  ou  un  mois  et 
demi,  et  le  second  le  fait  aujourd'hui  trois  juillet  mil  huit  cent 
cinquante-six;  la  carte  de  súreté  de  M.  Carrera  ayant  été  expé- 
diée  le  16  janvier  mil  huit  cent  cinquante-quatre,  sous  le  n“  á,130, 
enregisti  é á la  feuille  6 du  1 r voiume  du  miiiistére  que  cela  concerne. 
Celle  de  M.  Copea  Fa  été  en  date  du  vingt-un  janvier  mil  huit  cent 
cinquante-six,  n®  1,084,  enregistrée  á la  feuille  31,  troisiéme  voiume, 
et  celle  de  M.  Gargollo,  le  vingt-neuf  févrierde  ladile  année  mil  huit 
cent  cinquante,  n°  3,393,  enregislré,  feuille  97  du  méme  3^  voiume. 
— Lorenzo  Carrera.  — Mariano  Galvez.  — Bernardo  Copea.  — Ma- 
nuel Gargollo.  — Ramón  de  la  Cueva,  notaire  national  et  public. 

En  marge.  — Je  certifie  et  atteste  que  ce  jour  M.  Manuel  Fernan- 
dez Puertas  m’a  pi’ésenté  un  registre  des  actes  de  la  convention  espa- 
gnole  et  sur  lequel  s’en  trouve  un  qui  dit  texluellement : — Séance 
du  4 mai  mil  huit  cent  cinquante-six.  Se  sont  réunis  MM.  Galvez, 
Copea  et  Gargollo.  — Le  procés-verbal  de  la  séance  précédente  ayant 
été  lu  et  approuvé,  Fagent,  M.  Manuel  Fernandez  Puertas,  pré- 
senla le  compte  général  de  recettes  et  celui  de  ses  derniéres  dé- 
penses  jusqu^au  six  avril  dernier,  d^’oü  résulte : qiFil  a á son  propre 
débit  et  au  crédit  de  la  Trésorerie  générale,  la  somme  de  quarante- 
deux  mille  huit  cent  seize  piastres  cinquante-cinq  centimes,  qu’elle 
a remise  depuis  la  liquidation  du  dernier  dividende : que  sur  cette 
somme,  d^aprés  le  compte  en  régle  que  présente  ladite  agence,  a été 
dépensée  la  somme  de  vingt-huit  mille  quatre  cent  quarante-neuf 
piastres  neuf  centimes,  restant  en  soldé  quatorze  mille  trois  cent 
soixante-sept  piastres  quarante-six  centimes.  — Ces  comptes  ont  été 
trouvés  d^accord  et  approuvés ; le  conseil  s^est  entendu  pour  en  donner 
re^u  á M.  Fagent,  afín  d^annuler  le  cauiionnement  donné  avant  le 
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reraise  du  soldé.  Comme  il  peut  arriver  que  la  trésorerie  genérale 
entre  en  liquidation  avec  Tagent,  il  a élé  décidé  : que  celui-ci,  en  tout 
cas,  doit  solder  le  compte  par  un  paiement  en  coupons  du  cinquiéme 
dividende,  les  prenant  aux  créanciers  qui  veulent  les  donner,  á la 
reserve  des  liquidations  que  le  cas  exige  á Tégard  des  créanciers  entre 
eux.  — La  seance  a été  levée.  — Mariano  Galvez.  — Bernardo  Copea. 
— Manuel  Gargollo.  — Francisco  Almirante.  — 11  m^a  également  pré- 
senté  une  autre  piéce  qui  contient  ce  qui  suit.  Premier  timbre  pour 
les  factures,  comptes  et  regus.  — Années  1856  et  1857. —-Pour  une 
valeur  de  trois  mille  piastres  et  au-dessus.  — Vaut  une  piastre.  — 
Gomme  agent  de  la  convention  espagnole,  nommé  par  les  créanciers 
dans  le  conseil  général  qui  a été  tenu  le  14  aoút  dernier,  nous  avons 
regu  de  M.  Lorenzo  Carrera,  quarante-deux  mille  huit  cent  seize 
piastres  cinquante-cinq  centimes,  dans  la  forme  suivante : — Mille 
soixante-dix  piastres  et  quarante-im  centimes,  en  un  re^u  pour  sa 
commission  a 2 1/2  0/0,  qui  lui  a été  assignée  par  le  réglement  des 
fonds  de  la  convention.  Vingt’-huit  mille  qualre  cent  quarante-neuf 
piastres  et  neuf  centimes  pour  un  compte  de  frais  acquittés,  payable 
par  la  masse  générale  des  créanciers  du  8 0/0,  et  approuvé  par  le 
conseil  inférieur  permanent,  le  4 mai  dernier;  et  les  treize  mille  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sepl  piastres  et  cinq  centimes,  restant  en  ar- 
gent  comptant.  Total  égal  au  soldé  définitif,  en  faveur  dudit  fonds  et 
au  débit  du  sieur  Carrera,  selon  le  compte  général  qu71  a présenté  le 
6 avril  au  conseil  inférieur  qui  Pa  reconnu  exact  et  Fa  approuvé  le 
4 mai  suivant.  En  foi  de  quoi  nous  donnons  la  présente  attestation  en 
double,  a México,  le  2 septembre  mil  huit  cent  cinquante-six.— -Pour 
moi  et  pour  mon  collégue,  Francisco  Almirante.  — Valeur  égale, 
quarante-deux  mille  huit  cent  seize  piastres  cinquante-cinq  cen- 
times. 

Je  soussigné,  notaire  public,  atteste  que,  étant  alié  d’aprés  la  réqui- 
sition  de  la  partie,  en  la  maison  de  M.  Francisco  Almirante,  dans 
Fintention  de  lui  faire  reconnaitre  et  de  lui  présenter  le  regu ; il  Fa 
examiné  en  efíet,  et  m'a  dit  que  sa  teneur  est  certaine  et  exacte,  et 
que  la  signature  qui  est  au  bas  et  oü  on  lit : « Francisco  Almirante,  » 
est  de  sa  main  et  de  sa  propre  écriture,  telle  qu41  a coutume  de  la 
mettre  sur  de  pareilles  piéces.  En  foi  de  quoi  j'ai  rédigé  les  présenles, 
á México,  le  2 septembre  1856.  — (11  y a un  sceau.)  Mariano  Véga, 
notaire  public.  Et  en  confirmation,  je  dresse  la  présente,  á México,  le 
2 septembre  1856.  — Ramón  de  la  Cueva,  notaire  national  et  public. 
— Conforme  á Foriginal,  qui  est  dans  le  protocole  des  actes  publics 
de  ma  compétence,  auquei  j’en  refere  et  d"oü  cette  copie  a été  extraite 
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avec  rintervention  de  M.  le  promoteur  du  district,  en  la  \ille  de 
México^  le  26  février  mil  huit  cent  cinquante-sept,  atln  qn'elle  soit 
remise  au  gouvernement  du  district,  confdrmément  a Tinjonction  de 
S.  Exc.  M.  le  gouverneur,  contenue  dans  sa  dépéche  que  j^ai  regue 
hicr,  et  il  est  sur  cette  feuille  au  timbre  n"  4,  bisannuel  courant.  — 
Corrige.  En  foi  de  quoi : Ramón  de  la  Cueva,  notaire  nationai  et  public. 


Timbre^.  — Quatre  réaux,  — Annees  mil  huit  cent  cinquante-six 
et  mil  huit  cent  cinquante-sept.  — Manuel  Madriaga,  notaire  nationai 
et  public  et  des  hypotheques,  je  certitie  et  atteste  que,  aprés  avoir 
várifié  et  cherché  dans  les  livres  des  hypotheques  de  ce  bureau,  pour 
toute  I’année  mil  huit  cent  cinquante-quatre,  afin  de  m^assurer  si  une 
hypothéque  donnée  par  M.  Lorenzo  Carrera,  sur  sa  ferme  de  Guapa, 
avait  été  enregistrée,  il  n’en  existe  aucune  trace,  car  elle  doit  avoir 
été  enregistrée  á Coyoacan,  chef-lieu  du  district,  á la  juridiction  duquel 
est  soumise  ladite  ferme.  En  vertu  de  Tinjonction  de  S.  Exc.  M.  le 
ministre  de  Tintérieur,  contenue  dans  sa  dépéche  d'aujourd'hui,  je  lui 
adresse  la  présente,  á México,  le  16  février  mil  huit  cent  cinquante- 
sept. 

Signé  : Manuel  Madariaga, 

Notaire  nationai  et  public. 


Timbre  5.  — Un  demi  réal,  — Années  mil  huit  cent  cinquante-six  et 
mil  huit  cent  cinquante-sept.  — L^avocat  José  del  Villar,  juge  du 
cantón  de  Tlalpan  : je  certífie  et  atteste  que  le  sous-sécrétaire  d’Etat 
du  rninistére  de  Fintérieur,  M.  Francisco  de  P.  Cendejas  s’étant  pré- 
seivté  devant  moi  et  m'ayant  demandé  de  lui  montrer  les  livres  des 
hypotheques  par  ordre  de  S.  Exc.  M.  le  ministre , je  les  ai  exhibés  et 
qufil  a cherché  avec  moi  si  on  avait  pris  note  d'un  acíe  par  lequel 
M.  Lorenzo  Carrera  aurait  hypothéqué  la  ferme  de  Guapa,  située  dans 
cette  municipalité,  et  principalement  celui  qui  fut  dressé  parM.  Ra- 
món de  la  Cueva,  notaire,  le  19  octobre  1854;  nous  nous  sommes  as- 
suréa  que  cet  acte  n’avait  pas  été  enregisiré,  non  plus  qiFaucun  autre 
dans  la  méme  année.  — En  foi  de  quoi  et  a la  demande  dudit  sous- 
secrétaire  d’Etat,  je  dresse  la  présente  á Coyoacan,  le  16  février  mil 
huit  cent  cinquante-sept. 

Signé  : José  del  Villar,  avocat. 

Témoins  : Benito  Martínez.  — Francisco  Belmont. 
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N-'20. 

CIRTIFICAT  RELATIF  A LA  VENTE  DE  GUAPA, 

Timbre  5*.  Un  demi  réal.  — Années  mil  huit  cent  cinquante- 
six  et  mil  huil  cent  cinquante-sept,  — L^avocat  José  del  Villar,  juge 
du  cantón  de  Tlalpan,  je  certifie  et  j’atteste  que  le  promoíeur  prés 
le  tribunal  du  district^  M.  Tavocat  Teófilo  Robredo,  s^étant  présente 
devant  moi  et  m^ayant  demandé  de  lui  montrer  Pacte  de  vente  de  la 
.erme  de  Cuapa^  je  lui  obéis  et  qu’aprés  Pavoir  lu  il  me  demanda  de 
certifier  comme  je  le  fais^  qu’il  a été  dressé  le  2¡9  janvier  1855,  par 
M.  Lorenzo  Carrera,  en  faveur  de  M.  Andrés  Yillarino,  á qui  il  a 
vendu  ladite  ferme  quatre  cent  un  mille  trois  cent  cinquante 
piastres ; lesquelles  il  doit  payer  aux  termes  fixés  dans  cet  acte ; il  ne 
reste  plus  á acquitter  sur  dbtte  somme  que  soixante  mille  piastres^  qui 
reviennent  á MM.  Garruste  Lavadle  et  compagnie,  á Pordre  de  qui 
elles  ont  été  passées  par  acte  dressé  par-devant  M.  Francisco  Mada- 
riaga,  notaire,  le  18  avril  1856,  et  la  ferme  a été  bypothéquée  seule- 
ment  pour  une  valeur  de  vingt  mille  six  cents  piastres,  qui  appar- 
tiennent  au  couvent  de  Saint  Jean-de-la-Pénitence,  a México,  á la 
confrérie  du  doiix  nom  de  Jésus  du  couvent  de  Saint-Augustin,  á la 
paroissede  cette  ville,  et  aux  fonds  municipaux  de  Xocliimilco;  et  il 
n’est  fait  aucune  mention  relative  á Pacte  que  M.  le  promoteurdit 
avoir  été  dressé  á México,  par  M.  Lorenzo  Carrera,  devant  M.  Ramón 
de  la  Cueva,  notaire,  le  19  octobre  mil  huit  cent^inquante-quati  e En 
foi  de  quoi  j'ai  dressé  la  présente  que  j"ai  signée,  a Coyoacan,  le 
26  avril  1857. 

Signé  : José  del  Villar. 

Témoins : José-Maria  Hernández.  — Philippe  Hernández. 


N-Sl. 

TERMES  DANS  LESQUELS  FUT  DÉSAPPR0UVÉE  LA  CONVENTION  DE  M.  ALVAREZ. 

Ministére  des  affaires  étrangeres, 

Palais  National.  México,  5 novembre  1856. 

Monsieur, 

J’ai  Phonneur  de  m'^adresser  á V.  S.  pour  lui  demander,  si  V.  S. 
n"y  voii  pas  de  difficulté,  de  me  faire  Phonneur  de  me  transmettre 
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par  écrit,  soit  iitléralement,  soit  en  résumé,  ce  qu’elle  m^a  déclaré 
dans  la  conférence  qüe nous  avons  eue  le  31  da  mois  dernier,  relative- 
menl  aux  termes  dans  lesquels  le  gouvernement  de  S.  Mi  C.  a désap- 
proiivé  la  conveniion  concliie  en  juiilet  derníer  avec  M.  Alvarez.  — 
Mon  gouvernement  appréciera  vivement  la  déference  de  V.  S.  á la 
demande  que  contient  cette  note,  et  en  la  luí  adressant  j^ai  le  plaisir 
de  renouveler  á V.  S.  rassurance  de?ma  considération  distinguée. 

Signé : Juan  Antonio  de  la  Fuente. 

A M.  Pedro  Sorela,  chargé  d aflairesjde  S,  M,  G. 


Légation  d'Espagne  au  Mexique. 


Monsieur  le  Ministre, 


México,  5 novembre  1856. 


J’ai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de  la  note  que  V.  Exc. 
m^a  adressée  en  date  d'hier,  et  dans  Jaquelle  V.  Exc.  m’exprime 
le  désir  de  recevoir  par  écrit  les  termes  dans  lesquels  le  gouver- 
nement de  S.  M.  a désapprouvé  le  réglcment  consigné  dans  le  pro- 
tocole du  12  juiilet  dernier,  signé  par  LL.  EExc.  MM.  Miguel  de  los 
Santos  Alvarez  et  Luis  de  la  Rosa,  relativement  au  traité  du  12  no- 
vembre 1853,  conclu  entre  FEspagne  et  le  Mexique  pour  le  payement 
de  la  dette  espagnole,  lequel  désaveu  j^ai  eu  Thonneur  de  taire  savoir 
á V.  Exc.  dans  la  conférence  que  nous  avons  eue  le  31  octobre  der- 
nier. 

Conformément  aux  désirs  de  V.  Exc.,  j’ai  Thonneur  de  hii  dé- 
clarer  que  le  gouvernement  de  S.  M.  ne  peut  accepter,  ni  sanction- 
ner  ledit  protocole,  parce  que,  lorsque  M.  Alvarez  l’a  conclu,  il  a 
agi  en  contradiction  é vidente  et  palpable  aux  prescriptions  que  le 
gouvernement  de  S.  M.  lui  avait  données,  dans  des  instructions  expli- 
cites  et  posilives  á cet  égard. 

J'ai  rhonneur  de  renouveler  á V.  Exc.  l’assurance  de  ma  considé- 
ration trés-distinguée. 

Signé : Pedro  Sorela. 


A S.  Exc.  M.  Juan  Antonio  de  la  Fuente,  ministre  des  afíaires  étran- 
géres. 

Copie  conforme.  — México,  3 mars  1857.  — Lucas  de  Palacio  y 
Magarola. 
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N«22. 

PÉTITION  DES  CRÉANCiERS  LEGITIMES. 

TimbreZ,  — Quatre  réaux»  — Années  mil  huit  cent  cinquante-six 
etmil  huit  cent  cinquante-sept.  — Excellence,  — Aprés  la  conclusión 
du  traite  du  i 2 novembre  1853,  entre  le  gouvememení  de  la  Répu- 
blique  et  celui  de  S.  M.  C.,  pour  la  reconnaissance  et  le  payement  des 
créances  d'origine  espagnole^  qu<‘lques  diíficultés  se  sont  cievées  au 
sujet  (le  sa  mise  á exéculion,  parce  que  le  gouvernement  suprérne  a 
refusé  de  reconnaitre  plusieurs  créances,  par  la  raison  qu’eiles  furent 
introduites  indúment  dans  les  condiiions  de  ce  traite,  ce  pourquoi  il 
les  a repoussées  en  déduisant  les  motifs  pour  lesquels  elles  ríe  doivent 
pas  teñir  la  place  oü  on  les  a mises,  ni  jouir  des  priviléges  et  garari- 
ties  accordées  parce  traite  solennel  á celies  qui,  par  leur  origine  et 
leur  nature,  doivent  y étre  comprises. 

Nous  soussignés,  sans  nous  arréter  á apprécier  ni  á qiialifier  les 
causes  qui  ont  pu  influer  surTesprit  du  gouvernement  suprérne  j our 
prendre  ctlle  résolution,  parce  que  cette  appréciation  ne  nous  in- 
combe d'aucLine  fagon,  el  ensuite  parce  qu’elle  est  inutile  á notre 
dessein,  nous  nous  adressons  a Votre  Excellence  dans  la  seule  fin  de 
lui  représente!*  que  nous  sommes  intéressés  dans  la  convention  espa- 
gnole,  que  nous  y représentons  unt3  sonime  de  2,625,472  piastres,.et 
que  nos  créances,  comme  pourra  faUester  la  trésorerie  générale,  n’ont 
jamais  été  conteslées  ni  entachées  par  aucun  vice;  mais  qifau  con- 
traire  elles  sont  reconnues  pour  légitimes  et  légales,  et  comme  telles, 
admises  et  respeclées  conformément  aux  stipulations  sacrées  du 
traité. 

Ceci  admis,  il  paraissait  naturel  que  dans  Ja  question  soulevée  au- 
jourd’hui  á propos  de  la  révision,  nous  dussions  garder  une  position 
indépendante  et  neutre,  sans  nous  méler  en  rien  au  différend;  mais 
malheureusement  il  n’en  a pas  été  ainsi,  parce  que  les  créanciers 
donlles  titres  ont  été  désignés  pour  étre  soumis  á la  révision,  forment 
une  moitié  dans  les  capitaux,  et  que  conformément  á un  réglement 
qui  existe  pour  la  gestión  et  fadministration  du  fonds  de  la  conven- 
tion, réglement  arrété  par  les  créanciers  eux-mémes,  ils  nous  ont  en- 
trainéset  veu'ent  que  nous  fassions  cause  commune  aveceux,  abusant 
de  nos  noms  et  de  nos  titres  pour  appuyer  leurs  plaintes  et  ce  qui  est 
plus  grave^  nous  obligeant  á contribuer  aux  frais  ¿normes  quHls  foni 
pour  atleindre  á leur  but,  Qu'iis  fassent  usage  de  íous  les  moyens 
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licites  qii’iis  peiiseiit  propres  ácontribuer  á la  défense  de  leurs  inté- 
réts  altaqués.  comme  ils  le  croient^  ríen  de  plus  juste  et  de  plus  na- 
turel,  qu'ils  dépensent  ce  quL  leiu*  appartient  dans  rintérét  de  cette 
défense,  usant  du  droit  que  chacun  a de  disposer  librement  de  son 
bien,  cela  nous  paraitégalernent  juste  et  raisonnable.  Mais  que  nous, 
qui  somrnes  entiéremerit  élrangers  á cette  queslion,  parce  qifelle  ne 
nous  intéresse  en  ríen,  et  n’afíecte  d^aucune  maniere  nos  intéréts,  on 
veuilie  nous  y impliquer  et  nous  torcer  á coniribuer  aux  frais  que 
nous  n’dvons  ni  la  nécessité,  ni  Tobligation  de  faire ; c’est  la  le  comble 
de  Finjustice  et  du  despotismo,  que  cette  portion  des  créanciers  a 
loujours  exercés  sur  les  soussignés. 

Depuis  le  moinent  oü  ful  conclu  le  traite  du  12  novembre  1 853,  nous 
avons  soutenu  une  lutte  continuelle  contre  nos  agents  et  les  autres 
personnesqui  composent  la  majorité  dont  nous  nous  plaignons,  parce 
que  des  le  principe  om  nous  a compté  des  dépenses  ülégitimes  et  exces. 
sives  que  nous  ne  devions  supporter  pour  aucun  motif.  D abord,  parce 
que  la  plus  grande  partie  de  ces  dépenses  n'incombait  pas  á Vadminis-^ 
íration,  les  seuies  que  Ton  puisse  exiger  du  fonds  commun  des  créan- 
ciers, mais  qu’elles  incombaient  á certaines  personnes  déterminées 
qui,  parce  qiFellesreprésentaient  un  capital  égal  au  nótre,  nous  obli- 
geaient,  en  se  fondant  sur  le  régleraent  précité,  á nous  en  teñir  et  a 
en  passerpar  íout  ce  qu^elles  voulaient.  II  y avait  ensuite  cela  de  par- 
ticulier,  quon  ne  nous  disait  méme  pas  comment  notre  argent  élait 
dépensé,  car  jumáis  nous  n’avons  pu  obtenir  qu’on  nous  rendit  des 
comptes,  quoique  nous  en  ayons  constamment  reclamé,  etquoique  ce 
soit  un  des  premiers  et  des  principa ux  devoirs  de  celui  qui  administre 
les  biens  d’autrui,  en  faisant  remarquer  principalement  cette  circon- 
stance  que  sur  la  somme  qui  a étédistribiiée  pour  les  quatre  dividen- 
dos échus  et  qui  se  monte  á trois  cent  mille  et  tant  de  piaslres,  on  nous 
a décompié  sous  prétexte  de  frais,  la  somme  ¿norme  de  quatre^vingt 
dix  mille  piaslres  aumoins  (t). 

De  pareils  abus,  Excellence,  nécessitaíent  une  sévére  répression  ; 
nous  aurions  pu  faire  xaloir  nos  droits  devant  les  Iribunaux,  pour 
obliger  Fagent  á nous  rendre  des  comptes  et  á nous  restiluer  ce  qu’il 
gardait  de  notre  bien  avic  une  injustice  si  notoire.  Mais  nous  nous 
sommes  entiérement  abstenus  de  cette  démarche,  pour  éviter  de  nou- 
veaux  scandales  et  pour  que  cette  malheureuse  afíaire  ne  tombát  pas 
en  plus  grand  discrédit,  et  aussi  parce  que  nous  nourrissions  Fespé- 

(l)  11  y a des  raisons  pour  croire  qu’il  a été  presenté  ultérieuremeiil  de  nou- 
veaux  Cüu\ptcs  qui,  h ce  qu’il  parail,  s’élévent  k plus  de  50,000  piaslres. 
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ranee  que  ceux  qui  ge'raient  nos  fonds  se  conduiraient  dans  Tavenir 
d’une  autre  maniere,  et  qu’ils  ne  donneraient  plus  lieu  par  leurs  in- 
justes exigences,  a de  nouvelles  plaintes  et  á de  nouvelles  réclama- 
tions. — Mais  voyant  que  Toii  tient  toujours  la  méme  conduite,  et  que 
Ton  veut  par  le  droit  du  plus  fort  nous  faire  prendre  part  á un  diffé- 
rend  qui  ne  nous  touche  en  rien,  comme  nous  Tavons  deja  dit,  el 
nous  obliger  á contrihuer  aux  dépenses  que  cette  question  entrame^ 
sans  qu’il  y ait  d’autre  raison  que  la  volonté  des  personnes  qui,  parce 
qu’elles  representeni  lesclits  capilaux,  se  sont  empardes  de  la  gestión 
et  de  la  direction  de  TaíTaire,  nous  nous  adressons  á Votre  Excellence^ 
en  Yértu  du  droit  inconteslable  de  toute  personne  qui  a contié  ses 
pouvoirs,  et  nous  lui  déclarons  que  nous  révoquons  expressément 
et  de  la  maniere  la  plus  soiennelle,  les  pouvoirs  que  nous  n’avons 
jamais  coníiés  aux  agents  actuéis  de  la  convention  et  qui  s'en  servent 
seulement  en  vertn  du  vote  de  la  portion  des  creanciers  dont  nous 
avons  parlé  plus  haul.  Nous  supplions  V.  Exc.  de  nous  auloriser  á 
nous  reunir  dans  le  but  de  nommer  de  notre  cote  une  ou  plu- 
sieurs  personnes  qui  seront  cbargées  de  toucher  nos  dividendos* 
Nous  prions  également  V.  Exc.  de  donner  des  ordres  pour  que  la 
portion  du  8 0/0  deslinde  au  payement  de  la  convention  qui  corres- 
pond  au  capital  que  nous  reprdsentons,  soit  mise  de  colé  et  trans- 
mise á nos  agents  et  pour  que  nous  soyons  ainsi  traités  entierement 
sur  le  méme  pied  que  les  creanciers  des  autres  conventions,  nous 
payant  les  termes  arridrds,  comme  Ea  plusieurs  fois  proposé  le 
gouvernement  supréme.  Cette  demande  n’altére  en  rien  les  termes 
du  traitd  du  12  novembre  1853,  puisqiEelle  na  d^autre  objet  que 
de  prévenir  á l’avenir  de  nouveaux  abus,  et  nous  supplions  V.  Exc. 
de  vouloir  bien  en  rendre  compte  á S.  Exc.  M.  le  Président, 
gráce  á la  droiture  et  aux  bonnes  intentions  de  qui  nous  espé- 
rons  qu’on  voudra  bien  faire  droit  aux  réclamations  que  contient 
cette  pétilion. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  donner  a V.  Exc.  Passurance  de 
notre  considération  et  de  notre  respect. 

Dieu  et  liberté.  — México,  16  février  1857. 

Excellence.  — Par  procuration  de  M.  José  de  los  Ríos  et  d’autres 
personnes  résidant  en  Espagne,  pour  une  somme  de  102,083  piastres. 
— Raphael  Trueba.  — Comme  fondé  de  pouvoir  de  la  succession  de 
feu  M.  A.  Tallafé,  16,875  piastres.  — Attilio  Tangassi,  — et  par  pro- 
curation de  MM.  Calpini  fréres,  2,250  piastres ; A.  Tangassi.  — J.  de 
la  Torre,  pour  36,450  piastres.  — La  succession  de  M.  Lucas  de  la  Ti- 
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jera,  pour  503,736  piastres  33  réaiix,  Angel  G.  Quintana.  — Angel 
G.  Quintana,  pour  lui-méme,  71,303  piastres.  — Miguel  de  Sornosa, 
7,500  piastres.  — Pour  moi,  N Sobrino,  29,700  piastres.  — Par  pro- 
CLiration  de  J.  F.  de  la  Penilla,  27,000  piastres.  — Par  procuration  de 
Mme  veuve  de  Galdames,  2,000  piastres.  — - En  litige  avec  J.  M.  Gar- 
gollo,  pour  47,000  piastres.  S.  Sobrino.  — Par  procuration  du  comte 
de  Moctezuma  et  de  la  dame  Maria  Josefa  Fernandez  de  Liñan, 
495,300  piastres,  Pedro  Elguero.  — Par  procuration  de  M.  Simón 
Galindo  Navarro,  habitan!  a Madrid,  pour  65,750  piastres.  Francisco 
Ondovilla.  — José  Maria  Landa,  12,625  piastres.-—  Par  procuration 
de  divers,  pour  242,900  piastres,  R.  Olarte.  --  Pour  L.  Benito  Muriel, 
450  piastres,  Domingo  Seres.  — F.  Cuevas,  pour  275,300  piastres.  — 
Ve  de  Echeverria  et  ses  fils,  pour  25,300  piastres.  — Nous  ne  le  fai- 
sons  pas  pour  267,625  piastres  d’autres  intéressés,  parce  qu  ils  ont 
dit  qu’ils  en  disposaient.  Signé  par  la  maison  V®  de  Echeverria  et 
fils.  — Agüero  González  et  compagnie,  pour  101,400  piastres. — 
Nous  ne  le  faisons  pas  pour  278,525  piastres,  parce  que  nous  n’avons 
pas  les  instructions  de  Eintéressé  qui  habite  á Madrid. — Signé  Agüero 
González  et  compagnie.  — José  Riba,  14,400  piastres. 

Copie  conforme.  — 3 mars  1857.  Lucas  de  Palacio  et  Magarola. 


M.  Raphael  Trueba  fondé  de  pouvoir  de  plusieurs  sujets  de  S.  M.  C. 
intéressés  dans  la  convention  espagnole,  m"a  dit  ce  qui  suit  dans 
une  note  en  date  d7iier. 

((  Excellence,  — Comme  il  arrive  que,  par  un  oubli  involori taire, 
les  MM.  J.  B.  Jecker  et  compagnie  qui  représentent  une  somme  de 
6,875  piastres,  n^ont  pas  signé  la  pétition  qui  füt  remise  entre  les 
mains  de  V.  Exc.  le  16  février  dernier,  et  par  laqiielle  plusieurs 
créanciers  d'une  partie  de  la  convention  espagnole  révoquent  les  pou- 
voirs  de  ceux  qui  les  ont  exercés  jusqu'á  ce  jour,  et  demandent  la 
permission  d’en  nommer  d^autres,  j^ai  Ehonneur  de  vous  en  donner 
notification,  afín  que  le  capital  représenté  dans  cette  pétition  soit 
augmenté  de  ladite  somme  de  6,875  piastres,  pour  y donner  telle  fin 
que  de  droit.  J’atteste,  etc. )) 

Et  j"en  donne  notification  á V.  Exc.  pour  son  édification  et  pour  y 
donner  telle  fin  que  de  droit. 

Signé  : Montes. 

A S.  Exc.  M.  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  prés 
S.  M.  C. 


3^26  — 


Réponce  faite  a la  pétition, 

A la  méme  date  j"aí  Iransmis  á S.  Exc.  M.  le  ministre  des  finances 
la  commnnication  suivante:  « Excellence,  — íl  a été  remis  au  minis- 
tére  une  pétition  signee  par  les  créanciers  de  la  convention  espagnole 
du  12  novembre  que  designe  la  liste  ci-joinle  avec  le  moníant 
des  sommes  qu’ils  représentent^  pétition  par  laquelle  ils  révoquent 
les  pouvoirs  donnés  aux  agents  actuéis  de  la  méme  convention,  et  ils 
prient  le  gouvernement  supréme  de  vouloir  bien  leur  octroyer  la  per- 
mission  de  se  reunir  dans  le  but  de  nommer  de  leur  cóté  un  ou  piu- 
sieurs  fondés  de  pouvoirs  et  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  néces- 
saires  poiir  que  sur  le  8 0/0  affecté  au  paiement  de  ladite  convention, 
on  separe  la  somme  égale  a celle  qu’ils  représentent  de  fagon  a les 
mettre  sur  le  méme  pied  que  les  créanciers  des  autres  conventions. 

))  S.  Exc.  M.le  Président  substitut  de  laRépublique  á qui  j'ai  rendu 
compte  de  ladite  demande  a bien  voulu  décider  que  par  ce  ministére 
avis  sei  ail  transmis  á V.  Exc.  de  reconnaitre  comme  de  droit  le 
commissaire  ou  les  commissaires  nornmés  par  les  créanciers  qui  ont 
adressé  cette  pétition,  en  vertu  du  droit  qifils  ont  de  le  choisir  con- 
formément  á rarlicle  4 diidit  traite  du  12  novembre  1853,  et  de  don- 
ner, comme  ils  le  demandent,  les  ordres  nécessaires  pour  mettre  de 
cóté  et  transmettre  á ce  commissaire  ou  a ces  commissaires  la  por- 
tion  du  8 0/0  qui  correspond  á la  somme  que  représentent  les  créan- 
ciers qui  les  nomrneront. 

» J'ai  riionneur  d’en  donner  avis  á V.  Exc.  pour  y donner  telle  íin 
que  de  droit,  et  de  luí  réitérer  Tassurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

))  Dieu  et  liberté.  — México,  3 mars  1857, 

))  Signé  : Montés. 

» A S.  Exc.  M.  le  ministre  des  fmances.  » 

Je  vous  en  donne  avis,  en  réponse  á votre  pétition  et  je  vous  réitére 
rassurance  de  ma  considération  distinguée. 

Dieuet  liberté.  — México,  3 mars  1857. 

Signé  ; Montes. 

A MM.  Francisco  Ondovilla ; — José  Maria  Lauda ; — Ramón  Olarte; 
— Domingo  Seres;  — F.  Cuecas ; — la  veuve  d'Echeverria  et  ses 
fils ; — Agüero  Ronzales  et  compagnie  ; — José  Riva ; — Rapbael  de 
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Trueba ; — -Aítiiio  Tangassi ; — J.  de  la  Torre  ; — Angel  G.  Quin- 
tana j — Miguel  de  Sornosa ; — M.  Sobrino  et  Pedro  Elguero. 

Copie  conforme.  — México,  31  mars  1857. 

Signé  : Lucas  de  Palacio  et  Mágarola  (1). 


N-  23. 

ADMISSION  DES  CRÉAKCES  DE  M.  LORENZO  CARRERA. 

A S.  Exc.  M,  Juan  Antoine  et  Z'oyas,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M,  C. 

México,  15  mai -1852. 

Les  discussions  soulevées  a la  chambre  des  députés  á propos  des 
créances  nni  forrnent  la  dette  espagnole,  et  dont  S.  Exc.  M.  Juan  An- 
toine y Zayas  a connaissance,  orit  determiné  le  soussigné  á ordonner 
au  conseil  de  liquidation  desdites  créances,  de  lui  faire  parí  de  ses 
travaux.  Ayant  vu  par  les  notes  qui  lui  ontété  remises  que  ce  conseil 
n^avail  pasbien  comprisle  caractere  des  iustructíons  qui  lui  avaient 
été  données  pour  proceder  á la  liquidation,  et  que  de  cette  maniere 
il  était  porté  atteinte  aux  conditions  stipulées  par  ce  réglem^'nt,  le 
soussigné  lui  a enjoint  de  faire  les  réformes  qiPon  lui  a indiquées, 
pourdiscuter  avec  S.  Exc.  M.  Zayas  Ies  moyens  de  procéderaux  rec- 
tiíications  opportunes. 

I/opération  a été  faite  et  le  résultat  a été  la  conviclion  acquise  que, 
en  effet,  la  commission  avait  commis  plusieurs  erreurs.  Ce  pourquoi 
le  soussigné  invite  S.  Exc.  M.  Juan  Antoine  y Zayas  á procéder  de 
concert  avec  lui,  á une  revisión  de  toutes  les  créances  liquidées,  de 
maniere  á ce  que  les  mellan t d'^accord  avec  la  convention  on  puisse 
liquider  définitivementla  dette  et  procéder  sur  le-champ  á l’émission 
des  bous. 

Cornme  S.  Exc.  M.  Zayas  fait  une  mention  spéciale  des  créances 
qui  appartiennent  á M.  Lorenzo  Carrera  et  qu’il  demande  une  expli- 
cation  sur  les  motifs  d"un  refus,  le  soussigné  lui  déclare  qu71s  sont 
les  suivants  ; premiérement  que  M.  Carrera  semble  porteur  de 
créances  cédeos  originairement  a M.  Antonio  Caray,  Mexicain  d^ori- 
gine;  secondemenl que  plusieurs  des  cessions  faites  á ce  der- 
nier  sont  encore  par  leur  dernier  possesseur  ou  d’origine  raexicaine 
011  étrangére,  circonstarice  qiPon  retroiive  également  dans  un  titre 

(l)  Voir  le  siipplétnent. 
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vendu  directement  á M.  Carrera  pour  une  partie  aliquoie  de  sa  va- 
leur ; troisiémement,  que  la  preuve  de  Porigíne  espagnole  man- 
que á presque  tous  les  premiers  possesseurs  et  endosseurs  des  tilres 
qu’il  présente. 

Cette  réunion  de  circonstances  excluí  lesdites  créances  de  la  con- 
vention,  tañí  parce  que  la  condition  d’crigine  fait  défaut^  comme  il  a 
été  stipulé  dans  le  traite,  que  parce  que  plusieurs  de  ces  tities  pré- 
sentent  le  caractére  de  spéculation  que  Ton  veut  positivement  écarter 
dans  le  protocole  du  18  févríer  dernier.  C^est  pourquoi  si  M.  Carrera, 
convaincu  des  motifs  qui  dirigent  le  soussigné,  consent  á ce  qu’ils 
soient  exclus  de  la  convention,  pour  étre  consideres  comme  faisant 
partie  de  la  detíe  intérieure,  conformément  aux  lois  sur  la  maliére, 
la  difficulté  disparaitra. 

Le  soussigné  croit  avoir  résolu  les  doutes  que  lui  soumet  S.  Exc. 
M.  Juan  Antoine  y Zayas  dans  sa  note  du  13  courant,  et  il  saisit  cette 
occasion  pour  lui  renouveler  Eassurance  de  sa  considération  trés-dís- 
tinguée. 

Signé  : F,  Ramírez. 


A S.  Exc.  M.  J.  F.  Ramírez^  Ministre  des  affaires  étrangéres. 

México,  22  juillet  18S6* 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  C.,  a eu  Fhonneur  de  recevoir  la  note  que  S.  Exc.  M.  J.  F.  Ea- 
mirez  lui  a adressée  le  15  mai,  en  réponse  h la  sienne  du  13  du  méme 
mois  et  relative  á laréclamation  de  M.  Lorenzo  Carrera,  liquidée  par 
la  commission  créée  en  vertu  de  la  convention  du  14  novembre  der- 
nier, réclamation  soumise  aiijourd’hui  á une  revisión. 

S.  Exc.,  dans  la  communication  á laquelle  répond  celle-ci,  attri- 
buant  aux  discussions  de  la  Chambre  des  députés  le  motif  de  cette 
révision,  déclare  qu’il  en  est  résulté  que  le  conseil  de  liquidation  n’a- 
vait  pas  bien  compris  le  caractére  des  instructions  qui  lui  avait  été 
données,  et  qu'en  conséquence,  dans  la  liquidation  de  la  réclamation 
de  M.  Carrera,  il  avait  été  porté  atteinte  aux  stipulations  de  la  coriven- 
tion. 

Le  soussigné,  sans  entrer  dans  les  considérations  qui  se  déduisent 
de  ce  qui  s^est  passé  a la  chambre,  parce  qu’elles  sont  en  dehors  de 
sa  Gompétence,  ne  fait  pas  la  moindre  difficulté  pour  reconnaitre  plei- 
nement  et  entiérement  le  droit  qu'a  le  gouvernement  de  la  Républi- 
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que  de  réviser  les  opérations  du  conseil,  relativement  au  tra'vail  dont  il 
est  chargé.  Il  pourrait  cependant  alléguer,  en  faveur  de  la  réclama- 
tion  citée,  la  reconnaissance  formelle  qui  en  a élé  faite,  et  qiii  est 
constatée  dans  le  protocole  n®  1 , pour  dénier  le  droit  k une  revisión ; 
mais  il  ne  se  prévaiidra  pas  de  cet  argument,  pour  Ies  mémes  rai- 
sons  qui  Tont  engagé,  pendant  tout  le  temps  de  la  negociation  con- 
clue  pour  le  paiement  des  i éclamations  espagnoles,  á discuter  avec 
franchise  et  á un  point  de  vue  elevé,  les  droits  bien  fondés,  acquis 
aux  créanciers  espagnols.  11  consent  done  volontiers  á recommeacer 
Fexamen  du  dossierde  M.  Carrera. 

Les  objections  faites  par  S.  Exc.  M.  J.-F.  Ramírez  sontles  suivan- 
tes : premiérement,  sont  présentées,  des  créances  cédées  originaire- 
ment  á M.  Antonio  Caray,  Mexicain  de  naissance ; secondement,  les 
titres  de  plusieurs  des  cessions  faites  á M.  Caray,  sont  par  leur  der- 
nier  possesseur  d’origine  mexicaine  ou  étrangére,  circonstance  qu^on 
retrouve  aussi  dans  des  verites  faites  directement  á M.  Carrera;  troi- 
siéniement,  le  défaut  de  preuve  d'origiue  espagnple  existe,  dans  la 
presque  totalité  des  titres  qu"il  présente. 

Si  ces  objections  étaient  fondées  sur  des  faits  constants^  et  non  sur 
de  simples  apparences  qiFil  est  trés-fadie  de  faire  évanouir,  le  sous- 
signéabandonnerait  la  prélention  de  M.  Carrera  a étre  admis  dans  la 
conventiondu  14  novembre;  parce  qu'en  effet  dans  cette  convenlion 
sont  seulement  comprises  les  réclamations  possédées  originairement 
et  actuellement  par  des  Espagnols.  Mais  comme  la  présence  du  nom 
de  M.  Caray  sur  les  titres n^implique  pas  la  propriété  exclusive  de  la 
créance,puisqu’illa  possédait  conjointement  avec  M.  Carrera  et  quela 
portion  qui  revient  á cedernier  dans  les  biens  de  la  société  leur  con- 
serve ce  caractére  de  propriété  espagnole  ; et  comme,  attendii  le  mo- 
tif  pour  leqiiel  ils  devinrent  la  propriété  de  la  société  dans  certains 
cas,  et  de  M.  Carrera  tout  seul  dans  d’autres,  il  est  facile  de  prouver 
que  ce  fut  par  suite  d^un  traité  solennel  conclu  avec  le  gouvernement 
pour  une  grande  entreprise  d’utilité  publique,  et  qui  n^est  autre  que 
la  conslruction  du  chemin  de  fer  de  la  Vera-Cruz,  et  non  pas  par 
suite  d’une  spéculation  combinée  avec  les  droits  que  la  qualité  de 
cítoyen  espagnol  donne  á Carrera,  le  soussigné  ne  peut  s^abstenir 
d’insister  sur  le  paiement  de  cette  réclamation. 

Les  intéréts  qui  apparaissent  sur  les  titres,  comme  abandonnés  par 
les  créanciers  du  chemin  de  Perote  á la  Vera-Cruz  á M.  Antonio 
Caray,  lui  furent  cédés  comme  représentant  du  chemin  de  fer.  Ils 
n'ont  jamais  été  la  propriété  de  M.  Caray,  mais  bien  celle  de  cette 
entreprise  dont  Carrera  a été  le  sociétaire  des  le  coinmencement.  Ce 
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fait  d^étre  ainsi  sociétaire,  est  prouvé  par  im  acte  de  société  dressé 
en  i 842;  et  par  nn  autre  d’octobre  1849;  il  a proiivé,  que  selon  les 
réglements  de  partage  de  la  compagnie,  on  lui  avait  remboursé  lou- 
tes  ses  dépenses  par  l’abandon  des  intéréls,  et  la  jouissance  et  la  pro- 
priété  du  capital.  Ces  deux  piéces  on^  dú  étre  prises  en  considération 
par  le  conseil  de  líquidation.  Sans  ces  raisons  fondamentales^  il  est 
évident  que  la  reconnaissance  n'aurait  pas  eu  lieu.  En  les  ayant  sous 
les  yeux^  il  est  clair  que  si  les  créances  ont  été  admises,  c’est  parce 
qu’clles  sont  la  propriété  de  Carrera,  comme  associé  de  Caray  dans 
Tentreprise  du  chemin  de  fer,  quoique  sur  les  ti  tres  paraisse  seule-* 
ment  le  nom  de  ce  dernier  qui  était  celui  qui  la  représentait. 

Le  soussigné  est  persuade  que  lorsque  S.  Exc.  a fait  l^übjection  a ce 
snjeL  elle  n’avait  pas  présente  á la  méinoire  ces  deux  piéces;  car 
une  fois  qu’elle  les  aura  sous  les  yeux,  elle  ne  pourra  objecter  que 
cescréances  ne  soient  pas  la  propriété  d’un  EspagnoL  11  suffisait  pour 
établir  la  preuve  du  contraire,  que  M.  Carrei-a  fút,  comme  il  est  no- 
toire  qu^il  a toujours  été  sociétaire  druis  Lentreprise,  et  qu^il  ait  en- 
suite donüéla  preuve  que  les  créances  cédées  á ladite  entreprise,  a 
la  téte  de  laquelle  a été  M.  Caray,  furent  dévolues  exclusivement  a 
Carrera  dans  la  répartition  et  la  liquidation  faite  par  la  compagnie. 
Ces  réglements  furent  faits  non-seulement  avant  la  convention  espa- 
gnole,  mais  encore  avant  que  ne  fút  sanctionnée  la  loi  qui  réglemente 
la  dette  intérieure  de  la  République. 

De  cette  explication  des  faits,  lirée  de  rhistoríque  méme,  et  qui 
démontre  comment  ces  créances  ont  passé  entre  lesmains  de  Carrera, 
il  résulte  que  l’apparition  du  nom  de  Caray  sur  ces  titres  n’altére  en 
rien  ia  nationalité  déla  propriété  que  son  associé  espagnol  avait  dans 
la  compagnie.  Supposons  que  ces  titres,  au  lieu  d étre  nominatifs, 
fussent  au  porteiir,  pourrait-on  opposerá  la  réclamation,  si  elle  était 
contestée,  les  objections  que  lui  oppose  S.  Exc.  M.  J -F.  Ramirez? 
S.  Exc.  pourrait-elle  soutenir  que,  parce  qiFils  ont  appartenu  á une 
compagnie  dont  faisait  partie  un  Mexicain,  ces  titres  entre  les  mains 
d’un  poi  teur  espagnol  avaient  perdu  leur  nationalité? 

Certainement  non,  car  ií  serait  impossible  á S.  Exc.  de  prouver  un 
fait  dont  aucune  trace  ne  resterait  sur  les  titres. 

Étant  done  démontré  que  Caray,  dans  les  titres  qui  portent  son 
nom,  íigure  córame  représentant  d"une  entreprise  dont, Carrera  était 
sociétaire;  que  sont  éebues  a Carrera,  dans  la  répartition  du  capital 
de  cette  compagnie,  les  créances  qui  sont  inscrites  sur  ces  titres,  les- 
quels  sont  en  réalité  une  propriété  espagnole,  comme  n’ont  jamais 
♦ cessé  de  1 elrc  les  intéréts  que  ledit  citoyen  espagnol  eut  dans  la  so 
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ciété;,  faite  avec  un  Mexicain,  d^oü  proviennent  ces  titres,  la  premiére 
objection  que  S.  Exc.  M.  J.-F.  Ramírez  oppose  á Fintroduction  de 
cette  créance  dansla  convention^  est  par  cela  méme  renversée. 

Quant  auxtitres  que  le  méme  intéressé  a acqiiis  directement^  il  est 
constaté  par  ces  iüres  mémes  qiiHls  ne  lui  apparhennent  pas  seiile^ 
mept  dcpuis  peuy  niaís  bien  depuis  de  loiigues  années.  11  est  constaté 
aussi  dans  les  bureaux  du  goiivernement^  qu^ils  furent  reconnus  des 
Vannée  1842,  dans  laquelle  ordre  füt  donné  de  iiquider  toutes  les 
obliga! ions  des  droits  d’avarie  et  du  chemin  carrossable  de  Pérote  á 
la  Vera-Cruz. 

La  date  de  ces  diíTérents  titres  éloigne  toute  idee  de  spéculation 
fondée  sur  les  dispositions  de  la  convention.  Son  texte  et  les  éclaircis- 
sements  ultérieurs  auxquels  fait  allusíon  S.  Exc.  M.  le  ministre  des 
atíaires  étrangéres^  s’appliquent  aux  abus  que  Ton  pourrait  cornraet- 
tre  á j^ombre  des  stipidations  qifil  contient.  Comment  pourrait-on 
ajouter  foi  á un  pared  soupgon,  qiiand  ladite  convention  eut  lien  dix 
ans  aprés?  Personne  iden  peut  douter.,Provient-elle  d^un  ^abus  sem- 
blable  a celui  qu"a  voulu  éviter  la  convention?  11  vientd’étre  démon- 
tré  que  non.  Or,  si  cette  réclamation  est  espagnole,  et  si  elle  a été 
acquise  de  bonne  foi,  pourquoi  rexclure  dduie  convention  conclue 
pourle  paiement  de  pareilles  créances. 

Le  soüssigné  ne  peut  se  dispenser  de  taire  observer  á S.  Exc. 
M.  J.  F.  Ramirez,  á Fappui  de  la  prétenlion  de  Carrera,  qu’il  importe 
plus  encore  aux  intéréts  du  trésor  mexlcain  qidá  ceux  mérne  de  Fin- 
tóressé  d’y  acceder.  Elle  provient  de  créances  hypothéquées  d’une 
maniere  súre  el  positivo  sur  le  droit  d’avarie,  sur  le  chemin  carrossa- 
ble et  sur  le  chemin  de  fer  de  Vera^Gruz.  li  est  clair  que  ces  hypo- 
théques  ne  sauraient  étre  annulées  sans  que  le  soüssigné  ne  réclamát 
contre  la  violation  d'un  contrat  actuel  et  en  voie  d^^xécution,  pour 
que  Fb y pothéque  lui  fút  rendue,  ou  que  fussent  payées  les  créances 
qui  avaient  été  garantios  par  elle.  11  est  certain  qu’au  lieu  du  rabais 
de  Fintérét  á 3 p.  100,  il  paierait  au  íaux  de  5,  et  qu’il  compromet- 
trait  d’un  autre  cóté  les  avantages  que  le  gouvernement  retire  de  la 
saisie  faite  des  biens  hypothécaires  et  de  leurs  produits. 

Si  M.  Carrera,  exclu  de  la  convention  dont  les  stipulations  soní  si 
favorables  au  Trésor  pexicain,  se  présentait  demain,  armé  d’une  sen- 
tence  judiciaire  ou  de  son  contrat  lui-méme,  comme  possesseur  des 
hypothéques  spéciales  dont  on  l’a  dépouillé,  le  gouvernement  de  la 
République  pourrait- il  repousser  cette  réclamation,  ou  bien  voudrail- 
il  revenir  á la  prétention  contre  laquelle  on  a protesté  et  qu’il  a aban- 
donnée,  de  priver  les  étrangers  dans  un  cas  de  spoliation,  comme 
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serait  celni-ci,  de  Tappui  et  de  la  protection  de  leurs  gouvernements, 
par  une  simple  disposition  législative,  comme  on  a \'oulu  le  faire  par 
la  loi  du  30  novembre  (1)? 

Le  soussigné  ne  peut  croire  que  S.  Exc.  M.  J.  F.  Ramírez  ait  fixé 
son  attention  sur  les  conséquences  des  objections  qui  lui  sont  adres- 
sées  dans  ceíte  note.  Soumises^  comme  elles  le  sont  ici/á  son  juge- 
ment^  il  espere  que  S.  Exc.  les  abandonnera  comme  préjudiciables 
aux  intéréts  du  goiivernement  et  parce  qu'elles  se  fondent  uniquement 
sur  des  apparences. 

Quant  á la  troisiéme  et  derniére  objection,  qui  a trait  á Torigine 
des  créances,  tlsuffírá  au  soussigné,  pourla  faire  évanouir,  de  repré- 
senter  a S.  Exc.  M.  J.  F.  Ramírez,  que  M.  Carrera  lui  a assiiré  que 
tous  ces  titres  sont  antérieurs  á Vannée  1810^  ce  qui  prouve  de  fait  leur 
origine  espagnole. 

S.  Exc.  termine  la  note  k laquelle  répond  le  soussigné^  en  décla- 
rant  que  par  suite  de  la  reunión  des  circonstances  quiexcluent,  selon 
Favis  de  S.  Exc.,  ces  créances  de  la  convention,  Fintéressé  pourrait 
consentir  á aplanir  la  difficulté,  en  se  soumettrint  aux  conditions  de 
la  dette  intérieure.  Une  pareille  proposition  était  faite  pour  surprendre 
le  soussigné;  en  effet,  si  elle  est  peut-étre  acceptable  par  M.  Carrera, 
ce  qidil  ne  veut  pas  disculer  ici,  en  aucun  cas  ne  pourrait  y préler  la 
rnairi  une  personne  qui,  comme  le  soussigné,  est  chargée  de  défendre 
et  de  surveiller  les  intéréts  des  Espagnols,  dont  les  créances  sont  ga- 
rantios par  des  pactes  et  des  obligations  conclues  solennellement 
entre  le  gouvernement  de  son  auguste  souveraine  et  celui  de  la  Ré- 
publique. 

Le  soussigné  se  flatte  done  que  dans  le  cas  oü  M.  Carrera  continue- 
rait  a se  prévaloirde  ces  pactes  et  de  ces  obligations,  S.  Exc.  M.  J.  F. 
Ramírez  prendrait  en  considération  le  contenu  de  relie  note  pour 
accorder  la  liquidation  et  le  paiement  de  laréclamation  qu^elle  appuie, 
selon  la  forme  stipulée  dans  la  convention  du  14  novembre  dernier. 
A Fappui  des  faits  dont  il  est  parlé  dans  cette  note , le  soussigné  a 
rhonneur  d^envoyer  ci-joint  á S.  Exc.,  copie  d^une  piéce  légalisée  que 
lui  a adressée  Carrera. 

Je  saisís  cette  occasion  pour  répéter  á V.  Exc.,  etc. 

Signé  : Juan  Antoiise  v Zayas. 

(1)  Voir  rarlicle  4 de  la  convention  du  23  avril  1847,  n.  25. 
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A M,  Miguel  Arroyo,  sous^secrétaire  d^Etat  au  ministére  des  affaires 
étrangéres. 

México,  28  septembre  í852. 

Le  22  juillet  dernier,  le  soussigné,  erivoyé  extraord inaire  et  ministre 
plénipolentiaire  de  S»  M.  C.,  a eu  Thonneur  d’adresser  á S.  Exc. 
M.  J.  F.  Ramirez,  alors  ministre  des  atl'aires  étrangéres,  une  note 
dans  Jaqu(  He  il  répondait  aux  observations  que  S.  Exc.  luiavait  faites 
relalivement  á la  réclamation  comprise  dans  la  convention  dii  14  no- 
vembre  de  Fannée  derniére  et  qui  appartient  au  sujet  espagnol 
Lorenzo  Carrera. 

Comme  Fintéresse  persiste  á s’en  teñir  aux  dispositions  de  cétte 
convention^  et  á prétendre  que,  conformément  á ce  qui  y a été  stipulé 
au  sujet  du  paiement  des  créances  espagnoles,  on  soldé  la  sienne,  le 
soussigné  ne  peut  se  dispenser  d’app^ler  Fattention  de  M.  Miguel 
Arroyo  sur  cette  réclamation  deja  liquidée  par  le  conseil  de  liquida- 
tion,  sans  aucune  objection  de  sa  part.  Celles  qui  ont  été  soulevées 
dans  la  note  déja  citée  de  M.  Ramirez,  portaient  sur  des  arguments 
qui  ont  été  délruits  par  la  réponse  du  soussigné  et  par  les  piéces  qui 
Faccornpagnent.  Enfin,  le  gouvernement  de  la  République,en  contrae- 
tant  derniérement  avec  les  MM.  Caray  et  Carrera, certains  reglements 
relatifs  á des  créances  de  méme  nature  et  analogues  en  tous  points  á 
celles  que  M.  Carrera  a présentées  et  qui  ont  été  líquidées  par  le  con- 
seil de  liquidalion  des  créances  espagnoles,  a reconnu  implicitement 
Fobligation  de  payer  la  réclamation  que  la  présente  note  reproduit. 

Ce  pourquoi,  le  soussigné  espere  que  M.  Miguel  Arroyo  adoptera 
lesconclusions  qui  ont  étéreproduites  dans  la  précédeute  note  en  date 
du  22  juillet,  en  faveur  des  droits  de  Carrera,  et  qiFil  procederá,  sans 
nouveaux  délais,  á la  remise  des  bous  du  Trésor  qui  doivent  couvrir 
cette  Créance. 

Je  saisis  cette  occasion,  etc. 

Signé  : Juan  Antoine  y Zayas. 


A S.  Exc.  M.  Juan  Antoine  y Zayas,  envoijé  extraer dinaire  et  mi-- 
nistre  plénipotentiaire  de  S»  M.  O» 

Le  soussigné,  sous  secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangéres,  et 
chargé  par  intérim  du  ministére,  a eu  Fhonneur  de  recevoir  la  com- 
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municatíon  que  S.  Exc.  Fenvoyé  extraordiuairo  et  ministre  pléni- 
potentiaire  de  S.  M.  C. , M.  Juan  Antoine  y Zayas^  lui  a adressée  en  dale  * 
du  28  septembre  dernier,  et  dans  laquelle  il  appelle  son  altention  sur 
une  note  envoyée  á son  prédécesseur,  M.  Ramírez,  le  22  juillet  der- 
nier. Ces  deux  notes  ont  pour  objet  Ja  créance  du  sujet  espagnol  Lo- 
renzo Carrera,  qui  fut  présentce,  el  qui  a étéliquidée  deja  par  la  com- 
mission  créée  en  vertu  de  la  convention  du  14  septembre  1851,  et 
qui,  en  ce  moment,  est  soumise  á Ja  revisión. 

Le  soussigné  a revu  les  précedents  de  raíTaire  et  les  a peses  ainsi 
que  les  objections  faites  par  son  prédécesseur  pour  refuser  Fadmission 
de  ces  créances  dans  la  convention.  11  va  s’occuper  maintenant  de  la 
réponse  qu’a  faite  pour  la  détruire  S.  Exc.  M.  le  plénipotentiaire  de 
S.  IVl.  C.  dans  ses  deux  derniéi es  Communications  auxquelles  il  a 
Fhonneur  de  repondré. 

Si  les  raisons  alléguees,  contradictoirement  aiix  objections  soule - 
vées  contre  la  cession  de  la  créance  de  Carrera,  sont  de  telle  nature 
qiFelles  peuvent  déterrainer  le  soussigné  á les  adopter  comme  suf- 
fisantes,  cependant,  il  voudrait  pouvoir  en  avuir  d’autres  pour  assumer 
la  responsabiliié  de  sa  résolution. 

Une  des  raisons  a été  de  donner  á Fenvoyé  de  S.  M-  C.  une  nouvelle 
preuve  de  la  disposilion  dans  laquelle  est  le  gouvernement  mexicain 
de  faire  disparailre  tout  ce  qui  pouvait  doniier  á penser  que,  dans  ce 
genre  d'aíTaires,  il  avait  Fidée,  raéme  éioignée,  de  créer  des  difficultés 
qui  en  retarderaient  la  conclusión,  en  la  prolongeant  par  des  moyens 
évasifs. 

D'un  autre  cote  il  a été  indispensable  de  considérer  la  créance 
de  M.  Carrera,  non-seulement  au  point  de  vue  de  la  légalité,  niais 
encore  au  point  de  vue  de  la  convmance  et  de  Futilité  qui  en  peut 
résulter  pour  le  Irésor  mexicain  si  elle  était  repoussée  de  la  conven- 
tion. Cet  examen  a fourni  des  motifs  sufíisants  de  croire  que  sous  un 
aspect  comme  sous  Fautre  le  résultat  ne  saurait  étre  autre  que  de 
la  régler  conformément  aux  conditions  stipulées  par  la  convention, 
ce  qui  a decide  le  soussigné  a les  adopter  dans  celte  circonstance.  11 
se  flatte  cependant  que  S.  Exc.  M.  Juan  Antoine  y Zayas,  avec  le  • 
tact  et  la  loyauté  qui  le  caractérisent,  appréciera  cette  résolution 
et  la  considérera,  dans  cette  circonstance,  comme  un  témoignage 
évident  de  la  loyauté  et  de  la  bonne  foi  avec  lesquelles,  chaqué 
fois  que  Foccasion  se  présenle,  le  gouvernement  mexicain  s’em- 
presse  de  donner  ampie  satisfaction  aux  raisons  et  aux  droits  que 
faii  valoir  la  légation  espagnole  en  faveur  des  sujets  placés  sous  sa 
proteclion. 


Le  sonssigné  saisit,  etc.,  etc.  — Palais  national.  — México,  7 oc- 
lobrel852. 

Signé  : J.  Miguel  Arroyo. 


A M.  Miguel  Arrogo,  sous-secr ¿taire  (TEtat,  chargé  du  ministére  des 
aff aires  étrangéres, 

México,  20  octobre  1852. 

Le  sonssigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  C-,  a (11  riionneur  de  recevoir  la  note  datée  du  7 coui  ant,  dans 
aquídle  M.  J.  Miguel  Arroyo,  adoptant  les  conclusions  que  contirnt 
celle  du  soussigné,  en  dale  du  28  s plembre  dernier,  et  relative  a la 
créimce  de  M.  Lorenzo  Gai  rera,  meí,  un  terme  á la  discussion  qu^a 
susciiée  la  revisión  de  la  liquidation  quien  a été  faite. 

En  conséquence,  le  soussigné  espere  que  M.  Miguel  Arroyo  vou- 
dra  bien  lui  envoyer  les  bons  qui  doivent  couvrir  le  montant  de  cette 
réclamation,  ets'empressera  de  transmellre  au  gouvernement  de  son 
auguste  souveraine  les  assurances  de  respect  et  d'estirne  que  M.  Ar- 
royo ajoute  dans  sa  note,  en  mettant  un  terme  á cette  discuss  on,  et 
il  lui  certiíie  d avance  qu'elles  seront  accueillies  avec  la  satisfaction 
la  plus  cordiale. 

J saisis  cette  occasion,  etc. 

Signé  : Juan  Antoine  y Zayas. 


N"  24. 

Liste  des  créances  qui  ont  été  comprises  dans  le  fonds  de  la  convention 
espagnole,en  infraclion  avec  le  iraitéconclu  le  12  novembre  1853., 

Créances  iormant  ^a  réclamation  de  M.  Lorenzo  Carrera. 

Valeur  en  capital  et 
intéi'éls. 

ün  titre  du  6 aoüt  1804,  a Pordre  dn  lieutenant-colonel  Pedro 
Berazueta  passé  a l’opdre  de  M.  Manuel  Gargollo  et  par 
celui-ci  a l’ordre  de  M.  Antonio  Garay;  il  figure  dans  la 
convention  au  nom  de  M.  Lorenzo  Carrera 35,250. 

Un  titre  du  24  février  1842  a l’ordre  de  M.  Miguel  Cotarro 
passé  a Tordie  des  hériíiiirs  Cotarro  comme  une  rente  a 
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7 p.  0/0  de  paiement;  il  figure  dans  la  convention  au  nom 

de  M.  Lorenzo  Carrera 

Un  titre  du  16  janvier  1849  á l’ordre  de  M.  Vicente  Pozo, 

30,047.  1.  3 

• 

passé  á M.  Antonio  Garay;  il  figure  dans  la  convention  au 

nom  de  M Lorenzo  Carrera.  . 

Un  titre  du  13  mars  1849  á l’ordre  de  M.  VicenteOrtIz  passé 
a l’ordre  de  rill.  évéque  Campo  et  du  général  Manuel Gua!, 

8,179.  7 

comme  héritiers  á M.  Antonio  Garay  ; il  figure  dans  la 


convention  au  nom  de  M.  Lorenzo  Carrera 

Un  titre  du  8 avril  1850  á l’ordre  de  M.  Francisco  Antonio 

14,255.  2 

de  la  Torre,  passé  á M.  Isidoro  de  la  Torre,  M.  Mariano 
Merodio  et  M.  Juan  B.  Jecker,  paí*  procuration  des  héri- 
tiers a M.  Antonio  Garay;  il  figure  dans  la  convention  au 

nom  de  M.  Lorenzo  Carrera 

Un  titre  du  28  octobre  1846,  á l’ordre  de  lasuccession  de  la 

38,059.  6.  11 

dame  Martina  Sesé,  passé  á l’ordre  de  M.  Emilio  Yoss,  á 
M.  Antonio  Garay;  il  figure  dans  la  convention  au  nom  de 

M.  Lorenzo  Carrera 

Un  titre  du  24  mars  1849,  á l’ordre  de  M.  José  Cano  et  Zam- 

60,083.  0 1 

brano,  passé  a l’ordre  de  M.  Juan  N.  González  del  Cam- 
pillo, fondé  de  pouvoir  de  M.  Antonio  Garay;  il  figure 
dans  la  convention  au  nom  de  M.  Lorenzo  Carrera.  , • 

Un  titre  du  14  aoút  1848,  a l’ordre  de  M.  Francisco  Fagoaga, 
M.  Benigno  Busíamante,  M.  Carlos  A.  Uhde,  M.  José 
Maria  Fernandez  Baiberi,  M.  Manuel  Diez  de  las  Cortinas, 
l’avocat  Dionisio  Fernandez  Baiberi,  la  dame  Maria  So- 
ledad Almanza,  etc.,  passé  a M.  Antonio  Garay; 
il  figure  dans  la  convention  au  nom  de  M.  Lorenzo  Car- 

14,405.  7 

rera , . . 1,066,081.  4 3^4 

Un  titre  du  3 jnín  1844,  á l’ordre  du  couvent  de  Santo-Do- 


minj.  0,  passé  a l’ordre  de  M.  Antonio  Garay;  il  figure 
dans  la  convention  au  nom  de  M.  Lorenzo  Carrera. 

47,800.  6.  3 

Un  titre  du  26  juiiletl844,  a l’ordre  de  M.  Gregorio  Bodri- 
guez  de  Cosgaya,  passé  á 1 ordre  de  M.  José  Fernandez  de 
Celis,  exécuteur  testamentaire,  á M.  Antonio  Garay;  il  fi- 
gure dans  la  convention  au  nom  de  M,  Lorenzo  Carrera. 
Un  titre  du  14  aoüt  1844,  á 1 ordre  de  la  dame  Castañiza, 

116,251.  0.  8 

passé  a l’ordre  du  general  Juan  P.  Anaya,  pour  une  por- 
tion  á M.  Antonio  Garay;  il  figure  dans  la  convention  au 

nom  de  M.  Lorenzo  Carrera. 

Un  titre  du  20  février  1845,  a Fordre  de  la  confrérie  dudoux 

86,181.  7 

nom  de  Jésus  du  couvent  de  Saint- Augustin,  passé  á M. 
Antonio  Garay ; il  figure  dans  la  convention  au  nom  de 

M.  Lorenzo  Carrera , . • 

Un  titre  du  4 avril  1846,  a l’ordre  de  M.  Manuel  Bernal  et 

17,287.  0 3'/j 

Acevedo,  cédé  par  M.  Donato  Manterola  á M.  Antonio 
Garay,  il  figure  dans  la  convention  au  nom  de  M.  Lorenzo 
Carrera,  . . * 

15,736.  0.  5 
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Un  titre  du  J6  avril  1846,  á l’ordre  de  l’hópital  de  San  Ra- 
phael  de  Santander,  cédé  par  M.  Manuel  Martínez  del 
Campo  á M.  Antonio  Caray;  il  figure  dans  la  convenliori 

au  nom  de  M.  Lorenzo  Carrera 10,804.  3.  1 

Un  titre  du  13  janvier  1850,  á l’ordre  de  M.  Lucas  Llain, 
cédé  par  M.  Juan  B.  Jecker  á M.  Antonio  Caray;  ii  figure 
dans  la  convention  aunomde  M.  Lorenzo  Carrera.  . . 7,436.  5 572 

1,567,860.  3.  6 


Ces  créances  n’auraient  pas  du  entrer  dans  la  convention  parce  que  M.  Caray 
est  Mexicain  et  que  MM.  CargoIIo  et  Carrera  sont  citoyens  espagnols  seulement 
depuis  l’année  1847. 


Réclamation  de  M.  Manuel  Gargollo,  d’aprés  les  renseignements  qn’on  a pu 
recueilÜr. 

Un  certificat  tríp^icata  du  Saltillo  du  16  septembre  1814,  á 
Tordre  de  M.  Marcos  Comez  de  la  Puente,  passé  á Tordre 
de  M.  Manuel  CargoIIo  le  17  aoút  1826;  il  figure  dans  la 

convention  á son  nom 48,926.  O.  1 

Un  titre  du  7 février  1806,  a l’ordre  de  M.  Miguel  Zires, 
passé  a l’ordre  de  M.  Manuel  CargoIIo,  le  5 septembre 

1837;  il  figure  dans  la  convention  á son  nom 21,058.  2.  8 

Un  titre  du  19  février  1834,  á l’ordre  de  la  dame  Casta- 
ñiza,  passé  á l’ordrede  M.  Lorenzo  Carrera,  puis  ensuite 
á M.  Manuel  Peralta,  et  en  dernier  lieu,  le  25  février 
1834;  il  figure  dans  la  convention  au  nom  de  M.  Manuel 


CargoIIo 6,000 

Un  titre  du  9 septembre  1805,  á l’ordre  de  M.  Pedro  Bera- 
sueta,  passé  par  Tavocat  Berasueta,  fiis  du  premier,  a 
l’ordre  de  M.  Manuel  CargoIIo;  il  figure  dans  la  convention 

a son  nom 2,673.  4.  5 

Un  titre  du  12  avril  1836,  á l’ordre  de  M.  Miguel  Zires, 
passé  a Tordre  de  M.  Manuel  CargoIIo;  il  figure  dans  la 

convention  á son  nom.  10,529.  1.  5 

Un  titre  du  2 janvier  1809,  á l’ordre  de  la  dame  Castañiza, 
passé  á l’ordre  deM.  Lorenzo  Carrera;  il  figure  dans  la 

convention  au  nom  de  M.  Manuel  CargoIIo 6,000 

Un  titre  du  2 janvier  1805,  á l’ordre  de  la  dame  Castañiza, 
passé  a l’ordre  de  M.  Lorenzo  Carrera;  il  figure  dans  la 
convention  au  nom  de  M.  Manuel  CargoIIo.  ....  1,000 

Intéréls  sur  ces  derniers  titres 32,298.  0.  It 

Prét  forcé  de  1836;  il  figure  dans  la  convention  au  nom  de 

M.  Manuel  CargoIIo.  ...  1,000. 

Prét  forcé  de  1843;  il  figure  dans  la  convention  au  nom  de 

M.  Manuel  Gargollo  et  de  sa  femme 93.  4.  5 
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Prix  de  plusieurs  chevaux;  il  figure  dans  la  convention  au 

Dom  de  M.  Manuel  Gargollo.  780. 


121,358.  5.  1 1 


Ces  créances  ne  doivent  pas  entrerdans  la  couvention,  parce  que  M.  Gargollo 
n’est  Espagnol  que  depuis  1847. 


Réclamatioii  de  M,  José  María  Basoco. 


Un  titre  du  19  mai  1798,  á I’ordre  du  comte  de  Basoco;  il 
figure  dans  la  convention  au  nom  de  M.  Manuel  Gar- 
gollo  1I7,9C4.  6. 

Un  titre  du  17  février  1816,  á l’ordre  du  comte  de  Basoco, 
cédé  au  comte  de  Agreda,  par  celui-ci  á M Miguel  Zires, 
qui  le  passa  á M.  Lorenzo  Carrera  et  celui-ci,  le  11  avril 

1 837,  á M.  José  Maria  Basoco 9,811.  5.  5 

Trois  titres  du  19  mai  1798,  dont  le  capital  avec  les  intéréts 

réunis  á ceux  du  premier  montent  á 66,541.  6.  4 

Prét  forcé,  en  18  29,  1837  et  1843;  il  figure  dans  la  conven- 
tion an  ñora  de  M.  José  Maria  Basoco 691.  1. 

Un  titre  du  2 janvier  1809,  á Tordre  du  comte  de  Basoco, 
passé  á rordre.  de  M.  Lorenzo  Carrera;  il  figure  dans  la 
convention,  au  nom  de  M.  José  Maria  de  Basoco.  . . . 9,936.  4.  11 

Un  titre  du  7 février  1816,  a Toidre  du  comte  de  Basoco;  il 
figure  dans  la  convention  au  nom  de  M.  José  Maria  Ba- 
soco  46,793.  4.  11 


251,739.  3.  8 


Ces  créances  n^auraient  pas  dú  entrer  dans  la  convention,  parce  que  M.  Basoco 
n’est  citoyen  espagnoi  que  depuis  Tannée  1852. 


Héclamation  de  M.  ie  comte  de  la  Cortina,  par  M.  Ignacio  Berra. 

Un  titre  du  14  novembre  1800,  á l’ordre  de  la  faillite  de 
M.  Antonio  Barro.so  Torrabia,  passé  á Tordre  de  la  veuve 
ducréancier  de  la  faillite  Juan  Thomas  Solamber,  par  celui- 
ci  au  docteur  Couto  et  par  l’exécuteur  testamentaire  de  ce 
dernier  a M.  Ignacio  Berra,  au  nom  de  qui  il  figure  dans 
la  convention.  15,050.  7.  3 


Ces  créances  n’auraient  pas  dú  entrer  dans  la  convention,  parce  que  le  docteur 
Couto  et  M.  Berra  sonf  Mexicains. 
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Héclamaíion  desdames  Dolores  Bul nes  de  Segura  et  Jesús  Segura  de  BuTnes,  re- 
présentées  par  M.  Ignacio  Berra. 

Uu  (itredo  3 septembre  1812a  l’ordre  de  M.  Antonio  Olarte, 

passé  á l’ordre  de  M.  Manuel  Segura.  5,487.  0.  11 


Cette  créance  n’aurait  pas  dú  entrer  dans  la  convention,  parce  que  les  dame» 
Segura  et  M.  Berra  sont  citoyens  mexicains. 

Kéclamation  de  M.  Antonio  Algara 

Prétforcé  de  1836,  1842  et  1843 . 1,450. 

Prét  forcé  au  nom  de  M.  Pedro  Hita,  passé  a Tordre  de 
M.  Antonio  Algara,  il  fígure  dans  la  convention  au  noui 
dudit  Algara 1,176.  3.  9 

2,626.  3.  9 

Ces  créances  ne  doiventpas  entrer  dans  la  convention,  paice  que  M.  Algara  est 
Espagnol  depuisl’année  1847  seulement. 


Kéclamation  de  M.  Juan  Antonio  Beistegui. 

Certificats  de  la  Trésorerie  générale  et  départementale  de 

México  de  1837  et  1846 4,100 


Cette  créance  ne  doit  pas  entrer  dans  la  convention  parce  que  M.  Béistegui  est 
Espagnol  seulement  depuis  Tannée  1847. 


Kéclamation  de  M.  Francisco  Almirante. 

Untitredu  17  avril  1804,  au  nom  de  M.  José  Kodriguez.  . 9,634.  7.  4 

Un  tiíre  du  6 février  1816,  au  nom  de  M.  Francisco  Almi- 
rante; il  figure  dans  !a  convention  au  nom  dudit  Almirante,  1,745.  4.  2 
Un  titre  du  6 février  1816,  á Tordre  de  M.  José  Garda  Ju- 
rado, passé  a Tordre  de  M.  Francisco  Almirante;  il  figure 
dans  la  convention  au  nom  dudit  sieur  Almirante.  . . . 1,745.  4.  2 

13,125.  7.  8 


Ces  créances  ne  doiventpas  entrer  dans  la  convention  parce  que  M.  Almirante 
est  Espagnol  seulement  depuis  1846. 


340 


Cn  titre  du  6 févríer  1816»  á l’ordre  de  M.  le  comiede  Begla 
passé  á Tordre  de  M.  Dionisio  Cicero  de  Lombraño,  par 
celui-ci  á M.  Antonio  Medina,  passé  ensuite  par  M,  Juan 
de  Medina,  á J’ordre  de  sa  sceur  el  par  celle-ci  á M.  Ma- 
nuel Diez  de  las  Cortinas ; il  figure*  dans  la  convention  au 

nom  de  M.  Francisco  Almirante 

Un  titre  du  6 févríer  1816,  a l’ordre  de  madame  la  comtesse 
de  Rui,  passé  a Tordre  de  M.  Luis  García,  et  par  celui-ci 
á M.  Augustin  de  la  Peña  et  Santiago»  par  celui-ci  á M. 
Antonio  Medina,  il  passa  ensuite  á la  filie  de  Medina,  et 
celle-ci  l’a  passé  á M.  Manuel  Diez  de  las  Cortinas;  il  fi- 
gure dans  la  convention  au  nom  de  M.  Francisco  Almi- 
rante  

Un  titre  du  6 févríer  1816,  a Fordre  deM.  Francisco  Antonio 
de  Chavarri,  passé  a l’ordre  de  M.  Manuel  Diez  de  lasCor- 
tinas;  il  figure  dans  la  convention  au  nom  de  M.  Francisco 

Almirante 

Un  titre  du  6 févríer  1816,  a l’ordre  de  M.  José  Merodio, 
passé  á l’ordre  de  M Genaro  Noriega  et  par  ct  lui-ci  á 
l’ordrc  deM.  Manuel  Diez  de  las  Cortinas;  il  figure  dans 
la  convention  au  nom  de  M.  Francisco  Almirante.  . 

Un  titre  du  6 íévrier  1816»  a l’ordre  de  M.  Manuel  Diez  de 
las  Cortinas,  passé  á l’ordre  du  méme;  il  figure  dans  la 

convention  au  nom  deM.  Francisco  Almirante 

Un  titre  du  6 février  1816.  á l’ordre  de  M.  Genaro  Noriega, 
passé  a l’ordre  de  M.  Manuel  Diez  de  las  Cortinas;  il  fi- 
gure dans  la  convention  au  nom  de  M.  Francisco  Almi- 
rante  

Un  titre  du  6 février  1816,  a l’ordre  de  M.  Francisco  Anto- 
nio Ecliavarri,  passé  á l’ordre  de  M.  Manuel  Diez  de  las 
Cortinas;  il  figure  dans  la  convention  au  nom  de  M.  Fran- 
cisco Almirante 

Un  titre  du  6 férier  1816,  au  nom  de  M.  José  Miguel  Flores» 
passé  á l’ordre  de  M.  Marcelino  Jirón,  par  celui-ci  á 
M.  Antonio  Médina,  parce  dernier  á M Antonio  CalÜz, 
passant  ensuite  á 1M.  Manuel  Diez  de  las  Cortinas;  il  figure 
dans  la  convention  au  nom  deM.  Francisco  Almirante. 

Un  titre  du  6 février  1816,  au  nom  de  M.  José  Merodio, 
passé  á l’ordre  de  M.  Genaro  Noriega  et  par  celui-ci  a M. 
Manuel  Diez  de  las  Cortinas;  il  figure  dans  la  convention 

au  nom  de  M.  Francisco  Almirante 

Un  titre  du  6 février  1816»  á l’ordre  de  M.  Jacinto  Sánchez 
Aparicio,  passé  a l’ordre  de  M.  Basilio  Ariliaga,  par  ce- 
Ini-ci  á M.  Marcelino  Jirón,  passé  ensuite  a M.  Antonio 
Medina  etde  celui-ci  á M,  Manuel  Diez  délas  Cortinas;  il 
figure  dans  la  convention  au  nom  de  M.  Francisco  Almi- 
rante  . 

Un  titre  du  26  aoút  1813,  a l’ordre  de  MM  Echave  et  ícaza, 


3,49í.  0,  4 

1,745.  4.  2 

872.  6.  1 

174  4.  5 

349  0.  5 

174.  4.  5 

465.  3.  9 

698.  i.  8 

174.  4 5 

232.  5 10 
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passé  á l’ordre  de  M.  Manuel  Diez  de  las  Cortinas;  il  figure 
dans  la  convention  au  nom  de  M.  Francisco  Almirante.  . 
Un  titre  du  26  aoút  1813,  au  ñora  de  la  dame  Barbara  Cal- 
derón, passé  a l’ordre  deM,  Juan  Bautista  Lobo,  passé  par 
celui'ci  á M.  Julián  del  Llano,  ensuite  a M.  Luis  Escobar, 
“^et  aptés  á M Juan  Antonio  Cobian;  il  figure  dans  la  con- 
vention au  nom  de  M.  Francisco  Almirante 

Un  titre  du  26  aoüt  1812,  au  nom  de  M.  José  Ruiz  de  la 
Barcena,  passé  á l’ordre  de  M.  Manuel  Diez  de  las  Corti- 
nas, par  celui-ci  á M.  Manuel  González  del  Cid,  ensuite  á 
la  dame  Catalina  Molica,  et  enfin  á M.  Manuel  Diez  délas 
Cortinas;  il  figure  dans  la  convention  au  nom  de  M.  Fran- 
cisco Almirante 

Un  titre  du  26  aoüt  1813,  al’ordre  deM.  Nicolás  de  Victo- 
rica,  passé  a l’ordre  de  M.  Manuel  Diez  de  las  Cortinas; 
il  figure  dans  la  convention  an  nom  de  M.  Francisco  Almi- 
rante. . . 

Un  titre  du  26  aoüt  1813,  a l’ordre  du  couvent  de  Santo- 
Domingo,  passé  á l’ordre  de  M.  José  de  la  Sierra,  par  ce— 
lui-ci  á M.  Antonio  Pastor  de  Piñaga  et  par  celui-ci  á 
M.  Manuel  Diez  de  las  Cortinas;  il  figure  dans  la  conven- 

tion  au  nom  de  M.  Francisco  Almirante > 

Untitredu  26  aoüt  1813,  á Tordre  de  M.  Manuel  Diez  de 
las  Cortinas,  passé  á Tordre  du  inéme;  il  figure  dans  la 
convention  au  nom  de  M.  Francisco  Almirante. 

Un  titre  du  30  octubre  1812,  a l’ordre  de  M.  Antonio  Ro- 
driguez  Díaz,  passé  a l’ordre  de  la  dame  Catalina  Medina 
et  par  celle-ci  á M.  Manuel  Diez  de  las  Cortinas;  ii  figure 
dans  la  convention  au  nom  de  M.  Francisco  Almirante. 

Un  titre  du  18  mai  1801,  a l’ordre  du  docteur  Manuel  Garro, 
passé  á l’ordre  déla  dame  Maria  ígnacia  Padilla,  et  par 
celle-ci  a M.  Manuel  Diez  de  las  Cortinas  ; il  figure  dans 
la  convention  au  nom  de  M.  Francisco  Almirante. 

Un  titre  du  24  décembre  1804,  a Tordre  de  MM.  Echave  et 
icaza,  passé  a Tordrede  M.  Manuel  Diez  de  las  Cortinas; 
il  figure  dans  la  convention  au  nom  de  M.  Francisco  Almi- 
rante  

Un  titre  du  2 mai  1809,  á l’ordre  de  la  dame  Guadalupe  et 
de  la  dame  Maria  des  Anges  Castillo  Soto  et  Posada; 
il  figure  dans  la  convention  au  nom  de  M.  Francisco  Almi- 
rante  

Un  titre  du  29  mai  1809,  á l’ordre  de  la  dame  Guadalupe 
Araballes,  passé  a l’ordre  de  M.  Manuel  Garcia,  par  ce- 
lui-ci  á la  dame  Catalina  Molina,  qui  l’a  passé  á M.  Manuel 
Diez  de  las  Cortinas;  il  figure  dans  la  convention  au  nom 

de  M.  Francisco  Almirante 

Untitredu  1er  juillet  1808,  á l’ordre  de  la  dame  Maria  des 
Anges  Castillo;  il  figure  dans  la  convention  au  nom  de 


13,574.  2 5 

27,147.  7 7 

21,955.  0 6 

542.  7 7 

5,471.  1 10 

1,357.  3 2 

5,419.  4 

15,764.  1 4 

12,575.  2 8 

10,758.  1 6 

3,520. 
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M.  Francisco  Almirante • . . . 10,697.  6 6 

Un  titre  du  18  novembre  1808,  á l’ordre  de  la  dame  María 
des  Anges  Castillo  (sans  aucun  endos)  ; il  figure  dans  la 
convention  au  nom  de  M.  Francisco  Almirante.  . . . 21,395.  4 11 

Un  titre  du  14février  1807,  a l’ordre  de  M.  Mariano  Díaz, 
cédé  a la  dame  Guadalupe  del  Castillo;  il  figure  dans  la 
convention  au  nom  de  M.  Francisco  Almirante.  . . . 10,697.  6 4 

Une  reconiiaissance  dé  conducta  du  4 octobre  1822,  au  nom 
de  MM.  Morillo  et  Loira,  passé  á l’ordre  de  M.  Ignacio 
Ampaneda;  il  figure  dans  la  convention  au  nom  de  M.  Fran- 
cisco Almirante  8,950. 

Une  lettre  déla  Trésorerie  générale  sur  le  commissariat  de  la 
Vera-Cruz,  en  date  du  3 mars  1829,  á Tordre  de  M.  An- 
tonio Alonzo  de  Teran;  il  figure  dans  la  convention  au 

nom  de  M.  Francisco  Almirante 335  5 9 

Un  certificatde  l’administration  de  Jalapa  du  21  juilletlSSl, 
au  nom  de  M.  Francisco  Fernandez  Agudo;  il  figure  dans 
la  convention  au  nom  de  M.  Francisco  Almirante.  . . 2,052.  4 1 

Un  certificatde  la  monnaie  de  México  du  1®*^  octobre  1836, 
a l’ordrede  M.  Francisco  Almirante;  il  figure  dans  la  con- 
vention á son  nom 1,539.  6 11 


Pourun  reliquat  de  85,392  piastres  54  centimes,  sur  le  ca- 
pital que  gérait  l’Espagnol  Domingo  Lama  et  que  prirent 
les  commissariats  de  Sonora  et  de  Sinaloa  (1831),  au  nom 
de  M.  Francisco  Almirante;  il  figure  dans  la  convention 
á son  nom.  , . . 12,897  7 8 

Piastres.  • 208,157  7 1 


Ces  cr^ances  ne  doívent  pas  entrer  dans  la  convention,  parce  que  M.  Almi- 
rante est  Espagnol  seulement  depuis  Taimée  1846,  et  qu’en  outre,  comme  on 
le  voit,  les  premiers  possesseurs  ou  plusieurs  endosseurs  sont  ou  íurent  mexi- 
cains. 


Réclamation  de  M.  Benito  Maqüa, 

Un  certificat  du  commissariat  de  México  pour  le  prix  de 
voitures  perdues  dans  l’aíFaire  de  Cerro  Gordo,  a l’ordrede 
M.  Pedro  Gen  ton,  9,378. 

Un  certificat  de  la  Trésorerie  de  Jalapa  du  26  juin  1846,  á 
Tordre  de  M.  Juan  Estrada,  passé  a l’ordre  de  M.  Pedro 
Genton;  il  figure  dans  la  convention  au  nom  de  M,  Benito 
Maqüa.  • 47.  3 2 

9425.  3 2 


Ces  créances  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  convention,  parce  que  M.  Ma- 
qüa est  Espagnol  depuis  Tannée  1852  seulement. 
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Réclamation  de  M.  Narciso  Francisco  de  Martin,  par  M.  Pedro  del  Paso  et 
Troncoso. 

Un  cerlificat  de  la  trésorerie  de'la  Vera-Cruz  du  27  octobre 

1820,  ál’ordredeM.  Gabriel  Gómez 158,194.  4 2 


Cette  créance  ne  doit  pas  entrerdans  la  convention,  parce  qu’elle  n’est  pas  es- 
pagnole. 


Réclamation  de  M.  Manuel  Mejia,  pour  M.  Antonio  Pastor. 


Un  certificat  d’Oaxaca,  du  21  décembre  1836,  a l’ordre  de 

M.  Antonio  Pastor.  • 147.  6 8 

Cinq  certificats  d'Oaxaca  de  1835,  1836  et  1837,  a l’ordre 

de  M.  José  Salinas 6,535.  4 9 

Six  recus  de  id.  pour  prét  forcé  de  1843  et  1844,  á Tordre 

de  la  dame  Bartola  Guisado 101.  28 

Un  certificat  de  id.  du  19  septembre  1829 94.  4 3 


6,879.  2.4 


Ces  créances  ne  doivenl  pas  entrer  dans  la  conventiun,  parce  qu’elles  ne  sont 
pas  espagnoles. 


Réclamation  de  M.  Manuel  Fernandez  Puertas,  pour  les  MM.  Muriel 
f reres. 


Un  certificat  d’Orizava,  3 décembre  1813,  a l’ordre  de 
M.  Ignacio  Arandia,  passéá  l’ordre  de  M.  Miguel  Prieto, 
qui  l’a  passé  á M.  Manuel  de  la  Hoz,  et  celui-ci  á M.  José 
A nievas  et  Llata;  il  figure  dans  la  convention  au  nom  de 

MM.  Muriel  fréres 6,699.  7 11 

Un  certific  at  d’Orizava,  19  janvier  1814,  á l’ordre  de  M.  Ma- 
riano Salas,  passé  á l’ordre  de  M.  Miguel  Prieto,  qui  l’a 
passé  á M.  Manuel  de  la  Hoz;  il  figure  dans  la  convention 

au  nom  de  MM,  Muriel  fréres 500. 

Un  certificat  d'Orizava,  19  janvier  1814,  á l’ordre  de  M.  Ma- 
riano Salas,  passé  a l'ordre  de  M.  Miguel  Prieto,  qui  l’a 
passé  a M.  Manuel  de  la  Hoz;  il  figure  dans  la  convention 

au  nom  de  MM.  Muriel  fréres 500. 

Un  certificat  d’Orizava,  19  janvier  1814,  aJ’ordre  de  M.  Ma- 
riano Salas,  passé  a l’ordre  de  M Miguel  Prieto  qui  Pa 
passé  á M.  Manuel  de  la  Hoz;  il  íiguie  dans  la  convention 

au  nom  de  MM.  Muriel  fréres 500. 

Intéréts  des  írois  derniers  certificats 2,510.  2 7 
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Un  certificat  d'Orízava  du  19  jam/ier,  á Tordre  de  M.  Juan 
Galindo,  passé  á Tordre  de  M.  Miguel  Prieto,  ensuite  á 
M.  Manuel  de  la  Hoz;  il  fígure  dans  la  conventíon  au  nom 
de  MM.  Muriel  fréres 334.  1 6 

Un  certificat  d’Orizava  du  25  janvier  1814,  a I’ordre  de 
M.  Joaquín  Moreno,  passé  a l’ordre  de  M.  Miguel  Prieto 
ftt  ensuite  a M.  Manuel  de  la  Hoz;  il  figure  dans  la  conven- 
tion  au  nom  de  MM.  Muriel  fréres . 125. 

Un  certificat  d’Orizava  du  25  janvier  1814,  a l’ordre  de 
M.  Joaquín  Moreno,  passé  á l’ordre  de  M.  Miguel  Prieto 
ct  ensuite  a M.  Manuel  déla  Hoz;  il  figure  dans  la  conven- 
tion  au  nom  de  MM.  Muriel  fréres ^ 125. 

Un  certificat  d’Orizava  du  25  janvier  1814,  a l’ordre  de 
M.  Joaquín  Moreno,  passé  á l’ordre  de  M.  Miguel  Prieto 
et  ensuite  á M.  Manuel  de  la  Hoz;  il  figu*'e  dans  laconven- 
tion  au  nomdeMM.  Muriel  fréres 150. 

Un  certificat  d’Orizava  du  25  janvier  1814,  a l’ordre  de 
M.  Jaaquin  Moreno  passé  a l’ordre  de  M.  Miguel  Prieto 
et  ensuite  á M.  Manuel  de  la  Hoz;  il  figure  da.  la  con- 
vention  au  nomdeMM.  Muriel  fréres.  .....  150. 

Intéréts  sur  les  550  piastres,  montant  des  4 certificats  pré- 

cédents. ...• 919.  7 11 

Un  certificat  d’Orizava.  du  3 février  1814,  á l’ordre  de 
M.  Joaquín  Dueñas,  passé  ál’ordre  deM.  Miguel  Prieto  et 
par  celui-ci  á M.  Manuel  de  la  Hoz;  il  figure  dans  la  con- 
vention  au  nom  de  MM.  Muriel  fréres.  250. 

Un  certificat  d’Orizava  du  3 février  1814,  a I’ordre  de 
M.  Joaquín  Dueñas,  passé  á l’ordre  des  mémes  messieurs; 
il  figure  dans  la  convention  au  nom  de  MM.  Muriel  fréres.  375. 

Un  certificat  d’Orízava,  du  3 février  1814,  á l’ordre  de  M. 

Joaquín  Dueñas,  passé  a l’ordre  des  mémes  messieurs;  il 

figure  dans  la  convention  au  nom  des  MM.  Muriel  fréres.  375. 

Un  certificat  d’Orizava,  du  3 février  1814,  a l’ordre  de 
M.  Joaquín  Dueñas,  passé  a l’ordre  des  mémes  messieurs;  il 
figure  dans  la  convention  au  nom  de  MM.  Muriel  fréres.  , 500. 

Un  certificat  d’Orizava, du  3 février  1 814,  al’ordre  de  M.  Joa- 
quín Dueñas,  passé  á l’ordre  des  mémes  messieurs;  il  fi- 
gure dans  la  convention  au  noin  de  MM.  Muriel  fréres.  . 500. 

Intéréts  sur  les  2000  piastres,  montant  des cinq  certificats  pré- 

cédents 3,343. 

Un  certificat  d’Orizava,  du  10  mai  1814,  á l’ordre  de  M.  Ma- 
nuel déla  Hoz,  passé  a l’ordre  de  M.  José  Anievas  etLlata 
et  par  celui-ci  á M.  le  colonel  Juan  Antonio  del  Castillo;  il 
figure  dans  la  convention  au  nom  de  MM.  Muriel  fréres.  939.  4 10 

Un  certificat  d’Orizava  du  31  juillet  1812,  a l’ordre  de 
M.  José  María  Mendizaval,  passé  á l’ordre  de  M.  Manuel 
Líres,  par  celui-ci  a M.  Manuel  Balvontio,  et  par  ce  der- 
nier  a MM.  Saturio  Calatañazor;  il  figure  dans  la  conven- 
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tíon  au  nom  de  MM.  Muriel  fréres.  ....... 

Un'"  certificat  d’Orizava,  du  26  avril  1813,  á Tordre  de 
M.  Marcos  Antonio  Vega,  passé  á Tordre  de  M.  Francisco 
Vega,  et  par  celui-ci  á M.  Manuel  de  la  Hoz;  il  figure  dans 
la  convention  au  nom  de  MM.  Muriel  fréres.  . ... 

Un  certificat  d’Orizava,  du  6 septembre^lS  14,  á l’ordre  de 
M.  Marcos  Antonio  Vega,  passé  á l’ordre  de  M.  Manuel  de 
la  Hoz,  par  ceiui-ci  á M.  José  González  Cueto,  et  par  ce 
dernier  á Caíatañazor;  il  figure  dans  la  convention  au  nom 

des  MM.  Muriel  fréres , • . , . 

Un  certificat  d’Orizava  du  24  septembre  1813,  á l’ordre  de  la 
dame  Josefa  Torices,  passé  a l’ordre  de  frére  Pedro  Sán- 
chez, par  ce!ui-c¡  á Miguel  José  Bellido,  par  ce  dernier 
á Josefa  Torices,  par  ceile-ci  a M.  Manuel  de  la  Hoz  qui 
l’a  cédé  a José  González  Cueto,  et  ce  dernier  á Calataña- 
zor;¡l  figure  dans  la  convention  aunom  de  MM.  Muriel  fréres. 
Un  certificat  d’Orizava,  du  5 mars  1814,  á l’ordre  deM.  Joa- 
quin  Rendon,  passé  á l’ordre  de  M.  Pablo  López  et  par 
celui-ci  á M.  González  Cueto;  il  figure  dans  la  convention 

au  nom  de  MM.  Muriel  fréres . 

Un  certificat  d’Orizava,  du  5 raars  1814,  a l’ordre  de  M.  Joa- 
quín Rendon,  passé  á l’ordre  de  M.  Pablo  López  et  par 
celui-ci  á M.  Gonzales  Cueto;  il  figure  dans  la  convention 

au  nom  de  MM.  Muriel  fréres 

Un  certificat  d*Orizava,du  5 mars  1 8 1 4,  a l’ordre  de  M.  Joa- 
quin  Rendon,' passé  á l’ordre  de  M.  Pablo  López,  et  par 
celui-ci  a M.  González  Cueto;  il  figure  dans  la  convention 

au  nom  de  MM.  Muriel  fréres 

íntéréts  sur  les  1,250  piastres,  montant  des  trois  certificáis 

précédents 

Un  certificat  d’Orizava, du  7 mars  1814,  á l’ordre  de  M.  Juan 
María  Martínez,  passé  a l’ordre  de  M.  Pablo  López  et  par 
celui-ci  á Gonzales  Cueto;  il  figure  dans  la  convention  au 

nom  de  MM.  Muriel  fréres.  

Un  certificat  d’Orizava, du  24  novembre  1820,  a l’ordre  de  la 
dame  Gertrude  Segura,  passé  á l’ordre  de  M.  José  Gonzá- 
lez Cueto,  et  par  celui-ci  a Caíatañazor;  il  figure  dans  la 
convention  au  nom  de  MM.  Muriel  fréres.  .... 
Un  certificat  d’Orizava,  du  24  novembre  1820,  a l’ordre  de 
la  dame  Gertrude  Segura,  passé  á l’urdre  de  M.  José  Gon- 
zález Cueto,  et  par  celui-ci  á Calatañazo! ; il. figure  dans 
la  convention  au  nom  de  MM.  Muriel  fréres.  . , . . 

Un  certificat  d’Orizava,  du  24  novembre  1820,  a l’ordre  de 
Gertrude  Segura,  passé  á l’ordre  M.  José  González  Cueto, 
et  par  celui-ci  á Caíatañazor;  il  figure  dans  la  convention 

aunom  de  MM.  Muriel  fréres . . . 

Intéréts  sur  les  1 ,500  piastres,  montant  des  trois  certificáis 
précédents 


824.  t 1 

2,'225.  2 

214.  4 8 

1,054.  2 7 

250. 

500. 

500. 

2,084.  1 11 

77.  7 11 

500. 

500. 

500. 

1,995,  5.  1 
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Ün  certifícat  de  Córdoba,  du  5 juín  1813,  k l’ordre  de  M.  Bal- 
tazar  Bedolla,  passé  á l’ordre  de  M.  Manuel  Velez,  par 
celui-ci  au  docleur  Couto,  par  celui-ci  a M.  Marcelino 
Mendizabal,  par  celui-ci  a González  Cueto  qui  Ta  passé  a 
M.  Calatañazor;  il  figure  dans  la  convention  au  nona  de 

MM.  Muriel  fréres 

Un  certificatde  Cordoba,du4  mars  í814,a  lordie  deM.  Ma- 
nuel Aldana,  passé  a l’ordre  de  M.  Manuel  Zires,  Ana 
Solorzano,  Cueto,  et  par  celui-ci  a Calatañazor;  i)  figure 
dans  la  convention  au  nom  dej  MM.  Muriel  fréres. 

Un  certificat  de  Córdoba,  du  21  septenabre  1811,  a l’ordre  de 
M.  J.  Joaquín  Ruiz,  passé  á Tordre  de  M.  José  González 
Cueto;  il  figure  dans  la  convention  au  nona  de  MM.  Muriel 
fréres 


1,918.  2 4 


2,667.  4 3 


1,394.  7 11 
36,005.  0 6 


Ces  créances  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  convention  parce  que  les  MM.  Mu- 
riel  fréres,  sont  sujets  espagnols  seulement  depuis  l’année  1846,  et  parce  que  la 
plupart,  sinon  la  totalité  des  possesseurs  primitifs,  sont  mexicains,  cultivateurs  de 
tabac  dans  les  campagnes,  et  qu'en  outre,  nombre  des  endosseurs  sont  mexi- 
cains. 


Réclamation  de  M.  Casimiro  Collado. 

Un  certificat  du  20  mai  18 13, a TordcedeM,  Francisco  Váz- 
quez Figueroa • 3,608.  2 8 

Un  titre  du  31  décembre  1810,  a l’ordre  de  la  dame  Josefa 
Morales,  passé  á l’ordre  de  M.  José  Rivero;  il  figure  dans 
la  convention  au  nom  de  M.  Casimiro  Collado.  . • . 250.  6 8 

Un  titre  du  29  avrll  1803,  á l’ordrede  M.  Antonio  Colomma, 
passé  a Türdre  de  son  héritier  Acevedo,  qui  l'a  vendu  á 
M.  Casimiro  Collado,  mais  celui-ci  le  présente  au  nom  de 
M.  Manuel  Bernal  Acevedo,  au  nom  de  qui  ii  figure  dans 
la  convention.  , 12  903.  » 8 


17,032  2 

Ces  créances  nepeuvent  figurer  dans  la  convention  parce  qu’elles  n’aj)part¡ennent 
pas  a des  Espagnols,  et  parce  que  le  dernier  titre  fut  vendu  á M.  Collado  le  23 
décembre  1853,  quarante-deux  jours  aprés  que  fut  signé  le  traité  du  12  novembre 
de  la  méme  année. 


% 


Réclamation  de  M.  Miguel  Sornosa. 

Un  certificat  de  1847,  a l’ordre  de  M.  Thomas  Santibañez, 
passé  a l’ordre  de  M.  Miguel  Sornosa,  il  figure  dans  la 
convention  a son  nom 7,500. 

Cette  eré  anee  ne  doit  pas  entrer  dans  la  convention,  parce  que  M,  Santibañez 
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était  colonel  dans  l’ armée  du  Mexique,  et  que  par  conséquent  íl  est  consideré 
comme  citoyen  rnexicain. 


Réclamation  de  M.  Manuel  Cobo. 

Cinq  certificats  de  préís  forcés  de  1829,  1836  et  1843.  . 978.  7 9 


Cette  créance  ne  doit  pas  entrer  dans  la  convention,  parce  que  M,  Cobo  est 
Espagnol  depuis  1847  seulement. 


Réclamation  de  M.  Francisco  Fuente  Perez. 

Un  certificat  de  prét  forcé  du  26  avril  1843.  ....  545.  1 1 


Cette  créance  ne  doit  pas  entrer  dans  la  convention,  parce  que  M.  Fuente  Perez 
est  Espagnol  seulement  depuis  l’année  1847. 


RÉSUMÉ. 

MM.  Lorenzo  Carrera.  " 1,567,860.  3 6 

Manuel  GargoIIo 121,358.  5 11 

José  María  Basoco 251,739.  3 8 

Le  cointe  de  la  Cortina  par  M.  Ignacio  Berra-  . . . 15,050.  7 3 

Ignacio  Berra,  pour  mesdames  Dolores  Biilnes  de  Se- 
gura et  Jesús  Segura  de  Bulnes 5,487.  0 11 

Antonio  Algara 2,626.  3 

Juan  Antonio  Béistegni ' 4,100. 

Francisco  Almirante 208,157.  7 1 

Benito  Maqüa 9,425.  3 2 

Narciso  de  Francisco  Martin,  pour  M.  Pedro  del  Paso 

et  Troncoso 158,194.  4 2 

Manuel  Mesia,  pour  M.  Antonio  Pastor 6,879.  2 4 

Manuel  Fernandez  Puertas,  pour  les  MM  Muriel  fréres.  36,005.  0 6 

Casimiro  Collado 17,032.  2 

Miguel  Sornosa 7,500. 

Manuel  Cobo _ . . 978.  7 9 

Francisco  Fuente  Perez 545.  1 1 


Total,  ps.  2,412,941.  4 4 


México,  10  novembre  1855. 

Signé:  José  H.  Muiñez. 
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N"  25. 

CONVENTION  RELATIVE  A LA  FACULTÉ  DONNÉE  AUX  ESPAGNOLS  CONSIDÉRÉS 

COMME  MEXIC.\INS,  DE  REPRENDRE  LA  QUALITÉ  DE  CíTOTEIsS  DU  PAYS  DANS 

LEQUEL  ILS  SONT  NÉS. 

Légation  (TEspagne  au  Mexique, 

México,  avril  1847. 

En  conséqiience  de  la  résolution  prise  dans  la  conférence  d’tiier 
avec  S.  Exc.  M.  Manuel  Baranda,  ministre  des  afíaires  étrangéres,  le 
soussigné , envoyé  exlraordinaire  et  ministre  plénipolentíaire  de 
S.  M.  C.,  a rhonneurde  proposer  officiellement  que  Ton  autorise,  sans 
restriction  aucune,  tous  les  individus  nes  en  Espagne,  qui  résident 
dans  la  République,  et  qui  ontété  consideres  jusqu'’á  présent  expres- 
sément  ou  tacitement  comme  citoyens  mexicains,  á prendre  le  titre 
de  citoyens  du  pays  oü  ils  sont  nés,  aux  conditions  suivantes  : 

1*^  Tous  les  individus  nés  en  Espagne  et  venus  au  Mexique  avant  ou 
aprés  la  reconnaissance  de  son  indépendance  et  considérés  comme 
sujets  mexicains,  sont  complétement  libres  de  reprendre  le  titre  de 
citoyens  espagnols; 

2®  ll  suffira  du  certiíicat  du  cónsul  ou  du  vice-consul  d’Espagne,  du 
district  oíi  ils  résident  et  de  Tautorisation  du  représentant de  S.M.  C. 
pour  que  le  ministére  des  afíaires  étrangéres  leur  expédie  des  caries 
de  súreté  respectives.  Ils  ne  pourront  recouvrer  la  qualité  de  citoyens 
mexicains  que  de  la  maniere  et  dans  les  conditions  établies  par  les 
lois  générales  de  la  Républiqüe; 

Pour  tous  les  eñets  politiqueset  civils,  ils  seront  considérés  á l’a- 
venir  comme  sujets  de  S.  M.  C.  de  la  mérne  faQon  que  ceux  qui  firent 
choix  de  la  nationalité  espagnole  en  vertu  du  décret  du  10  aoúi  4 842. 
Les  enfants  suivront  la  nationalité  de  leurs  peres  jusqu’á  ce  que,  á 
leur  majorité,  ils  choisissent  entre  celle-ci  et  celle  du  pays  oü  ils 
sont  nés. 

4°  Ceux  qui^  en  conséquence  de  cet  accord,  recevront  des  cartes  de 
citoyens  espagnols,  ne  pourront  se  prévaloir  de  Fapnui  ou  de  Yinter^ 
vention  de  la  légation  de  S.  M.  C.  pour  toutes  les  affaires  dont  Y origine 
remonte  á Yépoque  oú  ils  ont  joui  des  droits  de  citoyens  mexicains. 

Gráce  á cette  derniére  clanse  , tous  les  inconvénients  qui  résultent 
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de  la  decisión  qni  fait  l’objet  de  cette  note  sont  évités;  et  comme 
S.  Exc.  M.  Baranda  reconnait  que,  tant  par  des  circonstances  spécia- 
les  que  par  une  complete  ignorance  du  décret  de  1842,  beaucoup 
d’Espagnols  sont  contre  leur  gré  sous  le  pavillon  de  la  République,  et 
comme  M.  le  ministre  des  añaires  étrangéres  est  le  reprásentant  d^un 
gouvernement  éclairé  qui  ne  considere  pas  les  droits  du  citoyen 
comme  une  charge,  mais  bien  comme  un  bénéfice  auquel  chacun  est 
libre  de  renoncer,  le  soussigné  se  flatte  de  voir  terminer  ces  négocia- 
tions  d'une  maniere  satisfaisante  et  définitive. 

En  méme  temps  qu'il  propose  ce  réglement  á S.  Exc.  M.  Baranda, 
dans  la  forme  convenue,  le  soussigné  lui  reitére  Tassurance  de  sa 
considération  Irés-distinguée. 

Signé  : Salvador  Bermudez  de  Castro. 

A S.  Exc.  M. Manuel  Baranda,  ministre  des  affaires  étrangéres. 


Á S.  Exc,  M.  Salvador  Bermudez  de  Castro , envoy é extraordinairé 
de  S,  M,  C, 

Palais  national.  México,  23  avril  Í847. 

Le  soussigné,  ministre  des  afíaires  étrangéres,  a soumis  á S.  Exc. 
M.  le  Président  substituí  la  note  de  S.  Exc.  Tenvoyé  extraordinaire 
deS.  M.  C.,  en  date  du  1®’’  courant,  etdans  iaquelle,ainsi  qiPil  avait 
éíé  convenu  dans  une  conférence  qu’il  eut  la  veille  avec  le  soussigné, 
il  proposa  oíTicieilement  qu’on  autorisát,  sans  aiicune  restriction,  tous 
les  in  Jividus  nés  en  Espagne,  qui  résident  dans  la  République  et  qui 
ont  été  considérés  jusqu’á  présent  expressémeni  ou  tacitement  comme 
citoyens  mc'xicains,  á prendre  le  titre  de  citoyens  du  pays  oü  ils  sont 
nés.  S.  Exc.  le  premier  magislrat  de  la  nation,  rempli  des  idées  etdes 
principes  de  la  plus  grande  franchiseet  de  la  plus  grande  libéralité,  a 
bien  voulu  consentir  á la  proposition  qui  a été  faite  sous  les  condi- 
tions  queíixe  S.  Exc.M.Penvoyé  extraordinaire  de  S.  M.  C.  et  qui  sont : 

1°  Tous  les  indívidus  nés  en  Espagne  et  entrés  sur  le  territoire  de  la 
République  mexicaine  avant  ou  aprés  la  reconnaissance  de  son  in- 
dépendance  el  considérés  comme  sujets  de  la  République  sont  com- 
plétement  libres  de  reprendre  le  titre  de  citoyens  espngnols ; 

2®  11  suffira  du  certificat  du  cónsul  ou  du  vice-consul  d'Espagne  du 
district  oü  ils  résident  et  de  Tautorisalion  du  reprásentant  de  S.  M.  C. 
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pour  que  le  ministére  des  affaires  étrangéres  leur  expédie  des  caries 
de  súreté  respectives.  lis  ne  pourront  recouvrer  la  qualité  de  citoyens 
mexicains  que  de  la  luauiére  et  dans  les  conditions  éiablies  par  les 
lois  genérales  de  la  République  ; 

3®  Pour  lous  les  eñets  politiques  et  civils,  ils  seront  consideres  á 
lavenir  córame  sujets  de  S.  M.  G.  de  la  méme  fagon  que  ceux  qui 
firent  choix  de  la  nationalité  espagnole  en  vertu  du  décret  du  10  aoút 
1842.  Les  enfants  suivront  la  nationalité  de  leurs  peres  jusqu’a  ce  que, 
á leur  majorité,  ils  choisissent  entre  celle-ci  et  celle  du  pays  oü  ils 
sont  nés ; 

4®  Ceux  quiy  en  conséquence  de  cet  accordy  recevront  des  caries  de 
citoyens  espagnols^  ne  pourront  se  prévaloir  de  rappui  ou  de  Pinter- 
vention  de  (a  légation  de  S.  ¥•  C.  pour  toutes  les  affaires  dont 
V origine  remonte  á Pépoque  oú  ils  ont  joui  des  droíts  de  citoyens 
mexicains. 

Une  fois  posées  les  regles  précédentes^  PaíTaire  á laquelle  elles  ont 
trait  est  terminée;  et  S.  Exc.  M.  le  Président  substituí  espere  que 
S.  M.  C.  et  son  digne  représentant  verront  dans  cette  solution  une 
nouvelle  preuve  du  désir  qu^a  le  gouvernement  mexicain  de  resserrer 
les  liens  d’union  et  de  confraternité  qui  existen!  heureusement  entre 
les  deux  nations.  Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renoiiveler  á 
S,  Exc.M.  Salvador  Bermudez de  Castro  Passurance  de  sa  considération 
trés-distinguée. 

Signé  : M«  Baranda. 

Copies  conformes.— México,  22  mars  1857.  — Signé  : Lucas  de 
Palacio  y Magarola. 


Le  soussigné,  sóus>secrétaire  d’état  du  ministére  des  afíaires 
étrangéres  de  la  république  mexicair  e.  — Je  cerlifie  que  les  Espa- 
gnols  établis  sur  le  territoire  de  la  République,  quand  ful  déclarée 
son  indépendance  en  1821,  et  qui  ont  continué  depuis  á y habi- 
ter  de  leur  libre  consente  nent,  reconnaissant  son  gouvernement 
et  ses  autorités,  furent  par  plusieurs  fois  déclarés  citoyens  mexi- 
cains et  constamment  reconnus  comme  tels  dans  la  pratique,  sou- 
misaux  obligations  qui  en  dérivent,  et  jouissant  des  droits  y affé- 
nts,  jusqii’iu  jour  oü  pour  remplir  les  voeux  du  gouernement 
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de  S.  M.  C.,  et  pour  satisfaire  anx  instances  de  sa  légatlon  au 
Mexique,  le  gouvernement  de  la  Républiqiie  publia,  á la  date  du 
10  aoút  1842,  un  décret  qui  autorisait  lesdits  Espagnols,  qui  le 
désiraient,  á recouvrer  leur  ancienne  nationalité.  Ce  décret  n’ayant 
pas  rempliles  vues  de  la  légation  de  S.  M.^  pour  alleindre  cebut,  un 
nouveau  traite  fut  conclu,  qui  est  contenu  dans  deux  notes,  Tune  du 
1®'  et  Fautre  du  23  avril  1847,  dont  copie  est  ci  jointe.  Je  certifie 
également  qu^en  vertii  de  cc  traite,  M.  Lorenzo  Carrera  demanda  et 
oblint,  /e  14  mai  de  celte  mémeannée  1847,  et  sous  le  n°  4,303,  une 
carte  de  súreté,  piéce  indispensable  á tous  les  étrangers,  d’aprés  les 
lois  de  la  République,  pour  y résider.  Enfin,  je  certifie  que,  d’aprés 
les  documents  authentiques  qui  existen!  au  ministére,  et  qui  ont  été 
officiellement  fournis  par  la  légation  d’Espagne  á México,  Tépoque  á 
laquelle  Carrera  demanda  sa  carte  de  súreté  concorde  avec  celle 
de  son  immatriculation  au  consulat  d’Espagne  á México,  formalité 
qui  fut  remplie  la  méme  année  1847.  En  conséquence,  il  résulte 
que,  jusqiFa  cette  époque,  ledit  Carrera  futciloyen  de  la  République 
mexícaine,  jouissant  de  tous  les  bénéfices  et  de  tous  les  droits  inhé- 
renls  á celte  qualité,  et  eritre  autres  du  droit  de  posséderdes  biens 
fonciers  dans  le  pays,  droit  qui  fut  constarnment  refusé  á loutétran^ 
ger,  jusqu’au  11  mars  1842,  oü  une  loi  le  leur  accorda.  — Enfoide 
quoi,  et  appuyé  du  témoignage  des  lois  relativos  et  des  piéces  et  do- 
cuments qui  sont  au  ministére,  je.  délivre  le  présent  certificat  par 
ordre  exprés  de  S.  Exc.  M.  le  ministre  des  afíaires  élrangéres. 

México,  23  mars  1857. 

Signé  ; Lucas  de  Palacio  y Magarola. 
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DÉPÉCHE  ADRESSÉE  PAR  LE  MINISTRE  DU  MEXIQÜE  A M.  PIDAL,  EN  LUI 
ENVOYANT  LE  MEMORANDUM. 


Légation  du  Mexique  prés  S.  M»  C, 


Excellence, 


Madrid,  28  juilíet  1857. 


Le  soussigné,  nommé  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire  de  la  République  n\exicaine  prés  S.  M.  C.,  a Lhonneur  de 
s’adresser  á S.  Exc.  M.  le  marquis  de  Pidal,  ministre  d^Elat,  afin  de 
lui  presen  ler  au  nom  du  gouvernement  mexicain^  un  Memorándum, 
dans  lequel  sont  consignes  d^une  maniere  authentique  les  faits  qui 
ont  été  considérés  comme  un  motif  suffisant  pour  interrom pre  les 
relations  diplomatiques^  entre  le  Mexique  et  FEspagne,  et^  méme, 
pour  fonder  une  rupture  entre  les  deux  pays,  ainsi  que  Jes  autres 
faits  qui  composent  Fensemble  de  la  négociation  que  le  soussigné  a 
SLiivie,  pendant  prés  de  cinq  mois,  avec  le  gouvernement  espagnol, 
tant  a Paris  que  dans  cette  capitale. 

Dans  ce  Memorándum  se  trouvent  aussi  développées  les  raisons 
que  les  deux  parties  ont  fait  xaloir,  á Pappui  de  leurs  prétentions 
respectives,  les  faits  qui  sont  survenus  dan-s  le  réglement  de  la 
dette  espagnole  et  les  réflexions  fondees  qui  prouvent  la  justice  avec 
laquelle  le  Mexique  rédame  de  la  droiture  de  S.  M.  Isabelle  11,  la 
revisión  du  traite  du  12  novembre  1853. 

Ici  se  terminerait  la  dépéche  du  représentant  de  la  République,  si 
Ja  letlre  que  S.  Exc.  M.  le  ministre  d^Etat  a bien  voulu  lui  adresser 
le  23  de  ce  mois,  ne  Pobligeait  á entrer  dans  quelques  détails,  qui 
doivent  étre  pleinement  éclaircis. 

S.  Exc.  dit ; que  la  réception  du  soussigné,  dans  son  caractére  of- 
ficiel,  a dépendu  des  le  commencement,  et  qu^elle  dépend  actuellement 
de  trois  conditions  ou  propositions,  dont  Pacceptation  préalable  était 
impérieusement  exigée  par  la  dignité  de  PEspagne,  en  ajoutant  plus 
loin  que  le  gouvernement  espagnol  outrepasserait  la  limite,  qu’il 
ne  peut  ni  ne  doit  outrepasser,  méme  dans  Pintéiét  de  la  paix,  s^'ü 
accédait  á la  réception  officielie,  avant  que  le  soussigné  rdait  acccpté 
les  propositions,  et  que  le  gouvernement  de  la  République,  aprés 
tant  de  lenteurs,  n^aü  effectué  le  chátiment  des  crimes  qui  ont  été 
commis. 

11  est  hors  de  doute  que  de  Paccomplissement  des  trois  propositions 


énoncées,  dépend  actuellement  la  réception  officielle  du  ministre  du 
Mexique^  puisque  ainsi  le  declare  pertinemment  M.  le  ministre  d^É- 
tat;  mais,  pour  ce  qui  a trait  au  commencement  de  la  négociation,  le 
soussigné  se  permettra  de  presentar  á la  sage  apprécialion  de  M.  le 
raarquis  de  Pidal,  deux  observations  de  la  plus  grande  im porlance. 
La  premiére,  c"est  que  dans  la  dépéche  adressée  á M.  le  general  Ser- 
rano le  31  mars,  par  M.  le  ministre  d’Etat,  quoiqu^on  persiste  á don- 
ner  á Paffaire  de  San-Vicente  le  caractére  d"un  plan  politiquea,  et 
quoiqu'on  affirme  la  proposition,  que  jamais  on  ne  prouvera,  qu’aü 
Mexique  il  y a un  sysléme  de  persécution  et  d'extermination  contre  les 
Espagnols,on  n’établit  pas  Findemnité  comme  cond ilion  formelle,  on 
ne  la  fait  pas  extensive  á tous  les  cas,  on  n’exige  pas  le  réglement  préala- 
ble  de  toutes  ces  aííaires  et  enfin,  on  ne  ditpas  un  seul  mot  qui  serap- 
porte  au  traite  de  1853.  Si  S.  Exc.  eút  établi  ces  propositions  d'une  ma- 
niere formelle,  le  ministre  du  Mexique  ne  serait  pas  sorti  de  Paris.Mais 
comme,  au  contraire,  dans  le  paragraphe  en  question,  S.  Exc.  M.  le 
ministre  d’Etat  s'est  servi  des  mots  explications  et  satis faction',  dans 
leurs  acceptions  genérales ; que  dans  la  derniére  période,  qui  doit  étre 
considérée  comme  concluante,  il  a seulement  dit : les  garanties  unies 
aux  seront  la  base  de  Vadmission  officielle,  le  représentant  de 
la  République  n'a  pas  pu  croire  que,  Févénement  de  San-Vicente 
áyant  éié  la  cause  de  la  suspensión  des  relations  diplomatiques,  on 
xoulút  le  reunir  aux  autres  différends  et  exiger  Farrangement  préala- 
ble  pour  tous,  comme  une  condition  expresse. 

La  seconde  observation  est : qu^indépendamment  de  ce  qui  vient 
d’étre  expliqué,  le  soussigné,  craignant  qu"on  ne  lui  demandát  plus 
qiFil  ne  pouvait  donner  (ce  qui  est  arrivé),  fit  plusieurs  réflexions  á 
M.  Serrano,  sur  le  contenu  de  la  dépéche  du  ministére  d’Elat;  il 
lui  demanda  de  vive  voix  et  trés-clairement  par  écrit,  une  explication 
sur  la  derniére  phrase,  qui  était  Fexpression  complete  de  la  pensée 
du  gouvernement  espagnol ; comme  ce  point  est  on  ne  peut  plus 
grave,  M.  le  ministre  d'Etat  lui  permettra  de  reproduire  littéralement 
les  opinions  qu’il  exprima  alors,  dans  un  sens  hypothétique  et  qui, 
aujourd'hui,  sont  malheureusement  une  réalité.  ((  La  seconde  raison 
))  de  M.  Pidal,  a-t-il  dit  le  19  avril,  est : que  les  garanties  que  je  don- 
» nerai  au  nom  du  Mexique,  unies  á des  actes,  seront  la  base,  et  non 
» la  conséquence  de  Fadmission  officielle.  De  quels  actes  parle  M.  le 
» ministre  d'Etat?  Si  par  ce  mot  il  entend  les  actes  du  gouvernement 
))  mexicain  pour  protéger  les  Espagnols,  poursuivre  et  juger  les  assas- 
» «ins  de  San-Vicente,  je  puis  aller  á Madrid,  parce  que  je  puis  pré- 
» senter  au  gouvernement  espagnol  une  série  d’actes  remarquables 
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))  qui  n’ont  d’autre  but  que  de  protéger  la  víe  et  les  biens  des  Espa- 
))  gnols,  et  que  de  juger  les  coupables^  dont  le  preces  marche  rapi- 
» dement,  et  qui  ont  été  poursuivis  avec  une  énergie  si  efficace  que 
» plusieurs  d'entre  eux  ont  été  tués  par  les  soldats  qui  les  poursui- 
» xaient.  mais  qui  ne  sont  pas  morts  sans  avoir  confessé  leur  crime 
))  et  dénoncé  plusieurs  de  leurs  cómplices.  Mais^  si  par  des  actes. 
í>  on  entend  le  chátiment  des  coupables^  comme  le  procés  n'est  pas 
» encore  terminé,  et  comme  lors  méme  qu’il  le  serait  á présent,  on 
'))  ne  peut  refuser  aux  coupables  les  appels  légaux,  j’aurais  le  regret 
o de  rester  á París  jusqu'á  ce  que  la  sentence  ait  été  exécutée.  Mon 
))  doute  n^est  point  arbitraire  et  V.  Exc.  comprendra  facileraent  que 
» M.  le  ministre  d’Etat,  n'^exprimant  pas  quels  sont  les  actes  gráces 
» auxquels  les  relations  peuvent  étre  renouées,  la  prudence  me  con- 
))  seille  de  solliciter  un  éclaircissement  qui,  précisant  Fidée,  me 
» facilite  Faccomplissement  de  mon  devoir  et  active  une  transaction 
)>  qui  intéresse  á ce  point  les  deux  pays.  » 

Cet  exposé  prouve,  que,  pour  le  moins,  il  existait  un  doute  incon- 
testable, au  su  jet  des  conditions  précises  que  le  gouvernemenl  de 
S.  M.  C.  mettait  pour  rétablir  les  relations. 

Eh  bien,  ni  M.  Serrano,  ni  M.  le  marquis  de  Pidal  n’ont  donné  au 
soussigné  Fexplication  qu^il  avait  demandée.  Le  premier  a dit,  le  21 
avril,  qu^ilétait  persuadé  que  si  Fenvoyé  du  Mexique  donnait  ¡es  ex- 
plications  nécessaires,  il  serait  reQu,etM.  le  ministre  d^Etat  ajouta  seule- 
meritFexpression  de  sécurités  aux  termes  dont  s’était  servilereprésen- 
tantdeS.  M.  C.  Comiiie  ces  phrases  étaientle  résultat  immédíat  des 
conférences,  ainsi  que  le  soussigné  Fa  déclaré  dans  sa  derniére 
dé  peche,  et  que,  d'autre  part,  il  élait  instamraent  pressé,  tant  par 
M.  Serrano,  que  par  MM.  les  ministres  de  France  et  d’Angleterre, 
de  méme  que  par  M.  le  comte  Walewsky  et  par  lord  Clarendon,  et 
qu’on  allait  jusqu’á  Faccuser  de  compromettre  la  négociation,  le  soussi- 
gné se décida avenir, parce  qu’il  ne  lui  était  plus  permis  dedouter,  et 
parce  qu’il  ne  devait  pas  mettre  son  individualité  dans  un  des  pla- 
teaux  de  la  balance,  quand  la  paix  était  dans  Fautre. 

Par  ce  qui  précéde,  S.  Exc.  M.  le  ministre  d’Etat  pourra  voir  qu’il 
n’est  pas  tout  a fait  exact  de  dire  que  les  causes,  dont  actuellement 
dépend  la  réception  du  ministre  du  Mexique,  sont  les  mémes  que  ceñes 
dont  elle  a dépendu  depuis  le  commencement,  Et  s’il  est  vrai  que 
M.  Sorela  demanda  Findemnité  lorsqiFil  était  á México,  il  ne  Fest  pas 
moins  qu’il  n’a  pas  attaqué  la  condition  que  le  gouvernement  íixa 
pour  Faccorder,  et  qu’il  ne  Fa  pas  non  plus  étendue  á d’autres  cas 
qu’á  celui  de  San-Vicente.  Par  conséquent,  la  résistance  á attendre 
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Jes  preuves,  le  réglement  pvéalable  pour  tous  les  autres  diíférends,  et 
le  point  qui  est  relátif  au  traite,  ont  été  des  conditions  exigées  a 
Madrid,  et  qiii,  á Taris,  n"ont  point  été  présentées,  ou  bien  n^ont  pas 
été  établies,  comme  étant  indispensables. 

En  rnéme  temps,  le  ministre  du  Mexique  doit  aussi  faire  observer, 
á M.  le  marquis  de  Tidal,  qu^á  Taris  il  a dit  expressément  ce  qiTil 
pouvait  faire,  et  que,  ne  se  contentant  pas  de  cette  déclaration,  il  a 
ajoulé  : que  cette  manifestation  serait  celle  qu’il  ferait  au  gouverne- 
ment  de  S.  M.  C.  Si,  done,  avec  la  connaissance  de  cette  méme  ma- 
nifestation , on  Ta  pressé  instamment  de  Yenir,  en  Tassurant  qiTil 
serait  regu,  s’il  donnait  les  explications  et  les  sécurités  nécessaires, 
il  a bien  fait  de  venir,  et  le  gouvernement  du  Mexique  a eu  raison 
d'approuver  sa  conduite,  attendu  que  tous  deux  se  reposaient  sur  les 
assurances  données  á cet  égard,  et  dont  ils  n’ont  jamais  dú  douter. 

S.  Exc.  M.  le  ministré  d'Etat  pourra  se  rendre  compte  du  mauvais 
effet  qu’aura  dú  produire  dans  la  République  la  iiouvelle  que  le  sous- 
signé  s’estvu,  malgré  lui,  obligé  de  donner  par  le  dernier  courrier. 

Non-seulementles  exigences  ont  été  plus  grandes  á Madrid  qu'elíes 
ne  Tavaient  été  á Taris,  rnais  elles  le  sont  encore  aujourd'hiii  méme 
plus  qu’elles  ne  Tétaient  le  20  de  ce  mois.  Le  soussigné  prie  M.  le 
marquis  de  Tidal  de  lui  permettre  cette  observation,  par  égard  pour 
Timportant  objet  qui  la  motive.  Dans  toutes  les  conférences  qui  ont  eu 
lien,  jusqu’á  celle  du  20,  ainsi  que  dans  les  propositions  que  S.  Exc. 
a bien  voulu  formuler,  il  a été  dit  ; « Le  Mexique  chátiera  les  crimi- 
néis; ))  dans  la  letlre  du  23  on  dit ; que  le  soussigné  ne  sera  pas 
recu  s’il  n’accepte  les  propositions,  et  si  le  Mexique  71' effectue  le 
chátiment. ))  Ce  qui  équivautá  dire,  qu’antérieurement  on  considérait 
comme  suftisante  Tofíre  soLennelle  du  chátiment,  et  qu’á  présent  on 
en  exige  Texécution  : ce  qui  dénote  qu’aujourd'hui  on  fixe  des  condi- 
tions qui  n’avaient  pas  été  fixées  aiiparavant : ce  qui  démontre  que  le 
soussigné  jugeasainement,quand  il  demanda  qu^on  expliqiiát  les  actes 
qui,  unis  aux  garantiese  devaient  étre  la  base  de  sa  réception  ofíicielle. 
Ceci  donne  naissance  á une  nouvelle  difficulté,  attendu  que  si  le  gou- 
vernement du  Mexique  acceptait  les  trois  propositions  de  S.  Exc.,  que 
le  soussigné  a rertiises  par  le  courrier  de  juin,  il  faudrait  encore  at- 
tendre  que  le  chátiment  s’efíectuát,  pour  pouvoir  renouer  les  rela- 
tions.  L'envoyé  de  la  République  supplie  M.  le  ministre  d^Etat  d'exa- 
miner,  avec  la  droiture  qui  lui  est  habituelle,  Timportance  de  cette 
observation. 

Le  soussigné  se  permettra  également  de  rectifier  une  autre  opi- 
nión contenue  dans  la  lettre  du  23.  II  a des  instructions  qui  sont  reía- 
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tives  á Findemnité ; la  preuve  qifil  les  a,  c'esl  qu'il  a accordé  cette 
indemnité  dans  le  casoü  les  faits  seraientdánient  justifiés;  mais  il  ne 
les  a pas  pour  Taccorder  d"une  maniere  absoliie,  ce  qui  Ta  obligé  de 
remettre  á son  goiivernementles  propositionsde  M.  le  ministre  d'Etat; 
parce  que  la  Rdpublique  perit  fort  bien  Taccorder  sans  aucune  restric- 
tion,  au  lieu  que  celuiqui  la  représente^  ne  peut  pas  outrepasser  la 
limite  qui  lui  a été  fixée  pour  régler  sa  conduite. 

Quant  au  traite  de  1853,  le  soussigné  croit  devoir  faire  observer : que 
lasecoiide  des  proposilions  présentées  par  Thonorable  lord  Howden, 
satisfait  tout  aussi  bien  les  prétentions  de  l’Espagne  que  celles  du 
Mexique  : qu^on  ne  doit  pas  confondre  la  suspensión  du  paiement  avec 
la  suspensión  du  traite,  attendu  que  celle-ci  prouveraitle  manque  de 
bonne  volonté,  tandis  que  Tautre  dépend  uniquernent  de  Timpossibi- 
lité  matériellC;,  comme  Ta  (resdairement  énoncé  le  gouverneinent  de 
la  République,  dans  les  mois  de  mai  et  de  novembre  1855 ; et  qu’á  ce 
sujet,  des  circonstances  graves  sont  survenues^  dont  M.  le  ministre 
d'Etat  est  parfaitement  instruit.  Considérant  donc^  que  cette  matiére 
se  trouve  amplement  traitéedans  latroisiémepartie  du  Mémorandum^ 
le  soussigné  s'en  référe  a tout  ce  qudle  contient^  se  flattant  de  ce 
que^  du  rnoment  oü  M.  lemarquis  de  Pidai^  dont  Piritégrité  est  bien 
connue,  aura  examiné  consciencieusement  cette  affaire^  il  sera  con- 
vaincu  que  le  Mexique  n’ajarnais  vouiu  rnanquer  á la  foi  des  traités, 
mais  seulement  empécher  qu’á  Pabri  de  celui  qui  se  negocia  en  1853, 
11  se  commit  des  abiis  que  Phonneur  des  deux  pays  est  également 
intéressé  a corriger. 

S.  Exc.  M.  le  ministre  d^Etat  dit : que  le  Mexique  n’a  aucun  motif  de 
plainte  contre  l’Espagne.  A cet  égaid,  le  soussigné  s’en  référe  encore 
au  Mémorandum,  sans  qu’íl  puisse  s’abstenir  d’appeler  Tattention  de 
M.  le  marquis  de  Pidal  sur  trois  points.  Le  premier  est  la  conduite  de 
M.  Pedro  Sorela,  qui  ne  póurrajamais,  surtout  de  la  part  du  gouver- 
nement  espagnol,  si  courtois  et  si  loyal,  étre  considérée  comme  d’ac- 
cord  avec  les  lois  de  la  justice,  avec  les  usages  diplomatiques,  ou 
méme  avec  les  regles  que  prescrit  la  société.  Le  ministre  du  Mexique 
enappelle  á la  conscience  de  S.  Exc.  M.  le  marquis  de  Pidal. 

Le  second,  ce  sont  les  oííenses  journaliéres  que,  durant  dix-huit 
mois,ont  déversé  sur  le  peuple  et  sur  le  gouvernement  du  Mexique,  les 
écrivainsespagnols,quinon-seulement  ont  accumulé  injure  sur  injure; 
qui  non-seulement  ont  interprété  les  faits ; qui  non-seulement  ont  tra- 
duit  les  intentions ; mais  qui  encoj  e ont  inventé  des  calomnies  et  des 
absurdítés,  afin  de  présenter  la  nation  mexicaine  comme  une  borde 
de  GaraYbes,  digne  de  Pexécration  universelle.  Que  les  publicistes  ap- 
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pellent  scélérats  et  criminéis  les  assassins  de  San-Vicente^  rien  de  plus 
juste,  comme  il  le  serait  également  d’appeler  ainsi  les  incendiaires 
de  Malaga  et  Jes  criminéis  de  Séville;  iríais  il  n’y  a point  de  raison 
pour  contagier  tout  un  peuple  parla  lépre  de  quelques  in:lividus,  et 
pour  attribuer  á la  haine  envers  loiite  une  race^  les  déiits  qiii  se  com- 
mettent  centre  des  personnes  déterminées. 

S.  Exc.  M.le  ministre  d'Etat  connait  Fhistoire  de  certaín  articledu 
Siglo  XIX,  qui  a été  rédigé  á New-York,  par  quelque  Cubain,  ainsi 
qu^il  a.élé  dit  á Madrid,  et  qui  servit  d’élémentpwrcme/íí  intentionnel, 
afin  d augmenter  Texaltation  des  esprits.  Le  gouvernt'ment  de  S.  M. 
a pu  éviier  le  mal. 

Le  troisiéme  point  est  une  combinaison  qui,  d^apres  un  journal, 
existe  ala  Havane,  ayant  pour  but  d’exciter  une  révolution  dans  la 
République.  Le  soussigné  ne  peut  le  croire,  mais  il  est  de  son  devoir 
de  protester  hautement  centre  un  acte  d’aussi  haute  déloyauté,  dont 
il  considere  incapable  le  gouvernement  de  S.  M.  C.,  et  dont  les  con- 
séquences  seraient  des  plus  funestes.  Le  gouvernement  qui  surgiraifc 
au  Mexique  d’un  incident  de  cette  nature,  serai't  complétement  éphé- 
méroet,  méconnu  aussitótpar  plusieurs  Etats,  il  serait  bientót  renversé 
par  ie  choc  d’une  révolution  désastreuse,  redoutible  sous  tous  les  rap- 
ports,  et  dans  laquelle  les  Espagnols,  qui  ont  leur  résidence  au  Mexi- 
qoe,  ne  seraient  certainemi  nt  pas  les  derniéres  victimes.  S.  Exc. 
M.  le  ministre  d'’Etat  a trop  l’expérience  du  monde,  pour  ne  pas  re- 
connaitre  que  cetle  crainte  est  malheureusement  on  ne  peut  plus 
fondée. 

Enfin,  S.  Exc.  M.  le  marquis  de  Pidal  dit : que  si  le  soussigné  se 
retire,  les  négociations  seront  rompues.  L’envoyé  de  la  République 
en  éproüve  ie  regret  le  plus  sincére,  parce  qu’il  désire  tres-sincére- 
ment  que  le  Mexique  et  LEspagne  soient  réelletnent  deux  nations 
soeurs,  et  que  ch  cune  d’el’es,  en  son  lien  et  place,  contribue  á la 
grandeur  de  la  noble  race  méridionale,  qui  comple  tant  de  pages  alo- 
rieuses  d^ms  les  annales  du  monde;  mais  il  y a plus  de  trois  mois 
qu  il  a annoncé  ce  résultat. « Le  refus  du  gouvernement  de  S.  M.  G. 
» serait  la  véri  able  ruplure  des  relations,  car  alors  la  République  ne 
))  pourrait  plus  douter  de  la  résolution  de  LEspagne  á cet  égard.  Mes 
')  instructions  et  Ines  voeux  nLobligent  á conjurer  un  pared  malheur; 
))  afin  d’obtenir  un  résultat  aussi  ímportant  j’ai  cru  de  mon  devoir 
((  de  n'aller  pas  á Madrid,  sans  étre  sur  d'y  étre  re^ii  officiellement. 

» En  agissant  autrernent,  nous  nous  éloignerions  au  lieu  de  nous  rap- 
))  procher  du  but  auquel  nous  aspirons.  » 

Voilá  ce  que  le  ministre  du  Mexique  a dit  á M ie  general  Serrano, 
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le  19  avril^  aprés  íui  avoir  dit  le  25  mars : « J'aurai  le  regret  de  ne 
» pas  me  présenter  parce  que  si  je  ne  suis  pas  regu  avec  mon  carac- 
))  tere  ofíiciel,  ma  mission  bien  loin  d’étre  un  moyen  efñcace  de  ter- 
))  miner  les  différends,  serait  peut-étre  une  seconde  cause  de  con- 
))  flit  par  suite  de  ,Ia  nouvelle  oíFense  qui  en  résulterait  pour  la 
» Republique.  » 

Attendu  done,  que  le  soussigné  a fait  connaitre  á Paris  ce  qifii 
pouvait  accorder,  et  qu’á  Madrid  il  a méme  accordé  davantage;  il 
n^est  pas  en  son  pouvoir  d'agir  différemment  et  il  ne  se  croit  pas  un 
seul  instant  responsable  des  conséquences.  A Paris,  il  a attendu  deux 
mois,  et  voilá  deux  mois  et  demi  qull  attend  á Madrid  ; il  a expliqué 
les  faits,  il  a exposé  toutes  les  raisons,  il  a fait  palper  les  difficultés, 
il  a annoncé  les  dangers,  il  a révélé  les  secrets  de  certaines  questions, 
il  a oíFert  le  chátiment  des  coupables,  il  a accordé  Pindemnité,  confor- 
mémentau  droitdes  gens...  Que  peut-ilfaire  de  plus?  11  a rempliles 
prescriptions  que  le  devoir  impose,  et  il  a suivi  les  conseils  de  la  pru- 
dence;  mais  Une  lui  est  pas  donné  de  faire  un  pas  de  plus,  parce  qu’il 
ne  peut  pas  disposer  á son  gré  des  destinées  de  sa  patrie. 

11  est  encore  temps.  Si  S.  Exc.  M.  le  ministre  d’Etat  accepte  les 
propositions  faites  dans  la  journée  du  7,  on  peut  éviler  de  grands 
malheurs,  qui  ne  menacent  pas  seulement  PEspagne  et  le  Mexique. 
Le  gouvernement  actueldela  République  peut  faire  usage  du  pouvoir 
discrétionnel  dont  il  est  investi  jusqiPau  16  septembre;  mais,  plus 
tard,  il  sera  obligé  de  s^assujettir  aux  formes  constitutionnelles,  d'a- 
prés  lesquelles  Papprobation  des  traites,  des  accords  ou  des  conventions 
diplow atiques,  estdu  ressort  du  congrés* 

La  légation  de  la  République  mexicaine  se  retire  axec  la  conscience 
d’avoir  fait  tout  ce  qui  a dépendu  d'elle  pour  éviter  une  rupture  avec 
la  nation  espagnole,  á laqu,elle  elle  ne  fait  pas  cette  offense  de  la  con- 
fondre  avec  ceux  qui,  par  un  intérét  personnel,  se  sont  plu  á enve- 
nimer  la  plaie  causée,  non  par  les  fautes,  mais  bien  parle  malheur du 
Mexique,  non  plus  qiPavéc  ceux  qui,  au  Mexique  et  en  Espagne,  ont 
fait  de  la  question  Parme  d^un  parti,  et  Pont  employée  pour  soutenir 
ou  pour  attaquer,  soit  un  principe  politique,  soit  les  membres  d"une 
administration. 

Mais,  avantde  se  retirer,  il  est  du  devoir  du  ministre  de  la  Répu- 
blique de  protester:  1°  que  le  gouvernement  du  Mexique  n"a  pas  of- 
fensé  celui  de  S.  M.  G. ; T qu’il  ^a  fait,  pour  conserver  la  paíx,  tout 
ce  que  la  prudence  conseille  á ceux  qui  doivent  repondré  á Dieu  du 
sort  des  peuples;  3«  que  quoique  le  gouvernement  espagnol  porte 
la  guerre  á la  République,  ceile-ci  chátiera  les  criminéis,  conformé- 
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ment  aux  iois,  parce  que,  en  dehors  de  la  nationalité  des  victimes,  il 
y a eu  des  hommesassassinés  et  des  lois  violees ; 4°  que  s^il  est  dw- 
ment  prouvé  que  la  République  se  trouve  dans  le  cas  oii  les  gouverne- 
menls  sont  responsables  de  la  conduite  de  leurs  sujets,  elle  donnera 
indemriité  pour  les  dommages  causes, con formément  au  droit  des  gens; 
5°  que  le  Mexique  n’a  pas  rompu  le  traite  de  1 853,  qu’il  n^apas  voulu 
et  qu’il  ne  veut  autre  chose  que  la  revisión  des  créances^  indú- 
ment  introdiiites  dans  la  convention ; 6°  que  si  le  gouvernement 
mexicain  est  enfin  forcé  de  soutenir  une  guerre,  qu’il  ne  pourra  jamais 
considérer  comme  juste,  il  défendra  les  droits  et  les  intéréts  de  la 
République,  sans  se  croire  jamais  responsable  des  résultats,  quels 
qu’ils  puissent  étre. 

Les  citoyens  mexicains  restent  sous  la  proteclion  deS.  Exc.  M.  l’am- 
bassadeur  de  S.  M.  l’Empereur  des  Franjáis. 

Le  soussigné  présenle  á S.  Exc.  M.  le  ministre  d’Etat,  ses  senti- 
ments  d’estime  et  de  sa  considération  trés-distinguée. 

Signé:  J.  M.  Lafragua. 

A S.  Exc.  M.  le  marquis  de  Pidal,  ministre  d’Etat  de  S.  M.  C. 


Je  ceiiifie  que  loutes  les  piéces  jnsiificatives  sont  copiées  des  originaux  qui 
se  trouvent  aux  archives  de  ia  légaiion  mexicaine. 

Madrid,  28  juillet  1857. 


Le  secrétaire  de  la  légation, 
José  Hidalgo. 


SÜPPLÉMENT. 


Le  Memorándum  fiit  remis  entre  les  mains  de  S.  Exc.  M.  le  mi- 
nistre d’État  le  29  juillet  par  le  secrétaire  de  la  légation.  Le  31, 
le  ministre  du  Mexique  fita  S.  Exc.  sa  visite  de  congé.  Dans 
cette  visite,  on  examina  encore  une  fois  TaíTaire  sous  íoutes  ses 
faces:  M.  le  marquis  de  Pidal  donna  quelques  éclaircissements 
sur  sa  lettre  du  23,  et  le  ministre  du  Mexique  fit  valoir  autant 
qu’il  le  put,  les  raisons  constamment  alléguées  par  lui  pour  éviter 
un  conflit.  lis  en  vinrent  prcsque  á s’entendre  sur  le  point  relatif 
au  traité ; mais  comme  M.  Pidal  ne  voulut  rien  céder  sur  la  ques- 
tion  de  Tindemnité,  le  ministre  du  Mexique  prit  congé  de  S.  Exc.  en 
la  suppliant  de  manifester  á S.  M.  la  reine  Isabelle  II,  Texpression 
de  son  vif  regret  de  n’avoir  pu  régler  cette  affaire  d’une  maniere 
satisfaisante,  et  de  n’avoir  pas  eu  Thonneur  de  saluer  S.  M.  méme 
comme  particulier;  mais  qu’il  avait  cru  de  son  devoir  de  se  pri- 
ver  de  cette  satisfaction,  pour  éviter  que  sa  conduite  ne  fút  mal 
interprétée  ; motif  pour  lequel  il  n'avait  pas  eu  le  plaisir  de  trái- 
ler avec  les  autres  ministres  du  cabinet  etles  honorables  membres 
du  corps  diplomatique,  á l’exception  de  MM.  Turgot  et  Howden. 
M.  Pidal  siipplia  en  méme  temps  le  soussigné  de  transmettre  les 
raémes  regrets  á S.  Exc.  M.  le  Président  de  la  République  au  sujet 
de  la  négociation  et  il  ajouta  qu^il  espérait  pourtant  qu’ellc  se 
terminerait  heureusement. 

Le  ministre  du  Mexique  partit  de  Madrid,  le  soir  du  l^r  aout, 
et  resta  quelques  jours  á Séville.  Le  21  il  s’embarqua  a Gadix  ; le 
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k septembre  il  arriva  h Marseille,  et  le5  á París  oü  il  recut_desón 
gouvernement  les  instructions  suivantes,  en  date  du  2 juillet. 

« 1°  Si  á l’arrivée  de  cette  dépéche,  V.  Exc.  n’a  pas  été  recue 
ofíiciellenient  et  n’est  pas  encore  sortie  de  Madrid,  elle  demandera 
surde-champ,  au  gouvernement  de  S.  M.  G.,  qu’on  la  rcconnaisse 
avec  son  caractére  diplomatique^  et  elle  fixera  un  court  délai, 
six  ou  huit  jours,  pour  qu’il  lui  soit  donné  réponse.  Daos  le  cas 
oú  cette  réponse  ne  serait  pas  entiérement  conforme  á sa  de- 
mande, V.  Exc;  se  disposera  á sortir  immédiatement  du  territoire 
espagnol.  V.  Exc.  partirá  avec  toute  la  légation  et  mettra  en 
dépót  les  archives  sous  scellés. 

» 2®  Soit  que  V.  Exc.  quitte  la  péninsule  en  vertu  de  ces  in- 
structions, soit  qu^elle  l’ait  déjá  quittée,  V.  Exc.  n’y  retournera 
pas  avant  d'avoir  préalablement  Vassiirance  offícielle  d'étre  avant 
toiit  rtQue  avec  son  caractére  diplomatique. 

» 3^  La  réception  offícielle  de  V.  Exc.  sera  la  condition  préala- 
ble  et  indispensable  pour  que  V.  Exc.  entre  en  quelque  négocia- 
tion  que  ce  soit. 

» 4°  Une  fois  les  négociations  ouvertes,  ríen  ne  s’oppose  á ce 
que  V.  Exc.  donne  la  promesse  et  Tassiirance,  assurance  qui  a 
a toujours  été  donnée,  que  ceux  qui  seront  reconnus  coupables 
des  crimes  de  San-Vicente,  seront  chátiés  d'une  maniere  exem- 
plaire,  conformément  aux  lois. 

))  5oO’Jantaux  indemnités,  la  justice  et  l’honneur  ne  permettent 
d’en  offrir  d’aucune  facón  á l’occasion  de  raíTaire  de  San-Vicente, 
non  plus  que  des  autres  circonstances  que  Ton  peut  alléguer,  alors 
que  le  jugement  n’étant  pas  encore  prononcé  et  les  faits  n’étant  pas 
encore  qualiíiés,  on  ne  peut  savoir  s^'ilsont  un  caractére  tel  que  le 
gouvernement  supréme  ait  aucune  obligation  d’indemniser.  V.  P]xc. 
persistera  a soutenir,  comme  elle  l’a  déja  fait,  qu’il  ne  peut  y 
avoir  liets  a indemnité  que  dans  deux  cas,  savoir:  si  les  tribu- 
naux  dans  leur  sentence  déclaraient  que  tel  est  le  devoir  des  cou- 
pables,  selon  les  lois  communes,  ou  s’il  résultait  du  jugement  ou 
de  la  solution  des  aíTaires  quHl  se  trouvát  une  des  conditions  oú, 
selon  le  droit  des  gens^  les  gouvernements  doivent  indemniser . 

» 6°  Quant  á la  convention,  V.  Exc.  se  réglera  entiérement  en 
substance  sur  la  convention  faite  le  12  juillet  1856  avec  M.  Miguel 
do  los  Santos  Alvarez.  Dans  les  stipulations  de  cette  convention  á 
laquelle  se  référe  Tarticle  Mv  des  premieres  instructions  de 
V.  Exc.,  tout  ce  qui  a trait  aux  bons  déja  délivrés  et  a la  respon- 
sabilité civile  ou  criminelle  des  coupables  a été  prévii  et  discuté.  » 
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Comme  on  le  voit,  les  ordres  émaiiés,  le  2 juillet,  de  México, 
contenaient  les  métnes  regles  auxquelles  le  soussigné  avait  sou- 
mis  sa  conduite  á Madrid  pendant  le  méme  mois.  Ges  ordres  fu- 
rent  répétcs  aii  pied  de  la  lettre  le  1^^  aoút,  en  vue  déja  des  pro- 
positions  de  M.  le  ministre  d’Éta^  dans  lesquelles  le  gouverne- 
ment  de  la  République  remarqua  aussi  que  les  prétentions  dü 
gouvernement  espagnol  étaient  plus  grandes  alors  qu’elles  ne 
Tavaient  été  dans  le  principe ; et  il  le  manifesta  en  des  termes  for- 
méis dans  la  communication  en  question,  et  prévint  en  consé- 
quence  son  représentant  de  se  conformer  entiérement  aux  instruc- 
tions  que  Ton  vient  de  rapporter.  Le  gouvernement  oíFrit  en 
outre  d^envoyer  une  réponse  spéciale  sur  cbacune  des  réclama- 
tions  contenues  dans  la  liste  dressée  par  M.  Pldal  (1)  et  il  déclara 
des  lors  que  plusieurs  des  plaignants,  tels  que  M.  Thomas  Avila 
et  M.  Thomas  Prieto,  n’étaientpas  des  sujels  espagnols;  preuve  de 
i’inexactitude  des  informations  remises  au  ministére  d^Etat  et  de 
la  facilité  avec  laquelle  on  admet  les  réclamations.  Par  le  dernier 
courrier  il  a envoyé  le  dossier  relatif  á la  suspensión  des  diü- 
gences,  et  qui  en  temps  opporlun  servirá  a la  cause. 

Quant  h Taífaire  de  San-Vicente,  Tenquéte  fut  achevée  le 
22  juillet  a 11  heures  du  soir.  Des  charges  positives  pésent  sur 
Miguel  Herrera,  Camilo  Cruz,  Ines  López,  Lucas  Tellez  et  Marcel 
Bernal  qui  sont  accusés  d’avoir  pris  parta  TexécuClon  du  crime; 
sur  Isidro  Carrillo,  Juan  Valle,  et  Trinidad  Ortiz  prévenus  de 
complicité;  et  sur  Sabina  Coria  comme  recéleuse.  Les  accusés, 
déjá  auparavant,  avaient  recusé  M.  Contreras;  et  comme  cette 
récusation,  si  elle  n’est  pas  admissible  durant  Tenquéte,  Test  au 
contraire  quand  le  procés  coni menee,  M.  Contreras  a été  obligó 
d’abandonner  la  cormaissance  de  raífaire,  qui  fut  contiée  le  25  du 
méme  mois  á M.  Ignacio  Reyes,  juge  actuel  du  tribunal  supérieur 
de  la  ville  de  México,  autrefois  sénateur  et  député,  et  qui,  pen- 
dant de  longues  années,  a rempli  avec  honneur  tous  les  emplois 
de  la  magistrature. 

Le  12  aoút  a été  arrété  Nicolás  Leite,  regardé  comme  un  des 
principaux  auteurs  du  crime  et  qui  a été  mis  aussitót  á la  dispo- 
sition  du  juge.  On  voit  done  que  le  gouvernement  ne  se  reláche 
en  rien  de  la  poursuite  des  coupables.  Les  prévenus  ont  déja 
nommé  leurs  défenseurs,  ce  qui  prouve  que  le  procés  touche  á 
sa  fin. 


(i)  Document  n.  24  de  la  premiére  partie. 
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Quaiit  á la  convention,  le  soussigné  a recii  deux  Communica- 
tions importantes.  La  premiére  lui  annonce  que,  le  15  juin,  plu- 
sieurs  créanciers  hahitant  en  Espagne  et  qui  représentent  deux 
cent  mille  piastres  ont  adhéré  á Tadresse  du  16  février  (t);  en 
ont  fait  autant  le  11  juillet  d’autres  créanciers  qui  représentent 
cinquante-quatre  mille  neuf  cent  cinquante  piastres.  Le  fonds  de 
ceux  qui  ont  réclamé  contre  les  abus  s’est  done  augmenté  de 
254,930  piastres. 

La  seconde  de  ces  Communications  contient  l’ordre,  donné  le 
25  juin,  de  cesser  la  suspensión  des  paiements  ordonnée  le  6 mars 
relativement  k la  dette  contractée  á Londres  et  aux  conventions 
diplomatiques , et  constate  la  remise  faite  de  la  portion  du  8 pour 
cent  de  laconvention  espagnole  a laquelle  ont  droit  les  légitimes 
créanciers,  en  mandats  á l’ordre  de  M.  Ráphael  Trueba,  son  agent 
actuel^  et  la  remise  du  reste  en  traites  a la  trésorerie  générale  du 
Mexique,  á laquelle  ordre  a été  donné,  aussitót  le  recu  de  ces 
mandats,  de  les  payer  et  d’en  déposer  Targent  au  mont-de-piété 
de  la  ville  de  México. 

Cette  communication  prouve  d’abord,  que  quand  les  paiements 
sont  suspendus  h cause  des  révoltes  politiques  qui  privent  legou- 
vernement  des  ressources  qui  lui  sont  nécessaires,  non-seulement 
la  convention  espagnole  est  suspendue,  mais  encoré  Ies  conven- 
tions francaise  et  anglaise  et  méme  la  dette  de  Londres ; secon- 
dement  que  le  gouvernement  ne  dispose  pas  des  intéréts  attribués 
aux  créanciers  illégitimes,  mais  qu’elle  les  dépose  au  mont-de- 
piété  afín  qu’ils  ne  servent  pas  de  motif  pour  prolonger  le  conflit 
et  qu^ils  soient  disponibles  le  jour  óü  il  serait  décidé,  oui  ou  non, 
que  Ies  créances  réclamées  doivent  continuer  á faire  partie  du 
fonds  espagnol.  Ces  actes  prouvent  la  bonne  foi  du  gouvernement 
mexicain,  et  finjustice  avec  laquelle  les  intéressés  dans  la  ques- 
tion  lui  font  la  guerre. 

Par  le  courrier  de  ce  mois,  l’envoyé  de  la  République  a recu 
des  dépéches  du  septembre.  Dans  ces  dépéches  on  lui  annonce 
que  le  31  aoút  a midi,  MM.  les  représentants  de  France  et  d’An- 
gleterre  se  sont  présentés  et  ont  déclaré  a S.  Exc.  M.  le  ministre 
des  aífaires  étrangéres  qu’ils  avaient  recu  ordre  de  leurs  gouver- 
nements  de  proposer  la  médiation  á celui  du  Mexique,  et  d’insis- 
ter  sur  la  demande;  qu’une  fois  admise  par  le  gouvernement,  ce- 
lui-ci  voulút  bien  envoyer  sans  retard  les  instructions  nécessaires  h 


(í)  Document  n.  de  la  troisiéme  parlie, 
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son  représeiitant  pour  qu’aussitói  les  conférences  puissent^  s’ou- 
vrir  á Madrid  ou  á Londres. 

M.  le  ministre  des  aíFaires  étrangéres  rendit  compte  de  cette 
démarche,  le  soir  méme,  á S.  Exc.  M.  le  Président  qui  se  tron- 
vait  á Tacubaya,  á une  lieue  de  la  capitale;  el  le  septembre  il 
répondit  á MM.  les  représentants : qii’aussilót  qu’ils  auraient 
formulé  leur  proposition  oflicielíe,  le  gouvernement  s’en  occi^e- 
rait;  mais  que  comme  il  était  nécessaire  de  procéder  á un  examen 
attenlif  de  tous  les  incidents  de  la  négociation  poursuivie  par  le 
soussigné,  il  n^était  pas  possible  de  resondre  la  question  le  méme 
jour.  La  dépéche  conclut  en  disant,  que,  quoique  le  gouver- 
nement ne  cherche  d’aucune  facón  á causer  des  retards  inútiles  j 
il  est  nécessaire  qu’il  ne  procede  dans  une  matiére  aussi  impor- 
tante^  qu’aprés  en  avoir  longtemps  médité  et  pesé  toutes  les  consé- 
quences,  et  il  prometan  représentant  de  la  République  de  lui 
transmeítre  au  plus  tót  la  résolution  qu"il  adoptera  avec  toutes  les 
explications  qu’elle  comporte. 

Tel  est  l’état  oü  se  trouve  actuellement  l’aíFaire.  Le  ministre 
du  Mexique  termine  sa  táche  en  faisant  des  voeux  fervents  pour 
le  prompt  rétablissement  de  l’harmonie  entre  deux  peuples  qui  ne 
pourront  jamais  étre  étrangers  l’un  á l’autre,  qui,  pour  rnille  rai- 
sons,  doivent  resler  unis  et  qui  par  la  conformité  de  leurs  intérets- 
’ ont  l’étroile  obligation  d’entretenir  de  bonne  foi  une  amitié 
sincére. 

París,  4 octobre  1857. 

J.  M.  Lafragua. 
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